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Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
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se/~ 


Ini 


t 


AssaipissciîKiu 

de  Salabrilc 
de  rHabitationl 


PREMIER  CONGRÈS  INTERNATIONAL 

d'Assainissement  &  de  Salubrité 

de    l'Habitation 


I     TBI  ISW  *ni£ 


M.  U 


1 5r.  rari<,.  I10H- 


PREMIER  CONGRES  INTERNATIONAL 

d'Assainissement  et  de  Salubrité 

de  l'Habitation 


Organisé 

Sous  les  auspices  de  la  Société  Française  d'Hygiène 

AVEC   LE  CONCOURS 

de  la  Société  Centrale  des  Architectes  Français 
et  de  la  Société  des  Architectes  diplômés  par  le  Gouvernement 


COLLÈGE  DE   FRANCE 

du  l**"  au  8  Novembre  1904 


COMPTE   RENDU 


PUBLIE  PAR    LES  SOINS   DU  SECRETAIRE  GENERAL  DU  CONGRES 
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PARIS 

Jules    ROUSSET,   Éditeur 

1,  Rue  Casimir-Delavigne,  1 

1905 
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AVANT-PROPOS 


La  réunion  du  Congrès  fui  décidée,  sur  la  proposition  de 
M.  Cacheax,  à  l'occasion  de  l'Exposition  internationale  d'Hygiène 
du  Grand  Palais.  Dans  la  séance  du  9  janvier  190i  ane  commission 
fut  nommée  pour  étudier  la  question. 

Cette  commission,  composée  de  MM.  Cacheu.r,  Président; 
Ef  Barlerin,  D'  Bouillel;  J>  Boureille;  D'  lirémond;  ly  Chattes; 
D'  Esménard:  D'  Foveau  de  Courmelles:  Joltrain  ;  Maric-Daug; 
P.ttePietra  Santa;  et  Pion,  fat  d'avis  de  n'-unir  un  Congrès  interna- 
tional d  Assainissement  et  de  Salubrité  de  l'Habitation,  élabora 
un  premier  programme  et  chargea  M.  Marié-Davy  de  présenter 
un   rapport  à  ce  sujet. 

Les  conclusions  de  ce  rapport  furent  approuvées  à  la  séance  du 
12  février  et  M.  Marié-Davy  accepta  les  fonctions  de  Secrétaire 
général. 

Dés  que  les  premières  bases  de  l'organisation  furent  établies,  les 
organisateurs  reçurent  Vadbésion  d'un  grand  nombre  de  Sociétés 
acienlifiques,  notamment  la  Société  centrale  des  Architectes  Français 
et  la  Société  des  Architectes  Diplômés  par  le  Gouvernement,  qui 
offrirent  spontanément  leur  concours  effectif. 


ERRATUM 

Page  557  —  au  lieu  de  :  Appareil  de  ventilation  inventé  —  lire  :  usité. 
Page  559  —  D'  Hochard  :  diirurgien  des  Hôpitaux. 
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BUUEAU  GENERAL 


Présidents  d'honneur  : 

MM.  le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  Tlntérieur: 
le  Ministre  de  l'Agriculture; 
le  Ministre  du  Commerce; 
le  Ministre  de  la  Guerre; 
le  Ministre  de  l'Instruction  Purlique; 
le  Ministre  de  la  Marine. 

Présidents  d'honneur  étrangers  : 

MM.  Kalisch  et  Dr  Strassmann  (Allemagne)  ;  Dr  Oevaux  et  Velgiie 
(Belgique);  Olaf  Schmtdt  (Dnncmjirk)  ;  !)«•  C>  Federico 
MoNTALDO  (Espagne)  ;  Morton  (Grande-Bretagne)  ;  Pkoto- 
Papadakis  (Grèce)  ;  Michielse  (Hollande)  ;  C'  Vincenzo 
Magaldi  et  Pr  Pagliani  (Italie);  Dr  Manolesco  (Houmanie);  de 
BiLBASSOFF  (Russie);  Piguet-Fages  (Suisse). 

Président  : 
M.  Paul  Strauss,  Sénateur. 

Président  honoraire  : 

M.  Janssen,  Membre  de  Tlnstitut.  Président  de  la  Société  Française 
d'Hygiène. 
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Vice-Présidents  : 

MM.  Bartaumieux,  Vice-Président  de  la  Société  Centrale  des  Archi- 
tectes Français. 

BoNNiËR,  Architecte  du  Gouvernement  et  de  la  Ville  de  Paris. 
Président  de  la  Société  des  Architectes  diplômés  par  le 
Gouvernement 

DrFKLix  Brémoxd,  Mcmhrc  de  la  Commission  des  Logements 
insalubres,  Vice-Président  de  la  Société  Française  d'Hygiène. 

Cacheux,  Ingénieur  civil,  Président  honoraire  de  la  Société 
Française  d*IIygiène.] 

DrA.-J.  Martin,  Inspecteur  général  du  Service  d'Assainissement 
et  de  Salubrité  de  Tllabitation,  chargé  des  Services  techniques 
du  Bureau  d'Hygiène  de  la  Ville  de  Paris. 

Dr  Régnard,  Membre  de  l'Académie  de  Médecine,  Directeur  de 
rinstitut  national  agronomique. 

Dr  Jules  Renault,  Inspecteur  général  adjoint  des  Services  sani- 
taires au  Ministère  de  Tintérieur. 

Secrétaire  génércd  : 

M.  F.  Marié-Davy,  Ingénieur-Agronome.  Membre  de  la  Commission 
d'Hygiène  du  14«  arrondissement. 

Secrétaires  : 

MM.  Dr  BouREiLLE,  Dr  Charlier,  D^Depoully,  H.  Garnier,  Ingénieur 
des  Arts  et  Manufactures,  M.  L.  George,  Secrétaire  principal  de 
la  Société  Centrale  des  Architectes  Français,  Umbdenstock, 
Architecte  diplômé  par  le  Gouvernement,  A.  de  Vaulabelle. 

Trésorier  : 
M.  J.  Landau,  Trésorier  de  la  Société  Française  d'Hygiène. 


.>  •  •    •      • 

•  •  •  •       -  • 

••  •  •       •  • 

•  ■        *  • 

■  •  •  •  •        * 


COMITÉ  DE   PATRONAGE 


FRANCE 

MM.  LE  PRHSIDENT  Dr  CONSKIL  (iKNÉHAL  DE  LA  SeINE. 
LK  l^RÉSIDKNT  DU  COXSEIL  MUNICIPAL  DE  PaRJS. 

LE  Préfet  de  la  Seine. 
LE  Préfet  de  Police. 

MM. 

Bouvard,  Directeur  des  Services  d'Architecture  de  la  Ville  de  Paris. 

D^Hrouardel,  Membre  de  l'Institut  et  de  rAcadêinie  de  Médecine, 
Doveii  honoraire  de  la  Faculté  de  Médecine. 

Bussat,  Conseiller  municipal  de  Paris. 

DrCALMETTE,  Directeur  de  l'Institut  Pasteur  de  Lille. 

Dr  Catteau,  Médecin-Inspecteur,  Directeur  du  Service  de  Santé  au 
Ministère  de  la  (iuerre. 

Dr  Chantemesse,  Membre  de  TAcadémie  de  Médecine,  Professeur 
d'hygiène  à  la  Faculté  de  Médecine,  Inspecteur  général  des  Services 
sanitaires  au  Ministère  de  l'Intérieur. 

D»"Charrix,  Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Médecine,  Directeur  du 
Laboratoire  de  Médecine  expérimentale  au  C.ollègc  de  France, 
Membre  du  (!lomité  consultatif  d'Hygiène  publique  de  France. 

Cheysson,  Membre  de  l'Institut,  Inspecteur  Général  des  Ponts  et 
Chaussées. 

Dr  Léon  Colin,  Médecin-Inspecteur  Général,  Vice-Président  de  l'Aca- 
démie de  Médecine. 

D»'  Cornil,  Membre  de  rAcadémie  de  Médecine,  Professeur  h  la  Faculté 
de  Médecine,  Membre  du  Comité  consultatif  d'Hygiène  publique  de 
France. 

Couriot,  Président  de  la  Société  des  Ingénieurs  civils. 

D^Debove,  Membre  de  l'Académie  de  Médecine,  Doyen  de  la  Faculté 
de  Médecine,  Membre  du  Comité  consultatif  d'Hygiène  publique  de 
France. 
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MM. 

Defrasse,  Architecte  de  la  Banque  de  France,  Vice-Président  de  la 
Société  des  Architectes  diplômés  par  le  (Gouvernement. 

Charles  Dupuy,  Architecte  du  Gouvernement,  Président  de  la  Com- 
mission d'Hygiène  de  la  Société  Centrale  des  Architectes  Français. 

Fontaine,  Ingénieur  en  chef  des  Mines,  Directeur  au  Ministère  du 
Commerce,  Memhre  du  Comité  consultatif  (lHygiène  publique  de 
France. 

Gerville-Réache,  Vice-Président  de  la  Chambre  des  Députés,  Prési- 
dent du  Comité  supérieur  de  TExposition. 

D^Grancher,  Membre  de  l'Académie  de  Médecine,  Professeur  à  la 
Faculté  de  Médecine,  Membre  du  Comité  consultatif  d'Hygiène 
publique  de  France. 

D^Grehant,  Professeur  au  Muséum,  Président  honoraire  de  la  Société 
française  d'Hygiène. 

D»*  JosiAS,  Médecin  des  Hôpitaux,  Membre  de  TAcadémie  de  Médecine, 
Vice-Président  du  Conseil  d'Hygiène  publique  et  de  Salubrité  du 
Département  de  la  Seine. 

D«"  Kermorgant,  Membre  de  l'Académie  de  Médecine,  Inspecteur  géné- 
ral. Président  du  Conseil  supérieur  de  Santé  au  Ministère  des  Colo- 
nies, Membre  du  Comité  consultatif  d'Hygiène  publique  de  France. 

Dr  Landouzy,  Membre  de  l'Académie  de  Médecine,  Professeur  à  la 
Faculté  de  Médecine. 

André  Lefèvre,  Conseiller  municipal  de  Paris. 

Levasseuh,  Membre  de  Tlnslitut,  Directeur  du  Collège  de  France. 

Ê 

MoNOD,  Membre  de  l'Académie  de  Médecine,  Conseiller  d'Ktat,  Direc- 
teur de  l'Hygiène  au  Ministère  de  l'Intérieur. 

Nénot,  Membre  de  l'Institut,  Président  de  la  Société  Centrale  des 
Architectes  Français,  Architecte  de  la  Sorbonne. 

Noblemaire,  Directeur  de  la  Compagnie  des  (^.hemins  de  Fer  P.-L.-M. 

D""  Navarre,  Conseiller  municipal  de  Paris. 

Pascal,  Membre  de  l'Institut,  Inspecteur  général  des  Bâtiments  civils. 

G.  Paulet,  Directeur  au  Ministère  du  Commerce. 

G.  Picot,  Membre  de  l'Institut,  Président  de  la  Société  française  des 
Habitations  à  bon  marclié. 

Ambroise  Hendi',  Conseiller  nuinicipal  de  Paris. 

Rénon,  Médecin  des  hôpitaux.  Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Mé- 
decine. 

Dr  Henri  Ricard,  Sénateur,  Président  de  la  Société  d'Hygiène  de  l'Ali- 
mentation. 
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MM. 

D'  Riche,  Membre  de  rÂcadémie  de  Médecine. 

Eue.  RiSLER,  Directeur  honoraire  de  l'Institut  national  agronomique. 

Dr  Albert  Robin,  Membre  de  TAcadémie  de  Médecine. 

Dr  Roux,  Membre  de  l'Institut  et  de  l'Académie  de  Médecine,  Directeur 
de  rinslitut  Pasteur  de  Paris. 

Siegfried,  Député,  Vice-Président  du  Comité  supérieur  des  Habita- 
tions à  bon  marché.  Président  de  la  Société  de  Médecine  publique. 

Strauss,  Sénateur,  Membre  du  Comité  Consultatif  d'Hygiène  publique 
de  France. 

Emile  Trélat,  Ancien  Député,  Directeur  de  l'École  spéciale  d'Archi- 
tecture. 

Dr  Vaillard,  Membre  de  TAcadémie  de  Médecine,  Directeur  de  TÉcôle 
du  Ser\'ice  de  Santé  militaire  de  Lyon. 

D""  ViLLEJEAN,  Député,  Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Médecine. 

Df  WiDAL,  Médecin  des  Hôpitaux,  Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
Médecine. 


ETRANGER 

Allemagne. 
MM. 

n»"  MuLHÉsius,  Conseiller  royal  au  ministère  du  Commerce  à  Berlin. 

D""  NOCHT. 

Dr  Joseph  Stubben,  Ingénieur-architecte,  Conseiller  intime  royal  à 
Berlin. 

D»"  Tromsdorff,  Assistent  am  Hygienischen  Institut  der  Universitàt 
Mûnchen. 

République- Argentine . 

Dr  Emilio  Coni,  Président  du  Comité  d'organisation    du   2c  Congrès 
médical  Latino-Américain.  Directeur  de  la  Statistique. 

Dr  James  Costa,  Professeur  il  la  faculté  de  Médecine  de  Buenos-Ayres, 
Directeur  du  Service  de  désinfection. 

Autriche. 
Von  Inama  Sternegg. 

Adalbert  g.  Stradal,  Chef  du  Service  des  Travaux  Publics  au  minis- 
tère de  l'Intérieur  à  Vienne. 
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MM. 

ÂNT.  Weber,  Architecte,  Membre  honoraire  de  rAcadémic  des  Beaux- 
Arts  de  Milan,  Membre  correspondant  de  la  KR  Central-Commission 
fur  Kunst. 

Belgique. 

Albert  Arnou,  Président  de  la  Société  Royale  des  Architectes 
d'Anvers. 

Dr  Alfred  Devaux,  Inspecteur  général  du  Service  de  Santé  civil  et  de 
THygiène. 

Dr  JoRissENNB,  Secrétaire  général  du  Conseil  d'Hygiène  de  Liège. 

Dr  KuBORN,  Professeur  émérite  à  TUniversité  de  Liège,  Membre  titu- 
laire de  TAcadémie  de  Médecine,  f  résident  de  la  Société  Royale  de 
Médecine  et  de  topographie  médicale  de  Belgique. 

Franz  de  Vestel,  Professeur  à  TAcadémie  royale  des  Beaux-Arts  de 
Bruxelles,  Président  de  la  Société  centrale  d'Architecture  de 
Belgique. 

Bohême. 
Dr  Janousky,  Conseil  sanitaire  à  Prague. 

Canada. 
Dr  Laberge,  médecin  en  chef  de  la  Municipalité  de  Montréal. 

Egypte. 
Dr  Zambaco  Pacha. 

Espagne. 

Luis  M»  Cabello  y  Lapiedra,  Architecte  du  Ministère  de  Tlnstruction 
Publique  et  des  Beaux-Arts  et  de  la  Justice  et  des  Cultes,  .secrétaire 
général  du  \h  Congrès  International  des  Architectes  à  Madrid. 

Dr  José  Ramon  de  Torrês,  Doyen  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Cadix. 

J.  Urioste  y  Velada,  Architecte  du  Gouvernement,  Membre  de  l'Aca- 
démie Royale  des  Beaux-Arts.  Président  de  la  Société  Centrale  des 
Architectes  d*Espagne. 

Ricardo  Velasquez  y  Bosco,  Architecte,  Membre  de  TAcadémie  de 
San  Fernando. 

États-Unis. 

Despradelles,  Professeur  d'Architecture  à  Tlnstitut  de  technologie 
de  Boston. 

D»'  Jordan,  Professeur  de  bactériologie  à  l'Université  de  (Chicago. 
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MM. 

D'  Dusses  Rahn,  à  New-York. 

Dr  Sajous,  Doyen  de  la  Faculté  de  Médecine  et  de  Chirurgie  de  Phila- 
delphie. 

D'Walcott,  Président  du  Conseil  d*Hygiène  de  l'État  du    Massa- 
chusetts. 

Finlande. 
Dr  Palmberg,  Professeur  émérlte.  Ancien  hygiéniste  provincial. 

« 

Grande-Bretagne. 

John  Belcher,  Président  de  Tlnstitut  Royal  des  Architectes  Britan- 
niques. 

Dr  Sir  Joseph  Payrer. 

ALEX.  Graham,  Architecte. 

Pr  \V.  Schmith,  Président  du  Royal  Institute  of  Public  Health. 

Dr  WlNTER  BlYTH. 

W.  Whitaker,  Président  du  Conseil  du  Sanitary  Institute  de  la  Grande- 
Bretagne. 

White  Wallis,  Secrétaire  du  Sanitary  Institute  de  la  Grande-Bretagne. 

Grèce. 

Patrikios,  Membre  et  Secrétaire  du  Conseil  Supérieur  d*Hygiène  de 
Grèce. 

Honduras. 

Dr  PiGNAT  de  BeLLARD. 

Hongrie. 

Dr  DE  CzATARY,  Conseiller  au  Ministère,  Inspecteur  principal  des 
Chemins  de  fer  de  l'État  royal  de  Hongrie. 

ItaUe. 

Dr  Baccelli,  Président  du  Conseil  Supérieur  de  Santé  du  Royaume 
d'Italie. 

Canizzaro,  Président  de  l'Association  Artistica  pour  la  culture  de 
l'Architetture. 

Dr  Pagliani,  Directeur  de  Flnstilul  d'hygiène,  Président  de  la  Faculté 
de  Médecine  et  de  Chirurgie,  Président  de  la  Société  Piémontaise 
d'hygiène. 

Dr  Santo-Liquido,  Directeur  de  la  Santé  Publique  au  Ministère  de 
l'Intérieur  à  Rome. 
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MM. 

Dr  P.  J.  H.  CuYPERS,  Architect  der  Rigks  Muséum  Gebouwen. 

Dr  RuYSCH,  Inspecteur  Général  du  Service  Sanitaire  de  la  Hollande 
■  Méridionale  et  de  la  Zélande,  Membre  du  Conseil  supérieur  d'Hy- 
giène, Conseiller  Général  de  la  Hollande  méridionale. 

Pérou. 
Dr  Manuel  O*  Tamayo. 

Roumanie. 
Dr  Negresco. 

Russie. 

Comte  DU  SuzoR,  Conseiller  d'État,  Président  de  la  Société  des  Archi- 
tectes,. Vice-Président  de  la  Société  Russe  d'Hygiène. 

DE  BiLBASSOP,  Fonctionnaire  pour  missions  spéciales,  Commissaire 
Général  de  la  Section  Russe  à  l'Exposition. 

Suède. 
Dr  G.  Bergmann,  Professeur  agrégé  d'hygiène  à  l'Université  d'Upsal. 
Pr  GuSTAF  Classon,  Architecte  à  Stockolm. 

Suisse. 
Dr  BuRCKARD,  Professcur  d'Hygiène  à  l'Université  de  Baie. 

GuYER  Freuler,  Président  du  Jury  de  l'Exposition  Nationale  Suisse  de 
Zurich  1883. 

Dr  RoTH,  Professeur  d'Hygiène  à  Zurich. 

Dr  ScHMiDT,  Directeur  du  Bureau  Sanitaire  Fédéral. 


-  13 


DÉLÉGUÉS   DU   GOUVERNEMENT 


MM.  ÂUFRBT,  Inspecteur  Général  du  Service  de  santé,  Président  du 
Conseil  Supérieur  de  Santé,  Délégué  du  Ministre  de  la  Marine. 

Blancheville,  Sous-Directeur,  Délégué  du  Ministre  du  Commerce 

Bluzet,  chargé  du  contrôle  pour  l'exécution  de  la  loi  sur  la 
Santé  Publique,  Délégué  du  Ministre  de  l'Intérieur. 

Leblanc,  Inspecteur  général  de  l'Instruction  Publique,  Délégué 
du  Ministre  de  l'Instruction  Publique. 


DÉLÉGUÉS  ÉTRANGERS 


A^emagne. 
MM.  Dr  Strassmann,  Sanitâtsrat  de  la  Ville  de  Berlin. 
KALiscHy  Stadtrat  de  la  Ville  de  Berlin. 

Belgique. 

MM.  le  Docteur  Devaux,  Inspecteur  Général  du  Service  de  la  Santé 
au  Ministère  de  l'Agriculture. 

Velghe,  Directeur  au  Ministère  de  l'Agriculture. 

Bohême. 

MM.  Srb,  Maire  de  la  Ville  de  Prague. 

Gros,  Vice-Président  du  Conseil  Municipal. 

Grégor,  Architecte,  ancien  maire  de  la  Ville  de  Prague,  Con-r 
seiller  Municipal. 

Richard  Jahn,  Président  de  la  Société  des  Architectes  et  Ingé- 
nieurs sanitaires  du  Royaume  de  Bohême,  Conseiller  Municipal 

Neubert,  Ingénieur,  Conseiller  Municipal,  ancien  Vice-Président. 

PiNCKAS,  Avocat,   Conseiller  Municipal,  Président  de  l'Alliance 
Française. 

D»-  Prochaska,  Conseiller  Municipal. 

Cizeck,  Ingénieur  en  chef. 

DE  Cenkov,  Secrétaire  de  la  Ville  de  Prague. 


\. 
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Les  travaux  inaugurés  le  3  novembre  à  la  séance  d'ouverture, 
se  sont  poursuivis  dans  les  matinées  des  4,  <5,  6  et  7  aux  séances 
des  sectiofis,  qui  ont  fonctionné  simultanément,  et  se  sont 
terminés  le  8  par  la  séance  générale  de  clôture  où  les  vœux  émis 
par  les  sections,  ont  été  ratifiés  et  où  ont  été  désignés  les  membres 
de  la  commission  permanente  internationale. 

Dans  cette  séance  également  fut  décidée  la  création 
d'une  Commission  permanente  française,  chargée  de  continuer 
les  travaux  du  Congrès,  de  poursuivre  la  prise  en  considération 
et  l'application  des  vœux  et  de  préparer  les  Congrès  ultérieurs. 

Les  après-midi  ont  été  occupés  par  des  excursions  aux  habi- 
tations ouvrières  deMM.  Menier  à  Noisiel  et  aux  champs  d'épan- 
dage  d'Achères,  par  des  visites  aux  hôpitaux  Boucicaut,  Pasteur 
Trousseau  et  Begin,  aux  immeubles  de  la  place  de  l'Aima,  à  la 
maison  ouvrière  de  la  rue  Tretaigne,  à  la  crèche  François-Millet 
et  la  réception  des  Congressistes  à  l'Hôtel  de  Ville  par  la  Muni- 
cipalité parisienne. 

La  Session  a  été  close  le  8  novembre  par  un  banquet. 


SÉANCE  GÉNÉRALE  D'OUVERTURE 


3  Novembre  1904 


Le  Premier  Congrès  International  d'assainissement  et  de  salu* 
brité  de  Thabitation  a  été  inauguré  solennellement,  dans  le  grand 
amphithéâtre  de  la  Faculté  de  Médecine,  sous  la  présidence  de 
M.  Chaumié,  Ministre  de  l'Instruction  Publique. 

A  ses  côtés  avaient  pris  place  : 

MM.  Paul  Strauss,  sénateur,  Président  du  Congrès;  Janssen, 
membre  de  l'Institut,  Président  honoraire;  Professeur  Debove, 
doyen  de  la  Faculté  de  Médecine;  Levasseur,  administrateur  du 
Collège  de  France;  Monod,  directeur  de  l'assistance  et  de 
l'hygiène  au  Ministère  de  l'Intérieur;  Professeur  Brouàrdel, 
doyen  honoraire  de  la  Faculté  de  Médecine;  D*"  Devaux,  inspec- 
teur général  du  Service  de  la  santé  au  Ministère  de  l'Agriculture 
de  Belgique;  Velghe,  directeur  au  même  Ministère;  le  Comman- 
deur Federico  Montaldo,  médecin-major  de  la  marine  espagnole; 
Proto-Papadakis,  député  à  la  Chambre  Hellénique;  le  Comman- 
deur V.  Magaldi»  inspecteur  général  du  Crédit  et  de  la  Pré- 
voyance  au  Ministère  de  l'Intérieur  d'Italie  ;  le  docteur  Cisneiro 
Ferreira,  (Portugal);  le  docteur  Manolesco,  directeur  général  du 
service  sanitaire  de  Roumanie  et  le  docteur  Séguel,  (Russie), 
délégués  des  gouvernements  étrangers. 

MM.  Srb,  maire  de  la  ville  de  Prague;  Piguet  Fages,  vice- 
président  du  Conseil  Administratif  de  la  ville  de  Genève; 
docteur  Slrassmann,  sanitâtsrath  de  la  ville  de  Berlin;  Downes, 
délégué  de  la  ville  de  Londres. 

L*estrade  était  occupée  en  outre  par  les  Membres  du  Comité 
d'organisation  et  le  bureau  du  Congrès. 
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Discours  de  M.  GHAUMIÉ 

Ministre  de  rinstruction  Publique,  Président 

M.  le  Ministre  de  rinstruction  Publique  exprime  toute  la  satisfaction 
qu'il  éprouve  à  présider  le  premier  Congrès  International  d'Assainis- 
sement et  de  Salubrité  de  l'Habitation  et  se  félicite  de  ce  que  les  orga- 
nisateurs aient  choisi  la  France  pour  cette  réunion. 

Il  remercie  les  délégués  des  Gouvernements  étrangers  et  des  Villes 
d'apporter  leurs  concours  à  ce  Congrès  et  exprime  l'espoir  que  de  cette 
réunion  des  architectes,  des  médecins,  des  hygiénistes  et  des  philan- 
thropes sortira  un  plan  de  défense  pratique  contre  l'insalubrité. 

Les  plus  forts  agents  de  la  tuberculose  sont  les  logements  étroits, 
sans  air,  humides,  où  le  corps  ne  peut  se  développer,  où  l'organisme 
humain  souffre  et  perd  de  sa  résistance. 

C'est  malheureusement  là,  dans  ces  conditions  hygiéniques  déplora- 
blcs  qu'habitent  lcsmoins[fortunés.Il  faut  y  remédier  cl  c'est  une  œuvre 
sociale  de  premier  ordre  que  de  rechercher  les  moyens  d'y  parvenir. 

Aussi  nul  gouvernement  ne  peut  se  désintéresser  de  ces  cfTorls  et 
M.  le  Ministre  exprime-t-il  toute  sa  sympathie  pour  les  œuvres  et  pour 
les  hommes  qui  en  poursuivant  l'assainissement  du  foyer,  luttent  efii- 
cacement  contre  ce  fléau  social  qu'est  la  tuberculose. 

Messieurs,  dit-il  en  terminant,  le  Gouvernement  vous  remercie. 

Discours  de  M.  Paul  STRAUSS 

Monsieur  le  Ministre, 
Mesdames,  Messieurs, 

Le  grand  nombre  de  hautes  personnalités,  médecins,  hygiénistes,  ar- 
chitectes, économistes,  qui  ont  répondu  à  l'appel  de  la  Société  Fran- 
çaise d'Hygiène,  et  qui  se  pressent  dans  cette  enceinte,  témoigne  de 
l'importance  considérable  que  le  Premier  Congrès  International  de  la 
Salubrité  et  de  rAssainissement  de  l'Habitation  est  appelé  à  prendre 
dans  l'histoire  du  mouvement  sanitaire. 

Au  lendemain  des  découvertes  admirables  de  Pasteur  et  de  son  école, 
la  science  de  l'hygiène  a  subi  une  vigoureuse  impulsion;  les  efforts  se 
sont  groupés,  en  même  temps  que  commençait  à  se  faire  Téducation 
du  public. 

Dès  lors,  les  gouvernements  se  sont  préoccupés  davantage  des  devoirs 
nouveaux  qui  naissaient  pour  eux,  et  en  même  temps  que  se  poursui- 
vaient dans  les  laboratoires  les  recherches  des  savants,  les  Congrès 
d'hygiène  se  succédaient,  des  ententes  internationales  étaient  conclues, 
la  législation  et  l'administration  sanitaire  à  l'intérieur  de  chaque  pays 
étaient  en  progrès  continu. 

Il  ne  m'appartient  pas  de  dire  et  de  retracer  l'œuvre  des  gouverne- 
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ments  ou  des  municipalités  de  l'étranger.  Les  représentants  autorisés 
de  ces  gouvernements  et  de  ces  municipalités  pourraient  avec  plus 
d'autorité,  s'il  en  était  besoin,  apporter  leur  témoignage  et  dresser  le 
bilan  de  leurs  efTorts  respectifs. 

En  France,  ce  sera  l'honneur  du  gouvernement  de  la  République 
d'avoir  abordé  résolument  l'organisation  rationnelle  de  la  défense  sa- 
nitaire du  pays. 

Déjà  la  République  de  1848  avait  organisé  les  Commissions  et  les 
Conseils  d'hygiène,  créé  les  Commissions  de  Logements  Insalubles, 
malheureusement  facultatives,  la  troisième  République  a  repris  le 
travail  ébauché  :  avec  des  concours  tels  que  les  vôtres,  elle  saura  le 
poursui\Te  et  le  mener  à  bien. 

En  1891,  M.  Constans,  alors  ministre  de  l'Intérieur,  déposait  sur  le 
bureau  de  la  Chambre  le  projet  de  loi  qui,  après  bien  des  retards  et 
des  vicissitudes,  devait  devenir  la  loi  du  15  février  1902  sur  la  protec- 
tion de  la  santé  publique.  Nous  avons  tous  encore  le  souvenir  des  dis- 
cussions passionnantes  qui  retentirent  dans  nos  assemblées,  et  où  Ton 
vît  tour  à  tour,  des  hommes  comme  MM.  Henri  Monod,  Brouardel, 
Comil,  Langlet,  Borne,  pour  ne  citer  que  les  commissaires  du  gouverne- 
ment et  les  rapporteurs,  déployer  tant  de  dévouement  et  tant  de  science. 

Pourquoi  faut-il  qu'une  mort  prématurée  ait  trop  tôt  enlevé  aux 
espérances  du  pays  le  grand  homme  d'Etat  dont  la  haute  intelligence 
avait  vu,  avec  sa  lucidité  coutumière,  tout  ce  que  Ton  pouvait  espérer 
de  cette  loi,  pour  Tamélioration  du  bien  du  peuple  ? 

C'était  au  lendemain  de  la  constitution  de  la  Commission  de  la  Tu- 
berculose que  mon  illustre  et  regretté  ami  M,  Waldeck-Rousseau 
avait  chargée  d'étudier  les  mesures  à  ordonner  ponr  combattre  ce  fléau 
qui  couche  chaque  année  dans  la  tombe  tant  de  victimes  imméritées, 
privant  la  France  de  tant  d'intelligences  et  de  tant  de  bras,  semant 
partout  la  tristesse  et  le  deuil.  La  Commission  avait  conclu  à  l'adop- 
tion immédiate  de  la  loi,  et  tout  aussitôt,  faisant  trêve  aux  préoccupa- 
tions qui  l'assaillaient,  il  obtenait  du  Parlement  un  vote  trop  longtemps 
suspendu. 

Puis  vint  la  période  d'organisation,  non  encore  terminée,  avec  ses 
difficultés  et  ses  embarras  de  toute  sorte  :  qu'il  me  soit  permis  de  rap- 
peler ici  tout  ce  que  le  savant  directeur  de  l'assistance  et  de  l'hygiène 
publiques,  M.  Henri  Monod,  témoigna  d'énergie  et  d'intelligence;  c'est 
pour  moi  un  devoir,  une  justice  et  un  plaisir  de  le  dire  publiquement. 

Messieurs,  l'intérêt  que  prend  le  gouvernement  à  tout  ce  (jui  touche 
l'organisation  sanitaire  ne  s'est  pas  affaibli.  M.  le  ministre  de  Tlnstruc- 
tion  publique  en  acceptant  de  présider  votre  séance  inaugurale,  vous 
en  fournit  la  preuve  éclatante.  Sa  présence  ici  est  pour  nous  un  pré- 
cieux encouragement,  en  même  temps  qu'un  gage  de  l'importance  que 
prendront  vos  délibérations. 

En  tenant  vos  premières  assises  à  Paris,  vous  avez  pris  une  résolu- 
tion à  laquelle  vous  me  permettrez  d'applaudir  comme  représentant 
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de  Paris  et  de  la  Seine.  L'affluenec  même  des  délégués  autorisés  des 
nations  et  des  villes  étrangères,  que  je  suis  profondément  heureux  de 
saluer  et  de  remercier,  ne  dit-elle  pas  en  quel  honneur  on  tient  au- 
delà  des  frontières  tout  ce  qui  se  fait  à  Paris,  aussi  bien  dans  Tordre 
qui  nous  occupe  que  dans  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine  ? 
N'est-ce  pas  le  Conseil  Municipal  de  Paris  qui,  depuis  si  longtemps, 
consacre  tant  de  millions  à  Fassainissement  de  la  Ville,  à  Touverture 
de  vastes  voies  inondées  d*air  et  de  lumière,  à  Talimcntation  en  eau 
potable,  à  l'évacuation  des  matières  usées  ?  N'est-ce  pas  à  Paris  que  la 
Commission  des  Logements  Insalubres  instituée  par  la  loi  de  1850  dé- 
ploya le  maximum  d'activité,  et  contribua  si  heureusement,  en  dépit 
des  imperfections  législatives,  à  l'assainissement  des  maisons?  N'est-ce 
pas  à  Paris  que  s'organise,  depuis  treize  ans,  le  Casier  Sanitaire  des 
maisons  qui  fournit  une  contribution  si  précieuse  ù  l'étude  des  mala- 
dies contagieuses  et  à  leur  marche,  et  permettra,  dans  un  avenir  pro- 
chain, d'entreprendre,  sur  des  données  nouvelles,  la  lutte  contre  la 
tuberculose  ? 

Vous  avez  compris.  Messieurs,  qu'à  côté  des  Congrès  généraux 
d'Hygiène,  il  y  avait  une  place  distincte  pour  un  (Congrès  qui  se 
spécialiserait  dans  l'étude  de  l'assainissement  et  de  la  salubrité  de 
l'habitation.  Cette  limitation  volontaire  ne  réduit  en  rien  l'importance 
de  vos  travaux  :  elle  en  rendra,  bien  au  contraire,  les  résultats  plus 
précis  et  plus  tangibles. 

11  y  a  longtemps  que  des  hommes  comme  Blanqui,  Villcrmé,  Jules 
Simon,  Du  Mesnil,  Georges  Picot,  Siegfried,  ont  montré  en  France  l'im- 
portance du  logement  dans  la  vie  des  travailleurs.  Il  est  du  devoir  d'une 
grande  démocratie  de  porter  sur  ce  point  toute  son  énergie;  Toeuvre 
est  belle  et  généreuse  et  d'autant  plus  urgente  et  opportune  qu'elle  est 
plus  directement  dirigée  contre  le  principal  foyer  de  la  tuberculose. 

Améliorer  le  logement  du  déshérité,  n'est-ce  pas  lui  dire  de  la  façon 
la  plus  éclatante  qu'il  n'est  pas  dans  la  vie,  isolé  et  perdu,  mais  bien 
au  contraire  qu'il  a  le  droit  d'attendre  de  la  Société,  surtout  lorsqu'il 
s'agit  de  la  protection  de  sa  santé  et  de  sa  vie,  un  secours  et  une  aide, 
et  que  pour  lui  la  solidarité,  sanitaire  et  morale,  n'est  pas  un  vain 
mot  ?  Et  en  même  temps  que  son  habitation  s*assainit  et  s'enjolive,  le 
prolétaire  se  plait  davantage  le  soir,  après  une  journée  de  travail  pé- 
nible, à  regagner  son  foyer;  son  intelligence  grandit,  son  esprit  s'é- 
veille, il  se  rend  plus  exactement  compte  de  ses  devoirs  et  de  ses  droits. 
Votre  rôle  s'est  magnifiquement  accru,  vous  avez  fait  œuvre  vraiment 
sociale.  Votre  programme.  Messieurs,  fait  le  plus  grand  honneur  aux 
organisateurs,  qui,  en  prenant  l'initiative  de  ce  Congrès,  ont  répondu 
à  une  nécessité  réelle.  Aussi  ai-je  été  heureux  de  m'associer  à  leurs 
travaux  en  acceptant  la  présidence  qu'il  m'ont  fait  l'honneur  de  m'oifrir, 
et  qui  me  procure  le  plaisir  de  souhaiter  la  bienvenue  à  tous  les 
Congressistes  étrangers  et  français,  en  constatant  le  succès  de  ces  pre- 
mière assises  d'une  œuvre  qui  sera  durable  et  féconde. 


-21 


Discours  de  M.  DEVAUX 
Inspecteur  Général  du  Service  de  Santé,  Délégué  du  Gouvernement  Belge. 

Messieurs, 

Le  gouvernement  Belge  s'intéresse  à  tous  les  Congrès  ayant  pour 
but  l'étude  de  questions  d'hygiène. 

C'est  à  ce  titre  qu'il  a  nommé  des  délégués  à  ce  Congrès,  dont  Tim- 
portance  est  considérable,  et  par  les  matières  qui  y  seront  examinées 
et  par  la  valeur  des  hommes  qui  en  font  partie.  La  Belgique  s'est 
efforcée  de  suivre,  dans  le  domaine  de  l'hygiène,  les  progrès  réalisés, 
dans  cette  branche  si  importante  des  connaissances  humaines. 

C'est  ainsi  que  la  loi  du  9  août  1889  sur  les  habitations  ouvrières  a 
donné  à  la  construction  de  ces  habitations  un  essor  colossal.  En  per- 
mettant aux  intéressés  de  bâtir  à  peu  de  frais  et  à  l'aide  de  ressources 
avancées  à  des  Sociétés  spéciales,  empruntant  des  fonds  à  la  Caisse 
générale  d'Epargne  de  l'Etat,  des  milliers  de  demeures  salubres,  le 
bien  être  des  populations  et  les  conditions  matérielles  de  la  vie  ont 
été  aussi  doublement  améliorés. 

Le  Conseil  supérieur  d'hygiène  publique  a  élaboré  des  instructions 
et  des  règlements,  devenus  officiels,  pour  la  construction  et  les  amé- 
liorations des  habitations  des  villes  et  des  campagnes,  pour  rétablis- 
sement des  hôpitaux,  des  hospices,  des  lazarets  et  des  maisons  d'école. 

Tous  les  projets  concernant  l'édification  ou  l'amélioration  de  ces 
habitations  collectives  font  l'objet  d'un  examen  détaillé,  soit  par  le 
Conseil,  soit  par  le  service  central  de  santé  et  les  subsides  de  l'Etat 
et  de  provinces,  ne  sont  accordés  que  si  les  conditions  imposées  à  la 
suite  de  cet  examen  sont  ponctuellement  observées. 

Ï-A  Délégation  Belge  suivra  avec  le  plus  vif  intérêt  les  discussions  de 
ce  Congrès  et  elle  forme  des  vœux  pour  son  entière  et  complète  réus- 
site. 


Discours  de  M.  le  Dr  Federico  MONTALDO 

Médecin-Major  de  la  Flotte  Armée, 
Dél^ué  du  Gouvernement  Espagnol  et  de  la  Ville  de  Madrid. 

Monsieur  le  Ministre,  Monsieur  le  Président, 
Mesdames,  Messieurs, 

Je  profite  avec  un  grand  plaisir  de  l'aimable  invitation  qu'a  bien 
voulu  me  faire  notre  honorable  Président,  en  ma  qualité  de  délégué 
officiel  du  gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  d'Espagne  et  de  la  Ville  de 
Madrid  pour  avoir  l'honneur  de  vous  adresser  quelques  paroles. 
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Je  commencerai  par  féliciter  très  chaudement  ceux  qui  ont  conçu 
riieureuse  idée  de  réunir  ce  Congrès,  si  intéressant  au  double  point 
de  vue  sanitaire  et  sociologique;  qu'il  me  soit  permis  aussi  de  féliciter 
la  France  entière,  qui  nous  offre  aujourd'hui  ce  charmant  accueil, 
pour  les  remarquables  progrès  qui  se  sont  réalisés  en  très  peu  de 
temps  pour  et  par  l'Hygiène  et  la  Santé  publiques  dans  ce  beau  pays. 

Depuis  1900,  où  j'eus  l'occasion  d'y  étudier  quelque  peu  et  de  visa 
ces  matières,  comme  Délégué  officiel  de  mon  Gouvernement  au 
Xo  Congrès  international  d'Hj'giène  et  de  Démographie,  ouvert  en  ce 
même  endroit  par  le  regretté  Président  du  Conseil  M.  Waldeck-Rous- 
seau,  vous  avez  fait  une  loi  tutélaire  de  la  santé  publique,  qui  réus- 
sira, parce  qu'elle  contient  tous  les  éléments  nécessaires  pour 
atteindre  à  son  but;  vous  avez  fait  aussi  une  législation  sanitaire 
ouvrière  très  complète,  et  ce  Congrès  est  une  preuve  bien  éloquente 
de  votre  volonté  de  continuer  k  progresser  dans  cette  voie. 

Permettez-moi  donc  d'exprimer  l'espoir  que  l'exemple  actuel  de  la 
France,  ainsi  que  cela  s'est  déjà  produit  tant  de  fois  dans  l'his- 
toire de  THumanilé,  sera  suivi  par  d'autres  peuples  qui  sont  encore 
par  trop  arriérés  en  matière  sanitaire,  mais  non  pas  tous  par  leur 
.  seule  faute,  il  faut  le  dire. 

Pour  terminer.  Messieurs,  je  me  réjouis  des  beaux  résultats  obtenus 
en  France  et  j'exprime  l'espoir  que  tous  les  pays  entreront  également 
dans  celte  voie  de  Fhygiène  et  de  la  salubrité  modernes  qui  est  la 
voie  la  plus  directe  et  la  plus  sûre  pour  arriver  à  la  solidarité  uni- 
verselle que  désirent  tous  ceux  qui,  au  monde,  pensent  et  travaillent. 


Discours  de  M.  le  Commandeur  D.  V.  MAGALIH 

Inspecteur  Général  du  Crédit  et  de  la  Prévo3''ance 
Délégué  du  Gouvernement  Italien. 

Monsieur  le  Ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce 
d'Italie,  le  savant  professeur  Rava,  qui  préside,  avec  tant  de  soin, 
aux  services  des  habitations  populaires,  m'a  donné  l'agréable  charge 
de  vous  représenter  tout  son  intérêt  pour  ce  premier  Congrès  inter- 
national d'assainissement  et  de  salubrité  de  rhabilalion,  de  remercier 
le  Comité  d'organisation  du  Congrès  d'avoir  bien  voulu  qu'un  délégué 
du  Gouvernement  d'Italie  intervienne  aux  séances  du  Congrès,  de 
vous  exprimer  tous  ses  vœux  pour  les  profitables  résultats  de  vos 
savantes  discussions. 

Et  permettez  moi,  Messieurs,  de  me  réjouir  du  bonheur  qui  m'est 
arrivéde  siégerj)arini  vous, d'assister  au  développement  du  programme 
du  Congres,  moi  qui  ne  suis  pas  un  hygiéniste  ni  un  architecte,  mais 
tout  simplement  un  économiste,  ou  même  aussi,  s'il  vous  plait,  un 
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sociologue.  Je  suis  sûr  que  j'emporterai  de  ce  Congrès  un  trésor  d'ob- 
servations, d*études,  de  conclusions  qui  profiteront  beaucoup  à  nos 
efforts  pour  la  meilleure  application  de  la  loi  récente  sur  les  habita- 
tions populaires  au  point  de  vue  de  Thygiènc,  car  la  loi  italienne  a 
bien  voulu  subordonner  les  avantages  d*ordre  économique  et  d'ordre 
fiscal  qu'elle  donne  aux  Sociétés  pour  la  construction  des  habitations 
populaires  à  l'observ^ation  des  règles  hygiéniques  fixées  par  le  règle- 
ment. 

Dans  un  rapport  que  j'ai  l'honneur  de  présenter  au  Congrès  sur  la 
législation  italienne  en  matière  d'hygiène  des  habitations,  j'ai  résumé 
les  dispositions  de  la  loi  et  du  règlement  sur  les  habitations  populaires. 

En  concluant  je  me  permets  d'exprimer  un  vœu. 

L'hygiéniste,  l'économiste,  chacun  de  son  côté,  poursuivent  l'idéal 
de  la  perfection.  Or,  notamment  en  matière  d'habitations  ouvrières, 
le  sociologue  doit  tenir  compte  d'une  foule  de  circonstances,  de  condi- 
tions, doit  harmoniser  les  diverses  tendances  pour  atteindre  le  but 
désirable.  Et  voilà  mon  vœu  :  que  la  sociologie  préside  aux  travaux 
de  ce  Congrès  d'assainissement  et  de  salubrité  de  l'habitation,  donne 
l'heureux  spectacle  de  la  fraternité  entre  l'hygiène  et  l'économie  pour 
le  bien-être  et  la  félicité  des  hommes. 


Discours  de  M.  le  Dr  SEGUEL 

Délégué  du  Gouvernement  Russe 

Monsieur  le  Ministre, 
Monsieur  le  Président, 
Mesdames,  Messieurs, 

Au  nom  du  Gouvernement  Russe,  j'ai  l'honneur  de  saluer  M.  le  Mi- 
nistre de  l'Instruction  Publique,  qui  a  bien  voulu  honorer  de  sa  pré- 
sence la  séance  d'inauguration  de  ce  Congrès. 

Je  dois  vous  transmettre  les  meilleurs  vœux  et  les  excuses  de  M.  de 
Bilbassof,  délégué  du  Ministère  Impérial  des  Finances,  qui  a  été  em- 
pêché au  dernier  moment  d'assister  à  cette  cérémonie. 

Je  présente  à  M.  le  Président  et  aux  membres  du  Congrès  dont  les 
travaux  auront  une  portée  immense,  spécialement  pour  mon  pays,  les 
remerciements  à  la  France  pour  cette  importante  et  sympathique 
invitation  et  les  souhaits  de  succès  que  nous  formons  tous,  les  Russes 
mes  compatriotes,  vos  amis  et  alliés. 
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Discours  de  M.  STRASSMANN 

Sanitâtsrath  de  la  Ville  de  Berlin,  Délégué  de  la  Ville  de  Berlin. 


Sehr  verehrteDamen  und  Hcrren  l 
Im  Auftrage  der  Stadt  Berlin, 
qIs  deren  Vertreter  wir  hierhcr 
entsendet  worden  sind,  ûber- 
bringen^irdenMitglicdern  dieser 
hochangesehenen  Versaramlung 
innige  GrûBe  und  verbinden  da- 
mit  den  warm  erapfundenen 
Wunsch,  daB  die  Arbeiten,  in  wel- 
chcSie  einzutreten  imBegriff  sind, 
von  segensreichen  Erfolgen  be- 
gleitet  sein  môgcn. 

Jeder  Congre B,  verehrte  Damen 
und  Herren,  insbesondere  ein  in- 
ternationaler  ist  neben  seiner  Be- 
stimmung,  neuc  Erfabrungen  auf 
wissenschaftlichem  und  techni- 
schem  Gebiet  der  Gesammtheit 
kundzutun,  ganz  besondcrs  gc- 
eignet,  die  verschiedenen  Vôlker 
cinander  nâher  zu  bringen  und 
zu  gemeinsamer  Tâtigkeit  anzu- 
regen.  Und  so  môgc  auch  dieser 
CongreB  dazu  diencn,  die  ver- 
schiedenen Nationen  in  friedlicher 
Weise  zu  vereinigen,  um  gemein- 
schaftlich  an  den  Arbeiten  teilzu- 
nehmen,  welche  im  Interesse  der 
Menschheit  zu  leisten  sind. 


Mesdames,  Messieurs, 

Au  nom  de  la  Ville  de  Berlin 
qui  a  bien  voulu  nous  déléguer 
pour  la  représenter  auprès  de 
vous,  nous  avons  l'honneur  de 
présenter  aux  honorables  mem- 
bres de  cette  haute  assemblée  les 
souhaits  de  cette  Ville  et  les  vœux 
qu'elle  forme  pour  que  les  travaux 
auxquels  va  se  livrer  le  Congrès 
soient  couronnés  de  succès  et  en- 
traînent à  leur  suite  des  résultats 
salutaires. 

En  dehors  de  son  but  réel  qui 
consiste  à  propager  et  à  répandre 
la  connaissance  des  nouvelles  expé- 
riences  acquises  dans  le  domaine 
scientifîque  et  industriel,  toutCon- 
grès.  Mesdames  et  Messieurs,  et 
avant  tout  un  Congrès  interna- 
tional, est  tout  particulièrement 
une  occasion  pour  rapprocher  les 
diverses  nationalités  entre  elles, 
resserrer  les  liens  des  différents 
peuples  entre  eux,  les  stimuler  et 
les  exciter  à  une  activité  com- 
mune. Puisse  ce  Congrès  égale- 
ment être  pour  les  différentes  na- 
tions qui  y  prennent  part  une 
occasion  pour  poursuivre  en  paix 
des  travaux  communs  qui  ont 
pour  but  l'intérêt  de  l'humanité. 
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Discours  de  M.  SRB 
Maire  et  Délégué  de  la  Ville  de  Prague. 

Monsieur  le  Président, 
Messieurs, 

Au  nom  de  la  Capitale  du  Royaume  de  Bohême  que  j'ai  Thonneur 
de  représenter  comme  maire  de  Prague  avec  mes  collègues  au  hr 
Congrès  d'assainissement  et  de  salubrité  de  l'Habitation,  je  considère 
comme  mon  agréable  devoir  d'apporter  le  salut  affectueux  de  la 
Bohême  à  la  France  et  aux  représentants  de  la  science  française  qui 
comme  moi  ont  répondu  à  l'appel  du  Comité  du  Congrès. 

Je  fais  des  vœux  sincères  pour  la  réussite  parfaite  de  votre  œuvre, 
Messieurs,  et  je  suis  inilniment  heureux  de  continuer  ainsi  les  excel- 
lentes relations  qui  existent  entre  nos  deux  pays  amis. 


Discours  de  M.  PIGUET  PAGES 

Vice-Président  du  Conseil  administratif  de  la  Ville  de  Genève, 

Délégué  de  la  Municipalité. 

Monsieur  le  Ministre, 

Monsieur  le  Président, 

Messieurs  les  Membres  du  Congrès, 

En  vous  présentant  ici  les  hommages  des  Autorités  municipales  de 
la  Ville  de  Genève,  je  désire  remercier  tout  particulièrement  la  Société 
française  d'Hygiène  dont  l'heureuse  initiative  a  provoqué  cette  réunion 
internationale.  Notre  pays  et,  spécialement,  le  Conseil  Administratif 
de  la  Ville  de  Genève  et  son  Conseil  Municipal  ont  voué  depuis  long- 
temps une  sollicitude  constante  et  attentive  aux  questions  d'hygiène 
scolaire  et  n'ont  cessé  d'introduire  dans  nos  bâtiments  d'écoles  tous 
les  perfectionnements  modernes  propres  à  assurer  dans  la  mesure  du 
possible,  la  santé  et  le  bien-être  des  nombreux  enfants  qui  sont  appelés 
à  les  fréquenter.  Nous  avons  toutefois  le  sentiment  qu'il  reste  beau- 
coup à  faire  dans  le  domaine  des  logements  privés  et  spécialement 
des  habitations  ouvrières.  Nous  avons  donc  accueilli  avec  une  vive 
satisfaction  l'annonce  de  la  réunion  d'un  Congrès  destiné  à  étudier  ces 
importantes  questions. 

Nous  avons  le  ferme  espoir  que  des  délibérations  de  cette  assemblée, 
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où  d'éminents  spécialistes  de  tous  pays  sont  venus  unir  leurs  efforts, 
sortiront  des  résultats  féconds  et  des  constatations  d'ordre  pratique. 
Elles  permettront  de  poursuivre  victorieusement  la  lutte  déjà  entre- 
prise en  nombre  de  villes  contre  les  maladies  contagieuses  et  princi- 
palement contre  la  tuberculose,  dont  l'atténuation,  sinon  la  suppres- 
sion doit  être  cherchée  avant  tout  dans  la  transformation  de  l'hygiène 
des  habitations. 

C'est  avec  joie.  Messieurs,  que  nous  nous  associons  à  vos  travaux, 
persuadés  de  leur  incontestable  utilité. 


Compte-rendu  dé  M.  F.  MARIÉ-DAVY 

Secrétaire  Général. 

Monsieur  le  Ministre, 
Monsieur  le  Président, 
Mesdames,  Messieurs, 

Les  questions  d'hygiène  générale  ont  été  traitées  dans  une  déjà 
longue  succession  de  Congrès  Internationaux  dont  la  réunion  est 
maintenant  périodique. 

Il  pourrait  donc  sembler  qu'il  n'y  a  plus  de  place  pour  des  réunions 
connexes;  mais  la  science  hygiénique,  jadis  ignorée  ou  méconnue, 
désormais  au  premier  rang  des  préoccupations  du  monde  scientifique» 
après  avoir  au  début  donné  naissance  à  des  études  restreintes,  a 
acquis  actuellement  un  champ  d'action  qui  embrasse  toutes  les  phases 
et  toutes  les  actions  de  la  vie  humaine. 

Il  n'est  donc  plus  possible,  en  présence  d'une  telle  extension  du 
sujet,  de  le  traiter  utilement  d'une  manière  générale  et  des  divisions 
s'imposent  qui  permettent  d'étudier  séparément  les  différentes 
branches  ouvertes  à  l'activité  de  l'hygiéniste. 

Telle  a  été  la  pensée  qui  a  guidé  la  Société  Française  d'Hygiène 
lorsqu'elle  a  décidé  de  provoquer  la  réunion  d*un  Congrès  d'assainis- 
sement et  de  salubrité  de  l'habitation. 

L'idée  première  des  organisateurs  était  de  convoquer  une  assemblée 
restreinte  et  nationale  pour  étudier  ces  questions  et  poser  le  principe 
de  réunions  plus  importantes. 

L'accueil  reçu  de  tous  côtés  fut  tel  que,  presque  dès  le  début  ces 
projets  modestes  durent  être  modifiés  et  le  cadre  primitif  considé- 
rablement agrandi. 

La  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  1902  sur  la  protection  de  la  santé 
publique,  donnait  d'ailleurs  une  actualité  particulière  au  Congrès  pro- 
jeté. Les  difficultés  inhérentes  à  l'application  d'une  loi  de  conception 
si  nouvelle  et  si  loin  de  la  compréhension  des  masses  peu  éclairées. 
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les  incertitudes  où  cette  application  devait  nécessairement  plonger 
beaucoup  de  Municipalités  insufTlsaminent  préparées  à  la  tâche  qui 
leur  incombe,  semblaient  bien  indiquer  Tutilité,  sinon  la  nécessité 
d*une  assemblée  de  délégués  de  toutes  les  parties  de  la  France  pour 
étudier  de  concert  la  situation  nouvelle. 

Et  s'il  était  utile  de  réunir  ainsi  les  hygiénistes  de  Paris  et  des 
départements  il  n*était  pas  moins  intéressant  de  convier  à  ces  séances 
les  représentants  de  l'étranger,  autant  pour  recueillir  leurs  enseigne- 
ments que  pour  leur  exposer  les  progrès  réalisés  en  France. 

Ce  Congrès,  qui  est  bien  réellement  le  premier  se  spécialisant  sur 
les  questions  d'assainissement  de  l'habitation  devenait  ainsi  un  Congrès 
international  dont  je  vous  exposerai  rapidement  l'organisation  défini- 
tive résumée  d'ailleurs  dans  les  circulaires  qui  vous  ont  été  distribuées. 

Qu'il  me  soit  permis  auparavant  d'adresser  quelques  mots  de  sin- 
cères remerciements  à  Messieurs  les  Ministres  qui  ont  bien  voulu 
accepter  là  Présidence  d'honneur  du  Congrès,  aux  Présidents  des 
Conseils  Général  et  Municipal  ainsi  qu'à  tous  les  membres  du  Comité 
de  patronage  et  en  particulier  à  ceux  de  la  première  heure  dont  la 
foi  en  l'œuvre  naissante  et  les  encouragements  nous  ont  été  si 
précieux.  Messieurs  Cheysson,  Léon  Colin,  Cornil,  Ger\ille-Réache 
Riche,  Siegfried  et  Emile  Trélat. 

Qu'il  me  soit  permis  également  de  donner  un  souvenir  ému  au 
savant  disparu  qui  m'a  laissé  un  nom  dont  le  prestige  a  suffi  pourm'as- 
surer  partout  un  accueil  que  ma  modeste  personnalité  n'osait  prévoir. 

Les  figures  magistralement  gravées  sur  nos  insignes  par  le  sculpteur 
Hippolyte  Lefebvre  synthétisent  excellemment  l'idée  qui  a  présidé  à 
Torganisation  du  Congrès:  «Tllygiène  aidant  de  ses  conseils  l'archi- 
tecture dans  rétablissement  de  ses  plans.  » 

C'est  en  effet  de  l'union  des  hygiénistes  et  des  architectes  que  dépend 
rédiflcation  de  la  maison  salubre.  C'est  sur  cette  union  que  nous 
comptons  pour  assurer  le  succès  de  nos  travaux  et  la  durée  de  leurs 
résultats  et  c'est  dans  ce  but  que  la  Société  Française  d'Hygiène  a 
offert  aux  Sociétés  d'Architecture  d'unir  leurs  elforls  aux  siens  et  que 
la  Société  Centrale  des  Architectes  Français  et  la  Société  des  Archi- 
tectes diplômés  par  le  Gouvernement  se  sont  jointes  a  nous. 

Nous  avions  également  sollicité  l'adhésion  des  philanthropes  et  des 
économistes  qui  s'occupent  des  maisons  ouvrières.  Malheureusement, 
des  engagements  antérieurs  nous  ont  privés  de  la  participation  offi- 
cielle de  la  Société  Française  des  Habitations  à  bon  marché;  mais, 
individuellement,  les  plus  autorisés  parmi  ses  membres  nous  ont 
apporté  leur  concours  effectif  ou  Tappui  de  leurs  noms. 

Enfin,  la  Société  sœur  de  la  nôtre,  la  Société  de  Médecine  Publique 
et  de  Génie  Sanitaire,  n'est  pas  moins  bien  représentée  dans  le  Comité 
et  dans  les  Bureaux,  où  figure,  entre  autres,  parmi  les  Vice-Présidents, 
son  Secrétaire  Général,  M.  le  Docteur  A.-J.  Martin,  qui  a  tant  fait  pour 
la  cause  de  l'hygiène. 
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Comité  et  Bureaux  présentent  un  ensemble  de  notabilités  scienti- 
fiques françaises  telles  qu'ils  constituent  une  sorte  d'Académie  de 
THygiène. 

Les  savants  étrangers  n'ont  pas,  d'ailleurs,  répondu  avec  moins 
d'empressement  à  notre  appel,  et  nous  ne  pouvons  cilcr  ici  tous  les  noms 
justement  illustres  que  renferme  le  Comité  de  Patronage  pour  les 
autres  nations. 

Nous  leur  adressons  ici  tous  nos  remerciements  de  l'appui  prêté 
comme  des  phrases  flatteuses  pour  l'œuvre  entreprise  que  renfer- 
maient leurs  lettres  d'acceptation. 

Aussi,  les  adhésions  n'ont  pas  tardé  à  arriver  de  tous  les  points 
d'Europe  comme  de  France  ;  les  États  étrangers,  invités  officiellement 
par  l'entremise  de  nos  Ambassades,  ont,  pour  la  plupart,  désigné 
des  délégués  officiels.  Les  villes  les  plus  importantes  ont  suivi  cet 
exemple,  et  les  Académies,  Sociétés  d'Hygiène  et  d'Architecture 
également. 

Le  Congrès  que  nous  inaugurons  aujourd'hui  compte  actuellement 
plus  de  quatre  cents  adhérents. 

Nous  devons  nous  féliciter  d'avoir  pu  réunir  un  aussi  grand  nombre 
de  Congressistes  à  une  assemblée  qui  est  la  première  traitant  ce  sujet 
spécial. 

Nous  devons  nous  en  féliciter  surtout  si  nous  considérons  l'époque 
un  peu  tardive  à  laquelle  les  circonstances  nous  ont  obligé  de  fixer 
notre  réunion  et  si  nous  constatons  que  ceux  qui  sont  venus  à  nous  y 
sont  venus  avec  la  seule  intention  de  travailler,  puisque  notre  pro- 
gramme, très  rempli,  ne  réserve  qu'une  place  toute  restreinte  aux 
réceptions  et  aux  plaisirs. 

Ce  programme  comporte  l'étude  de  la  maison  au  point  de  vue  de 
l'hygiène.  Nous  nous  proposons  de  mettre  en  lumière  les  causes  de 
l'insalubrité  des  locaux  destinés  à  l'habitation,  d  étudier  les  conditions 
qu'ils  doivent  remplir  pour  être  salubres  et  de  rechercher  les  moyens 
les  plus  efficaces  d'arriver  à  leur  amélioration. 

Ces  causes  d*insalubrité,  il  faudra  tout  d'abord  établir  à  qui  elles 
incombent.  Il  en  est  qui  proviennent  du  sol  ou  du  voisinage,  d'autres 
qui  proviennent  de  la  maison,  d'autres  des  occupants.  Il  en  est  aussi 
qui  sont  imputables  aux  Municipalités  dont  les  règlements  sont  insuffi- 
sants; d'autres,  enfin,  qui  proviennent  de  l'État  même,  comme  l'impôt 
sur  les  portes  et  fenêtres. 

A  chacune  de  ces  causes,  les  remèdes  ù  appliquer  seront  naturelle- 
ment différents,  de  même  que  les  conditions  que  devront  remplir  les 
locaux  seront  différentes  suivant  les  usages  auxquels  ils  sont  destinés. 

Ces  conditions  sont  même  à  tel  point  différentes  que  leur  étude  en 
une  seule  assemblée  a  paru  impossible.  Ce  Congrès,  partie  détachée 
de  Congrès  plus  généraux,  a  présenté  de  suite  une  telle  importance 
qu'il  a  fallu  le  diviser  en  plusieurs  sections. 

Les  maisons  peuvent  être  classées  en  cinq  groupes  principaux  ; 
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Les  habitations  urbaines  en  général  ; 

Les  habitations  rurales  ; 

Les  habitations  ouvrières; 

Les  habitations  louées  en  garni  ; 

Les  habitations  collectives. 

Ces  groupements  sont  nettement  caractérisés  par  les  besoins  diffé- 
rents auxquels  doivent  répondre  les  immeubles  qui  les  constituent  et 
par  la  diversité  des  règlements  à  leur  appliquer. 

Deux  questions,  cependant,  sont  à  tel  point  communes  à  ces  divers 
groupements  que,  pour  éviter  les  redites,  il  nous  a  semblé  nécessaire 
de  les  traiter  à  part,  ce  sont  l'alimentation  en  eau  potable  et  Févacua- 
tion  des  matières  usées.  Ici,  en  effet,  ce  n'est  plus  avec  la  nature  de 
rimmeuble  que  varient  surtout  les  données  du  problème,  mais  avec 
l'importance  de  l'agglomération,  les  conditions  géologiques  et  hydro- 
logiques du  sol. 

D'autre  part,  les  habitations  collectives  ont  des  destinations  telle- 
ment différentes  qu'il  n'est  pas  possible  de  traiter  à  la  fois  tous  les 
sujets  s'y  rapportant. 

Il  nous  a  paru  nécessaire  d'étudier  séparément  :  d'une  part  les 
locaux  scolaires,  écoles,  lycées,  pensionnats;  d'autre  part  les  locaux 
hospitaliers,  hôpitaux,  hospices,  maisons  de  santé,  sanatoriums,  dis- 
pensaires, crèches,  cliniques,  etc. 

Enfin,  nous  avons  voulu  introduire  deux  sujets  qui  n'ont,  croyons- 
nous,  jamais  été  traités  spécialement  dans  un  Congrès. 

lo  Les  locaux  militaires  pour  lesquels  nous  avons  trouvé  parmi  le 
corps  des  médecins  militaires  le  plus  empressé  concours  et  les  con- 
seils les  plus  éclairés. 

2°  Les  navires  de  guerre,  de  commerce  et  de  pêche,  sujet  des  plus 
intéressants,  tant  au  point  de  vue  général  qu'à  celui  de  toutes  les 
populations  maritimes  qui  fournissent  entre  autres  les  pêcheurs  de 
Terre-Neuve  et  d'Islande. 

Nous  vous  proposons  donc,  Messieurs,  de  diviser  vos  compétences 
entre  ces  neuf  catégories  ; 

Section  I.      —  Habitations  urbaines. 
Section  II.     —  Habitations  rurales; 
Section  III.   —  Habitations  ouvrières  ; 
Section  IV.    —  Habitations  louées  en  garni  ; 
Section  V.     —  Locaux  hospitaliers  ; 
Section  V^is,  —  Locaux  militaires; 
Section  V«cr.  _  Locaux  scolaires  ; 
Section  VI.    —  Habitations  flottantes; 
Section  VII.  —  Aiimentation  en  eau  potable  et  évacuation 
des  matières  usées. 

Le  temps  restreint  dont  vous  disposerez  a  obligé  à  les  réunir  presque 
toutes  en  même  temps,  mais  les  sujets  mis  à  l'ordre  du  jour  de  cha- 
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cune  d'elles  seront  inscrits  au  bulletin  journalier,  il  sera  donc  possible 
à  ceux  d'entre  vous  qui  s'intéressent  à  plusieurs  sujets  de  faire  chaque 
jour  un  choix. 

L'impression  du  résumé  des  communications  ajouté  à  la  publi- 
cation in  extenso  des  rapports  suppléra  dans  tous  les  cas  à  l'impossi- 
bilité d'assister  à  toutes  les  discussions. 

Conformément  à  l'usage,  ces  rapports  dont  le  texte  vous  a  été  dis- 
tribué, seront  présentés  dans  chacune  des  sections  au  nom  du  Comité 
d'organisation. 

Ils  comportent  comme  conclusions  des  vœux  que  vous  serez  appelés 
à  discuter,  que  vous  approuverez  en  section  s*il  y  a  lieu  et  qui  seront 
ratifiés  en  assemblée  générale. 

Nous  vous  proposerons  à  cette  assemblée  de  nommer  une  Commis- 
sion internationale  pour  assurer  la  périodicité  de  nos  manifestations 
en  faveur  de  l'assainissement  des  habitations,  dont  nous  nous  faisons 
une  gloire  d'avoir  été  appelés  à  poser  la  première  pierre. 

Les  assemblées  ultérieures  continueront  cette  œuvre  à  laquelle 
vous  avez  bien  voulu  apporter  votre  concours.  Mais  cette  pierre  nous 
voudrions,  en  attendant,  ne  pas  l'abandonner  à  elle-même  et  au  con- 
traire la  consolider. 

Nombreux  sont  dans  chaque  Congrès  les  vœux  intéressants  émis 
après  des  discussions  sérieuses  d'hommes  éminents  ;  bien  rares  sont 
ceux  pour  lesquels  il  est  possible  d'obtenir  une  sanction  quelconque  ; 
si  bien  que  les  gens  qui  ne  veulent  voir  que  le  résultat  immédiat  sans 
tenir  compte  de  l'effet  moral  et  du  jalon  posé,  ont  une  tendance  à 
accuser  ces  assemblées  d'être  stériles. 

Nous  voudrions  tenter  d'assurer  une  survie  à  ces  vœux  et  cette 
intention  dont  nous  nous  sommes  faits  les  interprètes  auprès  de 
plusieurs  des  hommes  éminents  qui  nous  ont  prêté  leur  appui  a  reçu, 
nous  devons  le  dire,  le  plus  favorable  accueil. 

Il  est  incontestable  que  les  vœux  émis,  quelqu'étudiés  qu^ils  aient 
été  par  leurs  auteurs,  peuvent  présenter  dans  la  pratique  des  diffi- 
cultés que  ne  suffisent  pas  à  mettre  en  lumière  les  discussions  trop 
hâtives  des  séances  et  qui  en  compromettent  ra])plication. 

Il  est  non  moins  incontestablcque,  le  Congrès  terminé,  ces  vœux,  ins- 
crits dans  le  volume  final,  peuvent  y  dormir  sans  que  personne,  malgré 
leur  intérêt  souvent  capital,  ne  cherche  à  en  poursuivre  rai)pIication. 

Nous  avons  pensé  (|u'il  serait  possible  de  former  une  deuxième 
commission  permanente,  non  plus  internationale,  mais  autochtone, 
qui  aurait  pour  mission  dé  reprendre  ces  vieux,  de  les  étudier  à 
nouveau,  d'y  apporter  les  modifications  de  détail  et  les  additions 
nécessaires  et  d'en  poursuivre  l'application. 

Nous  sommes  persuadés  que  les  bonnes  volontés  ne  manqueront 
pas  et  que  celte  Commission  permanente  sera  en  mesure  de  continuer 
utilement  l'œuvre  du  Congrès  et  d'apporter,  dès  la  prochaine  assem- 
blée, un  rapport  sur  les  résultats  acquis. 
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Nous  vous  demanderons  donc,  Messieurs,  de  vouloir  bien  désigner, 
dans  chaque  section,  les  membres  devant  faire  partie  de  cette  Com- 
mission, qui  sera  ensuite  constituée  définitivement  dans  notre  séance 
de  clôture. 

n  me  reste.  Messieurs,  à  remercier  ceux  qui  ont  bien  voulu  me 
confier  la  lourde  tâche  d'organiser  ce  Congrès,  à  remercier  les  émi- 
n entes  personnalités  qui  nous  ont  prodigué  encouragements  et  con- 
seils et  ceux  enfin  qui  ont  répondu  à  notre  appel. 

Vous  me  permettrez,  au  nom  de  tous,  d'offrir  nos  remerciements 
spéciaux  à  notre  Président,  M.  le  sénateur  Strauss,  qui  a  bien  voulu 
faire  trêve  à  ses  multiples  occupations  pour  nous  apporter  Tappui  de 
son  nom,  de  sa  présence  et  de  son  autorité. 

Vous  me  permettrez  également  de  ne  pas  oublier  M.  Janssen,  Témî- 
nent  Président  de  la  Société  Française  d'Hygiène,  qui  fut  un  des 
premiers  à  la  tâche  entreprise,  non  plus  que  les  Présidents  des  deux 
Sociétés  d'architecture,  MM.  Nénot  et  Bonnier,  et  ceux  qui  ont  assuré 
une  habitation  salubre  à  notre  Congrès,  MM.  l'Administrateur  du  Col- 
lège de  France  et  le  Doyen  de  la  Faculté  de  Médecine. 

Et  maintenant  je  terminerai  par  la  devise  de  la  Société  Française 
d'Hygiène  «t  Lahoremus  ». 


SECTION    I 


HABITATIONS   URBAINES 


Présidents  d'honneur. 

MM.  MÉLIUS,  Directeur  du  Bureau  d'Hygiène  d'Anvers,  Délégué  de  la 
municipalité. 

ORTEGA  MOREJON,  Directeur  de  l'Académie  royale  de  médecine. 
Inspecteur  de  santé  et  d'Hygiène  à  Madrid. 

P'  PAGLIANI,  Directeur  de  l'Institut  d'Hygiène  de  Turin. 

D'  STRASSMANN,  Médecin  sanit.  et  délégué  de  la  Ville  de  Berlin. 

Président. 
M.  le  D"^  ROUX,  Directeur  de  l'Institut  Pasteur. 

Vice-Présidents. 

MM.  DEFRASSE,  Architecte,  Vice-Président  de  la  Société  des  Archi- 
tectes diplômés  par  le  Gouvernement. 

MORIZE,  Architecte,  membre  de  la  Commission  d'hygiène  de  la 
Société  centrale  des  Architectes  français. 

Secrétaire. 
M.  le  D'  DEPOULLY,  membre  de  la  Gommiss.  des  logements  insalubres. 


Rapport  de   M.  JUILLERAT 

Chef  du  Bureau  de  l'Assainissement  et  du  Casier  Sanitaire 

des  maisons  de  Paris. 


L'Habitation  Urbaine. 


«  L'accroissement  et  l'encombrement  des  villes  a  pris,  depuis  cin- 
quante ans,  des  proportions  excessives.  Il  y  a  là  une  sorte  de  progression 
nécessaire  que  nul  ne  peut  nier  et  qu'aucun  effort  humain  ne  saurait 
empêcher.  Sans  vouloir  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'avenir  du  xxe  siècle, 
il  est  permis  d'affirmer  que  le  mouvement  d'agglomération  urbaine 
n'est  pas  à  la  veille  de  s'arrêter  et  que  nos  enfants  et  petits  enfants 
verront  encore  s'augmenter  la  population  des  villes.  (1)  » 

(1)  M.  G.  Picot.  Conférence  faite  à  Versailles,  le  1»^  avril  1897. 
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Or  la  question  des  grandes  agglomérations  soulève  au  point  de  vue 
de  riiygiène  des  problèmes  complexes  et  nombreux  et  au  premier 
rang,  la  question  des  habitations. 

Nous  laisserons  de  côté  tout  ce  qui  touche  aux  habitations  spéciales, 
garnis,  maisons  ouvrières,  et  examinerons  seulement  les  conditions 
indispensables  d'hygiène  que  doit  remplir  Thabitation  urbaine  en 
général. 

«  La  vieille  maison  familiale,  souvenir  d*aïcux  évanouis,  a  bien 
disparu  de  nos  jours.  Au  milieu  de  l'activité  qui  nous  dévore,  les  for- 
tunes ont  perdu  leur  stabilité;  elles  s'édifient  et  s'effondrent  avec 
une  rapidité  que  le  passé  ignorait.  Les  considérations  en  quelque 
sorte  sentimentales  qui  présidaient  à  l'acquisition  et  à  la  conservation 
des  immeubles  ont  fait  place  à  des  considérations  très  différentes. 
Aujourd'hui,  l'acquéreur  ou  le  gros  constructeur  d'une  propriété 
nouvelle  recherche  surtout  un  placement  avantageux.  (1)  » 

Les  conditions  nouvelles  de  la  propriété  urbaine  ont  créé  une  situa- 
tion qui  ne  laivsse  pas  que  de  préoccuper  gravement  l'hygiéniste  aussi 
bien  que  le  moraliste  et  le  philanthrope  : 

La  question  est  des  plus  complexes. 

Dans  les  agglomérations  urbaines  où  l'espace  n'est  pas  étroitement 
mesuré,  où  la  population  peut  s'étendre  sur  des  surfaces  sans  cesse 
élargies,  il  est  possible  de  construire  des  maisons,  d'aménager  des 
voies  publiques  répondant  à  tous  les  desiderata  de  Thygiène,  de 
dispenser  largement  l'air  et  la  lumière,  de  réduire  la  hauteur  des 
demeures  de  l'homme,  d'éviter  l'entassement  des  êtres  humains,  de 
réaliser  en  un  mot  à  peu  de  choses  près  les  conditions  d'existence  de 
ce  que  M.  E.  Trélat  appelle  la  vie  dispersée.  En  Angleterre,  en  Amé- 
rique, dans  les  pays  neufs  ou  dans  ceux  que  leur  situation  géographique 
a  mis  à  l'abri  des  invasions,  ces  conditions  favorables  se  trouvent, 
dans  la  plupart  des  cas,  remplies  sans  difficulté.  A  Londres,  chaque 
maison  renferme  en  moyenne  8  personnes,  à  Philadelphie  10,  tandis 
que,  à  Paris,  le  nombre  moyen  d'habitants  d'une  maison  est  de  35, 
à  Berlin  de  32,  à  Vienne  de  55. 

Dans  les  vieux  pays,  dans  les  cités  et  les  capitales  qu'emprisonne 
une  enceinte  fortifiée  ou  dont  le  territoire  est,  pour  tout  autre  cause, 
limité,  on  est  forcé  de  ménager  le  terrrain,  de  restreindre  la  largeur 
des  voies  publiques  et  de  construire  d'énormes  bâtiments  pouvant 
contenir  de  nombreuses  familles.  11  faut  en  outre  ménager  dans  ces 
vastes  casernes  des  locaux  destinés  au  commerce,  et  le  revenu  élevé 
que  les  propriétaires  tirent  de  ces  locaux  incite  les  constructeurs  à  en 
établir  dans  la  plupart  des  immeubles.  Enfin,  en  raison  du  prix  élevé 
des  terrains  dans  les  villes  de  ce  genre,  le  problème  posé  au  cons- 
tructeur se  résume  à  faire  tenir  sur  une  superficie  donnée  le  plus 

(1)  A.  Fillassier.  De  la  détermination  des  pouvoirs  publics  en  matière 
d'hygiène.  (Paris,  Jules  Rousset,  1899.) 
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grand  nombre  possible  d'habitants.  De  là,  la  multiplication  des  étages, 
la  réduction  aux  moindres  dimensions  possibles  des  parties  de  terrain 
improductives  telles  que  les  cours  intérieures,  de  là  enfin  l'entasse- 
ment des  habitants  avec  toutes  ses  funestes  conséquences. 

Pourtant  tous  les  hygiénistes  sont  d'accord  pour  proclamer  avec 
le  docteur  Rochard  que  «  l'insalubrité  des  habitations  est  la  princi- 
pale cause  des  maladies  qui  sévissent  dans  les  agglomérations 
humaines.  t> 

Cette  insalubrité  a  des  causes  multiples  et  il  fallait  les  connaître 
dans  le  détail,  pour  formuler  utilement  les  règles  qui  doivent  présider 
à  la  construction,  à  Taménagement  et  à  l'usage  des  habitations 
urbaines. 

Cette  enquête,  d'un  si  haut  intérêt,  s'est  poursuivie  depuis  un  siècle 
dans  tous  les  pays  civilisés;  hygiénistes,  médecins,  architectes,  ingé- 
nieurs, chimistes,  etc.,  s'y  sont  consacrés  avec  ardeur. 

Â  Paris,  pendant  un  demi-siècle,  de  1850  à  1902,  la  Commission  des 
Logements  insalubres  a  poursuivi,  avec  une  ténacité  et  un  esprit  de 
suite  remarquables,  l'assainissement  des  logements  et  elle  a  contribué 
dans  une  large  mesure  au  mouvement  qui,  en  P>ancc,  a  abouti,  après 
plus  de  quinze  ans  de  gestation  parlementaire,  à  la  loi  du  15  fé- 
vrier 1902  sur  la  protection  de  la  santé  publiciue.  Au  moment  où  la 
commission,  issue  de  la  loi  du  13  avril  1850,  vient  de  disparaître,  il 
nous  a  paru  équitable  de  rendre  un  juste  hommage  à  l'importance  et 
à  l'efficacité  bienfaisante  de  son  action. 

Aujourd'hui  les  règles  qui  doivent  présider  à  la  construction  et  à 
l'aménagement  d'une  habitation  salubre  sont  connues. 

Plusieurs  sont  devenues,  dans  les  grandes  villes  et  à  Paris  notam- 
ment, obligatoires  pour  les  constructeurs.  D'autres  règles,  et  non  des 
moins  importantes  pour  la  santé  publique,  sont  malheureusement 
encore  d'une  application  difficile  et  quasi  impossible. 

Elles  se  heurtent  à  la  résistance  d'intérêts  puissants  et  il  faudra 
combattre  de  longues  années  encore  avant  de  les  faire  entrer  dans  la 
pratique. 

Nous  prendrons  pour  base  de  cette  étude,  les  dispositions  adoptées 
par  le  Règlement  sanitaire  de  la  Ville  de  Paris,  le  dernier  en  date, 
auquel  le  soin  tout  particulier  avec  lequel  il  a  été  rédigé,  et  la  haute 
compétence  des  Conseils  et  Commissions  chargés  de  l'élaborer  donnent 
an  intérêt  tout  spécial. 

Nous  verrons  que,  en  présence  de  la  grandeur  des  intérêts  en  jeu, 
les  hommes  éminents  dans  toutes  les  branches  de  la  science  et  de 
l'administration,  dont  M.  le  Préfet  de  la  Seine  s'était  entouré  pour 
travailler  avec  lui  à  ce  règlement,  ont  dii  reculer  devant  certaines 
réformes  capitales  dont  nous  comptons  démontrer  l'immense  portée. 
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Gonstruction. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  le  mode  de  construction  des  mai- 
sons urbaines.  Tout  a  été  dit  sur  ce  sujet  et  le  règlement  sanitaire  de 
la  Ville  de  Paris,  s'est,  la  plupart  du  temps,  inspiré  des  derniers  travaux 
des  hygiénistes. 

Quoi  qu'il  en  soit  on  peut  admettre  que  pour  la  construction  d'une 
maison  salubre,  il  faut  se  conformer  aux  principes  suivants  que  con- 
sacre cet  arrêté. 

1°  Les  fondations  doivent  être  protégées  efficacement  contre  l'humi- 
dité du  sol  et  des  mesures  doivent  être  prises  pour  empêcher  cette 
humidité  de  remonter  dans  les  murs  au-dessus  des  fondations. 

2o  Les  murs  doivent  être  assez  épais  pour  protéger  les  habitants 
contre  les  variations  de  la  température  et  édifiés  en  matériaux  peu 
perméables  à  l'eau.  Il  serait  évidemment  désirable  que  les  matériaux 
employés  pussent,  comme  le  demandent  certains  hygiénistes, 
conserver  leur  perméabilité  à  l'air;  mais  cette  condition,  qui  inter- 
dirait le  revêtement  des  parois  intérieures  en  papiers  de  tentures  ou 
en  peintures,  ne  paraît  guère  applicable  et  nous  pensons  qu'en  assu- 
rant aux  locaux  habités  une  ventilation  -convenable,  on  peut  ne  pas 
s'en  préoccuper  outre  mesure. 

30  Les  planchers  doivent  être  lisses,  sans  fissures,  faciles  à  nettoyer 
au  moyen  d'un  linge  humide.  Les  parquets  en  chêne,  les  dallages 
céramiques,  carreaux,  enduits  divers  répondent  à  ces  desiderata  ; 

40  Les  toitures  doivent  être  constituées  par  des  matériaux  durs, 
non  combustibles,  zinc,  tuiles,  ardoises,  plomb,  tôle,  etc.; 

50  Les  eaux  pluviales  doivent  être  reçues  par  des  chéneaux  ou  des 
gouttières  étanches,  et  évacuées  par  des  tuyaux  de  descente  bien 
joints  jusqu'à  l'égout  de  la  maison. 

Toutes  ces  mesures  sont  depuis  longtemps  déjà  classiques.  Elles 
figurent  dans  tous  les  règlements  sur  la  voirie  urbaine. 

Elles  sont  formulées  dans  les  art.  30,  32,  50  de  l'arrêté  du  22  juin  1904. 

Seule,  l'épaisseur  des  murs  a  jusqu'ici  échappé  à  toute  réglemen- 
tation. 

Disposition  des  Locaux. 

De  même,  nous  n'entrerons  pas  davantage  dans  le  détail  des  règles 
que  l'on  doit  suivre  dans  la  disposition  des  locaux  habités,  le  cube 
d'air,  etc.  Tout  a  été  dit  sur  ce  sujet.  Ces  règles  ont  été  maintes  fois 
formulées  et  partout,  maintenant,  les  pouvoirs  publics  les  ont  consa- 
crées dans  les  réglementations  relatives  à  la  construction  des  maisons 
habitées. 

L'arrêté  du  22  juin  1904  portant  règlement  sanitaire  de  la  Ville  de 
Paris,  dans  son  chapitre  III,  contient  une  série  de  prescriptions  fort 
sages.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  les  reproduire  ici  : 
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ARRÊTÉ  DU  22  JUIN  1904 
Pièces  destinées  à  Thabitation.  —  Prescriptions  générales. 

Art.  21.  —  Les  prescriptions  du  décret  du  13  août  1902  sont  appli- 
cables aux  voies  publiques  et  aux  voies  privées  de  toute  nature, 
closes  ou  non  à  leurs  extrémités,  sous  réserve  des  dispositions  com- 
plémentaires insérées  aux  paragraphes  2,  3  et  4  du  présent  chapitre. 

Art.  22.  —  Le  minimum  de  vue  directe  (1)  des  pièces  destinées  à 
l'habitation  de  jour  ou  de  nuit  ou  des  cuisines,  ouvrant  sur  les  voies 
privées,  est  de  6  mètres  pour  les  habitations  à  construire  sur  ces 
voies. 

Art.  23.  —  Pour  les  cours  desservant  des  pièces  habitables  et  pour 
celles  ne  desservant  que  des  cuisines,  Tensenible  des  deux  prescrip- 
tione  de  surface  et  de  vue  directe  est  toujours  exigible. 

Là  vue  directe  devra  s'étendre  sur  une  largeur  d'au  moins  2  mètres 
pour  les  cuisines  et  de  4  mètres  pour  les  autres  pièces  habitables. 

Art.  24.  —  Les  cuisines  de  concierges  qui  seraient  aérées  et  éclai- 
rées sur  une  courette  doivent  être  munies,  en  plus  du  tuyau  de  fumée 
réglementaire,  d'une  cheminée  de  ventilation  d'une  section  minima  de 
4  décimètres  carrés  et  montant  à  un  mètre  au-dessus  de  la  partie  la 
plus  élevée  de  la  construction,  ou  de  tout  autre  dispositif  assurant 
une  ventilation  équivalente.  La  cheminée  de  ventilation  sera,  autant 
que  possible,  contiguë  au  tuyau  de  fumée. 

Art.  25.  —  Le  gabarit  de  hauteur  et  de  saillies  des  bâtiments  élevés 
sur  les  cours  a  pour  point  de  départ,  dans  chaque  cour,  le  niveau  du 
terre-plein  du  rez-de-chaussée  ou  plancher  haut  des  caves. 

Art.  24.  —  Quand  des  pièces  destinées  à  l'habitation  de  jour  ou  de 
nuit  ou  des  cuisines  ne  sont  pas  éclairées  ou  aérées  sur  une  rue  ou 
sur  une  cour  réglementaire  non  couverte,  mais  seulement  sur  une 
cour  couverte  d'un  vitrage,  la  section  libre  de  ventilation  de  cette 
cour  doit  être  conforme  aux  prescriptions  de  l'article  14  du  décret  du 
13  août  1902. 

Gaves  et  Sous-sols. 

Art.  27.  —  Les  caves  devront  toujours  être  ventilées  par  des  soupi- 
raux en  nombre  suffisant,  communiquant  avec  l'air  extérieur  et  ayant 
au  moins  chacun  12  centimètres  de  hauteur  avec  une  section  libre 
minimum  de  6  décimètres  carrés. 

n  sera,  en  outre,  réservé  des  ouvertures  dans  le  haut  des  cloisons 
de  distribution. 

• 

(1)  Par  minimum  de  vue  directe  on  entend  la  distance  comprise  entre  le  nu 
extérieur  du  mur  de  la  pièce  habitable  et  le  nu  du  mur  opposé.  Cette  distance 
est  mesurée  horizontalement  sur  la  perpendiculaire  élevée  dans  Taxe  de  la 
baie. 
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Art.  28.  —  Aucune  porte  ou  trappe  de  communication  avec  les 
caves  ne  pourra  s'ouvrir  dans  une  pièce  destinée  à  l'habitation  de 
nuit. 

Art.  29.  —  Les  caves  ne  pourront,  en  aucun  cas,  servir  à  Thabita- 
tion  de  jour  ou  de  nuit. 

Art.  30.  —  L'habitation  de  nuit  est  interdite  dans  les  sous-sols. 

Les  sous-sols  destinés  à  l'habitation  de  jour  devront  remplir  les 
conditions  suivantes  : 

l*"  Les  murs  ainsi  que  le  sol  devront  être  imperméables; 

2o  Chaque  pièce  aura  une  surface  minimum  de  12  mètres.  Elle  sera 
éclairée  et  aérée  au  moyen  de  baies  ouvrant  sur  rue  ou  sur  cour,  et 
dont  les  sections  réunies  devront  avoir  au  moins  un  dixième  de  la 
surface  de  la  pièce. 

Rez-de-chaussée  et  étages  divers. 

Art.  31.  —  Le  sol  des  locaux  sis  à  rez-de-chaussée  au-dessus  des 
caves  ou  des  terre-pleins  devra  toujours  être  imperméable. 

Art.  32.  —  Les  murs,  à  rez-de-chaussée,  devront  être  imperméables 
jusqu'au  niveau  du  sol,  et  à  ce  niveau  ils  comporteront,  dans  toute 
leur  section,  une  couche  horizontale  isolatrice  imperméable. 

Art.  33.  —  a  rez-de-chaussée  et  aux  étages  autres  que  celui  le  plus 
élevé  de  la  construction,  le  sol  de  toute  pièce  pouvant  servir  à  l'habi- 
tation de  jour  ou  de  nuit  aura  une  surface  minimum  de  9  mètres. 

Chaque  pièce  sera  munie  d'un  conduit  de  fumée  et  sera  éclairée  et 
aérée  sur  rue  ou  sur  cour  au  moyen  d'une  ou  de  plusieurs  baies  dont 
l'ensemble  devra  présenter  une  section  totale  au  moins  égale  au 
sixième  du  sol  de  ladite  pièce. 

Les  pièces  qui  seront  affectées  à  l'usage  exclusif  de  cuisines  pour- 
ront avoir  une  dimension  moindre. 

Par  exception,  une  loge  de  concierge  ne  pourra  avoir  une  surface 
inférieure  à  12  mètres. 

Art.  34.  —  A  l'étage  le  plus  élevé  de  la  construction,  le  sol  de  toute 
pièce  pouvant  servir  i\  l'habitation  de  jour  ou  de  nuit  aura  une  surface 
minimum  de  8  mètres.  Cette  surface  sera  mesurée  à  1»",30  de  hauteur 
du  sol,  sans  que  le  cube  de  la  pièce  puisse  être  inférieur  à  20  mètres 
cubes. 

Chaque  pièce  sera  munie  d'un  tuyau  de  fumée  et  sera  aérée  directe- 
ment par  une  ou  plusieurs  baies  dont  l'ensemble  devra  présenter  une 
section  totale  au  moins  égale  au  huitième  du  sol  de  ladite  pièce. 

Toute  partie  lambrissée  sera  disposée  de  façon  à  défendre  l'habita- 
tion contre  les  variations  de  la  température  extérieure. 

Art.  35.  —  Les  cages  d'escaliers  seront  éclairées  et  aérées  conve- 
nablement dans  toutes  leurs  parties. 
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Art.  36.  —  En  aucun  cas,  les  jours  de  souffrance  ou  de  tolérance  ne 
pourront  être  considérés  comme  baies  d'aérations. 

Art.  37.  —  Les  écuries  particulières  ainsi  que  leurs  dépendances 
(cour,  aire  aux  fumiers,  etc.)  devront  être  maintenues  constamment 
en  parfait  état  d'entretien  et  de  propreté.  Des  dispositions  efficaces  y 
seront  prises  pour  empêcher  qu'elles  n'incommodent  le  voisinage  par 
leur  mauvaise  odeur  ou  le  bruit  des  animaux. 

Elles  mesureront  au  moins  2»",8()  de  hauteur  sous  plafond  et  réserve- 
ront à  chaque  animal  un  cube  d'air  minimum  de  25  mètres.  En  outre 
des  portes  et  des  châssis  vitrés  nécessaires  pour  assurer  un  bon  éclai- 
rage, une  ventilation  permanente  sera  établie  au  nioj'en  de  conduits 
spéciaux,  de  4  décimètres  carrés,  s'élevant  au-dessus  des  construc- 
tions voisines  comme  les  conduits  de  fumée,  à  raison  d'un  par  groupe 
ou  fraction  de  trois  chevaux. 

Leurs  murs,  leur  sol  et  celui  de  l'aire  aux  fumiers  seront  imper- 
méables. Des  pentes  convenables  et  des  ruisseaux  conduiront  les 
arines,  purins  et  eaux  de  lavage  à  des  orifices  d'évacuation  pourvus 
d'une  occlusion  hermétique  permanente  et  reliés  à  la  canalisation 
générale  de  Timmeuble. 

Les  fumiers  seront  enlevés  tous  les  trois  jours  au  moins,  avant  9 
heures  du  matin. 

En  cas  de  gêne  manifeste  pour  les  voisins,  les  fumiers  devront  être 
enlevés  tous  les  jours. 

L'habitation  permanente  de  nuit  est  interdite  dans  les  écuries. 

Nous  remarquerons  dans  ce  règlement,  une  disposition  qui  a  son 
importance.  C'est  la  réglementation  des  écuries  particulières.  Jusqu'ici, 
en  France,  aucune  règle  précise  ne  présidait  à  l'installation  des  écuries 
dans  les  maisons  habitées.  Les  constructeurs  les  établissaient  un  peu 
au  hasard,  guidés  plus  souvent  par  le  désir  d'économiser  la  place  que 
par  le  souci  de  l'hygiène  des  habitants. 

Désormais,  dans  les  maisons  neuves  tout  au  moins,  il  ne  sera  plus 
possible  d'agir  ainsi,  et  avec  un  peu  de  bonne  volonté  de  la  part  des 
usagers,  le  voisinage  d'une  écurie  établie  d'après  les  indications  du 
règlement  sera,  sinon  agréable,  du  moins  supportable. 

Ainsi,  le  règlement  de  Paris  en  ce  qui  touche  la  disposition  intérieure 
des  locaux  habités  et  de  leurs  dépendances,  nous  semble  répondre 
assez  bien  aux  desiderata  de  l'hygiène.  Nous  devons  malheureusement 
faire  une  restriction  relative  aux  dimensions  à  donner  aux  cuisines 
que  nous  examinerons  plus  loin. 

L'alimentation  en  eau  et  l'évacuation  des  matières  usées  seront 
traitées  dans  ce  congrès,  par  des  hommes  plus  autorisés  que  nous,  et 
nous  n'en  parlerons  ici  que  pour  mémoire. 

Nous  voulons  attirer  plus  spécialement  l'attention  du  Congrès  sur 
une  question  capitale,  mais  dont  la  solution  rationnelle  rencontre  de 
telles  difficultés  que  jusqu'ici,  dans  aucun  pays,  sauf  en  Prusse,  les 


~  40  - 

pouvoirs  publics  n'ont  osé  Taborder  de  front;  c'est  la  question  de 
l'ensoleillement  et  de  l'aération  extérieure  des  immeubles,  qui  com- 
porte Torientation  des  voies  publiques,  la  largeur  de  ces  voies  et  celle 
des  cours  intérieures  des  maisons. 

Nous  n'hésitons  pas  à  déclarer  que  nous  considérons  ce  qui  a  été 
fait  pour  l'hygiène  des  habitations  comme  peu  de  chose  tant  que 
cette  question  n'aura  pas  reçu  une  solution  conforme  ^ux  exigences 
impérieuses  de  la  science. 

Disposition  générale.  —  Exposition. 

Dans  les  villes,  surtout  dans  les  grandes  villes,  et  notamment  à 
Paris,  les  maisons  sont  en  général  construites  en  bordure  d'une  voie 
publique  ou  privée  sur  laquelle  s'élève  la  façade  principale.  Les 
locaux  sont  établis  sur  une  double  épaisseur,  séparés  par  un  couloir 
ou  galerie  qui  prend  jour  sur  une  petite  courette.  Les  chambres  qui 
s'ouvrent  sur  la  façade  postérieure,  prennent  jour  et  air  sur  une  cour, 
limitée  elle-même  par  des  bâtiments  à  toute  hauteur.  Cest  sur  cette 
cour  que,  dans  beaucoup  de  maisons,  s'ouvrent  les  fenêtres  des 
chambres  à  coucher;  dans  d'autres,  les  logements  tout  entiers  n'ont 
pas  d'autre  moyen  de  s'aérer  et  de  s'éclairer.  On  peut  dire  que  plus 
des  deux  tiers  de  ,1a  population  parisienne  vit  dans  des  pièces  ayant 
vue  sur  une  cour  intérieure. 

L'exposition  est  quelconque  ;  elle  est  déterminée  purement  et  sim- 
plement par  l'orientation  de  la  rue. 

L'orientation  de  la  rue  est  elle-même  déterminée  au  petit  bonheur. 
Quand  une  municipalité  décide  l'exécution  d'une  opération  de  voirie, 
qui  a  pour  objet  de  réunir  par  une  voie  nouvelle  deux  parties  quel- 
conques de  la  ville,  je  ne  crois  pas  que  jamais  personne  se  soit 
préoccupé  de  donner  à  cette  voie  une  orientation  déterminée.  On 
choisit,  en  tenant  compte  d'intérêts  souvent  secondaires,  le  point  de 
départ  et  le  point  d'arrivée,  on  les  réunit  par  une  ligne  droite  et  tout 
est  dit.  Ces  errements  sont  des  plus  regrettables. 

Pour  assurer  la  salubrité  d'une  maison,  il  est  nécessaire,  il  est  indis- 
pensable que  les  rayons  du  soleil  puissent  pénétrer  dans  toutes  les 
pièces  habitables  au  moins  pendant  quelques  heures  chaque  jour. 
Étant  données  les  nécessités  impérieuses  de  la  construction  urbaine 
qui  exigent  que  le  propriétaire  construise  sa  maison  immédiatement 
en  bordure  de  la  rue  pour  utiliser  avec  le  maximum  de  rendement  le 
terrain  qu'il  possède,  l'orientation  idéale  de  la  voie  est  l'orientation 
Nord-Sud.  En  effet  dans  cette  orientation,  les  deux  façades  de  la 
maison  reçoivent  alternativement  les  rayons  solaires.  Je  sais  bien  que 
dans  une  grande  ville,  toutes  les  voies  ne  peuvent  être  orientées  de 
cette  façon;  mais  dans  notre  climat,  il  n'est  pas  absolument  nécessaire 
que  Torientalion  soit  rigoureusement  Nord-Sud.  Des  voies  dont  la 
direction  ne  dépasse  pas  une  inclinaison  de  45°  sur  le  méridien,  don- 
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neront  aux  maisons  qui  y  seront  construites  suivant  les  errements 
habituels,  une  insolation,  oblique  il  est  vrai,  mais  encore  bien  supé- 
rieure au  point  de  vue  de  l'hygiène  à  celle  que  reçoivent  la  plupart 
des  maisons  des  grandes  villes. 

Aération.  —  Éclairement.  —  Ensoleillement. 

Qu'on  ne  nous  dise  pas  que  cette  question  de  rorientation  des  rues 
et,  par  suite,  des  maisons,  est  secondaire.  Notre  expérience  personnelle, 
les  déductions  logiques  que  Ton  doit  tirer  des  découvertes  de  la 
science  moderne  nous  indiquent  au  contraire  que,  au  point  de  vue  de 
la  santé  des  habitants,  cette  question  est  capitale. 

Jules  Âmould,  dans  ses  nouveaux  éléments  d'hygiène,  définit  ainsi 
les  conditions  de  l'habitation  salubre  :  «  L'idéal  de  l'habitation  serait 
évidemment  une  création  qui  soustrairait  l'individu,  la  famille  ou 
les  groupes  à  l'action  des  propriétés  physiques  de  l'atmosphère, 
dans  là  mesure  convenable  et  rien  que  dans  cette  mesure;  en  même 
temps  qu'elle  permettrait  aux  intéressés  de  jouir  de  l'intégralité 
parfaite  des  propriétés  chimiques  et  biologiques  de  l'air.  » 

Cette  définition  est  parfaite.  Pour  que  l'habitant  jouisse  des  pro- 
priétés chimiques  et  biologiques  de  l'air,  il  faut  de  toute  nécessité 
l'intervention  des  rayons  solaires.  L'obscurité  complète  ou  simplement 
l'insuffisance  de  lumière  rendra  toujours  désagréable  et  malsain  le 
séjour  d'un  local,  pourvu  d'autre  part  d'air  en  abondance,  l'action  du 
soleil  étant  nécessaire  pour  que  l'air  mette  en  œuvre  ses  propriétés 
chimiques  et  biologiques.  Cela  est  si  vrai  que,  dans  tous  les  pays 
civilisés,  l'autorité  interdit  d'une  façon  absolue  l'habitation  des  caves, 
fussent-elles  aérées  aussi  abondamment  que  possible.  Les  récentes  et 
nombreuses  expériences  des  savants  de  l'Kcole  de  Pasteur  ont 
démontré  d'une  façon  tangible  et  irréfutable,  qu'aucun  microbe  de 
maladie  transmissiblc  ne  peut  résister  à  l'action  directe  des  rayons 
du  soleil.  D'autre  part,  l'action  bienfaisante  de  l'oxygène  de  l'air  sur 
les  organismes  inférieurs,  l'oxydation  des  substances  organiques,  si 
nécessaire  pour  les  rendre  rapidement  inoffensifs,  se  manifeste  à  la 
lumière  solaire  avec  une  intensité  extraordinaire  et  tel  bacille  qui, 
comme  celui  de  la  tuberculose,  résiste  au  contact  prolongé  de  l'air 
s'il  est  maintenu  à  l'ombre,  et  y  conserve  sa  vitalité  et  sa  virulence 
pendant  des  mois,  est  tué  et  réduit  à  l'impuissance  par  une  exposition 
de  quelques  heures  aux  rayons  solaires. 

Les  murs,  d'autre  part,  soumis  pendant  quelques  heures  chaque 
jour  à  une  insolation  directe,  sont  toujours  plus  secs,  plus  pyropres, 
moins  exposés  aux  végétations  cryptogamiqucs  de  toute  nature, 
capables  de  les  altérer  dans  leur  résistance  et  leur  contexture  même, 
et  dont  la  présence  constitue,  en  tous  cas,  une  cause  redoutable  de 
pollution  pour  l'atmosphère  des  pièces  que  ces  murs  enferment. 

Enfin  une  considération,  d'ordre  moral  celle-là,  doit  nous  engager  à 
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assurer  l'insolation  directe  aux  pièces  habitables  des  logements 
urbains.  Une  pièce  claire,  ensoleillée  est  toujours  gaie.  Les  objets  y 
prennent  plus  facilement  un  aspect  riant;  le  séjour  en  est  moins 
pénible  et  pour  Têtre  humain  que  ses  occupations,  que  la  lutte  pour 
la  vie,  si  âpre,  si  dure  empêche  d'aller  se  retremper  chaque  jour  dans 
Tair  et  la  lumière  vivifiants  des  champs,  un  rayon  de  soleil  dans  sa 
mansarde  est  un  réconfortant  qui  lui  rend  moins  lourde  et  moins 
pénible  la  tâche  quotidienne.  Enfin,  il  est  plus  facile  de  la  tenir  propre. 
Nous  persistons  donc  à  penser  que  l'exposition  des  maisons  ne  saurait 
être  indilïérente  et  que  les  pouvoirs  publics  devront  désormais  se 
préoccuper  de  l'orientation  des  voies  publiques,  dont  dépend  celle 
des  habitations. 

Ouvertures. 

Pour  faire  pénétrer  dans  les  locaux  habités  l'air  et  la  lumière,  chaque 
pièce  doit  être  pourvue  d'une  ouverture  convenablement  disposée. 

Les  travaux  de  M.Trélat  sur  les  conditions  d'éclairement  des  locaux 
habités  ont  précisé  les  conditions  que  doivent  remplir  ces  ouvertures 
pour  répondre  au  but  que  se  propose  l'hygiéniste.  Dans  la  conception 
idéale,  une  fenêtre,  dans  notre  climat,  devrait  être  disposée  de  telle 
sorte  que  la  lumière  venant  frapper  la  façade  avec  une  inclinaison  de 
30<»  sur  l'horizon  pût  pénétrer  sans  obstacle  jusqu'au  fond  de  la  pièce, 
ce  qui  revient  à  dire  qu'une  chambre  habitée  devrait  avoir  en  profon- 
deur une  jfois  et  demie  sa  hauteur  sous  plafond  et  que  la  fenêtre 
devrait  partir  du  plafond  et  se  prolonger  en  un  point  très  voisin  du 
plancher.  Ces  conditions  idéales  sont  rarement  remplies  et  d'ailleurs 
la  largeur  insuffisante  des  rues  et  surtout  des  cours  intérieures  en 
rendrait  refficacité  à  peu  près  illusoire. 

En  réalité,  dans  la  pratique  des  grandes  villes,  les  appartements, 
sauf  ceux  qui  sont  placés  aux  derniers  étages  des  maisons  sont  surtout 
éclairés  par  la  lumière  diffuse  et  par  la  lumière  réfléchie  par  les  façades 
des  maisons  situées  de  l'autre  côté  de  la  rue  et  de  la  cour.  Cette 
lumière,  quoique  chimiquement  et  biologiquement  inférieure  à  la 
lumière  directe,  n'en  jouit  pas  moins  d'une  faible  partie  des  propriétés 
bienfaisantes  de  celle-ci  et  l'on  a  cherché  partons  les  moyens  possibles 
à  en  faciliter  la  pénétration  dans  les  chambres. 

Partout  où  l'autorité  a  eu  à  déterminer  les  conditions  de  salubrité 
des  maisons,  elle  a  prescrit,  pour  les  fenêtres,  des  dimensions  propor- 
tionnées à  celle  des  chambres.  A  New- York,  la  surface  totale  de  la 
fenêtre  ou  des  fenêtres  de  chaque  chambre  ne  peut  avoir  moins  du 
dixième  de  la  superficie  totale  de  la  pièce.  La  partie  supérieure  doit 
être  placée  à  2"»,28  au  moins  au-dessus  du  plancher. 

A  Paris,  le  règlement  du  22  juin  1904  fixe  au  sixième  de  la  surface 
du  sol  celles  des  fenêtres,  sauf  pour  l'étage  le  plus  élevé  de  la  maison, 
où  cette  surface  est  réduite  au  huitième  de  celle  de  la  pièce.  11  n'est 
rien  prescrit  pour  la  hauteur  des  fenêtres  et  il  faut  le  regretter. 
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Cours  et  courettes. 

En  principe  toute  pièce  d'un  logement,  quelle  qu'elle  soit,  doit 
posséder  une  ouverture  donnant  directement  à  l'extérieur.  De  là, 
dans  les  immeubles  doubles  en  profondeur,  la  nécessité  des  cours  et 
des  courettes.  Au  point  de  vue  de  l'hygiène,  on  ne  voit  aucune  diffé- 
rence à  faire  dans  l'aération  et  récla.irage  des  diverses  pièces  d'un 
logement.  Si  l'on  croit  devoir  fixer  à  12  mètres,  ce  qui  est  manifeste- 
ment insuffisant,  la  largeur  des  voies  publiques  sur  lesquelles  prennent 
jour  et  air  des  maisons  de  18  mètres  de  haut,  il  semble  tout  naturel 
d'imposer  la  même  largeur  à  la  cour  sur  laquelle  doivent  prendre 
jour  et  air  les  logements  de  la  tranche  postérieure  de  la  maison.  Il 
n'en  est  malheureusement  pas  ainsi.  Nulle  part  l'autorité  n'a  osé  prendre 
une  mesure  aussi  radicale.  Placée  entre  les  exigences  impérieuses  de 
la  santé  publique  et  les  exigences  plus  brutales  et  plus  combatives  de 
l'intérêt  pécuniaire  ties  propriétaires,  elle  a  partout  établi  une  cote 
mal  taillée  qui  ne  donne  qu'imparfaitement  satisfaction  aux  proprié- 
taires et  a  l'air  d'un  défi  jeté  à  l'hygiène.  Si  nous  prenons  en  effet  le 
règlement  sanitaire  de  Paris,  nous  voyons  que,  dans  les  maisons  de 
18  mètres  de  hauteur  situées  sur  une  rue  de  12  mètres  de  largeur,  la 
largeur  des  cours  éclairant  et  aérant  des  pièces  habitables  peut  être 
réduite  à  6  mètres.  Ce  n'est  guère  qu'à  partir  du  4c  étage  que  les  loge- 
ments peuvent  être  considérés  comme  éclairés  dans  de  telles  maisons. 
Du  rez-de-chaussée  au  3c  étage  les  pièces  habitables  sont  soumises  à 
tous  les  inconvénients  d'une  obscurité  presque  complète  et  ne  sont, 
bien  entendu,  jamais  visitées  par  le  moindre  rayon  de  soleil.  D'ail- 
leurs du  côté  de  la  rue,  l'éclairage  direct,  diminué  encore  par  les 
saillies  des  bo\v-\vindows,  autorisées  désormais,  est  également  à  peu 
près  nul  dans  les  pièces  au-dessous  du  quatrième  étage.  Nous  verrons 
plus  loin  les  graves  conséquences  que  cet  état  de  choses  entraîne 
pour  la  santé  publique. 

La  situation  pst  encore  aggravée  pour  les  pièces  réputées  pièces  non 
habitables.  Les  cuisines  peuvent  s'ouvrir  sur  des  courettes  d'une  lar- 
geur de  3  mètres;  les  water-closets,  les  antichambres,  les  couloirs  sont 
éclairés  par  des  courettes  qui  peuvent  n'avoir  qu'une  largeur  de  l'",90. 

On  est  surpris  après  cela  que  la  population  des  grandes  villes  paye 
un  tribut  de  plus  en  plus  lourd  à  la  tuberculose.  On  en  accuse  la 
misère,  l'alcoolisme,  le  surmenage  de  la  vie  moderne.  On  ferme  volon- 
tairement les  yeux  à  l'évidence,  d'autant  plus  que  dans  bien  des  cas, 
l'intérêt  du  fisc  est  d'accord  avec  l'intérêt  des  propriétaires  pour 
encourager  ces  déplorables  errements.  Et  pourtant,  en  Angleterre,  la 
tuberculose  est  en  décroissance.  En  vingt  ans,  elle  a  diminué  de  plus 
d'un  quart.  La  raison  en  est  bien  simple  :  dans  ce  pays,  Tautorité  a 
encouragé  de  toutes  ses  forces,  a  imposé  même,  l'extension  de  la  popu- 
lation en  surface.  A  Londres,  nous  l'avons  vu  on  ne  compte  que 
8  habitants  par  maison,   parce   que   Ton  a  surtout  bâti  de  petites 
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maisons,  qu'on  a  élargi  les  cours,  qu'on  peut  se  donner  le  luxe  d'un 
petit  jardin.  Le  système  des  cottages  occupés  par  une  famille,  en 
limitant  à  deux  ou  trois  étages  la  hauteur  des  maisons,  a  permis 
de  faire  pénétrer  largement  Tair  et  la  lumière  solaire  dans  les  loge- 
ments. 

Jardins. 

Chez  nous,  il  n'en  est  pas  de  même.  En  1901  quand,  pour  remplacer 
les  taxes  d'octroi  sur  les  boissons  dites  hygiéniques  1 1 1  on  dut  recourir 
à  une  taxe  sur  la  propriété  non  bâtie,  la  Commission  des  Logements 
insalubres,  qui  avait  pu  constater  par  une  longue  et  minutieuse  expé- 
rience les  dangers  que  nous  signalions  plus  haut,  avait  cru  pouvoir 
adresser  au  Conseil  municipal  de  Paris  le  vœu  suivant  adopté  à  l'una- 
nimité sur  le  rapport  de  M.  Lecoutey,  dans  sa  séance  du  15  novembre 
1901: 

c(  La  Commission  des  logements  insalubres  de  la  ville  de  Paris, 

«  Considérant  qu'il  est  éminemment  désirable  que  les  habitations 
parisiennes  reçoivent  la  plus  large  quantité  possible  d'air  et  de 
lumière; 

«  Que  tous  les  hygiénistes  sont  d'accord  avec  elle  pour  regretter  que 
l'état  actuel  des  règlements  de  voirie  permette  la  construction  de 
maisons  pourvues  de  cours  étroites  et  sombres  ; 

«  Que  l'étude  des  documents  fournis  par  le  Casier  Sanitaire  démontre 
que  cet  état  de  choses  constitue  un  facteur  important  dans  la  propa- 
gation de  la  tuberculose; 

«  Que  l'existence  des  jardins  destinés  à  faciliter,  dans  les  maisons 
qui  les  entourent,  l'accès  de  l'air  et  de  la  lumière,  doit,  dans  l'intérêt 
majeur  de  la  santé  publique,  être  encouragé  par  tous  les  moyens 
possibles, 

«  Émet  le  vœu  : 

<  Que  tous  les  terrains  dépendant  des  habitations  et  qui  sont  amé- 
nagés en  jardins  permanents  soient  exonérés  de  toute  surtaxe,  dans 
l'établissement  des  taxes  dites  de  remplacement; 

«  Que,  dans  les  constructions  neuves,  les  règlements  de  voirie 
imposent  aux  propriétaires  l'établissement  de  cours  assez  vastes  pour 
assurer  l'accès  de  l'air  et  de  la  lumière  à  tous  les  logements; 

«  Que  des  avantages  spéciaux,  fiscaux  ou  autres,  soient  assurés  à 
tout  propriétaire  qui,  dans  l'édification  d'une  maison  neuve,  réservera 
une  surface  importante  de  son  terrain  à  l'établissement  d'un  jardin 
permanent.  » 

Ce  vœu,  pourtant  bien  modeste,  n'eut  même  pas  les  honneurs  de  la 
discussion.  Et  pourtant  nul  ne  songerait  à  soutenir  sérieusement  que 
la  présence  de  jardins  dans  les  villes  ne  constitue  pas  un  avantage  des 
plus  précieux  pour  la  santé  morale  et  physique  des  habitants. 

Sans  aller  aussi  loin  que  M.  E.  Trélal  qui,  dans  notre  climat,  voudrait 
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que  «  les  voies  publiques  aient  des  largeurs  au  moins  égales  à  une  fois 
et  demi  la  hauteur  de  la  crête  des  maisons  qui  les  bordent»,  nous 
croyons  que  la  proportion  adoptée  un  peu  partout  entre  la  largeur 
des  voies  et  surtout  des  cours  et  la  hauteur  des  maisons  qui  les 
bordent,  doit  être  profondément  modifiée.  Nous  croyons  qu'il  suffira 
que  les  rayons  lumineux  inclinés  à  45o  sur  Thorizon  puissent  venir 
frapper  le  pied  des  murs  de  face,  et  pour  réaliser  cette  condition,  il 
est  nécessaire  que  dans  les  agglomérations  urbaines,  la  hauteur  des 
maisons  ne  puisse  excéder  la  largeur  des  rues  sur  lesquelles  elles  sont 
construites;  que  les  cours  destinées  à  éclairer  des  pièces  habitables, 
aient  une  largeur  minimum  égale  à  la  hauteur  des  bâtiments  qu'elles 
desservent  (1). 

Cette  maniéré  de  voir,  si  elle  était  admise,  amènerait,  je  le  sais  bien, 
une  transformation  radicale  du  mode  de  construction  adopté  dans  la 
plupart  des  grandes  villes;  elle  entraînerait  une  diminution  importante 
de  la  valeur  marchande  des  terrains;  elle  causerait  une  véritable 
perturbation  économique. 

Mais  il  nous  semble  bien  que  la  valeur  d'un  terrain  doit  se  mesurer 
au  nombre  d'êtres  humains  qu'il  peut  faire  vivre  et  non  pas  au  nombre 
de  ceux  qu'il  fait  mourir. 

C'est  la  seconde  mesure  qui  a  été  jusqu'ici  appliquée,  il  serait  sans 
doute  temps  d'essayer  un  peu  la  première. 

Influence  des  errements  actuels  sur  rétiologie 

de  la  tuberculose. 

Qu'il  me  soit  permis  de  citer  à  l'appui  des  considérations  qui 
précèdent  des  constatations  que  j'ai  faites  personnellement  sur  la 
marche  et  la  répartition  de  la  tuberculose  dans  les  maisons  pari- 
siennes. 

Nous  avons  vu  qu'à  Londres,  où  Ton  a  pris  l'habitude  de  construire 
des  maisons  peu  élevées,  largement  aérées  et  ouvertes  aux  bienfaisantes 
influences  de  la  lumière,  la  tuberculose  est  en  décroissance.  Nous 
attribuons  à  peu  près  intégralement  à  l'habitation  moderne  london- 
nienne  ce  recul  de  la  terrible  maladie.  Pour  nous,  en  effet,  la  tuber- 
culose n'est  pas  une  maladie  populaire.  Ce  n'est  pas  telle  ou  telle 
classe  de  la  société  qui  est  frappée  de  préférence  à  d'autres.  Ce  sont 
les  habitants  de  logements  sombres  et  mal  aérés,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  leur  condition  sociale,  qui  paient  le  plus  lourd  tribut. 

Dans  une  notice  que  nous  avons  publiée  à  l'occasion  de  l'Exposition 
Universelle  de  1900,  nous  avons  montré  par  l'analyse  des  casiers 
sanitaires  du  Ille  arrondissement  de  Paris,  que  la  fréquence  des  décès 
tuberculeux  est  proportionnelle  au  nombre  d'étages  des  maisons 
habitées.  Le  tableau  ci-dessous  montre  d'une  façon  très  nette  cette 
progression. 

(1)  En  Prusse  c'est  cette  proportion  qui  est  adoptée. 
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Depuis  cette  époque  nous  avons  établi  la  répartition  par  étage  des 
cas  de  tuberculose  constatés  et  non  plus  seulement  des  décès.  Nous 
avons  groupé  ensemble  les  maisons  comportant  le  même  nombre 
d'étages,  en  les  divisant  chacune  en  deux  branches  :  la  première 
comprenant  les  étages  inférieurs;  la  seconde  les  étages  supérieurs. 
Toujours  nous  avons  constaté  que  les  étages  inférieurs  étaient  beau- 
coup plus  durement  frappés  que  les  étages  supérieurs.  Et  pourtant, 
c'est  dans  les  étages  supérieurs  qu'habile  la  population  la  moins  aisée, 
celle  que  ses  conditions  sociales  devraient  prédisposer  plus  que  tout 
autre  aux  atteintes  du  fléau.  Et  encore  pour  donner  toute  son 
éloquence  aux  chiffres  que  nous  mettons  sous  vos  yeux,  faut-il. tenir 
compte  de  deux  faits.  D'abord  les  rez-de-chaussée,  occupés  en  grande 
partie  par  des  boutiques,  sont  généralement  peu  peuplés  et  les  chiffres, 
relativement  faibles  de  nos  tableaux,  constituent,  eu  égard  au  chiffre 
de  la  population,  une  proportion  considérable. 

D'un  autre  côté,  le  chilfre  relativement  élevé  des  cas  constatés  au 
&  étage,  chiffre  qui  se  maintient  il  un  taux  excessif,  provient  de  la 
fréquence  des  cas  chez  les  domestiques  habitant  cet  étage,  cas  qui 
la  plupart  du  temps  ont  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  leur  origine 
dans  les  étages  inférieurs. 
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eenstalé«  «n  1902,  leoa  at  1904  (30  Juin)  (Salle). 
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Nous  avons  enlln  fait  opérer  le  relevé  des  cas  constatés  en  1903 
et  1904  dans  1.500  maisons  de  6  étages,  et  nous  avons  établi  la  pro- 
portion des  cas  pour  100  habitants. 


jx  rez-dc'Chaussée,  1'^''  étage,  2«  étage 
a  été  de  830,   soit   une   proportion 


Pour  45.257  habitants  logés  i 
et  3°  étage,  le  nombre  de  cas 
de  18,339  pour  1.000  habitants. 

Sur  48.404  personnes  habitant  les  4i^,  5*^  et  6*  étages,  le  nombre  de 
cas  a  été  de  757,  soit  une  proportion  de  15,639  pour  1.000  habitants. 
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Etages  infériburs  (rez-de-cliaussée,  1er,  2»  et  S") 

Nombre  d'habitants 45.257 

—      de  cas .  830 

Proportion  des  cas  pour  100  habitants..  .  .  1,8 


Étages  supérieurs  (4e,  5e  et  61^) 

Nombre  d'habitants 

—      de  cas 

Proportion  des  cas  pour  100  habitants..  .  . 


Ce  sont  U  des  chilfres  qui  donnent  à  réflécliir.  Nous  poursuivons 
cette  enquête,  autant  que  peut  nous  le  permeltre  l'insuflisanee  des 
renseignements  que  nous  possédons  sur  la  tuberculose.  Il  ne  faut  pas 
oublier,  en  effet,  que  la  déclaration  de  cette  maladie  n'est  pas  obliga- 
toire et  qu'un  grand  nombre  de  cas  échappent  à  la  statislique.  D'un 
autre  côté,  un  grand  nombre  de  tuberculeux  vont  mourir  au  loin  :  les 
riches  parce  qu'ils  ont  été  chercher  un  soulagement  dans  un  sanato- 
rium de  montagne  ou  dans  un  climat  plus  clément;  les  pauvres,  en 
petit  nombre  il  est  vrai,  parce  que,  au  moment  où  ils  sentent  que  la  vie 
leur  échappe,  ils  retournent  mourir  dans  leur  pays  natal,  où  ils  con- 
tribuent à  propager  autour  d'eux  les  germes  de  la  maladie. 

Ces  chiffres  sont  donc  forcément  incomplets.  L'avenir  les  modifiera 
peut-être.  Mais  ils  sont  sincères.  Ils  ont  été  relevés  sur  le  t^asier  Sani- 
taire des  maisons  de  Paris,  cette  admirable  institution  dont  le  Conseil 
Municipal  a  doté  Paris  et  que  nous  sommes  fier  d'avoir  établi.  Ils  sont 
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Nous  avons  enfin  fait  opérer  le  relevé  des  cas  constatés  en  1903 
et  1904  dans  1.500  maisons  de  6  étages,  et  nous  avons  établi  la  pro- 
portion des  cas  pour  100  habitants. 


■IX  rez-de-chaussée,  1<^  étage,  2»  étage 
a  été  de   830,   soit    une   i>roportton 


Pour  45.257  habitants  logés  t 
et  3'  étage,  le  nombre  de  cas 
de  18,339  pour  1.000  habitants. 

Sur  48.404  personnes  habitant  les  4",  5^  et  G*  étages,  le  nombre  de 
cas  a  été  de  757,  soit  une  proportion  de  15,639  pour  1.000  habitants. 
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Étages  inférieurs  (rez-de-chaussée,  U',  2>'  et  3^) 

Nombre  d'habitants 45.257 

—      de  cas ;  .  830 

Proportion  des  cas  pour  100  habitants..  .  .  1,8 


Étages  supérieurs  (4°,  5^  et  6'>) 

Nombre  d'habitants 

—      de  cas 

Proportion  des  cas  pour  100  habitants..   .   . 


Ce  sont  là  des  cbilTres  qui  donnent  à  réfléchir.  Nous  poursuivons 
cette  enquête,  autant  que  peut  nous  le  permettre  l'insuffisuncc  des 
renseignements  que  nous  possédons  sur  la  tuberculose.  11  ne  faut  pas 
oublier,  en  effet,  que  la  dcclaralion  de  cette  maladie  n'est  pas  obliga- 
toire et  qu'un  grand  nombre  de  cas  échappent  à  la  stalisljque.  D'un 
autre  côté,  un  grand  nombre  de  tuberculeux  vont  mourir  au  loin  :  les 
riches  parce  qu'ils  ont  été  chercher  un  soulagement  dans  un  sanato- 
rium de  montagne  ou  dans  un  climat  plus  clément;  les  pauvres,  en 
petit  nombre  il  est  vrai,  parce  que,  au  moment  où  ils  sentent  que  la  vie 
leur  échappe,  ils  reloument  mourir  dans  leur  pays  nalal,  où  ils  con- 
tribuent à  propager  autour  d'eux  les  germes  de  la  maladie. 

Ces  chiffres  soqt  donc  forcément  incomplets.  L'avenir  les  modifiera 
peut-être.  Mais  ils  sont  sincères.  Ils  ont  été  relevés  sur  le  Casier  Sani- 
taire des  maisons  de  Paris,  celte  admirable  institution  dont  le  Conseil 
Municipal  a  doté  Paris  et  que  nous  sommes  lier  d'avoir  élabli.  Ils  sont 


—  so- 
le résultat  d'un  relevé  brutal  entrepris,  non  pour  fortifier  une  opinion, 
mais  pour  en  former  une.  Nous  avons  donc  le  droit  de  nous  en  servir 
et  de  les  considérer  comme  un  des  plus  éloquents  réquisitoires  contre 
notre  mode  de  bâtir.  En  effet,  malgré  les  causes  d'infériorité  que  les 
habitants  des  étages  supérieurs  présentent  socialement  à  l'invasion  de 
la  tuberculose,  ils  sont  moins  durement  frappés  que  ceux  des  étages 
inférieurs. 

La  raison,  »la  seule  raison  qui  soit  d'accord  avec  l'expérience  an- 
glaise, qui  soit  explicable  par  les  découvertes  de  la  science  moderne, 
c'est  que  les  logements  des  étages  supérieurs,  plus  accessibles  à  la 
lumière  solaire,  baignant  dans  un  air  moins  souillé,  plus  facilement 
balayés  par  les  vents,  peuvent  être  infectés  par  des  microbes  impor- 
tés, mais  s'assainissent  eux-mêmes  sous  l'action  purifiante  des  rayons 
solaires;  tandis  que, dans  les  logements  inférieurs,  toute  contamination 
importée  persiste.  Les  bacilles  de  Koch,  placés  dans  une  ombre  favo- 
rable, s'établissent,  à  demeure;  les  poussières  de  la  rue,  celles  qui 
viennent  du.  battage. d^s  tapis  et  du  secouage  des  linges  souillés  de 
toute  nature  des  étages  supérieurs  en  apportent  sans  cesse  de  nou- 
veaux et  ces  locaux,  privés  du  secours  tout  puissant  de  l'action  solaire, 
deviennent  dès  foyers  permanents  d'infection  pour  leurs  habitants. 

Gnisines. 

Cette  situation  lamentable  des  chambres  habitables  est  encore 
aggravée  pour  les  cuisines,  les  couloirs  et  les  escaliers.  Les  cuisines 
qui  ouvrent  sur  de  véritables  puits  ne  sont-elles  pas  un  lieu  d'élection 
pour  les  microbes  pathogènes.  La  température  élevée,  l'obscurité, 
l'exiguité  présentent  les  meilleures  conditions  pour  la  conservation  du 
bacille  de  la  tuberculose.  Si  l'on  joint  à  ces  causes  multiples  d'insalu- 
brité la  présence  au  bas  des  fenêtres  de  ces  armoires  à  claire-voie 
constituant  des  garde-mangers,  dont  l'usage  tend  de  plus  en  plus  à  se 
répandre,  on  ne  s'étonnera  plus  du  nombre  élevé  des  victimes  que  fait 
la  tuberculose  parmi  les  domestiques.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'autre 
explication  du  chiffre  excessif  de  cas  tuberculeux  constatés  parmi  les 
habitants  du  sixième  étage. 

Il  nous  setbble  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire.  Dans  les  maisons 
habitées  par  une  population  peu  aisée,  où  la  maison  ne  comporte  pas 
la  présence  de  domestiques,  le  séjour  dans  une  cuisine  étroite,  mal 
éclairée  et  mal  aérée,  ne  se  prolonge  pour  la  mère  de  famille  que  le 
temps  nécessaire  à  la  préparation  des  repas,  c'est-à-dire  quelques 
heures  par  jour.  Si  ce  séjour  n'est  pas  sans  danger,  il  peut  n'être  pas 
absolument  meurtrier.  Mais  dans  les  ménages  qui  occupent  une  do- 
mestique, cette  malheureuse  vit  dans  la  cuisine.  Elle  la  quitte  pour 
aller  se  coucher  dans  une  chambre  étroite,  souvent  éclairée  et  aérée 
par  une  simple  lucarne,  glaciale  en  hiver,  étoulTante  en  été.  11  y  a  là 
une  situation  qui  ne  peut  durer.  Il  faut  que  toutes  les  pièces  dans  les- 
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quelles  des  êtres  humains  passent  les  deux  tiers  de  leur  existence 
soient  aménagées  de  manière  à  ne  pas  abréger  leurs  jours.  Nous  nous 
élevons  avec  énergie  contre  la  distinction  qui  est  faite  partout  entre 
les  pièces  habitables  et  les  cuisines;  les  unes  comme  les  autres  doi- 
vent remplir  les  mêmes  conditisns  de  salubrité,  et  s'il  fallait  se  mon- 
trer plus  sévère  pour  une  des  deux  catégories,  c'est  en  faveur  des 
cuisines  que  le  maximum  de  précautions  devrait  être  exigé. 


Couvertures  des  Cours  et  Courettes. 

Nous  devons  maintenant  parler  d'un  usage  déplorable  qui  tend  de 
plus  en  plus  à  se  généraliser,  nous  voulons  parler  de  la  couverture  à 
une  certaine  hauteur  des  cours  et  courettes.  Les  cours  et  courettes 
doivent  être  libres  du  haut  en  bas.  La  présence,  à  la  hauteur  du  pre- 
mier étage,  d'un  toit  ou  d'un  vitrage,  empêche  la  circulation  de  l'air 
de  s'établir  convenablement.  La  toiture  ou  le  vitrage  qui  reçoivent 
tous  les  détritus  et  les  ordures  de  toute  nature  provenant  des  étages 
supérieurs  deviennent  rapidement  un  foyer  d'infection  pour  toutes  les 
pièces  qui  s'ouvrent  au-dessus.  Enfin  le  rez-de-chaussée  tout  entier  est 
privé  d'aération,  sans  compter  les  caves  et  les  sous-sols  ouvrant  sur  la 
cour,  qui  deviennent  de  véritables  nids  à  pourriture.  Quelles  que 
soient  les  précautions  édictées  en  pareil  cas,  il  y  a  là  une  insalubrité 
permanente  des  plus  graves  et  le  seul  remède  consiste  dans  l'interdic- 
tion absolue  de  couvrir,  à  quelque  hauteur  que  ce  soit,  les  cours  et 
les  courettes. 

Chauffage.  —  Conduits  de  fumée. 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  l'examen  des  différents  modes  de 
chauffage.  Nous  indiquerons  seulement  quelques  défauts  que  l'expé- 
rience nous  a  fait  connaître  dans  la  construction  des  tuyaux  de  fumée. 
Les  règlements,  dans  tous  les  pays,  prescrivent  des  mesures  sévères 
pour  éviter  les  dangers  d'incendie. 

A  Paris,  un  arrêté  du  Préfet  de  la  Seine  du  25  novembre  1897  décrit 
minutieusement  la  manière  dont  doivent  être  construits  les  conduits 
de  fumée.  Ces  conduits  ne  doivent  avoir  entre  eux  aucune  communi- 
cation et  ne  donner  lieu  à  aucun  dégagement  de  gaz  ou  de  fumée  à 
travers  leurs  parois  (arrêté  du  22  juin  1904).  Avec  le  mode  de  cons« 
truction  actuellement  en  usage,  cette  dernière  prescription  est  illu- 
soire. A  Paris,  tout  au  moins,  on  peut  dire  avec  assurance  qu'une 
bonne  moitié  au  moins  des  conduits  de  fumée  ne  remplit  pas  cette 
condition  pourtant  essentielle. 

Souvent  les  habitants  d'un  appartement,  par  ailleurs  confortable, 
sont  saisis  de  vertiges;  leur  digestion  est  troublée;  ils  ressentent  des 
maux  de  tête,  des  somnolences,  des  étourdissements,  des  nausées.  Le 
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médecin  consulté,  prescrit  un  régime  diététique;  il  met  sur  le  compte 
du  surmenage,  d*une  alimentation  défectueuse,  d'une  maladie  orga- 
nique de  Testomac  ou  d'une  névrose  ce  qui,  en  réalité,  n'est  qu'une 
intoxication  carbonique  faible  mais  continue.  Quelquefois,  en  déses- 
poir de  cause,  quand  un  accès  aigu  peut  faire  supposer  l'intervention 
d'émanations  quelconques,  le  patient  s'adresse  au  service  d'hygiène. 

Depuis  sept  ans  que  le  Conseil  Municipal  a  mis  à  notre  disposition 
le  moyen  de  vérifier,  dans  les  cas  de  ce  genre,  les  conduits  de  fumée, 
nous  avons  toujours  trouvé  des  communications  accidentelles  entre 
des  conduits  voisins,  voire  même  entre  les  conduits  de  deux  maisoiis 
voisines;  ou  bien  des  conduits  fissurés  d'une  façon  invisible  à  l'œil  et 
dont  l'essai  à  la  fumée  pouvait  seul  révéler  l'état. 

En  effet,  dans  la  plupart  des  cas,  les  poteries  qui  forment  les 
conduits  sont  simplement  posées  l'une  sur  l'autre;  les  joints  sont 
formés  par  l'enduit.  Dans  les  murs  mitoyens,  on  a  imaginé  des  poteries 
à  chevauchement  qui  sont  désastreuses.  Le  moindre  tassement  pro- 
voque des  fissures  dans  les  joints,  les  poteries  de  mauvaise  qualité 
s'altèrent  et  souvent,  avant  même  que  la  construction  d'une  maison 
soit  terminée,  les  conduits  de  fumée  communiquent  entre  eux  par  des 
fissures,  pendant  que  des  gerçures  dissimulées  sous  le  papier  de  ten- 
ture, masquées  par  les  glaces  qui  surmontent  les  cheminées,  les 
mettent  en  communication  avec  l'atmosphère  des  chambres  habitées. 
Quand  dans  un  conduit  de  cette  nature  débouche  un  appareil  de 
chauffage  à  combustion  lente,  la  situation  est  des  plus  graves.  La 
moindre  perturbation  atmosphérique  peut  amener  les  plus  épouvan- 
tables accidents. 

En  fait,  les  accidents  de  ce  genre  nettement  caractérisés,  sont 
très  nombreux;  plus  nombreux  encore  sont  ceux  que  nous  avons 
décrits  plus  haut  et  dont  l'origine  est  des  plus  difficiles  à  découvrir, 
les  symptômes  s'en  confondant  avec  ceux  d'un  certain  nombre  de 
maladies. 

•  Il  nous  semble  indispensable  que  les  conduits  de  fumée  soient  rigou- 
reusement étanches,  indépendants  les  uns  des  autres,  et  que  les  pro- 
priétaires soient  tenus  de  les  faire  vérifier  à  la  fumée,  ou  par  tout 
autre  moyen  efficace,  chaque  fois  qu'ils  en  seront  requis  et  au  moins 
une  fois  tous  les  ans  au  moment  du  ramonage.  Nous  sommes  persuadés 
que  cette  simple  mesure,  à  Paris  tout  au  moins,  ferait  disparaître  un 
grand  nombre  de  cas  d'asphyxie  aiguë,  mais  aussi  un  plus  grand  nombre 
encore  de  dyspepsies,  migraines,  névralgies,  névroses  de  toute  sorte 
dont  la  cause  restait  inconnue  et  qui  n'ont  pas  d'autre  origine  que 
l'intoxication  carbonique.  Aujourd'hui  que  M.  Albert  Lévy  a  trouvé 
un  moyen  sûr  et  pratique  de  déceler  dans  l'atmosphère  des  pièces 
habitées  jusqu'aux  traces  les  plus  faibles  d'oxyde  de  carbone,  il  devient 
facile  de  s'assurer  si  les  conduits  qui  traversent  les  pièces  habitées 
sont,  oui  ou  non,  en  bon  état. 
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Ventilation. 

• 

Enfin  une  dernière  question  se  pose  que  nous  ne  ferons  qu'indiquer 
brièvement,  c'est  celle  de  la  ventilation  des  habitations. 

Dans  les  pièces  ordinaires,  pourvues  d'une  cheminée,  la  ventilation 
est  à  peu  près  assurée.  Les  portes,  les  fenêtres  ne  joignent  jamais 
parfaitement  et  Tair  extérieur  pénètre  en  quantité  suffisante  pour 
renouveler  l'atmosphère  de  la  chambre,  pendant  que  l'air  vicié 
s'échappe  par  le  conduit  de  fumée.  Cette  ventilation,  tout  imparfaite 
qu'elle  soit,  est  dans  la  plupart  des  cas  suffisante,  surtout  si  chaque 
jour  les  fenêtres  sont  largement  ouvertes  et  si  la  pièce  peut  ainsi  être 
balayée  par  un  courant  d'air  pur. 

Mais  dans  des  cuisines  exiguës,  dans  les  corridors  sombres,  dans 
les  water-closets  ouvrant  sur  des  courettes  étroites,  ce  moyen  de 
ventilation  est  tout  à  fait  insuffisant.  Là  on  doit  recourir  à  des 
procédés  plus  efficaces.  Il  ne  faut  pas  oublier  en  effet  que  l'air,  dans 
ces  réduits  confinés,  est  absolument  vicié  au  bout  de  très  peu  de 
temps.  Dans  les  cuisines  notamment,  les  émanations  carboniques  des 
fourneaux  à  charbon  de  bois  ou  à  gaz  viennent  joindre  leur  action 
délétère  à  toutes  les  autres  causes  d'insalubrité.  Il  est  indispensable 
que  le  renouvellement  de  l'air  y  soit  assuré  d'une  façon  continue.  La 
ventilation  naturelle  est  impuissante  et  il  faut  de  toute  nécessité 
recourir  à  une  ventilation  artificielle.  Ce  que  le  règlement  de  Paris  a 
prévu  pour  les  cuisines  de  concierge  est  également  applicable  aux 
cuisines  des  locataires.  Nous  n'examinerons  pas  les  nombreux 
procédés  qui  permettent  d'obtenir  ce  résultat.  Ils  seront  exposés  et 
discutés  autre  part.  Nous  nous  contentons  d'indiquer  ici  un  besoin 
auquel  ne  semble  pas  souvent  répondre  la  construction  des  cuisines 
modernes  et  que  toutes  les  réglementations  ont  jusqu'à  présent  presque 
totalement  négligé.  Bien  que  la  nécessité  d'une  ventilation  permanente 
se  fasse  moins  impérieusement  sentir  pour  les  parties  de  l'habitation, 
telles  que  les  couloirs  intérieurs  et  les  water-closets,  où  l'on  ne 
séjourne  que  très  peu,  l'hygiène  ne  pourrait  que  gagner  à  ce  que  ces 
locaux  soient  ventilés  d'une  façon  permanente.  Il  en  est  de  même  des 
sous-sols  habités  pendant  le  jour. 

Les  dispositions  de  l'art.  30  du  règlement  sanitaire  de  la  Ville  de 
Paris  nous  semblent  tout  à  fait  insuffisantes  sur  ce  point. 

Sous-Sols. 

Les  dimensions  des  baies  destinées  à  éclairer  et  à  aérer  les  sous- 
sols  livrés  à  l'habitation  de  jour  (1/10  de  la  surface  de  la  pièce)  sont 
juste  suffisantes  pour  qu'il  n'y  fasse  pas  complètement  nuit.  Il  serait 
impossible  de  se  livrer,  dans  une  pièce  de  ce  genre,  à  aucun  travail 
sans  le  secours  de  la  lumière  artificielle.  Quant  à  la  ventilation,  on 
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peut  dire  qu'elle  est  nulle.  Aucune  disposition  n'est  prescrite  pour 
assurer  le  renouvellement  de  Tair.  On  reconnaîtra  bientôt  certainement 
qu'il  y  a  là  une  lacune  qu'il  importe  de  combler.  Quand  un  sous-sol 
sera  occupé  par  des  ouvriers,  quand  il  y  aura  été  installé  un  atelier, 
la  loi  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travailleurs  permettra  d'imposer 
au  locataire  les  mesures  d'hygiène  destinées  à  sauvegarder  la  santé 
des  occupants.  Mais  dans  les  cas  fréquents  où  le  sous-sol  sera  occupé 
par  le  locataire  et  sa  famille  seuls,  soit  comme  salle  à  manger,  soit 
comme  atelier  ou  dépendance  d'une  boutique,  il  lui  sera  possible 
sans  aucune  précaution  convenable,  de  séjourner  ou  de  faire  séjourner 
les  siens  dans  ces  locaux  réellement  meurtriers. 

Ne  vaudrait-il  pas  mieux  prévoir  le  cas  toujours  probable,  en 
raison  du  prix  élevé  des  loyers  dans  les  grandes  villes,  où  le  sous- 
sol  sera  habité  de  jour  et  imposer,  dans  tous  les  cas,  aux  construc- 
teurs l'obligation  de  n'établir  que  des  sous-sols  aménagés  de  telle 
sorte  que  l'homme  puisse  y  séjourner  avec  un  minimum  de  danger. 

Boutiques. 

Les  rez-de-chaussée  sont  en  général  occupés  par  des  boutiques. 
Beaucoup  de  ces  boutiques  sont,  consacrées  à  des  commerces 
inoffensifs  pour  les  habitants  de  la  maison,  et  ne  demandent  pas 
d'autres  aménagements  et  dispositions  sanitaires  que  ceux  qui 
s'appliquent  aux  locaux  habités.  Il  n'en  est  pas  de  même  des 
boutiques  dans  lesquelles  se  manipulent  et  se  conservent  des  sub- 
stances facilement  putrescibles  dont  la  décomposition  peut  infecter 
la  maison  tout  entière  au  grand  détriment  de  la  santé  des  habitants. 

Tout  le  monde  a  été  à  même  de  constater  la  situation  intolérable 
faite  aux  habitants  d'une  maison  par  la  présence  dans  une  boutique 
de  certains  commerces  de  denrées  alimentaires.  J'ai  jadis  habité  un 
appartement  situé  au  l^i*  étage  au-dessus  de  la  boutique  d'un  fruitier. 
Ce  commerçant  possédait,  comme  tous  ses  confrères,  un  assortiment 
complet  de  volailles  et  de  lapins  vivants.  La  nuit,  il  renfermait  hermé- 
tiquement dans  sa  boutique  les  denrées,  légumes  frais,  volailles 
mortes,  fromages,  etc.,  dont  un  certain  nombre  subissait  un  commen- 
cement de  décomposition.  De  ce  mélange  d'effluves  ammoniacales 
émanant  des  animaux  vivants  avec  les  relents  putrides  des  marchan- 
dises avariées,  résultait  la  plus  effroyable  puanteur  qu'il  fût  possible 
d'imaginer.  Ne  trouvant  pas  d'autre  issue,  ces  abominables  odeurs 
refluaient  dans  la  cage  de  l'escalier  et  se  répandaient  dans  les  appar- 
tements au  point  d'en  rendre,  certaines  nuits,  le  séjour  intolérable. 
Toutes  les  plaintes  que  j'adressai  à  ce  sujet  à  l'autorité  compétente 
furent  vaines  et  comme  je  déménageai,  sur  l'entrefaite,  je  n'ai  pas  su 
si  mon  successeur  a  été  plus  heureux. 

Et  pourtant  la  maison  (une  vieille  maison,  entre  parenthèses)  était 
située  dans  des  conditions  particulièrement  favorables.   Placée    à 
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Tangle  de  deux  voies,  dont  une  large  de  20  mètres,  parfaitement 
orientée,  elle  possédait  une  des  plus  vastes  cours  qu'il  m*ait  été  donné 
de  voir  dans  un  immeuble  parisien.  L'éclairage,  Tensoleillement  et 
Taération  étaient  parfaits,  les  chambres  vastes  et  élevées.  La  mauvaise 
installation  de  cette  fruiterie  suffisait  pourtant  à  la  rendre  presque 
inhabitable.  Cette  situation  n'est  pas  exceptionnelle;  elle  est  au 
contraire  extrêmement  fréquente.  Si  les  industries  dangereuses  pour 
la  sécurité  des  voisins  sont  rigoureusement  surveillées  et  réglementées, 
il  n'en  était  pas  de  même  des  commerces  se  rapportant  à  l'alimen- 
tation. Seules  les  boucheries  et  les  charcuteries,  les  triperies  et  les 
dépôts  de  fromages  étaient,  jusqu'à  présent,  réglementés  en  France, 
n  a  fallu  l'intervention  de  la  loi  du  15  février  1902  pour  permettre  à 
l'autorité  municipale  île  prescrire  aux  fruitiers,  épiciers,  etc.,  etc.,  des 
aménagements  de  nature  à  rendre  leurs  commerces  inoffensifs  pour 
les  habitants  des  maisons  où  sont  situées  leurs  boutiques. 

Nous  donnons  ci-après  les  chapitres  du  Règlement  Sanitaire  de  la 
Ville  de  Paris  qui  traite  de  cette  question. 

Locaux  destinés  à  la  vente  ou  à  la  conservation 

des  denrées  alimentaires. 

Art.  95.  —  Toutes  les  boutiques  dans  lesquelles  seront  vendus  et 
conservés  des  produits  alimentaires,  tels  que  poissons  frais,  volailles^ 
gibiers,  fromages,  viandes  fraîches  de  toute  nature,  sans  préjudice  des 
dispositions  spéciales  à  la  boucherie  et  à  la  charcuterie,  devront  être 
disposées  de  telle  sorte  que  l'air  y  soit  constamment  renouvelé. 

Elles  devront  être,  à  cet  effet,  munies  d'un  conduit  de  ventilation 
d'au  moins  4  décimètres  carrés  de  section  s'ouvrant  dans  la  partie  du 
plafond  la  plus  éloignée  de  la  devanture  et  s'élevant  jusqu'au-dessus 
de  la  partie  la  plus  élevée  de  la  construction  ou  de  tout  autre  moyen 
de  ventilation. 

La  devanture  devra  être  à  claire-voie  au  moins  sur  un  cinquième 
de  sa  surface. 

Les  murs  et  le  sol  seront  revêtus  de  matériaux  imperméables  et 
imputrescibles. 

Le  sol  sera  disposé  de  manière  à  permettre  de  fréquents  lavages  ;  la 
pente  en  sera  réglée  de  manière  à  diriger  les  eaux  de  lavage  vers  un 
orifice  muni  d'une  occlusion  hermétique  permanente,  conduisant  les 
eaux  par  une  canalisation  souterraine  à  l'égout.  Cet  orifice  sera,  en 
outre,  muni  d'un  grillage,  pour  arrêter  la  projection  des  corps 
solides. 

Ces  boutiques  ne  pourront  servir  dans  aucun  cas  à  l'habitation  de 
nuit  et  ne  devront  renfermer  ni  soupentes,  ni  cabinets  d'aisances,  ni 
servir  de  passage  aux  gargouilles  destinées  à  l'évacuation  des  eaux  de 
tout  ou  partie  de  l'immeuble. 
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Les  denrées  alimentaires  susceptibles  d'être  consommées  sans 
cuisson  ultérieure,  exposées  aux  étalages  ou  mises  en  vente  sur  la 
voie  publique,  devront  être  protégées  contre  les  poussières  et  contre 
les  souillures. 

Aucun  étalage  de  denrées  alimentaires  ne  pourra  être  établi  à  une 
hauteur  moindre  de  0™,60. 

Art.  96.  —  Les  locaux  autres  que  les  boutiques,  c'est-à-dire  les 
caves,  sous-sol  et  resserres  destinés  à  la  préparation  ou  à  la  conser- 
vation des  denrées  alimentaires  visées  dans  l'article  précédent  devront 
être  soumis  aux  mêmes  prescriptions,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
devantures  de  boutiques. 

Cette  réglementation  nous  semble  fort  bien  comprise.  Les  dépenses 
qu'elle  entraînera  pour  les  commerçants  sont  minimes,  et  les  avantages 
qu'en  retirera  l'hygiène  sont  considérables. 

Ameublement,  entretien. 

Nous  en  avons  fini  avec  tout  ce  qui  regarde  le  constructeur.  Nous 
avons  passé  en  revue  les  précautions  qu'il  doit  prendre  pour  livrer 
aux  locataires  des  logements  salubres,  capables  de  les  abriter  sans 
nuire  à  leur  santé.  Il  nous  reste  à  examiner  comment  le  locataire  doit 
user  du  logement  pour  ne  pas  rendre  inutiles  les  précautions  prises 
par  le  constructeur. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  la  nécessité  de  tenir  le  loge- 
ment toujours  rigoureusement  propre.  C'est  là  une  vérité  élémentaire, 
connue  de  tous.  Tout  aménagement  qui  facilitera  la  propreté  du  loge- 
ment doit  donc  être  adopté.  Or  il  se  trouve  que  les  aménagements  de 
ce  genre  sont  aussi  ceux  qui  permettent  de  combattre  avec  le  plus 
d'efficacité  la  transmission  des  maladies  contagieuses.  En  première 
ligne  nous  placerons  la  clarté.  Ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut,  la 
lumière  est  Tenncniie  du  microbe.  Tout  ce  qui  empêchera  la  lumière 
de  pénétrer  jusqu'au  fond  des  chambres  doit  être  proscrit.  Les  doubles 
rideaux  qui  garnissent  et  décorent  les  fenêtres  ne. devront  être  fermés 
que  le  moins  souvent  possible.  Le  mieux  serait  de  n'en  pas  avoir;  mais 
nous  ne  sommes  pas  intransigeant,  et  nous  les  admettons,  pourvu  qu'ils 
ne  figurent  qu'à  titre  décoratif.  Je  sais  bien  que  la  lumière  solaire 
détériore  les  couleurs  des  tentures,  des  étoffes  qui  recouvrent  les 
meubles  et  que  beaucoup  de  maîtresses  de  maisons,  dans  l'intérêt  de 
leur  mobilier,  maintiennent  hermétiquement  closes  les  persicnnes  et 
les  rideaux.  Cet  usage,  pour  économique  qu'il  soit,  est  déplorable  au 
point  de  vue  sanitaire.  Qu'on  les  ferme  en  été,  pendant  la  grande 
chaleur  du  jour,  passe  encore.  Mais  le  reste  du  temps,  ils  doivent  les 
unes  et  les  autres  demeurer  largement  ouverts.  Cette  précaution 
devient  indispensable  quand  il  existe  dans  l'appartement  un  malade 
atteint  de  maladie  transmissible.  Enfin,  chaque  jour,  il  faut  largement 
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aérer  les  chambres  en  ouvrant  les  fenêtres  et  en  créant  un  courant 
d*air  pendant  au  moins  une  heure.  Quel  que  soit  le  système  de  venti- 
lation dont  une  chambre  est  pourvue,  il  existe  toujours  des  recoins 
qui  échappent  à  son  action,  où  les  gaz  délétères  séjournent,  et  qui 
ne  peuvent  être  assainis  que  par  un  brassage  énergique  de  Tair 
ambiant. 

Pour  les  tentures,  on  devra  donner  la  préférence  à  celles  qui  peuvent 
être  lavées.  Les  tentures  en  étoffes  qui  retiennent  dans  leurs  plis  et 
dans  leur  trame  les  poussières  et  tous  les  organismes  microscopiques 
qui  saturent  l'atmosphère,  sont  les  plus  mauvaises.  Le  papier  est 
meilleur,  surtout  le  papier  vernissé  qui  peut  être  nettoyé  au  moyen 
d'un  linge  mouillé.  L'idéal  du  revêtement  des  murs  est,  sans  contredit 
la  peinture  à  l'huile  ou  les  enduits  similaires,  faciles  à  lessiver. 

Dans  le  nettoyage  d'un  appartement,  tous  les  hygiénistes  sont 
d'accord  pour  proscrire  le  balayage  à  sec.  Si  l'on  ne  veut  pas  se  servir 
du  linge  humide,  il  faudra  tout  au  moins,  avant  d'employer  le  balai  ou 
de  frotter  le  parquet,  répandre  sur  le  sol  de  la  pièce  de  la  sciure 
humide  qui  empêchera  les  poussières  de  se  mêler  à  l'air. 

L'ameublement  sera  sobre;  on  évitera,  à  moins  de  disposer  d'un 
nombreux  domestique,  les  meubles  trop  chargés  de  sculptures  qui 
exigent  un  entretien  journalier  très  soigné  et  constituent  ce  que  l'on 
appelle  vulgairement  des  nids  à  poussière. 

En  résumé,  si  l'on  veut  conserver  à  un  appartement  les  qualités  que 
lui  a  données  le  constructeur,  on  doit  éviter  tout  ce  qui  réduit  d'une 
façon  excessive  le  cube  disponible  des  pièces,  tout  ce  qui  met  obstacle 
à  la  pénétration  de  la  lumière  solaire,  tout  ce  qui  peut  servir  de 
réceptacle  et  de  cachette  aux  microbes  pathogènes,  on  doit  aussi 
conserver  la  ventilation  permanente  et  procéder  chaque  jour  à  des 
chasses  d'air  qui  refoulent  et  entraînent  au  dehors  tous  les  gaz  délé- 
tères produits  par  la  vie  renfermée  des  habitants. 

Une  maison  construite  et  aménagée  dans  les  conditions  que  nous 
avons  passées  en  revue,  et*dans  laquelle,  d'autre  part,  l'alimentation 
en  eau  et  l'éloignement  des  matières  usées  seraient  assurés  d'une 
façon  convenable,  permettrait  de  lutter,  avec  toute  l'eflicacité  dési- 
rable contre  la  propagation  des  maladies  transmissibles.  Mais  c'est  à 
la  condition  formelle  que  la  maison  tout  entière  soit  en  bon  état.  Or, 
par  l'usage  prolongé,  sous  l'influence  des  changements  de  température 
et  l'action  des  agents  atmosphériques,  les  murs  se  crevassent,  les 
enduits  extérieurs  s'effritent,  les  murs  des  façades  se  couvrent  d'une 
croûte  de  poussière  renfermant  tous  les  germes  en  suspension  dans 
l'atmosphère,  les  conduits  de  fumée,  les  conduits  d'évacuation  sç 
disjoignent. 

D'un  autre  côté,  le  sol  des  appartements  s'use  d'une  façon  irrégu- 
liére,  le  pavage  des  cours  et  courettes  se  creuse  par  places;  les 
tentures  des  appartements,  les  peintures  des  couloirs  et  escaliers, 
celles  des  water-closets  s'encrassent.  Au  bout  de  quelque  années,  une 
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maison,  parfaitement  salubre  lors  de  sa  construction,  contient  par  le 
fait  seul  de  l'âge,  de  multiples  causes  d'insalubrité. 

Le  propriétaire  soucieux  de  ses  intérêts,  prend  soin  d'entretenir 
régulièrement  sa  maison.  Mais  beaucoup,  par  avarice  ou  négligence, 
laissent  aller  les  choses  et  l'autorité  doit  intervenir  pour  les  obliger, 
tant  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique  que  dans  celui  de  leurs  loca- 
taires, à  prendre  les  mesures  d'entretien  nécessaires. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  cette  dernière  partie  de  notre  tâche.  Les 
mesures  indispensables  d'entretien  des  constructions  sont  énumérées 
dans  le  chapitre  V  du  règlement  sanitaire  de  Paris  du  22  juin  1904. 
Nous  nous  bornerons  à  reproduire  ici  Jes  dispositions  de  cet  arrêté. 

De  Tentretien  des  constructions. 

Art.  97.  —  Les  murs,  cloisons  et  plafonds,  seront  entretenus  de 
façon  qu'il  n'y  ait  jamais  ni  lézardes,  ni  crevasses  pouvant  donner 
passage  à  l'air  extérieur  ou  à  des  infiltrations. 

Art.  98.  —  Le  sol  des  allées,  vestibules,  escaliers  et  couloirs  à  usage 
commun,  le  sol  de  tous  les  cabinets  d'aisances,  seront  maintenus  unis, 
sans  trous,  ni  défoncements  d'aucune  sorte.  Le  sol  des  cours  et 
courettes  et  des  ruisseaux  sera  toujours  dressé  de  manière  qu'il  ne  s'y 
forme  aucun  dépôt  ou  cloaque. 

Art.  99.  —  Les  tuyaux  de  fumée  seront  visités,  essayés  et  réparés 
chaque  fois  qu*il  sera  utile. 

Ils  seront  ramonés  au  moins  une  fois  chaque  année. 

Art.  100.  —  Toutes  les  façades  sur  rue  ou  sur  cour  seront  mises  en 
état  de  propreté,  au  moins  tous  les  dix  ans. 

Si  ces  façades  sont  enduites  en  plâtre,  elles  seront  repeintes  ou 
badigeonnées  après  nettoyage. 

Art.  101.  —  Les  façades  sur  courettes  et  cours  de  cuisines,  les  parois 
peintes  des  allées,  vestibules,  escaliers  et  couloirs  à  usage  commun 
seront  lessivées  au  moins  tous  les  dix  ans. 

Si  ces  façades  sont  enduites  en  plâtre,  elles  seront  repeintes  ou 
blanchies  à  la  chaux.  Les  grillages  et  couvertures  vitrées  posés  sur 
les  cours,  cours  de  cuisines  ou  courettes,  seront  accessibles  et  main- 
tenus en  bon  état  de  propreté. 

Art.  102.  —  Les  murs,  plafonds  et  boiseries  des  cabinets  d'aisances 
à  usage  commun  seront  blanchis  ou  lessivés  chaque  année  et  repeints 
au  minimum  tous  les  cinq  ans. 

Art.  103.  —  Dans  chaque  courette  sera  établie  une  bouche  d'arro- 
sage sur  laquelle  pourra  s'adapter  une  lance  devant  servir  au 
nettoyage  quotidien  du  sol  et  des  murs.  Une  porte  devra,  dans  tous 
les  cas,  permettre  l'accès  direct  du  sol  de  la  courette.  Quand  la 
courette  sera  couverte  à  la  hauteur  du  premier  étage,  la  bouche 
d'arrosage  sera  établie  sur  les  murs  de  la  courette  au-dessus  de  la 
toiture,  sur  laquelle  sera  réservé  un  accès  direct  et  facile. 
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Nous  aurions  voulu  que  les  façades  sur  courettes  et  cours  de  cuisines 
fussent  nettoyées  au  moins  tous  les  cinq  ans.  C'est  à  notre  avis  un 
maximum  de  durée  pour  des  enduits  soustraits  à  l'action  solaire, 
incessamment  souillés  par  des  poussières  et  des  projections  de 
matières  putrescibles  de  toute  sorte  et  sur  lesquelles  ouvrent  des 
pièces  dont  nous  avons  montré  plus  haut  les  mauvaises  conditions 
hygiéniques.  L'Administration  n'a  pas  osé  aller  jusque  là,  bien  que  la 
Commission  chargée  d'élaborer  le  règlement  en  eût  décidé  ainsi. 

Pour  ces  courettes  et  ces  cours  de  cuisine,  le  mieux  serait  d'en 
badigeonner  chaque  année  les  parois  à  la  chaux. 

Conclusions.  —  Projets  de  vœux. 

M.  E.  Trélat  conclut  ainsi  sa  magistrale  étude  sur  la  Salubrité: 

«  En  résumé,  toute  la  salubrité  des  milieux  citadins  dépendant  de 
la  restitution  des  grands  facteurs  perdus,  les  administrations  muni- 
cipales doivent  organiser  des  services  ou  des  dispositions  qui  four- 
nissent à  l'agglomération  de  l'air,  de  la  lumière,  du  soleil,  un  sol 
épurateur  et  de  l'eau.  Elles  sont  aujourd'hui  maîtresses  de  leurs 
nettoyages  et  de  leur  alimentation  d'eau. 

ce  Ces  solutions  sont,  en  efifet,  assurées  méthodiquement  par  la 
science  et  l'expérience,  économiquement  par  la  richesse  des  popu- 
lations. Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'aération,  de  l'éclairage  et  de 
l'ensoleillement.  Bien  que  les  procédés  soient  connus  et  appuyés 
d'études  complètes,  bien  que  les  architectes  aient  multiplié  les 
bienfaits  des  plus  ingénieuses  distributions,  les  villes  sont  encore 
insalubres,  faute  de  lois,  de  réglementation  et  de  sévérités 
administratives.  Le  pouvoir  municipal  et  le  pouvoir  législatif  restent 
responsables  de  ce  dommage  et  maîtres  de  le  faire  disparaître.  C'est 
à  eux  qu'il  faut  faire  appel  (1).  » 

La  loi  du  15  février  1902,  sur  la  protection  de  la  santé  publique, 
l'arrêté  du  22  juin  1904  portant  règlement  sanitaire  de  la  Ville  de 
Paris,  montrent  que  l'érîiinent  hygiéniste  a  encore  aujourd'hui 
raison. 

Le  règlement  sanitaire  de  Paris  prévoit  toutes  les  dispositions  que 
réclamait  la  science  des  hygiénistes  pour  la  salubrité  intérieure  des 
habitations;  il  n'a  rien  fait  ou  à  peu  près  rien  pour  en  réaliser  l'aéra- 
tion, l'éclairage  et  l'ensoleillement  scientifiques. 

Aussi,  comme  conclusion  de  cette  étude,  nous  proposons  au  Congrès 
d'adopter  les  projets  de  vœux  suivants  : 

l*'  vœu.  —  Chaque  fois  qu'il  y  aura  lieu,  dans  notre  climat,  d'ouvrir 
nne  voie  nouvelle  dans  une  agglomération  urbaine  importante-,  on 

(1)  Emile  Trélat.  La  Salubrité  à  Paris.  Flammarion. 
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devra  dans  l'étude  du  tracé  se  préoccuper  de  rorientation  et  chaque 
fois  que  cela  sera  possible,  adopter  une  orientation  se  rapprochant 
de  la  direction  nord-sud. 

2®  vœu.  —  Il  y  a  lieu  d'encourager  par  tous  les  moyens  possibles  la 
conservation  ou  l'établissement  de  jardins  permanents  dans  les  mai- 
sons habitées  des  grandes  villes. 

3e  vœu.  —  Dans  les  agglomérations  urbaines,  la  hauteur  maximum 
des  maisons  ne  pourra  excéder  la  largeur  des  rues  sur  lesquelles 
elles  seront  construites  et  les  cours,  destinées  à  éclairer  des  pièces 
habitables,  devront  avoir  une  largeur  minimum  égale  à  la  hauteur  des 
bâtiments  qu'elles,  desservent. 

4e  vœu.  —  Les  cuisines,  autres  que  celles  des  petits  logements,  doi- 
vent être  considérées  comme  pièces  habitables  et  soumises  aux  ipémes 
obligations  de  cube,  d'aération,  d'éclairage  et  de  hauteur  que  celles-ci. 

Toutes  les  cuisines,  quelles  qu'elles  soient,  doivent  être  pourvues 
d'un  système  de  ventilation  permanente,  indépendant  de  la  volonté  de 
l'occupant. 

5c  vœu.  —  La  couverture  des  cours  et  des  courettes,  à  quelque 
hauteur  que  ce  soit,  doit  être  rigoureusement  interdite. 

6e  vœu.  —  L'attention  des  pouvoirs  publics,  des  architectes  et  des 
constructeurs  est  appelée  sur  l'intérêt  sanitaire  de  premier  ordre  qu'il 
y  a  à  édicter  et  à  prendre  des  précautions  efficaces  pour  assurer 
rétanchéité  parfaite  et  l'indépendance  absolue  des  tuyaux  de  fumée 
traversant  les  locaux  habités. 

7e  vœu.  —  Les  conditions  d'aération,  de  ventilation  et  d'éclairage 
des  sous-sols  destinés  à  Thabitation  de  jour,  notamment  les  dimen- 
sions des  baies,  devront  être  les  mêmes  que  celles  des  autres  pièces 
habitables. 


DISCUSSION 


I.    Orientation  des  rues. 

M.  le  Pr  Pagliani  estime  que  l'orientation  des  rues  ne  doit  être  ni 
dans  la  ligne  du  méridien,  ni  dans  celle  de  l'équatcur.  A  son  avis,  les 
rues  doivent  toujours  être  inclinées  légèrement  par  rapport  à  ces 
directions  sans  quoi  les  maisons  auront  toujours  une  face  exposée 
exactement  au  nord. 

M.  Dejamme  fait  remarquer  qu'il  n'y  a  pas  seulement  à  se  préoccuper 
des  voies  principales  qui  traversent  l'agglomération.  Ces  voies  princi- 
pales seront  nécessairement  reliée^  par  des  rues  tranjsversales  qui  les 
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couperont  généralement  à  angle  droit.  Or,  si  Torientation  des  pre- 
mières est  favorable,  il  en  résultera  que  celle  des  rues  moins  im- 
portantes et  par  suite  moins  larges,  se  trouvera  être  justement  la 
plus  mauvaise.  Il  ajoute  qu'il  y  aurait  en  outre  inconvénient  à  ouvrir 
précisément  les  voies  les  plus  larges  dans  le  sens  des  vents  dominants. 
Cette  orientation  serait  au  contraire  préférable  pour  les  rues  étroites 
afln  que  le  renouvellement  de  Tair  y  fût  assuré. 

Il  estime  par  suite  qu'il  est  bien  difficile  de  poser  un  principe'  absolu 
en  ce  qui  touche  Torientation  des  voies  publiques. 

M.  Berthod  appuie  l'opinion  de  M.  Dejamme.  Il  ne  peut  être 
imposé  d'orientation  absplue  pour  les  rues.  On  doit  en  effet  tenir 
compte  de  la  disposition  du  terrain,  de  la  direction  des  vents,  etc. 

M.  F.  Brunsvick  considère  qu'il  faut  établir  deux  catégories  de 
voies  publiques,  au  point  de  vue  envisagé. 

10  Les  artères  principales  dont  la  direction  est  absolument  déter- 
minée par  des  considérations  utilitaires,  qui  justifient  la  création  de 
ces  voies  de  communication.  —  Dans  cette  catégorie  de  rues,  la  lar- 
geur c}oit  suppléer,  s'il  y  a  lieu,  à  la  mauvaise  orientation. 

2p  Les  voies  secondaires,  avant  un  caractère  urbain  bien  déterminé 
et  servant  non  seulement  à  donner  des  accès,  mais  encore  et  surtout 
à  distribuer  Fair,  l'ensoleillement,  la  lumière  au  même  titre  que  l'eau, 
le  gaz,  l'électricité,  le  téléphone,  etc. 

C'est  à  cette  dernière  catégorie  de  voies  publiques,  ainsi  qu'aux 
voies  privées  ouvertes  par  les  propriétaires  sur  leurs  propres  ter- 
rains que  doit  et  que  peut  pratiquement  s'appliquer  le  vœu  concer- 
nant l'orientation  des  rues. 

11  faut  remarquer  encore  que  l'orientation  la  plus  favorable  varie 
suivant  les  localités  et  qu'il  vaudrait  mieux  dans  le  libellé  du  vœu 
supprimer  l'indication  nord-sud  qui  est  l'orientation-type  pour  Paris. 

Comme  conclusion,  M.  Brunsvick  appuie  l'idée  du  premier  vœu 
présenté  par  l'honorable  rapporteur,  mais  propose  l'adjonction  sui- 
vante : 

«  Tous  les  projets  relatifs  à  l'ouverture  des  voies  de  communica- 
tion, soumis  à  l'enquête  d*utilitc  publique,  devront  donner  lieu  à  un 
avis  obligatoire  des  services  sanitaires  compétents. 

M.  Saint-Père  considère  que  le  plus  important  serait  de  réclamer 
l'élargissement  des  voies  trop  étroites. 

M.  MoRiZE  estime  que  la  meilleure  orientation  est  celle  qui  présente 
une  direction  oblique  par  rapport  au  méridien. 

M.  Barthaumieux  propose  de  résumer  le  libellé  du  vœu  et  de 
demander  «  l'orientation  la  plus  propice  à  la  ventilation  et  à  l'enso- 
leillement des  maisons  qui  bordent  la  rue  ». 

M.  LE  Président  propose  la  rédaction  suivante  :  «  Aucune  voie 
nouvelle  dans  une  agglomération  urbaine  importante  ne  pourra  être 
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tracée  qu'après  avis  du  Bureau  d'hygiène  et  des  Conseils  d'hygiène. 
Les  voies  nouvelles  devront  avoir  une  orientation  et  une  largeur 
telles  que  l'aération  et  l'ensoleillement  des  maisons  en  bordure  soient 
assurés  aussi  bien  que  possible  )>. 

M.  Berthod  fait  remarquer  que  les  bureaux  d'hygiène  n'existent 
pas  partout  et  que  par  suite  le  vœu  serait  inapplicable  dans  bien 
des  cas. 

Plusieurs  membres  répondent  que  les  Bureaux  d'hygiène  existent 
dans  presque  toute  la  France  aujourd'hui  et  que  la  création  de  ceux 
qui  ne  sont  pas  encore  en  fonctions  est  prévue  par  la  nouvelle  loi 
relative  à  la  protection  de  la  santé  publique. 

M.  Pagliani  voudrait  une  formule  spécifiant  quelle  doit  être  l'orien- 
tation des  rues. 

M.  Bluzet,  appuyant  la  motion  de  M.  Berthod,  demande  d'ajouter 
«  ou  des  commissions  sanitaires  »  en  prévision  des  villes  qui  n'au- 
raient pas  de  bureau  d'hygiène. 

M.  Alvarez  Canas  fait  remarquer  que  si  les  bureaux  d'hygiène 
existent  en  France,  il  n'en  est  pas  de  même  dans  toviç  les  autres  pays, 
11  demande  en  conséquence  qu'on  ajoute  «  ou  des  autorités  compé- 
tentes ». 

M.  Brunsvick  déclare  se  rallier  au  texte  proposé  par  M.  le  Prési- 
dent, cette  rédaction  donnant  toute  satisfaction  à  ses  observations. 

—  Le  vœu  est  ensuite  adopté. 

II.    Hauteur  des  Maisons 

M.  Pagliani  déclare  qu'à  Turin  on  exige  que  la  superficie  des  cours 
ait  au  moins  le  quart  de  la  superficie  totale  des  bâtiments  en  bordure 
et  qu'elles  soient  de  plus  ouvertes  sur  un  de  leurs  côtés. 

Le  vœu  proposé  par  le  rapporteur  est  ensuite  adopté  sans  modifi- 
cation, 

III.  Jardins. 

Le  vœu  proposé  par  le  rapporteur  est  adopté  sans  modification. 

IV.  Cuisines. 

M.  Lecoutey  ne  s'explique  pas  la  restriction  contenue  dans  le  vœu 
proposé  par  le  rapporteur  et  relative  aux  petits  logements. 

11  faudrait  d'abord  définir  ce  que  Ton  entend  par  petits  logements. 
Si  à  Paris  on  considère  comme  tels  ceux  dont  le  loj^er  n'excède  pas 
400  fr.,  on  n'a  plus  en  province  le  môme  critérium. 

D'autre  part  dans  ces  petits  logements  les  cuisines  servent  le  plus 
souvent  de  salles  à  manger. 
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M.  JuiLLERAT  répond  que  l'on  peut  classer  les  logements  en  deux 
catégories:  Ceux  qui  comportent  un  domestique  et  ceux  qui  n'en 
comportent  pas. 

Les  domestiques  fournissent  un  contingent  important  à  la  tubercu- 
lose. Dans  les  grandes  villes  de  France,  surtout  à  Paris,  ils  sont  sou- 
mis à  un  véritable  empoisonnement. 

Si  l'on  classe  les  cuisines  au  nombre  des  pièces  habitables  il  ne  sera 
plus  possible  de  les  faire  ouvrir  sur  des  courettes.  11  ne  tient  pas  d'ail- 
leurs à  la  distinction  entre  les  différentes  cuisines.  Cette  distinction 
n'avait  été  introduite  que  pour  ne  pas  heurter  trop  violemment  les 
usages  reçus  mais  il  serait  préférable  de  mettre  toutes  les  cuisines 
sous  le  même  régime.  Il  insiste  sur  la  nécessité  de  maintenir  la  motion 
«les cuisines  doivent  être  considérées  comme  pièces  habitables». 

—  A  la  suite  de  ces  observations  le  vœu  est  ainsi  modifié  d'accord 
avec  le  rapporteur. 

f  Les  cuisines  devront  être  considérées  comme  pièces  habitables 
et  soumises  aux  mêmes  conditions  de  cube,  d'aération,  d'éclairage 
et  de  hauteur  que  celles-ci. 

«  Toutes  les  cuisines  devront  être  pourvues  d'un  système  de  venti- 
lation permanente.» 

Ce  vœu  est  adopté  après  d'un  échange  de  vues  entre  plusieurs  mem- 
bres, relativement  au  meilleur  procédé  d'aération  des  cuisines. 

V.  Cours  et  Courettes. 

M.  Lecoutey  appuie  les  conclusions  du  rapporteur  et  demande  la 
suppression  de  la  couverture  des  cours  et  courettes  à  quelque  hauteur 
que  ce  soit. 

Il  considère  cela  comme  très  important  au  point  de  vue  de  l'aéra- 
tion des  petits  logements. 

—  Le  vœu  proposé  par  le  rapporteur  est  adopté. 

VI.  Tusraux  de  fumée. 

M.  MoRiZE  déclare  qu'il  est  nécessaire  d'appeler  l'attention  des  pou- 
voirs publics,  des  architectes  et  des  constructeurs  sur  l'intérêt  sani- 
taire de  pr^îmicr  ordre  qu'il  y  a  i\  édicter  et  à  prendre  des  précautions 
efficaces  en  vue  d'éviter  les  échappements  de  fumée  et  les  émanations 
de  gaz  carbonicfue  à  travers  les  parois  des  tuyaux  de  cheminées  tra- 
versant les  locaux  habités. 

S'il  peut  se  produire  quelque  divergence  au  sujet  de  l'interpréta- 
tion du  mot  étanche,  concernant  ces  tuyaux,  tous  les  membres  du 
Congrès  doivent  être  unanimes  à  se  ranger  à  l'opinion  et  la  définition 
du  rapporteur. 

Mais  assurer  rétanchéité  des  tuyaux  de  fumée,  ainsi  comprise  et 
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rindépendance  absolue  de  ces  tuyaux,  ce  n'est  pas  suffisant  pour 
éviter  le  retour  de  la  fumée  et  des  gaz  dans  les  appartements. 

Cette  question,  qui  a  fait  récemment  Tobjet  d'une  étude  spéciale  de 
la  part  de  la  Commission  d'hygiène  de  la  Société  Centrale  des  Archi- 
tectes Français,  est  assez  complexe. 

La  Commission  a  essayé  de  la  résoudre  par  la  recherche  des  causes 
de  la  descension  des  gaz  issus  des  foyers,  des  obstacles  qui  s'opposent 
à  leur  montée  dans  l'atmosphère  libre,  enfin  par  l'étude  des  moyens 
d'y  remédier,  c'est-à-dire  par  la  détermination  des  conditions  ration- 
nelles qui  doivent  assurer  leur  écoulement  ascendant,  des  foyers  de 
nos  maisons,  à  l'issue  libre. 

Partant  de  ces  principes,  la  descension  des  gaz  dans  les  conduits  de 
fumée  peut-être  considérée  comme  ayant  pour  causes  principales  : 

lo  Celles  tenant  aux  circonstances  et  aux  dispositions  particulières 
des  localités  dans  leurs  rapports  avec  l'atmosphère  Jibre. 

2o  Celles  qui  résultent  du  tuyau  lui-même  dans  son  dispositif. 

3o  Celles  provenant  des  matériaux  qui  le  constituent. 

4"  Celles  enfin  qui  sont  la  conséquence  de  la  forme  et  dimensions 
du  foyer  producteur  des  gaz. 

Circonstances  particulières  aux  localités.  —  Ces  circonstances  sont 
de  diverses  natures,  l'une  des  causes  les  plus  fréquentes  de  la  descen- 
sion des  gaz  dans  les  tuyaux  de  cheminées  résulte  de  la  fraîcheur  et 
de  l'humidité  des  murs  et  des  tuvaux  de  fumée  des  locaux  intérieurs. 

Cette  humidité  des  tuyaux  provient  la  plupart  du  temps  de  la  suie 
qui  adhère  aux  parois  intérieures  et  qui  est  hygrométrique  ;  elle  s'im- 
prègne de  l'eau  de  condensation  renfermée  dans  les  gaz  de  la  com- 
bustion, aussi  bien  que  de  celle  de  la  vapeur  condensée  provenant  du 
séchage  des  murs  dans  une  pièce  restée  sans  feu  pendant  plusieurs 
jours,  quelquefois  pendant  des  mois,  souvent  aussi  la  pluie  descend 
dans  l'intérieur  du  tuyau. 

Une  autre  cause  de  refroidissement  des  tuyaux  de  cheminées  existe 
quand  ils  traversent  des  locaux  inhabités  et  privés  de  chauffage,  ou 
encore  lorsque  ces  tuyaux  sont  incorporés  dans  uh  mur  pignon  isolé 
ou  qu'ils  sont  adossés  à  ce  mur,  en  dehors  de  la  construction. 

Ces  diverses  causes  de  descension  des  gaz  seront  efficacement  com- 
battues par  les  moyens  suivants  : 

L'orifice  supérieur  des  tuj-^aux  de  cheminées  devra  être  protégé 
contre  l'introduction  de  la  pluie  par  un  dispositif  spécial  (jui  pourra 
servir  en  même  temps  contre  l'action  des  vents. 

Ces  tuyaux  seront  ramonés  assez  fréquemment  pour  que  la  suie, 
ainsi  qu'il  a  été  dit,  ne  devienne  pas  une  cause  de  refroidissement 
par  la  vaporisation  de  l'eau  qu'elle  aura  absorbée. 

Lorscjue  l'appartement  habité  avoisinera  des  locaux  inhabités  pen- 
dant qucl((uc  temps,  ou  que  certaines  pièces  seront  contigûes  à  un 
mur   pignon   isolé,  il  sera  indispensable  que  les  cheminées  de  ces 
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derniers  locaux  soient  allumées  de  temps  à  autre  pour  éviter  le  com- 
plet refroidissement  des  tuyaux. 

Quand  la  pression  barométrique  s'abaissera  ou  que  la  température 
extérieure  s'élèvera  brusquement,  il  sera  nécessaire  pour  Tallumage 
des  foyers,  de  provoquer  une  combustion  vive  et  claire  avec  des 
combustibles  légers,  afin  de  déterminer  le  courant  ascendant  de  la 
fumée. 

L'absence  de  ventouses,  ou  de  ventouses  d'une  section  suffisante  est 
également  une  cause  fréquente  de  descension  des  gaz,  rentrant  dans 
les  circonstances  particulières  aux  locaux. 

Il  suffit  pour  l'expliquer  de  rappeler  la  loi  fondamentale  qui  régit 
Tascension  et  le  déplacement  des  gaz  et  de  la  fumée  dans  les  tuyaux 
de  cheminée.  Cette  force  ascensionnelle  est  égale  à  la  différence  qui 
existe  entre  le  poids  de  la  colonne  d'air  chauffée  dans  la  cheminée 
comparée  avec  une  colonne  d'égale  hauteur,  prise  dans  l'atmosphère 
ambiante.  Quand  par  les  combustions  d'un  foyer  on  élève  la  tempé- 
rature de  la  colonne  d'air  renfermée  dans  la  cheminée  et  son  tuyau, 
l'air  extérieur  entrant  soit  par  les  fissures  des  portes  et  des  fenêtres, 
soit  par  les  ventouses,  chassera  cette  colonne  ascendante  avec  d'au- 
tant plus  de  force  qu'il  y  aura  entre  elles  une  plus  grande  différence 
de  chaleur  ou  de  densité. 

L'air  du  dehors,  plus  froid  et  plus  dense  que  l'air  du  foyer  s'intro- 
duira à  l'intérieur  de  ce  foyer  à  la  façon  d'un  corps  lourd,  une  pierre 
par  exemple  qui  tombe  au  fond  de  l'eau.  Ce  phénomène  élémentaire 
explique  la  plus  grande  activité  du  tirage  des  foyers  en  hiver  qu'en 
été,  par  un  temps  sec  que  par  un  temps  humide.  Par  lui,  également, 
on  reconnaît  la  nécessité  de  laisser  un  libre  accès  à  l'air  extérieur  qui 
doit  remplacer  celui  qui  s'échappe  par  la  cheminée. 

Rien  ne  devra  donc  être  négligé  pour  assurer  l'introduction  de  l'air 
pur  nécessaire  à  la  combustion  des  cheminées  et  des  autres  appareils 
de  chauffage.  Les  ventouses  seront  d'une  section  suffisante  à  cet  effet, 
le  trajet  des  conduits  devra  être  le  plus  court  et  le  plus  direct  pos- 
sible, dépourvu  de  coudes  brusques  ou  d'étranglements;  on  ramonera 
quelquefois  ces  conduits,  surtout  à  leur  orifice  extérieur,  pour  les 
débarrasser  des  poussières  et  des  toiles  d'araignées  qui  les  obstruent. 
Enfin  on  placera  de  préférence  l'ouverture  des  ventouses  sur  la  face 
opposée  à  celle  du  soleil  chauffant  le  mur  de  la  pièce  où  se  trouve  la 
cheminée. 

Causes  résultant  de  la  Jorme  du  tuyau.  —  Elles  peuvent  se  résumer 
ainsi  : 

Le  tuyau  a  une  trop  grande  section,  ou  une  section  trop  différente 
de  la  section  normale  qui  est- cylindrique;  sa  hauteur  est  insuffisante, 
irrégulière,  comportant  de  nombreux  coudes  à  parois  rugueuses, 
engorgées,  ou  bien  encore  le  tuyau  est  crevassé  ou  fortement  lésardé. 
Ces  crevasses  ou  lézardes  sont  une  cause  de  diminution*du  tirage  par 
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suite  des  rentrées  d'air  froid  qui  se  produisent  sur  les  parois  des 
tuyaux  et  qui  refroidissent  la  colonne  ascendante. 

M.M0RIZE  ajoute  à  ce  propos  que  dans  le  cas  où  ces  tuyaux  serviraient 
de  tirage  à  des  poêles  à  comblistion  lente,  les  moindres  fissures 
deviendraient  redoutables. 

Causes  résultant  des  matériaux.  —  La  première  de  ces  causes  réside 
dans  la  capacité  calorifique  des  matériaux  constituant  le  tuyau  de 
cette  cheminée.  Plus  cette  capacité  calorifique  sera  grande,  plus  les 
parois  du  tuyau  absorberont  de  chaleur  et  enlèveront  ainsi  aux  gaz 
une  quantité  de  calorifique  utile  à  leur  ascension. 

L'hygrométrie,  c'est-à-dire  l'absorption  de  l'humidité  de  l'air  par  les 
parois  des  tuyaux  est  également  une  condition  défavorable  en  ce 
qu'elle  exige  une  quantité  de  calorique  plus  ou  moins  grande  pour 
vaporiser  l'eau  absorbée.  Il  en  est  de  même  de  la  solubilité  des  tuyaux 
en  plâtre  qui  se  désagrègent  sous  l'action  de  l'humidité. 

Enfin  la  résistance  à  la  dilatation,  évitant  la  cassure  des  tuyaux,  est 
aussi  une  condition  nécessaire  et  oblige  à  la  recherche  de  poteries  très 
peu  sensibles  aux  effets  calorifiques,  c'est-à-dire  de  poteries  plus  ou 
moins  réfractaires. 

On  obtient  ce  résultat  en  mélangeant  à  la  terre  à  poterie  un  ciment 
provenant  de  vieilles  argiles  cuites. 

Causes  dépendant  du  foyer,  —  Ces  causes  sont  de  deux  sortes  : 

L'insuffisance  de  la  quantité  d'air  comburant  dans  les  foyers;  la 
forme  défectueuse  de  l'àtre. 

On  remédie  à  la  première  par  l'installation  de-  ventouses  convena- 
bles et  par  le  dégorgement  fréquent  des  grilles  des  foyers. 

La  forme  défectueuse  de  l'àtre,  dans  ses  rapports  avec  la  question 
traitée  est  une  cause  de  descension  des  gaz  quand  cette  forme  donne 
inutilement  passage  à  l'air  froid  sans  le  mettre  en  contact  avec  le  com- 
bustible. 

D'une  façon  générale,  on  évitera  ce  défaut  en  ramenant  le  feu  en 
avant  pour  réduire  la  profondeur  du  foyer,  en  inclinant  les  parois  laté- 
rales et  en  arrondissant  les  angles  supérieurs  du  foyer  et  s'il  est  pos- 
sible en  réglant  l'ouverture  du  tuyau  de  cheminée  par  un  registre 
mobile, 

M.  MoRiZE  ajoute  que  l'examen  des  différents  systèmes  d'appareils 
pouvant  être  placés  à  l'intérieur  des  foyers  de  cheminées  pour  en 
augmenter  l'eflFet  utile  et  le  rendement  calorifique  sortait  du  cadre  de 
cette  étude.  Mais  que  tous  les  membres  de  la  Commission  d'Hygiène 
de  la  Société  Centrale  des  Architectes  ont  été  unanimes  pour  pros- 
crire l'emploi  (les  appareils  de  chauffage  dits  «  à  combustion  lente» 
véritables  producteurs  d'oxyde  de  carbone  à  haute  dose  et  destructeurs 
rapides  des  tuyaux  de  cheminées  les  mieux  construits. 
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M.  Vaillant  demande  à  soumettre  deux  observations  au  sujet  du 
rapport,  dont  Tune  a  une  gravité  et  une  importance  très  grandes  pour 
le  constructeur  au  moins. 

D'après  le  rapporteur,  les  maisons  doivent  avoir  des  murs  assez 
épais  pour  protéger  leurs  habitants  contre  les  variations  de  tempéra- 
ture; ils  doivent  être  édifiés  en  matériaux  peu  perméables.  Il  serait 
désirable,  il  est  vrai,  que  ces  matériaux  puissent  être  perméables  à 
l'air;  mais  celte  condition  interdirait  le  revêtement  des  parois  à  Tin- 
teneur  par  des  papiers  de  tenture  ou  des  enduits  de  peinture.  Et 
suivant  la  pensée  de  M.  Juillerat,  au  moyen  d'une  ventilation  particu- 
lière on  peut  se  passer  de  celle  que  procurerait  le  passage  de  l'air  à 
travers  les  pores  des  murailles. 

Si  certains  hygiénistes  ont,  jadis,  admis  et  sérieusement  considéré 
cette  prétendue  ventilation  à  travers  les  murs  des  maisons,  les  salu- 
bristes,  plus  compétents,  n'ont  pas  manqué  d'en  faire  apercevoir  toute 
la  vanité.  Quand  ils  réclament,  en  même  temps  que  des  murs  épais 
pour  enfermer  et  protéger  les  logis,  des  murs  poreux,  ils  ne  se  propo- 
sent que  de  les  constituer  de  manière  à  les  rendre  réellement  capa- 
bles de  réaliser  cette  protection.  De  tels  murs  abritent  exactement 
de  la  même  manière  que  le  vêtement,  qui,  lui  aussi,  a  pour  objet  de 
protéger  Thomme  contre  les  mêmes  rigueurs. 

Il  n'est  donc  jamais  question  de  ventilation  avec  les  murs  poreux. 
Si  elle  se  produisait,  même  faiblement,  elle  aurait  pour  résultat  de 
refroidir  les  parois,  ou  de  les  échauffer  ;  celles-ci  ne  protégeraient 
plus,  ou  elles  protégeraient  mal;  et,  précisément,  c'est  ce  qui  arrive 
avec  les  murs  minces  et  poreux. 

D'autre  part,  les  murs  minces  et  faiblement  ou  pas  poreux  influen- 
cent par  leur  densité  et  par  conséquent  par  leur  conductibilité  calori- 
fique. Pour  que  la  protection  existe,  il  importe  que  l'air  soit  suffisam- 
ment immobilisé  dans  la  masse  poreuse  de  l'élément  maçonné.  C'est  sa 
présence  qui  constitue  la  valeur  de  l'écran  protecteur. 

En  outre  la  porosité  est  une  des  conditions  de  la  siccité  des  murs. 
Les  murs  humides  sont  pleins;  ils  refroidissent  par  l'évaporation  de 
l'eau  qu'ils  contiennent  et  qui  se  produit  aux  dépens  de  la  chaleur  in- 
térieure du  logis.  Ils  refroidissent  encore  parce  que  l'humidité  les  a 
rendus  conducteurs  de  la  chaleur  et  que  celle-ci  est  indéfiniment 
absorbée  par  leur  masse. 

Ce  phénomène  se  reproduit  aussi  avec  des  murs  formés  par  des 
matériaux  de  grande  densité,  durs,  les  grès  par  exemple,  qu'on  accuse 
d'être  humides  et  qui  ne  sont  que  des  condensateurs  de  vapeur  d'eau 
dans  les  chambres  dont  ils  forment  les  parois.  Ces  matériaux  ne  sont 
pas  poreux. 

ïjsi  porosité  joue  donc  suivant  M.  Vaillant  un  rôle  particulier  dans 
la  salubrité  d'une  habitation;  il  importe  de  ne  pas  le  méconnaître.  Ce 
rôle  s'étend  bien  au  delà  des  considérations  énoncées;  mais  M.  Vail- 
lant ne  veut  pas  prolonger  la  discussion. 
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Toutefois,  il  croit  devoir  parler  de  l'influence  de  cette  porosité  sur 
le  cheminement  des  gaz  dans  les  conduits  de  fumée;  et  il  arrive, 
ainsi,  au  point  essentiel  des  observations  qu'il  a  à  faire  sur  le  rapport 
de  M.  Juillerat. 

L'éminent  rapporteur,  par  des  considérations  qui  sont  peut-être 
justes,  que  d'ailleurs  M.  Vaillant  n'a  pas  le  loisir  d'examiner  devant  la 
section,  énonce  une  critique  de  la  construction  des  tuyaux  de  fumée, 
exacte  sans  doute,  dans  de  trop  nombreux  cas;  mais  il  émet  en  même 
temps  des  opinions  —  elles  ne  sont  pas  seulement  celles  de  l'adminis- 
tration —  qui  sont  absolument  erronées  et  qui  conduisent  aux  plus 
graves  conséquences. 

Tout  d'abord,  le  rapport  attribue  aux  prescriptions  réglementaires 
de  la  construction  des  conduits  de  fumée  une  correction  technique 
qu'elles  n'ont  pas,  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  qualités  des  maté- 
riaux dont  elle  ordonne  l'usage. 

Avec  l'idée,  très  justifiée,  de  proscrire  le  plâtre  comme  élément 
principal  de  la  construction  des  tuyaux  à  fumée  dans  les  habitations, 
le  règlement  a,  du  même  coup,  interdit  tous  les  matériaux  autres  que 
la  terre  cuite  de  bonne  qualité;  et  cela  est  à  regretter.  Mais,  en  admet- 
tant le  bien  fondé  de  cette  interdiction,  il  aurait  fallu  dire  ce  qu'on 
doit  entendre  par  la  bonne  qualité  d'une  terre  cuite  à  cheminée.  Cette 
définition  n'existe  nulle  part;  personne  n'a  encore  songé  à  la  formuler; 
et  c'est  peut-être  à  son  absence  qu'il  faut  attribuer  les  causes  des  cri- 
tiques de  M.  le  rapporteur. 

Le  travail  des  matériaux  à  cheminées  est  des  plus  complexes.  Non 
seulement  ils  jouent  le  rôle  d'un  mur  par  leurs  parois,  mais  ils  doivent 
aussi  résister  à  la  charge,  et  encore  subir  les  incessantes  variations  de 
volume  qui  résultent  de  celles  de  la  chaleur  qu'ils  empruntent  aux 
gaz  chauds  qu'ils  conduisent  et  qui  atteint  parfois  une  centaine  de 
degrés  centigrades,  et  même  beaucoup  plus  dans  certains  cas. 

D'ailleurs,  les  conduits  de  fumée  font  partie  intégrante  des  cons- 
tructions qui  sont  des  assemblages  des  matériaux  dont  le  travail  influe 
sur  la  tenue  du  bâtiment.  On  ne  peut  être  jamais  certain  que  des 
mouvements  légers  ne  se  produiront  pas,  causant  des  fissures  légères 
et  négligeables,  et  négligées  sans  aucun  dommage.  Il  n'y  a  pas  de 
construction,  qu'il  s'agisse  de  travaux  d'art  ou  d'édifices,  qui  puisse 
échapper  à  cette  conséquence  de  leur  organisation,  si  sérieuse  et  soi 
gnée  qu'en  ait  été  l'édification. 

Les  conduits  de  cheminées  doivent  être  construits  avec  des  maté- 
riaux qui  permettent  d'obtenir  l'ascension  des  fumées  dès  l'allumage 
du  combustible.  Il  faut  donc  que  leurs  parois  n'empruntent  à  ces  produits 
gazeux  que  le  minimum  possible  de  leur  chaleur.  C'est  encore  la  poro- 
sité de  la  maçonnerie  qui  agit  pour  réaliser,  en  partie,  cette  condition. 
La  porosité  est  donc  nécessaire. 

Or,  on  sait,  et  les  expériences  de  Pettenkofer  l'ont  démontré 
depuis  longtemps,  que  les  matériaux  poreux  soumis  â  une  légère  près- 
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sion,  celle  du  soufïïe  humain,  livrent  passage  à  assez  d'air  pour,  à 
Faide  d'un  dispositif  convenable,  éteindre  la  flamme  d'une  bougie. 

On  ne  peut  considérer  dès  lors  comme  sérieuse  l'épreuve  par  la 
fumée  sous  pression  des  conduits  de  cheminées,  que  conseille,  après 
M.Strauss,  M.  le  rapporteur.  Il  devient  évident  que,  si  les  conditions  de 
cestuyauxsontindiquéesprécédemment,cetteépreuvenepeutautoriser 
personne  à  déclarer  qu'un  tuyau  qui  ne  l'a  pas  supportée  est  mauvais. 

D'ailleurs,  ce  système  d'épreuve  n'a  pas  lui-même  été  éprouvé.  Il 
ne  rend  pas  compte  de  la  capacité  de  marche  d'un  tuyau  de  cheminée. 
Il  n'a  pas  été  étudié.  Sa  valeur  est  contestable.  Il  y  a  autre  chose  à 
faire;  et  il  faut  trouver  autre  chose. 

Sans  doute,  la  fumée  sous  pression  passera  par  les  crevasses  ou 
les  joints  dégarnis  s'il  y  en  a;  s'il  n'y  en  a  pas  elle  passera  aussi  par 
les  parties  les  plus  poreuses  d'un  tuyau  correctement  en  bon  état. 

Mais  il  \'  a  plus. 

Toutes  les  critiques  émises  jusqu'ici,  si  elles  ont  été  motivées  par 
des  cheminées  en  mauvais  état,  ont  été  conçues  avec  des  idées 
complètement  inexactes. 

Tout  tuyau  de  fumée  en  marche  normale,  est  en  pression  négative 
au  regard  de  l'atmosphère  libre.  C'est-à-dire  que  dans  tout  le  parcours 
du  conduit  l'atmosphère  presse  sur  ses  parois  extérieures,  alors  que 
ses  parois  intérieures  sont  sous  l'influence  d'une  sorte  de  succion.  La 
valeur  de  cette  dépression  n'est  pas  la  même  à  chaque  point  de  la 
hauteur  du  conduit.  Elle  est  maximum  à  son  origine,  nulle  à  son 
issue.  Et  sa  mesure  peut  être  représentée  par  une  courbe,  une  ligne 
inclinée  dont  l'ordonnée  est  la  hauteur  verticale  de  la  cheminée,  et 
l'abscisse,  une  horizontale  dont  la  longueur  représenterait  la  force 
ascensionnelle  des  gaz. 

Et  cela  établit  que  lorsque  les  gaz  ont  une  sufflsante  force  ascen- 
sionnelle, les  trous  et  les  crevasses  qui  ne  sont  pas  de  trop  forte  section 
ouverte  sont,  dans  la  partie  inférieure  du  tuyau,  sans  danger;  que  ce 
n'est  que  dans  la  partie  supérieure  qu'ils  peuvent,  dans  certaines  cir- 
constances, sortir  par  les  ouvertures  qui  s'y  trouvent.  C'est  pour  cette 
raison  qu'il  importe  de  situer  l'issue  des  tuyaux  aussi  haute  que  possi- 
ble au-dessus  du  plafond  du  dernier  étage  des  maisons. 

Mais  M.  Vaillant  n'entend  pas  dire  que  ces  trous  sont  sans  impor- 
tance, on  le  pense  bien,  il  ne  veut  pas  justifier  les  conduits  en  mauvais 
état.  Il  entend  seulement  établir  que  les  fissures  sont  sans  influence 
sur  la  capacité  du  tuyau,  pour  le  cheminement  sans  perte  des  gaz,  du 
foyer  où  ils  sont  produits,  jusqu'au  faîte  où  ils  se  perdent  dans  l'air 
libre. 

En  somme, 'M.  Vaillant  pense  avoir  démontré  : 

lo  Que  les  conduits  de  fumée  ne  peuvent  pas  être  construits  pour  la 
circulation  de  gaz  sous  pression,  si  faible  soit-elle;  qu'au  contraire,  ils 
doivent  être  constitués  pour  que  leur  ascension  soit  obtenue  avec  la 
plus  faible  dépression. 
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2»  Que  toutefois,  Fascension  doit  être  assurée  par  une  perte  convena- 
ble de  chaleur  par  le  foyer,  perte  qui  donne  aux  fumées  une  vitesse 
suffisante  pour  que  leur  sortie  par  Tissue  terminale  ne  soit  pas  gênée 
ou  empêchée  par  Tétat  de  Tatmosphère.  L'expérience  a  montré  que 
cette  vitesse  doit  être  de  deux  mètres  à  la  seconde. 

Cette  condition  explique  la  cause  des  dangers  qui  résultent  des 
appareils  de  chauffage  à  lente  combustion,  et  par  conséquent  à  sensi- 
bilité extrême  aux  variations  de  pression  barométrique,  de  tempéra- 
ture et  d'hygrométrie  de  Tatmosphère.  On  se  rend  compte  que  ces 
variations  peuvent  brusquement  éteindre  et  même  renverser  le  sens 
du  rapport  des  pressions  et  que  les  gaz  peuvent  alors  se  répandre 
dans  les  localités  habitées,  le  tirage  devenant  nul  ou  descendant. 

3o  Que  les  appareils  d'essai  de  la  capacité  des  conduits  de  fumée 
doivent  être  conçus  de  manière  à  tenir  compte  des  conditions  de 
leur  marche  normale. 

4«  Que  les  règlements  fixant  les  conditions  de  la  construction  des 
tuyaux  des  appareils  de  chaufifage  des  édifices  sont  à  réviser  ;  à 
réviser  de  manière  à  leur  donner  une  valeur  didactique  quant  aux 
principes  à  suivre  pour  les  établir,  aussi  bien  que  pour  assurer  leur 
usage  normal. 

M.  JuiLLERAT,  rapporteur,  répond  que  la  savante  étude  de  M.  Vaillant 
est  de  la  théorie  pure. 

Tout  d'abord  il  fait  remarquer  qu'il  n'a  pas  fait  l'éloge  des  règle- 
ments. Il  a  simplement  constaté  leur  existence  qui  marque  la  préoc- 
cupation constante  qu'ont  les  pouvoirs  publics  d'assurer  une  bonne 
évacuation  des  gaz  des  foyers. 

Un  tuyau  en  marche  normale  fonctionne  certainement  d'après  les 
données  indiquées  par  M.  Vaillant.  Mais  il  ne  s'agit  pas  des  tuyaux  en 
marche  normale;  il  s'agit  dans  le  rapport  des  tuyaux  beaucoup  plus 
nombreux  qui  fonctionnent  en  marche  anormale.  Quand  il  y  a  une 
fissure  dans  un  tuyau  de  fumée,  si  les  gaz  y  cheminent  en  pression 
négative,  tout  se  passera  bien.  Dans  le  cas  contraire,  ù  la  limite  où 
cette  pression  négative  tendra  à  s'équilibrer  avec  la  pression  exté- 
rieure, le  gaz  s'échappera  par  le  plus  court  chemin,  c'est-à-dire  par  la 
fissure.  Or,  c'est  ce  qui  se  passe  dans  les  conduits  de  grande 
longueur. 

Quant  à  l'épreuve  de  la  fumée,  il  ne  s'agit  pas  de  la  fumée  sous  une 
pression  analogue  même  à  celle  de  l'expérience  de  Pettcnkofer.  Il 
s'agit  de  remplir  simplement  le  conduit  au  moyen  de  fumée  en  ne 
permettant  pas  à  cette  dernière  de  s'échapper  par  l'orifice  supérieur 
du  tuyau.  Dans  ce  cas,  toute  fissure  laisse  passer  un  filet  de  fumée  qui 
en  révèle  l'existence  et  permet  de  la  boucher.  On  trouve  également  par 
ce  moyen  les  communications  qui  peuvent  exister  entre  deux  conduits 
voisins.  Ceci  n'est  pas  de  la  théorie,  c'est  un  fait  d'expérience.  Enfin, 
il  y  a  un  fait  qui  domine  la  discussion,  c'est  que  dans  un  très  grand 
nombre  de  cas  où  ce  procédé  a  été  mis  en  œuvre,  il  a  fait  découvrir 


des  fissures,  que  ces  fissures  ont  été  bouchées,  et  qu'après  leur  bou- 
chement,  les  accidents  d'intoxication  qui  s'étaient  produits  ont  dis- 
paru. Si  Ton  trouve  mieux  que  ce  moyen  d'exploration,  tant  mieux, 
Torateur  ne  tient  pas  essentiellement  à  ce  moyen  qu'il  n'a  d'ailleurs 
indiqué  qu'incidemment,  parce  qu'il  en  connaît  par  expérience 
l'emploi  commode  et  efficace. 

Quand  au  mot  étanche  qui  a  choqué  M.  Vaillant,  le  rapporteur  s'en 
est  servi  parce  qu'il  rendait  sa  pensée;  il  entend  par  étanche  un 
conduit  pouvant  mener  du  point  de  départ  au  point  d'arrivée  le  fluide, 
liquide  ou  gazeux,  qu'il  est  destiné  à  transporter,  sans  en  laisser 
échapper  en  route,  il  indique  que  le  tuyau  doit  être  continu,  sans 
trous  d'aucune  sorte,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  matériaux  dont  il 
est  construit. 

Que  l'on  dise  la  même  chose  en  d'autres  termes,  il  n'y  voit  pas 
d'inconvénients,  ce  qu'il  demande,  ce  n'est  pas  le  mot,  c'est  la  chose. 

—  Les  modifications  suivantes  sont  ensuite  proposées  à  la  rédaction 
du  vœu  soumis  par  le  rapporteur  : 

Suppression  des  mots  «  édicter  et  à  prendre  des  précautions  pour.  » 
Addition  du  paragraphe  :  ce  Ces  tuyaux  de  tumée  devront  être  entre- 
tenus de  façon  à  rester  sains  dans  toute  leur  hauteur. 

—  Le  vœu,  ainsi  modifié  est  adopté. 

VII.    Sous-sols. 

—  Le  vœu  proposé  par  le  rapporteur  est  adopté  sans  modification. 


Rapport  de  M.  Gustave  MAJOU 

Architecte,  Membre  de  la  Société  des  Architectes 
diplômés  par  le  Gouvernement. 


Parallèle  entre  différents  Modes  de  Chauffage  au  point  de  vue 

de  THygiène. 


Parmi  les  conditions  d*hygiène  que  doivent  remplir  les  habitations 
en  général,  il  en  est  une  qui  les  domine  toutes  et  dont  le  principe 
désormais  consacré  peut  s'énoncer  ainsi  :  «  L'air  pur  et  les  rayons 
solaires  pénétrant  dans  les  locaux  habitables  sont  les  éléments  essen- 
tiels de  bonne  hygiène  et  de  salubrité.  » 

Mais,  si  nous  devons  par  tous  les  moyens  chercher  à  réaliser  cette 
loi  dans  les  dispositions  générales  et  Torientation  à  donner  à  nos  habi- 
tations, il  est  non  moins  indispensable  de  combattre  les  causes  d'insa- 
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lubritc  qui  peuvent  naître  à  Tintérieur  des  immeubles,  surtout  lorsque 
les  raisons  nous  en  sont  connues  d'une  façon  précise. 

Le  chauffage  et  la  ventilation  nous  offrent  à  ce  point  de  vue  un 
champ  d'étude  des  plus  remarquables.  Leur  installation  défectueuse 
nous  place  souvent  en  face  de  nos  ennemis  mortels,  j'ai  nommé  : 
l'acide  carbonique  et  surtout  l'oxyde  de  carbone  et  les  poussières. 

Pourquoi  et  quand  se  manifestent-ils?  C'est  ce  que  nous  allons 
rechercher  dans  la  disposition  et  la  construction  des  différents  appa- 
reils de  chauffage  usuellement  employés. 

Limitant  exclusivement  cette  étude  aux  maisons  d'habitation,  nous 
ne  dirons  rien  des  systèmes  de  chauffage  à  haute  pression,  ni  de  la 
ventilation  mécanique  spécialement  désignés  pour  les  édifices  publics 
ou  privés  de  grande  importance  comme  :  théâtres,  salles  d'assemblée, 
banques,  usines,  etc. 

Les  modes  de  chauffage  les  plus  habituellement  employés  dans 
les  immeubles  sont  :  les  cheminées,  les  poêles  et  les  calorifères. 

Avant  de  décrire  le  fonctionnement  de  ces  appareils,  il  est  indis- 
pensable de  vous  entretenir  des  conduits  de  fumée  ;  puisqu'aussi  bien, 
les  défauts  que  nous  allons  signaler  s'appliquent  également  à  tous  les 
systèmes. 

Conduits  de  fumée.  —  Une  grande  partie  des  conduits  (à  Paris  du 
moins),  sont  défectueux.  Ou  bien  ils  sont  crevassés  sur  les  faces,  ou 
bien  ils  communiquent  entre  eux  dans  l'épaisseur  des  murs  ;  et  ceci 
est  aussi  vrai  pour  beaucoup  de  maisons  neuves  que  pour  celles  qui 
datent  d'un  siècle. 

Dans  les  vieilles  maisons,  dont  quelques-unes  sont  contemporaines 
de  Louis  XIV,  les  conduits  étaient  constitués  par  des  coffres  de  grande 
section  en  cloisonnements  de  plâtre,  dits  «  pigconnages  »  d'une  épais- 
seur de  0'n,08  environ. 

Ces  coffres,  construits  après  que  le  gros  œuvre  du  bâtiment  était 
monté,  ont  une  liaison  imparfaite  avec  les  gros  murs  auxquels  ils  sont 
adossés.  Aussi,  communiquent-ils  presque  tous  entre  eux  par  la  cloison 
ou  ((  languette  »  qui  les  sépare;  et  cela  est  dû  au  scellement  défectueux 
de  la  dite  languette  contre  le  mur. 

D'autre  part,  la  nécessité  d'éloigner  les  conduits  de  fumée  des  pièces 
de  bois  constituant  les  planchers  ou  la  charpente,  obligea  d'incliner 
plus  ou  moins  ces  conduits.  Aussi  qu'arrive-t-il  quand  on  procède  au 
ramonage?  soit  le  hérisson  muni  de  son  poids  lourd,  soit  le  petit 
ramoneur  s'arrêtent  plus  volontiers  sur  les  parties  de  languettes  qui 
se  rapprochent  de  l'horizofitale  et  y  produisent  une  usure  du  plâtre. 
Cet  exercice  répété  sur  un  même  point  pendant  quarante,  cinquante 
ans  et  plus,  il  n'est  pas  surprenant  qu'aujourd'hui  l'épaisseur  primitive 
de  0'",08  soit  réduite  à  zéro. 

Plus  tard,  au  commencement  du  dernier  siècle,  en  raison  de  la 
diminution  des  dimensions  des  pièces  habitables,  et  aussi  de  la  vul- 


garisalion  du  charbon  de  terre,  le  foyer  des  cheminées  fut  réduit,  et 
partant,  la  section  des  conduits  de  fumée.  Pour  ga^^ner  de  la  place, 
ceux-ci,  de  forme  cylindrique  furent  incorporés  dans  l'épaisseur  des 
murs.  Ils  étaient  construits  au  moyen  de  moules  en  bois  autour  des- 
quels on  bloquait  la  maçonnerie  de  plâtre  au  fur  et  à  mesure  que 
le  mur  s'élevait.  Le  tout  formait  une  masse  assez  homogène,  dont  la 
plus  faible  épaisseur  avait  environ  0n»,14  entre  la  tangente  au  conduit 
et  la  face  du  mur.  Ajoutons  qu'à  cette  époque  le  plâtre  était  de  meil- 
leure qualité  et  la  maçonnerie  généralement  bien  faite.  De  plus,  bâtis- 
sant moins  vite,  les  tassements  étaient  moins  sensibles. 

Aussi,  constatons-nous  souvent  que  ces  conduits  sont  encore  en 
bon  état. 

A  mesure  que  les  années  se  rapprochent  de  nous,  la  construction 
prend  un  essor  inconnu  jusqu'alors.  Paris  abaisse  ses  anciennes  bar- 
rières; sous  l'impulsion  des  Haussmann,  des  Alphand,  des  Bouvard, 
une  ville  nouvelle  surgit.  La  spéculation  aidant,  il  faut  construire  vite 
et  surtout  à  bon  marché;  à  ces  nécessités  nouvelles  répondent  des 
produits  nouveaux.  Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  les  conduits 
de  terre  cuite  sont  entrés  dans  l'usage  courant  de  la  construction 
urbaine. 

Les  tuyaux  de  terre  cuite,  appelés  aussi  poteries,  ont  tous  les  dés- 
avantages inhérents  à  leur  fragilité:  ils  se  fendent  facilement  sous 
l'action  du  feu;  les  joints  verticaux  sont  souvent  mal  garnis,  et  les 
joints  horizontaux  ne  correspondent  pas  au  nombre  de  joints  de  la 
maçonnerie  adjacente  dans  laquelle  les  poteries  sont  encastrées.  Le 
tassement  étant  inégal,  c'est  l'élément  le  plus  faible  qui  subit  tout 
l'effort  jusqu'à  la  rupture;  dans  l'espèce  c'est  la  poterie. 

L'autorité  administrative  a  d'ailleurs  réglementé  les  dimensions  des 
tuyaux  de  terre  cuite  ainsi  ([ue  leur  mode  d'emploi. 

Antérieurement  à  septembre  1897,  le  règlement  exigeait  que  la  pote- 
rie, qui  n'avait  alors  que  0™,025  à  0'",03,  fut  recouverte  d'un  enduit  de 
plâtre  d'une  épaisseur  telle  que  l'ensemble  formât  au  moins  0n»,08. 

Les  arrêtés  préfectoraux  des  1^  septembre  et  25  novembre  1897  qui 
nous  régissent  encore,  exigent  que  la  terre  cuite  ait  au  moins  0'",05 
d'épaisseur  pour  former  avec  0'»,02  d'enduit  de  plâtre  :  0«",07  en 
tout. 

Voici  maintenant  ce  que  l'expérience  a  prouvé  sur  l'eflicacité  de  ces 
arrêtés. 

Tout  d'abord,  les  poteries  de  0«»,05  d'épaisseur  sont  d'une  cuisson 
moins  régulière,  la  terre  cuite  n'a  pas  la  même  homogénéité  de 
matière,  et  par  suite  ne  résiste  pas  mieux  à  la  chaleur  que  les  poteries 
de  0™,03. 

Il  est  également  reconnu  que  celles-ci  peuvent  avoir  une  fissure 
imperceptible,  alors  que  l'enduit  de  0»»,05  plâtre  qui  les  recouvre  reste 
intact  et  assure  l'étanchéité  des  conduits.  Tandis  que  toujours  une 
poterie  de  0^,05  fêlée  a  son  enduit  crevassé. 
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L'enduit  de  0™,05  en  plâtre  avait  surtout  un  avantage  considérable  : 
il  permettait  la  pose  des  clous  et  pattes  à  glaces  dans  son  épaisseur,  ce 
qui  est  tout  à  fait  impossible  dans  un  enduit  de  0«n,02.  Dans  ce  dernier 
cas  qu'arrive-t-il?  Le  miroitier  trouvant  une  résistance  à  0n»,02  essaye 
d'enfoncer  le  clou  et  brise  la  poterie  :  ou  bien,  voyant  de  la  terre  cuite, 
estime  qu'il  a  affaire  à  de  la  brique  et  pratique  un  trou  tamponné  ;  le 
résultat  est  le  même  :  la  poterie  est  percée  et  le  plus  souvent 
fendue. 

Tous  ces  inconvénients  disparaissent  avec  les  conduits  de  fumée 
construits  en  briques  posées  à  plat.  Epaisseur  sufQsante,  joints  bien 
garnis,  résistance  au  feu,  enfin  toutes  les  qualités  requises  pour  un  bon 
conduit  semblent  réunies: 

Aussi  bien,  le  règlement  du  25  novembre  1897,  faisant  un  pas  timide 
vers  la  réforme  désirable,  prescrit-il  dans  le  §  2  de  Tarticle  1er  que  : 
pour  les  murs  mitoyens  et  les  murs  séparatifs  de  deux  maisons  les 
conduits  seront  exclusivement  construits  en  briques  à  plats. 

De  ce  rapide  aperçu,  la  conclusion  la  plus  simple  et  la  plus  logique, 
est  de  voir  s'étendre  à  tous  les  conduits  de  fumée  l'obligation  imposée 
aux  seuls  murs  mitoyens  par  l'arrêté  préfectoral  le  plus  récent,  et  dont 
voici  le  texte  :  «  Les  conduits  de  fumée  doivent  être  construits  exclu- 
«  sivement  en  briques  à  plat,  droites  ou  cintrées,  et  avoir  au  moins 
0»n,10  d'épaisseur.  » 

Appareils  de  Chauffage. 

Revenons  maintenant  à  l'examen  des  divers  systèmes  de  chauffage 
que  j'ai  énumérés  plus  haut. 

Le  brasero,  —  Nous  ne  parlerons  que  pour  mémoire  du  brasero.  Cet 
appareil  est  presque  inconnu  à  Paris,  mais  il  est  encore  employé  dans 
certains  pays.  J'en  ai  vu  dans  le  midi  de  la  France  et  en  Italie;  il  est 
donc  intéressant  de  le  nommer  dans  un  Congres  international 
d'hygiène,  ne  fut-ce  que  pour  exprimer  le  vœu  de  bannir  des  édifices 
publics,  voire  même  des  salles  à  manger  d'hôtel,  l'emploi  d'un  appareil 
dont  tous  les  produits  gazeux  de  la  combustion  sont  exclusivement 
répandus  dans  l'air  respirable. 

Cheminées.  —  Nos  cheminées  d'appartement  réalisent  un  des  meil- 
leurs modes  de  chaufl'age  au  point  de  vue  de  l'hygiène. 

Si  la  cheminée  est  bien  construite,  si  le  tirage  suffisant  est  actionné 
par  une  bonne  ventouse,  presque  tous  les  produits  gazeux  de  la  com- 
bustion s'échappent  par  le  conduit  de  fumée. 

L'air  plus  ou  moins  vicié  de  la  pièce  passe  dans  le  foyer  et  se  trouve 
remplacé  par  l'air  pur  pénétrant  peu  à  peu  par  les  interstices  des 
portes  et  des  croisées;  ou  mieux,  par  une  ventouse  disposée  à  cet 
effet. 

Malheureusement  ces  qualités  de  bonne  ventilation  sont  compensées 
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par  le  peu  de  rendement  en  calories.  La  chaleur  se  propageant  par 
rayonnement  a  un  coefficient  très  faible  ;  la  plus  grande  valeur  calo- 
rique est  entraînée  dans  le  conduit. 

Cette  perte  peut  être  récupérée  en  partie  par  Tinstallation  d*un 
appareil  Fondet  ou  similaire  qui  constitue  un  véritable  petit  calorifère 
local. 

Malgré  toutes  les  qualités  hygiéniques  de  ce  chauffage,  les  habitudes 
de  confort  moderne  en  font  abandonner  de  plus  en  plus  l'usage  pour 
accorder  la  préférence  au  poêle  à  combustion  lente.  Celui-ci  a 
l'avantage  d'un  entretien  plus  facile,  de  maintenir  une  température 
plus  régulière,  et  surtout  d'une  consommation  moins  élevée  de  com- 
bustible. 

Poêle  à  combustion  lente.  -—  Si  dans  la  pratique,  tout  se  passait  sui- 
vant la  théorie  qui  présida  ù  la  construction  des  poêles  mobiles,  nous 
devrions  saluer  cette  invention  comme  un  progi'ès  dans  l'art  du  chauf- 
fage. 

Mais  il  faudrait  pour  cela  que  les  vieilles  maisons  et  même  les 
neuves,  aient  des  conduits  étanches;  que  les  refoulements  de  gaz  et 
les  tirages  inverses  ne  se  produisent  jamais;  que  les  valves  de  rideaux 
fonctionnent  toujours  bien  et  ferment  hermétiquement;  enfin,  que  la 
nature  humaine  ne  connaisse  ni  la  négligence  ni  la  distraction  dans  le 
maniement  de  cet  appareil.  D'autre  part,  les  gaz  au  sortir  du  foyer  se 
trouvent  à  une  température  moins  élevée  que  dans  la  combustion 
vive  ;  l'ascension  dans  le  conduit  est  donc  plus  lente  et  le  refroidisse- 
ment plus  rapide. 

Toutes  ces  causalités  concourent  ensemble  pour  faciliter  l'introduc- 
tion dans  l'air  respirable  du  produit  principal  de  la  combustion  qui 
est  ici  l'oxyde  de  carbone. 

L'action  toxique  de  ce  gaz  sur  notre  organisme  est  trop  connue  pour 
que  j'insiste  sur  ses  effets  foudroyants  ou  lentement  débilitants,  selon 
la  dose  d'absorption. 

La  statistique  pourrait  donner  le  nombre  des  accidents  mortels  ; 
mais  ce  qu'il  serait  impossible  de  dire,  c'est  le  nombre  de  décès  portés 
au  compte  de  toutes  les  maladies  consécutives  de  l'anémie,  en  parti- 
culier la  tuberculose,  dont  la  cause  primordiale  aura  été  Tintoxication 
lente  par  l'oxyde  de  carbone  dégagé  par  un  de  ces  appareils. 

Comment  lutter  contre  cet  usage  ?  Nous  sommes  en  présence  de  la 
loi  de  l'offre  et  de  la  demande  ;  nul  règlement  ne  peut  interdire  la 
vente  ou  l'achat  de  ces  appareils.  Il  faut  alors  agir  par  persuasion,  en 
prouvant  que  l'économie  domestique  fait  là  un  mauvais  calcul, 
car  l'argent  qu'on  refuse  au  charbonnier  profite  le  plus  souvent  au 
médecin. 

C'est  donc  un  devoir  pressant  pour  chacun  de  nous.  Médecins,  Archi- 
tectes, Hygiénistes,  d'user,  dans  la  mesure  de  nos  moyens,  de  toute 
notre  influence  sur  nos  clients  ou  nos  amis  pour  les  faire  renoncer  à 
ce  mode  de  chauffage. 
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Aux  médecins,  je  citerai  Texemple  d'un  docteur,  qui,  appelé  dans 
une  famille  où  la  mère  et  son  enfant  étaient  atteints  d'anémie,  exigea 
que  deux  appareils  à  combustion  lente  fussent  supprimés. 

Aux  architectes,  je  signalerai  un  moyen  que  nombre  de  mes  con- 
frères et  moi-même  employons.  Lorsqu'il  nous  arrive  d'avoir  à  faire 
un  bail  ou  un  engagement  de  location,  nous  introduisons  toujours 
cette  clause  :  a  Les  poêles  à  combustion  lente  sont  interdits  dans  la 
maison  ». 

Calorifères. 

La  recherche  du  confortable,  le  désir  chez  le  propriétaire  construc- 
teur d'olîrir  dans  un  bâtiment  neuf  les  avantages  qui  manquent  chez 
le  voisin,  ont  vulgarisé  aujourd'hui  un  mode  de  chauffage  qui  était 
considéré  comme  un  luxe  il  y  a  seulement  vingt-cinq  ans.  Je  veux 
parler  du  chauffage  d'un  immeuble  entier  par  le  calorifère. 

On  commença  par  ne  chauffer  d'abord  que  les  escaliers  et  les 
antichambres,  les  plus  hardis  ajoutaient  la  salle  à  manger.  Aujourd'hui 
il  n'y  a  guère  d'appartements  neufs  au-dessus  de  3.000  francs  qui 
n'aient  toutes  les  pièces  habitables  chauffées. 

Les  calorifères  comprennent  deux  types  bien  distincts  :  les  calorie 
fères  à  air  chaud  et  les  calorifères  à  radiation  directe,  à  vapeur  ou  à 
eau  chaude. 

Mais  tandis  que  le  problème  du  chauffage  est  à  peu  près  résolu  quant 
à  la  température  à  obtenir,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  les  conditions 
hygiéniques  de  ce  chauffage  soient  seulement  satisfaisantes. 

Une  description  succincte  de  la  disposition  et  du  fonctionnement  des 
types  principaux  est  nécessaire  à  ma  démonstration. 

Calorifère  à  air  chaud.  —  Le  calorifère  à  air  chaud  se  compose  d'un 
parallélélipipède  rectangle  en  maçonnerie  ie  briques  appelé  «  chambre 
de  chauffe  ».  Cette  chambre  contient  un  foyer  en  fonte  ou  «  cloche  »,' 
dont  la  fumée  et  les  gaz  à  une  haute  température  traversent  une  série 
de  tuyaux  en  tôle  d'acier  formant  une  sorte  de  jeu  d'orgue,  et  s'échap- 
pent ensuite  par  un  conduit  spécial  qui  aboutit  au-dessus  de  la  toiture. 

L'air  extérieur,  amené  par  un  carneau  souterrain  nommé  «  prise, 
d'air»,  arrive  ù  la  partie  inférieure  de  la  chambre,  et  vient  s'échauffer 
au  contact  de  la  cloche  et  du  jeu  d'orgue  en  tôle.  (Je  reviendrai  plus 
loin  sur  l'importance  de  cet  organe.) 

L'air  chaud  s'engage  dans  des  tuyaux  en  terre  cuite  sortant  de  la 
partie  supérieure  de  la  chambre  de  chauffe  et,  ainsi  canalisé,  aboutit 
aux  bouches  de  chaleur  disposées  dans  les  différents  locaux. 

Les  défauts  de  ce  système  sont  connus  de  tous  :  la  chaleur,  lourde 
suivant  l'expression  profane,  produit  des  maux  de  tête  et  dégage 
souvent  de  mauvaises  odeurs.  Une  poussière  impalpable  pénètre 
partout  détériorant  tapisseries,  peintures,  et  poumons. 


-11  - 

A  CCS  effets,  nous  reconnaissons  la  présence  de  Tacide  carbonique  et 
de  Toxyde  de  carbone  ;  quant  aux  poussières,  les  traces  en  sont  évi- 
dentes. 

Théoriquement,  Tair  chaud  ne  devrait  contenir  aucun  des  produits 
de  la  combustion.  En  effet  :  en  marche  normale  la  vitesse  des  gaz  étant 
plus  grande  dans  le  conduit  de  fumée  que  dans  les  conduits  d'air  chaud, 
la  pression  est  plus  forte  sur  les  parois  de  ceux-ci  ;  et,  notamment 
dans  la  chambre  de  chauffe,  où  seule  l'épaisseur  des  tuyaux  de  tôle 
les  sépare,  Tair  chaud  tend  à  pénétrer  dans  le  conduit  de  fumée. 

Mais  bien  des  causes  changent  la  pression  et  renversent  le  signe  algé- 
brique de  l'inégalité  des  vitesses.  Les  variations  des  hauteurs  baroméT 
triques  et  de  l'état  hygrométrique;  d'autre  part,  les  vents  plongeants, 
les  rafales,  pénétrant  dans  l'orifice  supérieur  du  conduit  de  fumée, 
compriment  les  gaz  et  produisent  un  arrêt  momentané  du  tirage.  Au 
moment  du  chargement,  les  poussières  et  menus  morceaux  de  charbon 
frais  jetés  sur  un  foyer  ardent,  dégagent  brusquement  une  quantité  de 
gaz  qui  ne  trouvent  pas  un  écoulement  immédiat  et  forment  pression 
sur  les  parois.  Enfin,  à  chaque  coude  du  jeu  d'orgue,  la  vitesse  du 
tirage  se  divise  en  deux  forces,  l'une  suivant  la  direction  nouvelle  du 
conduit,  l'autre  se  brisant  contre  la  paroi  de  tôle  où  elle  exerce  une 
pression 

D  est  donc  indispensable  que  l'ensemble  métallique  du  foyer  offre 
une  étanchéité  parfaite. 

Malheureusement  cette  condition  n'est  pas  toujours  remplie. 

Lorsque  la  cloche  est  portée  au  rouge  blanc,  la  propriété  particulière 
de  la  fonte  à  cette  température  permet  aux  gaz  de  la  traverser  pour  se 
mélanger  à  l'air  de  la  chambre  de  chauffe.  Souvent  aussi  pour  des 
raisons  d'inégalité  de  dilatation,  la  cloche  se  fend. 

D'autre  part,  les  tuyaux  de  tôle  presque  inaccesibles,  enfermés  qu'ils 
sont  dans  la  chambre  de  maçonnerie,  restent  exposés  à  l'humidité  des 
caves,  et  s'oxydent  pendant  les  six  mois  d'inactivité  du  calorifère.  La 
rouille  s'attaque  de  préférence  aux  rivures,  aux  emboîtures,  aux 
coudes,  finalement  la  tôle  est  perforée  et  des  solutions  de  continuité 
peuvent  se  produire. 

Il  est  à  remarquer  que  le  foyer  étant  à  combustion  vive  la  propor- 
tion d'acide  carbonique  excède  de  beaucoup  l'oxyde  de  carbone.  La 
présence  de  celui-là  dans  l'air  chaud  est  déjà  un  grave  inconvénient; 
l'excès  d'oxyde  de  carbone  constituerait  un  véritable  danger. 

C'est  cependant  l'éventualité  à  craindre  dans  nombre  d'installations 
nouvelles. 

Le  type  de  calorifère  que  je  vise  ne  diffère  du  précédent  que  par  la 
disposition  du  foyer:  la  cloche  de  fonte  est  remplacée  par  un  appareil 
à  feu  continu.  Le  foyer  se  compose  de  plusieurs  compartiments  super- 
posés séparés  par  des  dalles  en  terre  réfractaire;  sur  chacune  de 
celles-ci,  le  combustible  est  étendu  en  couches  minces.  Ces  comparti- 
ments communiquent  entre  eux  par  des  trous  placés  alternativement 
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à  Tavant  et  à  rarriére  de  chaque  dalle;  de  telle  sorte  que,  le  charge- 
ment se  faisant  sur  la  sole  supérieure  on  pousse  le  charbon  en  îgnitlon 
sur  la  dalle  immédiatement  au-dessous,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la 
partie  inférieure  où  sont  recueillies  les  cendres. 

Ce  foyer  est  certainement  le  meilleur  au  point  de  vue  économique; 
il  permet  de  brûler  toute  espèce  de  combustible;  la  combustion  rend 
le  maximum  de  calories;  et  les  résidus  sont  insignifiants.  Ces  qualités 
remarquables  sont  d'ailleurs  très  appréciées  dans  certaines  industries 
comme  les  blanchisseries,  lavoirs,  essoreuses,  etc. 

Mais  ces  avantages  sont  nuls  aux  yeux  de  Thygiéniste  si  le  vice 
rédhibitoire  du  manque  d'étanchéité  des  conduits  perrnet  à  Toxyde 
de  carbone  de  pénétrer  dans  la  chambre  de  chauffe.  C'est  bien  ce  que 
prouve  rétude  chimique  des  produits  de  la  combustion  dans  cet 
appareil. 

L'oxygène  en  abondance  arrive  à  la  partie  inférieure  du  foyer  et 
produit  avec  les  premières  couches  de  carbone  de  l'acide  carbonique; 
lequel  traversant  successivement  tous  les  compartiments,  se  décom- 
pose en  passant  sur  les  couches  de  charbon  portées  au  rouge 
et  forme  de  l'oxyde  de  carbone.  Ce  dispositif  réalise  donc  d'une 
façon  parfaite  le  schéma  de  la  préparation  théorique  de  l'oxyde  de 
carbone. 

Sans  décrire  en  détail  les  réactions  qui  se  produisent,  notons  en 
passant  que  les  phénomènes  d'oxydation  des  sulfures  ont  pour  consé- 
quence directe,  l'attaque  intensive  des  tuyaux.  Notamment,  les  tuyaux 
en  tôle  sont  rongés  et  détruits  en  peu  de  temps. 

En  résumé,  si  nous  comparons  ces  deux  types  de  foyers,  nous  cons- 
tatons que  le  calorifère  à  cloche  et  feu  direct  donne  un  excès  d'acide 
carbonique  tandis  que  le  foyer  à  feu  continu  produit  un  excès  d'oxyde 
de  carbone. 

Il  est  donc  d'une  impérieuse  nécessité  de  visiter  souvent  les  con- 
duits et  de  les  parfaitement  entretenir  pour  en  assurer  l'étanchéité 
absolue. 

Revenons  maintenant  à  la  prise  d'air  qui  est  certainement  l'un  des 
organes  dont  la  disposition  demande  le  plus  de  soin.  Il  importe,  en 
effet,  qu'indépendamment  de  l'absence  de  gaz  asphyxiants  ou  toxiques, 
l'air  chaud  soit  aussi  pur  que  l'atmosphère  extérieure,  sinon  plus. 

Pour  ce  résultat  deux  conditions  essentielles  sont  ù  réaliser  : 

lo  La  propreté  absolue  de  la  chambre  de  chauffe  et  des  conduits  ; 

2o  Le  choix  judicieux  du  départ  de  la  prise  d'air. 

Sur  le  premier  point,  reconnaissons  que  tout  est  i\  faire.  En  effet,  le 
calorifère  hermétiquement  clos  de  murs,  n'estjamais  visité  à  l'intérieur. 
On  n'y  pénètre  que  lorsqu'une  pièce  de  l'ensemble  métallique  est  à 
remplacer.  Les  poussières  peuvent  s'accumuler  sur  le  sol  et  les  parois, 
personne  ne  songe  à  les  en  faire  sortir. 

Quant  au  conduit  de  la  prise  d'air  généralement  dans  le  sol,  on  n'y 
pénètre  jamais. 
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Je  crois  cependant  qu'aucune  impossibilité  matérielle  ne  peut  arrêter 
le  constructeur,  pour  rendre  possible  Taccès  et  le  nettoyage  intérieur 
de  la  chambre  de  chauffe. 

Je  connais  des  installations  où,  sur  une  des  faces  de  maçonnerie 
existe  un  trou  d^homme  permettant  la  visite  et  les  réparations.  Il 
serait  désirable  aussi  que  le  sol  au  lieu  d  être  un  amoncellement  de 
gravois  ou  menus  matériaux,  soit  constitué  par  un  carrelage  ou  tout 
autre  moyen  propice  au  lavage. 

La  position  de  la  bouche  de  chaleur  n'est  pas  non  plus  indifférente; 
le  simple  bon  sens  constate  que  la  bouche  au  ras  du  sol  ou  en  parquet 
est  le  réceptacle  des  poussières  produites  par  le  balayage.  11  faut  donc 
en  éviter  Tusage  chaque  fois  que  la  bouche  verticale  peut  être  em- 
ployée. 

Ces  réformes  très  simples  réaliseraient  certainement  un  grand  pro- 
grès au  point  de  vue  de  l'hygiène. 

Le  second  point  est  de  beaucoup  plus  difQcile  à  obtenir. 

Je  ne  ferai  que  citer  l'erreur  des  premiers  constructeurs  qui  pla- 
çaient le  départ  de  la  prise  d'air  dans  un  couloir,  près  du  calorifère  : 
la  poussière  de  charbon  et  les  odeurs  des  caves  répandues  dans  les 
appartements  firent  renoncer  à  cet  errement. 

Dans  l'habitation  urbaine,  on  fait  généralement  partir  la  prise  d'air 
soit  d'un  soupirail,  soit  d'une  trémie  grillée  au  ras  du  sol  d'une  cour. 

Est-ce  bien  la  vraie  solution? 

Sur  rue  comme  sur  cour,  le  sol  n'est-il  pas  couvert  de  tout  ce  que 
l'atmosphère  contient  d'impuretés,  de  poussières,  de  germes  de 
maladies  ? 

Ces  poussières,  que  le  moindre  vent  soulève,  trouvent  dans  l'aspi- 
ration de  la  prise  d'air  le  canal  tout  indiqué  pour  pénétrer  chez 
nous 

Le  progrès,  il  est  vrai,  a  fourni  des  armes  nouvelles  pour  les  com- 
battre :  une  machine  pneumatique  peut  aller  jusqu'à  un  sixième  étage 
aspirer  jusqu'aux  fils  les  plus  ténus.  Mais  qu'arrive-t-il  dans  une  pièce 
chauffée  à  l'air  chaud  ?  la  machine  travaille  souvent  à  la  façon  de 
Pénélope,  car  tandis  qu'elle  s'essouffle,  une  bouche  de  chaleur  intro- 
duit d'autres  poussières  provenant  d'un  soupirail  devant  lequel  le 
vent  soulève  un  nuage. 

Quelques-uns  préconisent  le  moyen  de  prendre  l'air  à  la  hauteur  des 
toits. 

Tout  d'abord  cela  n'est  possible  qu'en  employant  l'aide  d'une 
machine  aspirante.  Car  en  vertu  du  principe  des  vases  communi- 
quants, le  départ  de  la  prise  d'air  ne  peut  être  au-dessus  des  bouches 
de  chaleur  les  plus  basses,  sous  peine  de  voir  se  produire  un  courant 
d'air  chaud  inverse.  Il  faut  donc  avoir  recours  à  l'aspiration  méca- 
nique pour  forcer  l'air  frais  à  descendre  dans  la  chambre  de  chauffe. 
Ce  système,  employé  dans  les  édifices  publics,  donne  de  bons  résul- 
tats, mais  jusqu'à  présent  il  est  d'une  application  dont  les  difficultés 
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de  service  et  les  prix  d'installation  sont  disproportionnés  aux  besoins 
et  aux  revenus  des  habitations  urbaines. 

D'autre  part,  la  prise  d'air  sur  le  toit  a  l'inconvénient  d'absorber  les 
suies  et  poussières  de  carbone  suspendues  comme  une  chappe  au- 
dessus  des  grandes  cités;  l'acide  carbonique  et  l'oxyde  de  carbone 
dégagés  par  les  cheminées  voisines  pénètrent  aussi  en  partie  dans  le 
courant  descendant. 

Ces  deux  solutions  laissent  donc  le  problème  irrésolu.  Le  moyen 
terme,  sans  être  rigoureusement  exact  dans  tous  les  cas,  doit  cepen- 
dant donner  un  résultat  plus  satisfaisant. 

L'orifice  de  la  prise  d'air  placé  à  l'extérieur  au-dessous  des  bouches 
de  chaleur  du  premier  étage,  c'est-à-dire  à  trois  ou  quatre  mètres  du 
sol,  permettrait  de  se  passer  de  l'aspiration  mécanique,  car  la  force 
ascensionnelle  de  l'air  chaud  dans  les  conduits  supérieurs,  compen- 
serait l'inégalité  de  pression  due  aux  niveaux  différents  de  la  prise 
d'air  et  des  bouches  du  rez-de-chaussée. 

Les  poussières  du  sol  et  les  suies  des  toitures  seraient  ainsi  très 
atténuées. 

Calorifères  à  eau  chaude  et  à  vapeur,  —  Le  moyen  de  chauffage  que 
nous  allons  décrire  diffère  entièrement  des  précédents  quant  au  mode 
de  génération  de  la  chaleur. 

La  vapeur  ou  l'eau  chaude  servent  ici  de  véhicule  à  la  chaleur 
empruntée  au  foyer. 

Ces  deux  systèmes  reposent  sur  le  même  principe  :  constituer  en 
dehors  du  foyer,  des  générateurs  de  chaleur  qui  élèvent  la  température 
de  l'air  ambiant  par  contact  et  radiation. 

L'appareil  est  très  simple  :  un  foyer,  une  chaudière  de  laquelle  par- 
tent des  conduites  distribuant  la  chaleur  aux  radiateurs  ou  batteries 
placés  dans  les  pièces  à  chauffer,  enfin  un  retour  de  conduit  ramenant 
à  la  chaudière  la  vapeur  condensée  ou  l'eau  refroidie  dans  le  parcours. 

Le  radiateur  est  composé  d'un  circuit  métallique  de  tubes  aussi 
serrés  que  possible,  dont  le  développement  dans  le  plus  petit  espace 
doit  produire  la  plus  grande  surface  de  chauffe. 

Les  batteries  sont  des  radiateurs  dont  les  tubes  sont  munis  d'ailettes 
très  rapprochées  destinées  à  augmenter  encore  la  surface. 

Les  radiateurs  sont  placés  autant  que  possible  devant  les  surfaces 
refroidissantes,comme  les  j)arties  vitrées. 

L'air  intérieur  rendu  plus  dense  au  contact  des  vitres  forme  un  cou- 
rant descendant.  Ce  courant  rencontre  à  sa  base  la  surface  chaude  de 
l'appareil  et  remonte  à  ce  contact  en  tourbillon  invisible.  Ce  double 
mouvement  produit  un  mélange  constant  des  diverses  couches  de 
températures  différentes.  D'autre  part,  la  chaleur  se  propage  par 
radiation  directe  à  travers  l'air  ambiant  suivant  des  ondes  perpendi- 
culaires aux  surfaces  chauffées. 

Mais  ce  mode  de  chauffage  ne  peut  être  hygiénique  qu'ici  la  condition 
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nécessaire  et  suffisante  d*être  complété  par  une  bonne  vei>tilation .  Il 
est  évident  que  si  Tair  ambiant  n'est  pas  renouvelé,  le  radiateur  n'agira 
bientôt  plus  que  sur  de  Tair  vicié. 

Cette  question  de  ventilation,  résolue  dans  les  édifices  publics,  est 
souvent  difficile  à  concilier  avec  les  complications  de  construction  des 
habitations  urbaines.  Mais  il  ne  manque  pas  d'exemples  où  cette  diffi- 
culté soit  heureusement  vaincue. 

Chauffage  mixte  par  air  chauffé  au  moyen  de  batteries.  —  Cependant 
pour  des  raisons  d'accoutumance  et  de  goût,  on  a  cherché  le  moyen  de 
supprimer  le  radiateur  dont  la  forme  peu  esthétique  s'encadre  mal 
dans  un  ensemble  décoratif. 

Aussi,  combinant  les  avantages  des  chauffages  à  air  chaud  et  à 
vapeur,  a-t-on  imaginé  un  chauffage  mixte  dont  voici  le  principe  : 

Soit  en  cave,  soit  adossées  aux  murs  extérieurs,  on  construit  des 
gaines  ou  chambres  de  chauffe  en  cloisons  légères  ;  à  l'intérieur  de 
chacune  d'elles  est  placée  une  batterie  d'une  surface  proportionnée  au 
local  à  chauffer.  Une  prise  d'air  arrive  à  la  base  et  un  ou  plusieurs 
tuyaux  de  terre  cuite  en  partent  pour  distribuer  l'air  chaud  comme  je 
l'ai  décrit  plus  haut. 

Ce  système  évite  donc  la  présence  des  gaz  de  la  combustion  et  donne 
automatiquement  une  ventilation  suffisante  et  continue. 

Reste  la  question  des  poussières:  si  les  batteries  sont  en  caves, 
l'inconvénient  signalé  pour  la  prise  d'air  est  le  même  ;  mais  au 
contraire  si  les  batteries  sont  disposées  dans  des-  gaines  verticales 
adossées  à  différents  étages  contre  les  murs  extérieurs,  la  prise  d'air 
étant  éloignée  du  sol  et  de  la  toiture,  nous  voyons  ainsi  réalisée  la 
condition  nécessaire  pour  rendre  le  chauffage  à  air  chaud  vraiment 
hygiénique. 

Est-ce  à  dire  qu'aucune  poussière  ne  pénétrera  dans  l'affiux  d'air 
chaud  ?  Non.  Aussi  bien  par  radiateur  que  par  chauffage  mixte  il  y 
aura  des  traces  de  poussières.  Mais  du  moins  celles-ci  n'entreront  que 
dans  la  proportion  même  qu'elles  occupent  dans  l'ensemble  de  l'atmo- 
sphère d'une  ville.  En  somme  l'air  chaud  respirable  vaudra  ce  que 
vaut  l'atmosphère  du  lieu. 

Le  chauffage  par  radiation  directe  et  complété  par  une  bonne  venti- 
lation offre  donc  sur  tous  les  systèmes  précédents  une  grande  supé- 
riorité au  point  de  vue  de  l'hygiène. 

Conclusion,  —  Comme  conclusion  et  avant  d'exprimer  un  vœu  d'ordre 
général,  je  rappellerai  simplement  sur  les  sujets  qui  ressortent  le  plus 
particulièrement  de  cette  étude,  les  progrès  qu'il  serait  désirable  de 
voir  réaliser. 

lo  Construire  les  conduits  de  fumée  de  telle  sorte  qu'ils  puissent 
résister  à  l'action  du  feu  et  soient  toujours  étanches. 

2o  Dans  les  calorifères  ordinaires  à  air  chaud:  s'assurer  souvent  de 
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l'état  des  conduits  et  parties  métalliques  pour  en  maintenir  Tétan- 
chéité  parfaite. 

Veiller  à  la  propreté  constante  de  la  chambre  de  chauffe  et  des 
conduits  d'air. 

Choisir  le  point  de  départ  de  la  prise  d'air  de  la  manière  la  plus 
propice  à  Feffet  d'éviter  l'introduction  des  poussières  et  des  éma- 
nations viciées. 

3"  Il  est  désirable  de  voir  bannir  l'emploi  des  braseros  et  des  poêles 
à  combustion  lente. 

Au  point  de  vue  général  j'ai  l'honneur  de  soumettre  au  Congrès 
l'adoption  du  vœu  suivant  : 

«  Le  chauffage  par  radiation  directe  accompagné  d'une  ventilation 
parfaite  et  continue,  devra  être  appliqué  autant  que  possible  dans  les 
habitations  urbaines. 


DISCUSSION 

M.  Dezammk  signale  l'article  18  du  modèle  de  règlement  sanitaire 
qui  exige  une  prise  d'air  pour  toute  cheminée  située  dans  une  pièce 
d'habitation. 

Il  demande  que  les  prises  d'air  ne  soient  autorisées  dans  les  courettes 
(ventouses)  qu'autant  que  ces  courettes  sont  elles-mêmes  aérées  par 
en  bas  et  munies  d'un  lanterneau  très  actif  à  la  partie  supérieure. 

M.  Bahthaumieux  estime  que  le  dispositif  proposé  par  M.  Dezamme 
serait  dangereux  parce  que  le  lanterneau  faisant  appel  d'air  pourrait 
attirer  la  fumée  dans  la  courette. 

M.  Hp:uTfioD  appuie  cette  opinion. 

Le  danger  provient  toujours  selon  lui  des  cheminées  non  allumées 
voisines  de  celles  où  il  y  a  du  feu.  Un  courant  d'air  descendant  se  fait 
dans  les  premières  et  y  entraîne  les  gaz  délétères  produits  par  la 
seconde. 

Si  les  prises  d'air  sont  installées  sur  des  courettes  bien  aérées,  le 
courant  ascendant  qui  se  produira  dans  celles-ci  aura  pour  effet  de 
créer  un  appel  d'air  dans  les  ventouses  qui  fonctionneront  ainsi  à 
contre  sens  et  favoriseront  la  descente  des  gaz  délétères  dans  les  che- 
minées non  allumées.  L'effet  sera  dès  lors  exactement  inverse  de  celui 
que  l'on  se  propose  de  réaliser. 

M.  Dezamme  fait  remarquer  que  parfois  on  établit  des  trappes  dans 
les  cheminées  permettant  rocclusion  de  celles-ci  quand  il  n'y  est  pas 
fait  de  feu.  (le  (!isi)ositif  lui  })araît  de  nature  à  diminuer  les  inconvé- 
nients signalés. 

Le  danger  vient  d'ailleurs  le  plus  souvent,  selon  lui  des  poêles  à 
combustion  lente. 
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Il  se  demande  toutefois,  s'il  est  possible  de  proscrire  absolument 
ces  appareils.  Cela  lui  semblerait  trop  rigoureux  et  il  croit  que  les 
propriétaires  qui  voudraient,  par  une  clause  du  bail,  les  interdire  à 
leurs  locataires  risqueraient  de  ne  pas  louer. 

Il  estime  qu'il  est  impossible  en  pareille  matière  de  prescrire  des 
mesures  générales. 

M.  Vaillant  constate  que  le  rapport  de  M.  Majou  touche  un  très 
grand  nombre  de  points  qu'il  est  impossible  d'examiner  et  d'appré- 
cier sans  l'avoir  lu  et  quelque  peu  étudié.  11  ajoute  que  c'est  une 
question  des  plus  complexe  que  celle  du  chauffage  et  de  la  ventila- 
tion des  localités  habitées  et  qu'il  se  passera  du  temps  avant  qu'elle 
ait  pris  sa  forme  claire  et  éducatrice. 

En  ce  qui  concerne  les  conduits  de  fumée,  il  estime  que  la  critique 
du  rapporteur  est  fondée.  Le  mode  prescrit  par  les  règlements  admi- 
nistratifs de  1897  laisse  considérablement  à  désirer  et,  comme 
M.  Majou  l'indique,  laisse  les  conduits  assujettis  à  toutes  les  chances 
de  percussion  que  courent  les  parois  intérieures  des  murs  des  habi- 
tations. 

11  reconnaît  que  la  conclusion  du  rapporteur,  qu'il  faut  construire 
toutes  les  cheminées  en  brique  à  plat,  est  évidemment  le  meilleur 
mode  de  les  former.  Mais,  à  Paris,  ce  n'est  pas  possible  dans  tous  les 
cas.  La  poterie  en  beaucoup  de  circonstances,  est  seule  capable  d'être 
utilisée.  Et  puis,  avec  les  ornements  ordinaires,  il  faut  remarquer  que 
la  brique  ne  permet  pas  de  construire  des  tuyaux  de  section  constante 
comme  le  prescrivent  judicieusement  les  règlements.  C'est  ce  qui  se 
présente  quand  le  tuyau  est  incliné  :  Lorsque  l'inclinaison,  avec  la 
verticale,  est  de  10  degrés,  un  tuyau  de  O»»  24  de  largeur  (une  brique 
et  deux  joints),  est  réduit  à  0"»  22;  à  20  degrés,  il  est  diminue  à  0»»  20; 
et  à  30  degrés,  pente  maximum  autorisée,  le  tuyau  de  0'»24  n'a  plus 
que  0™  17  de  largeur.  (Journal  Y  Architecture  1898,  p.  270.) 

11  n'insiste  pas  davantage  et  s'en  réfère  à  ce  qu'il  a  dit  précédem- 
ment sur  le  même  sujet  à  propos  du  rapport  de  M.  Juillcrat. 

M.  Elie  Leduc  pense  qu'il  ne  faut  pas  limiter  l'cnumération  aux 
wagons  et  boisseaux.  Ces  deux  façons  de  construire  n'existent  en  effet 
ni  dans  certaines  parties  de  la  France,  ni  à  l'étranger. 

Il  lui  semble  plus  simple  de  dire  que  la  brique  doit  être  seule 
employée. 

M.  le  Dr  Roux  propose  d'ajouter  aux  résolutions  déjà  votées  sur  les 
conduits  de  fumée  : 

«  Chaque  fois  qu'on  le  pourra  il  est  préférable  de  conslruire  les 
luyaux'de  fumée  en  briques  à  plat.  * 

—  Cette  proposition  n'est  pas  adoptée. 

Le  vœu  relatif  aux  poêles  ù  combustion  lente  est  adopté  sous  la 
forme  suivante  : 
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<(  U  est  désirable  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique  de  ne  pas  faire 
usage  des  poêles  à  combustion  lente.  » 

M.  DoNATo  Spataro  propose  au  sujet  du  chaufTage  par  radiation  la 
rédaction  suivante  : 

<(  Il  est  désirable  que  le  chauffage  par  radiation  soit  étendu  autant 
que  possible  et  que  les  prises  d*air  soient  faites  avec  de  l'air  aussi  pur 
que  possible.  » 

Après  un  échange  d'observations  entre  divers  membres,  la  rédaction 
suivante  est  adoptée  : 

«  Le  chauffage  par  radiation  est  recommandé  pour  les  constructions 
urbaines. 
«  Les  prises  d'air  doivent  prendre  de  l'air  aussi  pur  que  possible.  » 


Rapport  de  M.  le  Commandeur  Vincenzo  MAGALDI 

Inspecteur  général  du  Crédit  et  de  la  Prévoyance 

au  Ministère  de  rAgriculture,  de  Tlndustrie  et  du  Commerce 

délégué  du  Gouvernement  italien. 


La  Législation  Italienne  en  matière  d'hygiène  des  Habitations. 


I.    Hygiène  des  habitations  en  général 

On  trouve  des  dispositions  concernant  l'hygiène  des  habitations  : 

Dans  la  loi  du  22  décembre  1888,  no  5849,  pour  protéger  Fhygiène 
et  la  santé  publique,  modifiée  par  les  lois  des  26  juin  1902,  n»  272,  et 
25  février  1904,  n»  57  ; 

Dans  le  règlement  général  sanitaire  arrêté  par  décret  royal  du 
3  février  1901,  no  45. 

On  s*est  borné,  dans  ces  dispositions,  à  énoncer  des  principes  géné- 
raux, et  Ton  a  laissé  aux  autorités  de  la  Commune  le  soin  de  déve- 
lopper et  d'expliquer  ces  principes-là  par  des  règles  spéciales  et  bien 
définies  qui  trouvent  leur  place  naturelle  dans  les  règlements  locaux 
en  matière  d*hygiène.  Ces  règlements  sont  délibérés  par  les  Conseils 
communaux,  et  approuvés  par  le  Préfet,  après  l'avis  des  Conseils 
sanitaires  provinciaux  (art.  187  du  Règlement).  Les  Communes  ont  le 
droit  de  recourir  au  Ministère  des  Affaires  Intérieures  contre  le  refus 
éventuel  de  cette  approbation. 

Le  législateur  a  considéré  qu'il  était  dangereux  de  rentrer  dans  des 
dispositions  trop  particulières  en  une  matière  dans  laquelle  il  faut 
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surtout  tenir  compte  des  conditions  spéciales  des  différentes  localités. 
Il  a  donc  réservé  au  Maire  la  faculté  d'accorder  Tautorisation  néces- 
saire afin  que  les  maisons,  nouvellement  bâties  ou  réparées  en  partie, 
puissent  être  habitées. 

Le  Maire  toutefois  est  tenu  (art.  39  de  la  loi  du  22  décembre  1888, 
no  5849),  à  n'accorder  ladite  autorisation  qu'après  une  inspection  de 
Tofficier  sanitaire  ou  d'un  ingénieur  spécialement  délégué,  qui  devra 
s'assurer  : 

à)  que  les  murs  soient  suffisamment  secs  ; 

b)  que  l'air  et  la  lumière  ne  fassent  pas  défaut  ; 

c)  qu'on  ait  bien  pourvu  à  l'écoulement  des  eaux  sales,  des  matières 
excrémentielles  et  des  autres  ordures,  afin  de  ne  pas  infecter  le  sous- 
sol,  et  en  suivant  strictement  les  dispositions  prescrites  par  le  règle- 
ment local  d'hygiène  ; 

d)  que  les  latrines,  les  éviers  et  les  égouts  soient  construits  et  placés 
de  façon  à  éviter  des  exhalaisons  dangereuses  et  les  infiltrations  ; 

e)  que  l'eau  potable,  venant  des  puits  ou  d'autres  réservoirs  ou 
conduits,  soit  garantie  de  toute  infection  ; 

J)  qu'il  n'y  ait  aucune  autre  cause  manifeste  d'insalubrité. 

La  loi  du  25  février  1904,  n»  57,  a  aussi  ajouté  (art.  15),  des  dispositions 
spéciales  à  propos  des  maisons  rurales  et  des  locaux  destinés  aux 
asiles  nocturnes  (dortoirs)  pour  les  ouvriers  ruraux  journaliers,  pres- 
crivant : 

Que  les  maisons  destinées  comme  habitation  à  ceux  qui  sont  pré- 
posés à. la  culture  de  terres,  doivent  être  tenues  par  leur  propriétaire 
en  parfaite  condition  d'habitabilité  sous  le  point  de  vue  de  l'hygiène, 
et,  dans  le  cas  où  ces  conditions  font  défaut,  le  propriétaire  même 
devra  y  pourvoir  par  le  moyen  de  réparations  et  d'annexés  ; 

Que  les  propriétaires  des  terres  cultivées  par  des  ouvriers  et  tem- 
poraires journaliers  qui'  n'ont  pas  d'habitation  fixe  dans  la  commune 
ou  dans  les  communes  où  se  trouvent  les  terres,  sont  obligés  de  pour- 
voir leurs  ouvriers  d'asiles  nocturnes  (dortoirs)  qui  répondent  à 
toutes  les  exigences  hygiéniques  et  sanitaires,  en  tenant  compte  des 
conditions  et  de  la  nature  des  localités. 

Le  règlement  (art.  89)  exige  que  ce  soient  les  règlements  locaux 
d'hygiène  qui  indiquent  : 

a)  Les  dispositions  ayant  pour  but  d'assurer  la  salubrité  des  habi- 
tations, soit  dans  l'agglomération  urbaine,  soit  dans  les  campagnes, 
surtout  pour  ce  qui  concerne  la  position  et  l'orientation  ;  les  condi- 
tions d'agglomération,  d'illumination  ;  l'ampleur  des  cours  et  des 
chambres,  en  ayant  soin  que  celles-ci  soient  à  l'abri  de  l'humidité  du 
sol,  du  vent,  et  de  tous  les  excès  de  température  ;  la  quantité  d'eau 
nécessaire,  l'égout  et  la  manière  de  se  défaire  des  ordures  ;  le  fonc- 
tionnement des  fourneaux  et  des  appareils  de  chaufiage  ;  rhabitabilité 
des  rez-de-chaussée  et  des  mansardes  ; 
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b)  Les  dispositions  particulières  à  satisfaire  pour  obtenir  la  permis- 
sion d'habiter  les  maisons  nouvellement  bâties. 

Le  règlement  exige  encore  que  tous  les  travaux  pour  accroître,  éla- 
guer et  régler  les  agglomérations  urbaines  ne  seront  permis  qu'après 
l'approbation  des  mappes  et  des  plans  régulateurs  concernant  ces 
travaux-là,  de  la  part  de  Tautorité  sanitaire  provinciale,  et  que  les 
règlements  locaux  d'hygiène,  conformément  auxquels  devront  être 
dressés  les  plans  régulateurs,  se  plieront,  dans  les  limites  du  possible, 
aux  instructions  technico-hygiéniques  émanant  du  Ministère  de  l'In- 
térieur sur  l'hygiène  du  sol  et  des  habitations. 

Les  instructions  précédentes  sont  celles  qui,  d'après  le  règlement 
sanitaire,  avaient  été  envoyées  par  le  Ministère  de  l'Intérieur  aux  Ad- 
ministrations communales,  par  une  circulaire  du  20  juin  1896.  Elles 
regardaient  : 

à)  l'hygiène  du  sol  public  dans  les  agglomérations  urbaines; 

b)  l'hygiène  des  maisons  destinées  à  l'habitation  dans  les  agréga- 
tions urbaines; 

c)  l'approvisionnement  et  la  distribution  des  eaux,  tant  pourTusage 
potable  que  pour  celui  domestique; 

d)  la  conduite  des  ordures  et  des  eaux  sales  loin  des  maisons  et  des 
agglomérations  urbaines  ; 

e)  l'hygiène  des  habitations  rurales. 

Quant  à  ce  qui  regarde  Vhygiène  du  sol  public  dans  les  aggloméra- 
tions urbaines,  les  travaux  de  démolition  et  de  réparation  des  édifices 
d'un  centre  habité,  et  ceux  nécessaires  pour  leur  agrandissement,  ne 
pouvant  être  acceptés  qu'en  raison  d'un  plan  régulateur  approuvé 
par  le  Conseil  communal,  il  est  arrêté  : 

Que  l'étendue  du  sol  réservé  dans  le  plan  régulateur  aux  construc- 
tions ne  devra  pas  être  plus  du  double  de  celle  qui  est  réservée  aux 
places  et  chaussées; 

Que  le  périmètre  de  tout  emplacement  ^abricable,  sera  tracé  et  ne 
pourra  pas  être  dépassé  ; 

On  indiquera  aussi  le  rapport  (qui  ne  sera  jamais  supérieur  aux 
deux  tiers)  entre  la  partie  de  l'emplacement  destinée  aux  construc- 
tions et  l'étendue  totale  ; 

Quant  à  l'orientation  des  rues,  on  tiendra  compte  de  la  direction  des 
vents  dominants,  en  ayant  pourtant  soin  d'assurer  la  ventilation  natu- 
relle, tout  en  les  défendant  autant  que  possible  des  courants  d'air  trop 
froids,  violents  ou  malsains; 

Que  dans  les  agrégats  d'habitations  destinés  à  une  population  qui 
ne  soit  pas  supérieure  à  15.000  habitants,  on  adoptera  pour  les  rues 
secondaires  une  largeur  qui  ne  sera  pas  inférieure  à  7  mètres,  et,  pour 
les  artères  principales,  à  12  mètres.  Ces  limites  s'élèveront  respective- 
ment à  10  et  18  mètres,  pour  les  villes  ayant  une  population  entre 
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15.000  et  50.000  habitants;  et  à  12  et  24  mètres  pour  celle  dont  la  popu- 
lation dépassera  les  50.000  habitants; 

Que  toutes  les  chaussées  des  centres  habités  seront  pavées  autant 
que  possible  avec  des  matériaux  imperméables,  ne  permettant  pas 
dlnfiltratlons  et  d*un  nettoyage  rapide;  et,  de  même  que  les  chaussées, 
les  places  et  tout  le  sol  d'usage  public  devront  permettre  un  écoule- 
ment facile  des  eaux  à  la  surface  ou,  grâce  à  des  canaux,  dans  le  sous- 
sol. 

Les  instructions  relatives  à  Vhygiène  des  maisons  d'habitations  dans 
les  agglomérations  urbaines  sont  distribuées  dans  les  chapitres  suivants. 

1°  Hauteur  des  maisons  et  nombre  de  leurs  étages. 

I-A  hauteur  des  maisons  aura  une  limite  supérieure  absolue  et  une 
limite  relative;  la  limite  supérieure  absolue  sera  de  22  mètres,  la  limite 
relative  sera  déterminée  par  la  largeur  des  rues  sur  lesquelles  les 
maisons  seront  élevées.  Il  sera  permis  aux  maisons  alignées  le  long 
des  rues  ayant  la  direction  du  nord  au  sud,  de  dépasser  d'un  quart  la 
largeur  de  la  rue. 

Le  nombre  des  étages  pourra  être  : 

5,  pour  les  maisons  de  la  hauteur  de  18  mètres  et  plus 
4,  '  —  -  de  14  — 

3,  -  —  de  11  — 

2,  -  —  de    8  - 

2**  Terrains  découverts  de  propriété  privée. 

Les  instructions  plus  importantes  de  ce  chapitre  regardent  les  cours 
et  les  puits  pour  la  lumière  et  les  égouts. 

L'ampleur  des  cours  sera  fixée  dans  la  proportion  d'un  cinquième 
au  moins  de  la  surface  totale  des  murs  qui  les  environnent,  et  la  hau- 
teur de  ces  murs  ne  devra  être  supérieure  à  une  fois  et  demi  la  dis- 
tance moyenne  qui  se  trouve  entre  eux  et  la  limite  de  l'espace  décou- 
vert qui  est  devant  eux. 

Les  puits  pour  la  lumière  et  les  petits  enclos  ne  seront  permis  que 
dans  le  cas  seulement  de  réparations  de  vieux  édifices  et  lorsque  l'im- 
possibilité sera  prouvée  de  pouvoir  donner  par  un  autre  moyen  de 
l'air  et  de  la  lumière  à  l'intérieur  d'un  corps  de  bâtisse,  et  lorsqu'ils 
sont  uniquement  destinés  à  éclairer  ou  aérer  les  latrines,  les  éviers, 
les  passages,  etc. 

Ils  ne  devront  pas  avoir  une  surface  inférieure  à  un  vingtième  de  la 
surface  des  murs  qui  les  entourent;  en  aucun  cas  la  distance  entre  les 
murs  ne  pourra  être  inférieure  à  quatre  mètres. 
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3°  Fondement  des  édifices.  ^ 

Les  instructions  à  ce  sujet  établissent  les  prohibitions  suivantes  : 

à)  de  jeter  les  fondements  d'un  nouvel  édifice  dans  un  terrain  qai 
ait  servi  de  dépôt  à  ordures,  à  fumier,  et  à  d'autres  matières  mal- 
saines, avant  que  les  dites  matières  aient  été  entièrement  enlevées  et 
que  le  sous-sol  correspondant  ait  été  remis  en  conditions  salubres; 

b)  de  bâtir  sur  un  sol  dont  le  niveau  soit  égal  ou  inférieur  à  celui 
des  courants  ou  des  bassins  d*eau  voisins,  de  manière  à  rendre  diffi— 
cile  ou  impossible  le  flux  des  eaux  ménagères  ; 

c)  de  construire  des  habitations  adossées  à  des  reliefs  de  terre  oia. 
terre-pleins  à  moins  de  la  distance  de  trois  mètres  de  la  terre,  si  Yoim. 
ne  pourvoit  pas  aux  murs  de  soutien  et  aux  canaux  de  drainage  pour* 
l'écoulement  des  eaux  ménagères. 

Il  faut  en  outre,  dans  le  cas  où  le  sol  sur  lequel  on  doit  placer  les 
fondements  d'un  édifice  est  ordinairement  humide  ou  exposé  à  rinva— 
sion  des  eaux,  qu'il  soit  muni  d'un  drainage  suffisant  et  qu'on  emploie 
des  matériaux  hydrofuges  pour  les  murs  de  fondements. 

4**  Locaux  pour  habitation. 

Il  est  défendu  avant  tout  d'employer  comme  habitation  permanente 
pour  une  ou  plusieurs  personnes,  un  local  qui  soit  en  partie,  ou  dans 
toute  sa  hauteur,  enclavé  dans  la  terre.  On  définit  soigneusement  les 
conditions  selon  lesquelles  est  permis  l'usage  des  sous-sols  comme 
habitations  de  jour  (laboratoires,  cuisines,  etc.).  Il  est  aussi  défendu 
de  couvrir  en  verre,  les  cours,  ainsi  que  les  ouvertures  pratiquées 
pour  aérer  et  éclairer  les  locaux  destinées  au  logement,  aux  cuisines 
ou  aux  latrines. 

Le  sol  du  rez-de-chaussée  devra  s'élever  de  40  centimètres  au  moins 
au-dessus  du  niveau  de  la  rue  et  des  terrains  environnants.  La  hau- 
'teur  des  chambres  du  rez-de-chaussée  devra  être  de  4  mètres  au 
moins,  et  de  3  mètres  celle  des  chambres  de  tout  autre  étage  devant 
servir  de  logement. 

Pour  les  couvertures  à  toit  plat,  la  hauteur  sous-toit  ne  devra  pas 
être  moindre  de  2ra,50l 

Toute  pièce  destinée  à  servir  de  logement  devra  avoir  au  moins 
une  fenêtre  s'ouvrant  directement  à  l'air  libre.  La  surface  éclairante 
des  fenêtres  ne  doit  pas  être  inférieure  à  un  dixième  de  la  surface  de 
la  chambre,  et  lorsqu'il  n'y  aura  qu'une  seule  fenêtre,  celle-ci  devra 
avoir  une  aire  qui  ne  soit  pas  inférieure  à  2  mètres  carrés. 

Dans  les  locaux  destinés  à  habitation  permanente  (utilisés  pourtant 
comme  dortoirs  ou  laboratoires  communs)  il  faudra  accorder  8  mètres 
cubes  pour  chaque  enfant  au-dessous  de  10  ans,  et  15  mètres  cubes 
au  moins  pour  toute  personne  au-dessus  de  10  ans. 
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5°  Détails  et  annexes  des  maisons  d'habitation. 

Latrines.  Chaque  famille  devra  avoir  une  latrine  à  soi. 

Pour  les  locaux  destinés  à  dortoirs  pour  plusieurs  personnes  ou  à 
laboratoires,  usines,  etc.,  il  y  en  aura  au  moins  une  par  trente  per- 
sonnes et  il  en  aura  de  séparées  là  où  se  trouveront  les  deux  sexes. 

Les  latrines  devront  encore  satisfaire  aux  conditions  suivantes: 

a)  Le  pavé  ou  plancher  et,  s'il  est  possible,  le  revêtement  des 
murailles  jusqu*à  la  hauteur  de  1™,50,  sera  fait  en  matériaux  imper- 
méables et  de  nettoyage  facile  ; 

b)  l'air  et  la  lumière  devront  entrer  directement  de  l'extérieur,  de 
façon  à  obtenir  un  renouvellement  d'air  continu  ; 

c)  elles  ne  devront  jamais  s'ouvrir  dans  des  salles  destinées  aux 
cuisines  ou  à  l'habitation; 

d)  avoir  des  tuyaux  fournis  de  syphons  ou  d'interrupteurs  hydrau- 
liques (ventilés),  à  l'embouchure  supérieure  ou  au  moins  à  leur  extré- 
mité inférieure,  se  prolongeant,  au-dessus  du  toit  et  qu'on  puisse  aisé- 
sément  inspecter; 

e)  avoir  des  appareils  à  clôture  hydraulique  avec  dispersion  au 
moins  de  dix  litres  d'eau  de  lavage  par  jour  pour  chaque  personne, 
en  ville  ou  dans  les  agrégats  où  se  trouve  une  quantité  d'eau  suffi- 
sante dans  les  habitations. 

Eviers  pour  le  déversement  des  eaux  ménagères,  —  Les  tuyaux  de 
déchargement  des  éviers  pour  le  déversement  des  eaux  ménagères, 
des  lavoirs,  des  baignoires  et  de  tout  autre  égout,  doivent  être  munis 
de  clôture  hydraulique. 

Cheminées.  —  Dans  les  maisons  qu'on  doit  nouvellement  bâtir  chaque 
tuyau  de  cheminée  doit  servir  pour  un  seul  foyer  ou  cheminée  ou 
étuve  ou  calorifère  ou  cuisine. 

Sont  défendues  les  cheminées  ou  les  étuves  qui  ne  sont  pas  fournies 
de  tuyaux  spéciaux  pour  l'élimination  au  dehors  des  produits  de  la 
combustion. 

Les  tuvaux  des  cheminées  ou  des  étuves,  doivent  satisfaire  aux 
conditions  suivantes  : 

a)  Etre  bâtis  avec  des  tuyaux  en  terre- cuite  ou  de  matière  imper- 
méable et  de  manière  qu'on  puisse  procéder  au  nettoyage  mécanique; 

b)  être  prolongés  au  moins  d'un  mètre  au-dessus  du  toit. 

On  donne  aussi  d'autres  instructions  pour  les  couloirs,  les  vesti- 
bules, les  cages  d'escalier,  les  écuries,  les  étables,  etc. 

Quant  aux  instructions  relatives  à  V approvisionnement  et  à  la  distri- 
bution des  eaux  potables  et  des  eaux  de  service,  elles  tendent  princi- 
palement à  empêcher  l'infection  des  eaux,  cl  disposent  entre  autres  : 

Que  l'approvisionnement  sera  toujours  fait  après  un  examen  de  l'eau 
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et  du  lieu  de  dérivation,  qui  assure  Timpossibilité  d'infiltrations 
•    capables  d*altérer  les  bonnes  conditions  de  Teau  même; 

Qu'aucune  maison  ne  sera  déclarée  habitable  et  ne  pourra  être 
louée  totalement  ou  en  partie  si  elle  n'est  pas  pours'ue  d'une  quantité 
suffisante  d'eau  déclarée  potable  par  l'officier  sanitaire  ; 

Que  les  puits  devront  être  bâtis  en  bonne  muraille,  revêtus  entière- 
ment d'une  couche  de  ciment  ou  ayant  des  parois  rendues  autrement 
imperméables,  pour  empêcher  l'infiltration  d'eaux  infectées,  superfi- 
cielles ou  profondes,  du  sol  environnant. 

On  donne  aussi  d'autres  instructions  concernant  le  matériel  avec 
lequel  doivent  être  bâties  les  colonnes  montantes  pour  la  distribution 
des  eaux,  les  réservoirs  et  les  citernes,  etc. 

Quant  à  ce  qui  concerne  le  transport  des  ordures  et  des  eaux  sales 
hors  des  maisons  et  des  agglomérations  urbaines,  des  instructions  spé- 
ciales en  déterminent  les  conditions  grâce  auxquelles  il  sera  permis  de 
transporter  les  eaux  ménagères,  de  rebut  et  les  ordures  dans  les 
égouts  publics;  les  conditions  de  construction  et  d'ubication  des 
cloaques:  la  défense  de  déposer  dans  la  rue  ou  près  des  édifices  habi- 
tés, des  tas  de  rebuts,  d'ordures,  et  de  matières  sujettes  à  putré- 
faction. 

Les  instructions  pour  Vhggiène  des  habitations  rurales  exigent  l'ap- 
probation de  l'autorité  communale  pour  la  construction  d'une  maison 
rurale.  On  présentera  un  plan  schématique  de  la  maison;  on  choisira 
un  terrain  sec,  avec  une  source  d'eau  profonde,  et  dans  le  cas  où  cela 
ne  sera  pas  possible,  de  pratiquer  dans  le  sous-sol  un  bon  drainage. 

Du  reste,  l'hygiène  des  habitations  rurales,  a  des  exigences  parfois 
plus  grandes,  quelquefois  moindres  que  celles  de  l'hygiène  des  agglo- 
rations  urbaines. 

Ainsi,  par  exemple,  on  exige  pour  les  maisons  rurales  que  le  sol  de 
la  maison  soit  élevé  de  0"»,50  au  moins  au-dessus  du  niveau  de  la  cam- 
pagne environnante  et  d'un  mètre  au-dessus  du  plus  haut  niveau 
auquel  les  cours  d'eau  avoisinants  puissent  arriver;  tandis  que  pour  les 
maisons  urbaines  la  limite  du  minimum  d'élévation  est  de  0"»,40. 

D'autre  part,  la  limite  de  la  hauteur  des  chambres  destinées  à  Tha- 
'  bitalion,  qui  dans  les  agglomérations  urbaines  est  de  3  mètres,  et  de 
4  mètres  pour  le  rez-de-chaussée,  est  réduite  à  2'u,50  pour  les  maisons 
rurales.  En  elTet,  on  exige  que  la  hauteur  des  chambres  de  ces  maisons 
ne  soit  pas  inférieure  à  2'",50  et  le  cube  d'air  des  chambres  à  coucher 
doit  être  calculé  de  manière  à  accorder  15  mètres  cubes  par  personne 
au-dessus  de  10  ans,  et  8  mètres  cubes  pour  les  enfants  au-dessous  de 
cet  âge. 

Il  est  défendu  d'adosser  les  murs  des  habitations  rurales  aux  mon- 
tagnes, aux  collines  et  aux  terre-pleins,  et  il  est  prescrit  qu'elles  doi- 
vent s'en  éloigner  de  trois  mètres  au  moins  afin  de  faciliter  autour 
d'elles  la  ventilation. 

Les  autres  instructions  qui  regardent  les  fenêtres,  les  cours,  les  che- 
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minées,  les  latrines  et  les  égouts,  sont  analogues  à  celles  pour  les 
maisons  urbaines. 

Quant  aux  maisons  rurales  déjà  bâties,  il  est  prescrit  qu'elles  devront 
être  modifiées  et  améliorées  selon  les  prescriptions  de  la  Commission 
d'édilité  communale,  lorsqu'il  aura  été  reconnu  par  Tofficier  sanitaire 
et  par  le  médecin  provincial  qu'elles  se  trouvent  en  état  dangereux 
sous  le  point  de  vue  hygiénique  et  sanitaire. 

Les  règlements  locaux  d'hygiène  ont  donc  dans  notre  législation  une 
très  grande  importance;  la  loi  comme  le  règlement  sanitaire  se  bor- 
nent toutefois  à  indiquer  ce  à  quoi  ces  règlements  doivent  pourvoir, 
mais  ne  déterminent  point  en  forme  catégorique  la  façon  que  l'on 
devra  adopter  pour  y  pourvoir. 

On  a  simplement  donné  à  cet  égard  des  instructions  auxquelles  les 
Communes  sont  tenues  de  se  soumettre,  si  toutefois  les  conditions 
locales  le  permettent.  On  a,  d'autre  part,  la  garantie  que  les  prescrip- 
tions les  plus  élémentaires  d'hygiène  ne  seront  pas  omises,  puisque 
les  règlements  seront  approuvés  par  l'autorité  gouvernementale  après 
l'examen  d'un  corps  consultatif  technique,  tel  que  le  Conseil  sanitaire 
provincial  qui  peut  et  doit  juger  si,  et  dans  quelles  limites,  on  peut 
permett-^e  aux  Communes  de  s'éloigner  des  instructions  prescrites. 

II.    Hygiène  des  maisons  populaires. 

Grâce  à  la  loi  du  31  mai  1903,  n.  244,  nous  avons  en  Italie  un  ensemble 
de  dispositions  qui  rendent  la  construction  des  maisons  populaires 
plus  facile  et  mettent  les  ouvriers,  les  employés  et  tout  ceux  qui 
vivent  avec  de  petits  moyens,  en  mesure  de  posséder  une  maison  à  eux. 

Les  dispositions  de  la  loi  sont  de  deux  ordres  :  1«  activer  la 
formation  de  Sociétés  coopératives,  de  Corps  moraux  et  de  Sociétés 
de  Bienfaisance  pour  la  construction  de  maisons  populaires  à  des 
conditions  d'intérêt  très  modestes;  2®  diminuer  les  charges  fiscales 
qui  pèsent  en  raison  de  contributions  foncières  et  de  taxes  de  diffé- 
rente nature  sur  les  actes  que  les  Sociétés  devront  faire  et  sur  les 
maisons  populaires  à  bâtir. 

Avant  même  que  la  loi  ne  fût  promulguée,  on  s'était  assuré,  grâce 
à  une  heureuse  initiative,  que  les  Caisses  d'Epargne  et  les  Banques 
populaires  sont  les  institutions  les  mieux  disposées  à  fournir  aux 
Sociétés,  et  à  de  bonnes  conditions,  les  capitaux  nécessaires  à  la 
construction  des  maisons  populaires. 

La  Loi  a  donc  donné  l'autorisation  aux  Caisses  d'Epargne  et  aux 
Banques  populaires  de  faire  des  avances  de  capitaux  aux  Sociétés  coo- 
pératives de  construction.  Et,  dans  le  but  d'augmenter  encore  le 
nombre  de  ces  Instituts  subventionnaires,  elle  a  étendu  cette  autori- 
sation aux  Mont-de-piété,  aux  œuvres  de  bienfaisance,  aux  Sociétés 
d'assurances  et  à  la  Caisse  Nationale  de  prévoyance  pour  l'invalidité 
et  la  vieillesse  des  ouvriers. 
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L'argent  donné  à  un  taux  modeste  par  ces  Instituts  aux  divers  Corps 
moraux  et  Sociétés  de  construction  des  maisons  populaires,  permet  à 
celles-ci  de  bâtir  les  maisons  pour  le  compte  de  leurs  sociétaires,  et 
de  les  vendre  avec  des  facilités  de  paiement,  à  un  tant  par  an,  par 
semestre,  par  mois  ou  par  quinzaine,  soit  au  moyen  de  l'amortis- 
sement ordinaire,  soit  par  celui  de  l'amortissement  au  moyen  d'assu- 
rances. La  durée  du  paiement  du  prix  de  la  maison  ne  devra  jamais 
dépasser  trente  ans. 

Les  facilités  fiscales  accordées  par  la  loi  ont  suggéré  la  nécessité  de 
définir  et  de  fixer  le  caractère  des  maisons  populaires;  d'établir  le 
chiffre  maximum  de  la  rente  de  chaque  personne  ou  famille  qui  veut 
acheter  ou  louer  des  maisons  populaires;  de  bien  garantir  le  respect 
delà  loi  et  d'éviter  la  spéculation.  Ces  dispositions,  oui  sont  simplement 
indiquées  dans  la  loi,  sont  amplement  développées  dans  le  règlement. 

Le  mérite  caractéristique  de  la  loi  est  celui  d'avoir  pour\-u  au 
développement  des  maisons  des  ouvriers  appartenant  à  de  grandes 
usines  et  aux  agriculteurs,  en  accordant  des  facilités  spéciales  aux 
industriels  et  aux  propriétaires  fonciers  pour  la  construction  de  ces 
maisons. 

Non  moins  remarquables  sont  les  dispositions  concernant  la 
construction,  par  les  Communes,  de  maisons  pour  habitations  des 
humbles  et  des  pauvres,  des  hôtels  populaires  et  des  dortoirs  publics. 
Nous  avons  en  Italie  un  beau  spécimen  d'hôtel  populaire  dû  à 
l'initiative  privée  ;  l'Hôtel  populaire  de  Milan  qui  a  surgi  par  le  moyen 
d'une  Société  coopérative. 

La  loi  du  31  mai  1903,  grâce  à  des  facilités  spéciales,  donne  aux 
Communes  les  moyens  de  construire  des  hôtels  populaires.  De  plus, 
tandis  que  les  maisons  populaires  jouissent  de  l'exemption  de  la 
contribution  foncière  pendant  cinq  ans  seulement,  les  hôtels  popu- 
laires en  jouissent  pendant  vingt  ans. 

Le  règlement  d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi 
sur  les  habitations  populaires,  arrêté  par  décret  Royal  du  24  avril  1904, 
n.  164,  est  partagé  en  treize  titres. 

Dans  le  premier  titre  on  règle  l'action  des  Sociétés  coopératives  et 
des  Sociétés  de  secours  mutuels  dans  la  construction  des  maisons 
populaires.  La  loi  accorde  aussi  aux  Sociétés  de  secours  mutuels  le 
droit  de  bâtir,  de  vendre  et  de  louer  les  maisons  populaires. 

Dans  le  second  titre  se  trouvent  les  dispositions  qui  concernent  les 
opérations  de  prêt  que  les  Instituts  de  crédit  admis  par  la  loi  peuvent 
faire  aux  Sociétés  coopératives,  aux  Corps  moraux  et  aux  sociétés  de 
bienfaisance. 

Le  troisième  titre  contient  les  règles  que  les  Sociétés  d'assurance 
sur  la  vie  doivent  suivre  dans  le  cas  où  les  acheteurs  des  maisons 
populaires,  choisiraient  le  système  de  l'amortissement  au  moyen 
d'assurances,  soit  dans  la  forme  d'une  prime,  qui  assure  un  capital 
égal  au  prix  de  la  maison,  soit  par  une  assurance  temporaire. 
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La  détermination  des  caractères  des  maisons  populaires  et  les  règles 
pour  leur  vente  ou  leur  location,  forment  l'argument  du  quatrième 
titre.  La  loi  dit  que  les  divers  caractères  des  maisons  populaires 
seront  déterminés  par  le  prix  d'établissement,  par  le  prix  de  vente  et 
par  la  valeur  des  loyers,  en  tenant  compte  de'  la  densité  de  la  popula- 
tion et  de  la  valeur  locative  des  différents  centres. 

Des  éléments  étrangers  aux  circonstances  de  lieu  concourent  sou- 
vent à  déterminer  le  prix  d'établissement  et  celui  de  vente.  Au  contraire, 
dans  la  valeur  locative  qui  est  déclarée  par  la  valeur  des  loyers,  se 
reflètent  clairement  les  conditions  locales  dues  à  la  densité  de  la  popu- 
lation, à  la  teneur  de  vie  des  habitants,  au  prix  des  denrées,  etc. 

Afin  donc  de  pouvoir  classer,  selon  l'importance  des  Communes, 
la  valeur  des  maisons  populaires,  on  a  adopté  le  critérium  de  la  valeur 
locative  nette,  déterminée  et  jugée  d'après  les  règles  généralement 
adoptées  pour  s'assurer  de  la  rente  effective  passible  d'impôt,  des 
bâtiments  urbains,  et  affranchie  même  des  frais  d'assurances  .contre  l'in- 
cendie. Il  y  a  six  classes  :  depuis  200  francs  dans  les  communes  ayant 
une  population  non  inférieure  à  5.000  habitants,  jusqu'à 700  francs  dans 
les  communes  ayant  une  population  supérieure  à  200.000  habitants. 

Quant  à  la  rente  des  familles  ou  des  personnes  qui  peuvent  acheter 
ou  louer  les  maisons  populaires,  on  a  distingué  deux  cas  :  celui  de 
personnes  ayant  famille,  et  de  celles  qui  n'en  ont  pas.  Les  six  classes 
regardent  les  uns  et  les  autres,  selon  l'importance  des  communes  et 
en  abaissant  les  coefficients  de  la  rente  des  personnes  n'ayant  point 
de  famille.  Pour  celles-ci  on  suppose  une  rente,  qui  part  d'un  mini- 
mum de  1.000  francs  et  s'élève  à  un  maximum  de  2.400  francs.  Pour  les 
personnes  ayant  famille,  le  minimum  est  de  1.300  francs  et  le  maxi- 
mum de  3.500.  Il  est  bien  entendu  qu'il  s'agit  ici  de  rente  nette,  épurée 
d'impôt  et  de  taxes  locales. 

Le  cinquième  titre  contient  les  dispositions  concernant  l'hygiène  des 
habitations  populaires,  qui  est  l'argument  principal  de  ce  rapport. 

Dans  les  titres  sixième  et  septième  sont  les  dispositions  concernant 
le  critérium  qui  doit  déterminer:  le  prix  d'évaluation  des  maisons 
populaires;  celui  des  loyers;  le  droit  de  préférence  réservé  aux 
Sociétés  de  construction  ;  les  conditions  auxquelles  l'acheteur  d'une 
maison  populaire  peut  la  louer  à  un  tiers  pendant  la  durée  de  l'amor- 
tissement ;  les  droits  des  Sociétés  de  construction  ou  de  l'Institut  préleur 
dans  les  cas  de  modifications  faites  dans  la  maison  et  causant  une 
diminution  de  sa  valeur;  les  conditions  nécessaires  pourappliquer  les 
facilités  tributaires  pour  les  maisons  construites  par  les  industriels 
pour  leurs  ouvriers  et  par  les  propriétaires  fonciers  pour  leurs 
agriculteurs. 

Le  huitième  et  le  neuvième  titre  traitent  des  bâtiments  construits  en 
vue  de  l'habitation  par  les  Communes;  l'organisation  et  le  fonctionne- 
ment des  Corps  moraux  et  des  Sociétés  de  bienfaisance  qui  se 
proposent  de  construire  ou  de  faire  construire  des  maisons  populaires. 
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On  trouvera  au  titre  dixième  les  règles  à  suivre  pour  la  succession 
dans  le  cas  de  mort  du  propriétaire  de  la  maison  populaire,  selon 
l'esprit  de  la  loi  qui  veut  en  assurer  Tindivisibilité. 

Le  titre  onzième  s'occupe  des  moyens  par  lesquels  on  peut  obtenir 
les  facilités  tributaires  consenties  par  la  loi.  On  a  songé  dans  ce 
but  de  provoquer  la  constitution  de  comités  locaux  par  le  moyen  du 
maire,  et  dans  lesquels  se  trouveront  des  représentants  des  Instituts 
de  crédit,  des  Sociétés  coopératives,  ainsi  que  l'officier  sanitaire  de  la 
Commune.  Ceux-ci  devront  s'assurer  que  les  maisons  populaires 
répondent  à  toutes  les  exigences  de  l'hygiène  et  aux  conditions 
établies  par  la  loi  et  par  le  règlement.  Ces  comités  sont  charges  en 
outre  d'activer  et  de  faciliter  la  constitution  des  Sociétés  coopératives 
pour  les  maisons  populaires. 

Le  titre  douzième  contient  les  règles  pour  la  surveillance  du  Gou- 
vernement sur  les  Sociétés  et  les  Instituts  qui  s'occupent  de  construc- 
tions des  maisons  populaires,  et  des  emprunts  faits  en  vue  de  ces 
constructions. 

La  surveillance  est  confiée  au  Ministère  de  l'agricullure,  de  l'indus- 
trie et  du  commerce.  C'est  au  titre  treizième  que  l'on  trouvera  les 
dispositions  de  caractère  général  ou  transitoire  pour  l'application  de 
la  loi  aux  Sociétés  pour  les  maisons  populaires  déjà  constituées. 

Le  Gouvernement  a  voulu,  en  étudiant  les  règles  qui  concernent 
l'hygiène  des  habitations  populaires,  concilier  les  exigences  de 
caractère  hygiénique  avec  celles  de  caractère  économique  et  social. 
S'il  est  à  désirer  que  les  habitations  répondent  par  leur  salubrité  et 
leurs  conditions  hygiéniques  aux  postulats  modernes  de  la  science,  il 
ne  faut  pas  oublier,  d'autre  part,  qu'une  des  conditions,  et,  sans  aucun 
doute,  la  plus  importante,  pour  favoriser  le  développement  des 
maisons  populaires,  c'est  que  la  construction  soit  au  meilleur  marché. 
Il  est  évident  qu'une  plus  grande  cubature  des  pièces,  une  plus  grande 
quantité  de  l'eau  dont  la  m.aison  doit  être  fournie,  un  système  de 
latrines  plus  perfectionne,  aboutiront  nécessairement  i\  une  dépense 
plus  grande,  qui  augmentera  d'autant  le  prix  de  vente  de  la  maison 
populaire,  en  en  rendant  l'achat  plus  difficile  à  ces  catégories  de  la 
population  que  l'on  veut  précisément  favoriser  avec  la  formation  de  ce 
domaine  populaire  qui  a  une  si  grande  importance  sociale. 

On  a  donc  réuni  dans  le  règlement  toutes  les  dispositions  qui 
représentent  le  minimum  des  exigences  requises  par  la  science 
moderne. 

Ainsi  que  nous  avons  vu  dans  la  première  partie  de  notre  travail, 
les  Communes  sont  tenues,  d'après  la  loi  sur  riiygiène  et  la  santé 
publique,  d'avoir  un  règlement  d'hygiène.  11  est  évident  qu'il  faudra 
respecter  ces  règlements,  là  où  ils  existent,  et  cela  surtout  afin  de 
tenir  compte  des  exigences,  des  usages,  des  moyens  de  construction 
des  din*crentes  localités.  Il  est  donc  à  souhaiter  que  les  communes,  en 
vue  du  caractère  spécial  des  maisons  populaires  et  du  but  économique 
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et  social  que  Ton  se  propose  d'atteindre,  introduisent  dans  les  règle- 
ments, déjà  en  vigueur,  un  chapitre  spécial  concernant  les  maisons 
populaires  comme  il  est  prescrit  pour  les  maisons  rurales. 

On  observera  donc,  faute  de  mieux,  dans  les  communes  qui  pos- 
sèdent déjà  un  règlement  d'hygiène,  les  règles  hygiéniques  qui  s'y 
trouvent  prescrites.  Là  où  ces  règlements  n'existent  pas,  il  faudra 
suivre  les  dispositions  du  règlement  dont  nous  nous  occupons  et  qui 
ont  été  établies  d'après  les  considérations  que  nous  venons  d'exposer. 

Le  titre  cinquième  du  règlement  que  nous  publions  comme  annexe, 
établit  las  conditions  requises  pour  obtenir  la  salubrité  du  sol,  pour 
garantir  la  maison  de  l'humidité  et  des  émanations  du  sol  ;  pour  avoir 
l'air  et  la  lumière  dans  chaque  pièce  et  à  chaque  étage  de  la  maison; 
pour  assurer  la  salubrité  de  la  cuisine. 

On  n'a  pas  négligé  de  recommander  l'usage  des  toiles  métalliques 
pour  défendre  les  maisons  de  l'invasion  d'insectes  ailés  (moustiques) 
dans  les  zones  où  domine  la  malaria,  11  est  défendu  de  se  servir  des 
locaux  souterrains  comme  habitation,  et,  en  revanche,  il  sera  permis, 
sous  certaines  conditions,  d'habiter  les  greniers  ou  mansardes. 

On  trouvera  encore  dans  le  règlement  les  dispositions  nécessaires  à 
garantir  la  maison  de  l'humidité  atmosphérique  et  des  excès  de  tem- 
pérature. On  a  encore  établi  les  conditions  strictement  nécessaires 
pour  l'approvisionnement  de  l'eau  et  pour  les  égouts,  en  ayant  soin 
que  chaque  logement  soit  pourvu  d'une  latrine  dans  les  conditions 
hygiéniques  compatibles  avec  la  quantité  d'eau  disponible  et  les 
moyens  qui  la  fournissent.  Afin  d'éviter  l'agglomération  d,es  personnes, 
qui  est  souvent  si  favorable  au  développement  des  maladies  trans- 
missibles,  notamment  la  tuberculose,  il  est  prescrit  que  les  maisons 
populaires  ne  pourront  pas  avoir  plus  de  trois  étages  outre  le  rez-de- 
chaussée,  qu'on  ne  pourra  pas  ouvrir  plus  de  six  portes  sur  chaque 
palier,  et  qu'on  devra  indiquer  dans  la  déclaration  d'habitabilité  accor- 
dée par  l'autorité  municipale,  le  nombre  maximum  de  personnes  qui 
pourront  occuper  chaque  logement. 

Le  règlement  traite  aussi  de  la  propreté  des  murs,  des  escaliers,  des 
passages;  et  des  dispositions  particulières  encore  plus  rigoureuses 
règlent  la  construction  et  l'entretien  des  hôtels  populaires  et  des  dor- 
toirs publics.  Il  est  enfin  enjoint  aux  propriétaires  des  maisons  popu- 
laires de  requérir  des  autorités  compétentes  la  déclaration  d'habita- 
bilité, comme  elle  est  prescrite  par  la  loi  pour  la  protection  de 
l'hygiène  et  de  la  santé  publique. 

Rome,  octobre  1904. 
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ANxNEXE 

Titre  V  du  Ràglement  pour  rexéoution  de  la  loi 
du  31  mai  1903,  n"*  254,  sur  les  Habitations  populaires. 

L'hygiène  des  habitations  populaires. 

Art.  43. 

Les  travaux  de  démolition  et  de  réparation  des  maisons  d*un  centre 
habité  et  les  travaux  de  construction  de  nouvelles  habitations  selon  le 
but  de  la  présente  loi,  doivent  être  accomplis  conformément  aux 
prescriptions  et  aux  règlements  qu'on  a  arrête,  dans  ce  centre-là  en 
matière  d'édilité. 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  construction  d'un  nombre  considérable  de 
maisons  sur  des  aires  qu'on  n'a  pas  comprises  dans  le  plan  général  des 
constructions  du  centre  habité,  la  Commune  est  chargée  de  dresser  le 
plan  des  nouvelles  constructions  conformément  à  la  loi  du  25  juin 
1865,  n.  2359.  Le  plan  pour  le  nouveau  centre  habitable  établira  la 
direction  et  la  largeur  des  rues,  remplacement  des  places  et  des  jardins 
et  la  délimitation  des  aires  destinées  aux  nouveaux  bâtiments. 

Le  même  plan  devra  indiquer  aussi  la  nature  du  terrain  ù  bâtir,  le 
niveau  des  eaux  souterraines  dans  les  périodes  de  leur  plus  grande 
élévation,  s'il  y  en  a,  les  termes  d'altitude  des  rues  et  des  aires  à 
bâtir,  et  il  comprendra  le  tracé  altimétrique  et  planimétrique  des 
conduits  principaux  et  secondaires  des  égouts. 

La  construction  des  égouts,  l'établissement  des  tubes  souterrains 
pour  l'eau  potable,  pour  l'éclairage,  et  les  travaux  d'entretien  pour  les 
rues,  les  places  et  tout  autre  lieu  à  l'usage  du  public,  seront  exécutés 
aux  frais  de  la  Commune  et  en  même  temps  que  la  construction  des 
maisons. 

L'autorité  municipale  doit  pourvoir  à  l'entretien  et  à  l'éclairage  des 
rues,  des  places  et  de  tout  autre  lieu  à  l'usage  du  public. 

Art.  44. 

Les  rues,  les  cours,  les  jardins,  les  potagers  et  en  général  les  aires 
libres  de  propriété  privée,  qui  sont  placées  dans  les  terrains  destinés 
à  la  construction  des  habitations  populaires,  devront  être  disposées 
de  telle  sorte  que  les  eaux  des  pluies  ou  d'autres  origines  n'y  séjournent 
pas,  et  devront  être  tenues  d'une  manière  tout  à  fait  propre,  libres 
d'ordures  et  de  dépôts  capables  de  produire  de  rhumiditc,  des  exha- 
laisons malsaines  ou  incommodes  ou  d'autres  désagréments. 

Les  aires  libres  doivent  être  convenablement  proportionnées  à  celles 
couvertes,  de  manière  que,  même  les  rez-de-chaussée  jouissent  d'une 
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quantité  suffisante  d'air  et  de  lumière.  La  hauteur  des  maisons  ne 
pourra  pas  être  supérieure  à  la  largeur  des  rues,  hors  les  cas  consentis 
par  le  règlement  local  d'édilité.  L'aire  des  cours  ne  pourra  être  infé- 
rieure à  un  cinquième  de  la  somme  des  surfaces  des  murs  qui  les 
environnent,  et  la  hauteur  de  ces  murs  ne  pourra  pas  être  supérieure 
à  une  fois  et  demi  la  distance  moyenne  qui  passe  entre  eux  et  la 
limite  de  l'espace  découvert  qui  est  situé  vis-à-vis. 

On  ne  doit  permettre  ni  petits  enclos,  ni  puits  de  lumière,  hors  le 
cas  où  ils  servent  à  éclairer  des  passages,  des  latrines  et  des  lieux  du 
même  genre. 

Les  petits  enclos  et  les  puits  de  lumière,  aussi  bien  que  les  cours, 
doivent  avoir  des  pavés  imperméables  et  doivent  permettre  l'éva- 
cuation des  eaux. 

Art.  45. 

Les  habitations  populaires  à  construire  ou  à  réparer  doivent  satis- 
faire à  toutes  les  conditions  d'hygiène  et  de  salubrité  requises  par  les 
règlements  municipaux  d'hygiène  et  d'édilité. 

Dans  le  cas  où  ces  règlements  manquent,  on  doit  observer  les  dis- 
positions établies  dans  les  chapitres  qui  suivent.  Mais  à  l'égard  des 
habitations  populaires  construites  par  les  Corps  moraux,  avant  la 
publication  du  présent  règlement,  le  Comité,  visé  par  l'article  64, 
s'assurera  chaque  fois  si  elles  correspondent,  en  général,  aux  condi- 
tions d'hygiène  et  de  salubrité,  et,  le  cas  échéant,  il  ordonnera  les 
arrangements  et  les  modifications  nécessaires  pour  les  mettre  en  état 
de  correspondre  aux  buts  de  la  loi. 

Art.  46. 

Les  locaux  qu'on  veut  employer  pour  chambres  à  coucher  ne  pour- 
ront pas  avoir  une  capacité  inférieure  à  25  mètres  cubes. 

Chaque  local  destiné  à  Thabitation,  doit  avoir  au  moins  une  fenêtre 
qui  reçoive  l'air  et  le  jour  de  l'extérieur.  La  surface  éclairante  des 
fenêtres  sera  égale  à  un  dixième  de  la  surface  du  plancher,  et  ne  devra 
jamais  être  inférieure  à  un  mètre  carré. 

Les  fenêtres,  les  portes,  les  tuyaux  de  cheminées  des  maisons 
placées  en  des  lieux  malsains,  doivent  être  défendus  contre  l'invasion 
des  insectes  aériens  par  des  grilles  métalliques. 

La  hauteur  des  locaux  ne  pourra  pas  être  inférieure  à  trois  mètres 
dans  les  étages  d'habitation  ordinaire.  Il  sera  consenti  pour  les  man- 
sardes la  moindre  hauteur  de  deux  mètres,  mesurée  à  l'imposte  du  toit. 

Les  rez-de-chaussée  peuvent  être  employés  comme  habitations,  ou 
débits  publics  ou  magasins,  mais  non  comme  débits  de  liqueurs. 

n  est  défendu  d'employer  les  sous-sols  comme  habitations.  Ceux-ci 
peuvent  servir  seulement  comme  locaux  de  service  d'un  des  étages 
supérieurs  (cuisinei   buanderie,   chambre  de   repassage,   dépôt   de 
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comestibles,  de  combustible  çt  d'autres  objets  d'usage  domestique),, 
pourvu  que  leur  plafond  soit  élevé  de  0«»,  80  au  moins  sur  le  niveau  de 
la  rue  et  qu'ils  soient  bien  protégés  contre  l'humidité. 

Art.  47. 

Le  plancher  des  rez-de-chaussée  des  maisons  populaires  et  des 
locaux  souterrains  devra  être  bien  protégé  contre  l'humidité  et  les 
émanations  du  terrain. 

Le  rez-de-chaussée  devra  être  élevé  de  0m,20  sur  le  niveau  de  la  ruer 
et  du  terrain  environnant,  hormis  les  cas  prévus  dans  le  dernier  para- 
graphe de  Farticlc  précédent.  S'il  s'agit  de  maisons  bâties  auprès  de 
cours  d'eau  ou  d'étangs  ou  sur  des  couches  de  terrain  traversées  par 
l'eau,  le  rez-de-chaussée  doit  être  élevé  de  0™,50  sur  le  plus  haut 
niveau  des  eaux  extérieures  ou  souterraines  et  doit  être  protégé  con- 
tre l'humidité  du  sol  par  des  matériaux  convenables. 

Les  murs  de  fondement  et  les  murs  extérieurs  de  la  maison  devront 
être  protégés  contre  l'humidité  du  terrain  par  de  convenables  cou- 
ches isolantes.  Ces  murs  extérieurs  devront  être  assez  larges  et  cons- 
truits de  manière  à  protéger  la  maison  contre  les  oscillations  de  la 
température  aussi  bien  que  contre  l'humidité  causée  par  les  pluies  ou 
les  brouillards. 

Les  parois  intérieures  et  les  planchers  doivent  être  enduits. 

Art.  48. 

La  couverture  des  maisons  populaires  doit  être  exécutée  de  manière 
à  empêcher  la  pénétration  des  eaux  dans  l'intérieur  et  les  mauvais 
effets  des  excès  de  la  température  extérieure.  Dans  ce  but  il  y  aura 
aussi  un  revêtement  intérieur  avec  un  espace  d'air  interposé. 

Art.  49. 

Chaque  appartement  des  habitations  populaires  doit  avoir  sa 
latrine  particulière,  qui  reçoive  l'air  et  le  jour  directement  de  l'exté- 
rieur de  la  maison,  et  ne  communique  pas  directement  avec  la  cui- 
sine ou  avec  les  chambres  à  habiter. 

Les  villes  et  les  faubourgs  qui  ont  une  sufOsante  distribution  d'eau 
dans  les  maisons,  auront  les  latrines  pourvues  d'appareils  pour  l'eau 
de  lavage  et  de  syphons  interrompant  les  gaz  des  cloaques.  Les  tuyaux 
de  décharge  de  ces  appareils  devront  déboucher  dans  les  égouts  des. 
rues,  où  ils  existent,  ou  dans  des  puits  d'ordures  imperméables,  et  se 
prolonger  en  haut,  au-dessus  du  toit. 

Les  latrines  seront  pourvues  de  réservoirs  et  de  tuyaux  d'eau,  indé- 
pendants de  ceux  qui  servent  aux  autres  usages  de  la  maison. . 

S'il  n'existe  pas  une  distribution  d'eau  dans  les  uiaisons,  mais  qu'on^ 
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puisse  avoir  celle-ci  dans  le  voisinage,  les  appareils  pourront  débou- 
cher directement  dans  le  tuyau  de  décharge,  mais  à  la  condition  que 
celui-ci,  débouchant  dans  Tégout  ou  dans  le  puits  d'ordures,  soit 
pourvu  d'un  interrupteur  à  clôture  hydraulique  qu'on  puisse  aisé- 
ment inspecter. 

Dans  le  cas  où  l'eau  dont  on  peut  disposer  est  insuffisante,  ou  s'il 
est  difficile  de  la  puiser,  les  latrines  devront  être  situées  au  dehors 
des  maisons,  et  les  ordures  devront  être  recueillies  dans  des  petits 
tonneaux  mobiles,  selon  le  type  approuvé  par  l'autorité  compétente, 
placés  dans  un  local  particulier,  bien  cimenté  et  pourvu  d'un  tuyau 
ventilateur.  La  Municipalité  devra  avoir  soin  de  la  propreté  et  du 
renouvellement  régulier  de  ces  petits  tonneaux,  de  manière  qu'ils  ne 
produisent  pas  d'émanations  incommodes  ou  nuisibles. 

Les  tuyaux  de  décharge  des  latrines  devront  être  placés  à  Texte*- 
rieur  des  murs  de  circuit  de  la  maison  ou  dans  des  niches  imperméa- 
bles et  qu'on  puisse  -aisément  inspecter. 

Art.  50. 

Les  cuisines  des  maisons  populaires  devront  être  pourvues  de  che- 
minée, manteau  et  fumeron  indépendant  pour  chaque  installation, 
ainsi  que  d'un  petit  évier  pour  la  décharge  des  eaux  employées  pour 
les  besoins  domestiques. 

Ces  petits  éviers,  selon  les  cas,  pourront  déboucher  ou  dans  les 
tuyaux  des  latrines,  lorsque  celles-ci  seront  fréquemment  lavées,  et 
qu'elles  seront  pourvues  d'une  clôture  hydraulique,  ou  bien  dans  des 
tuyaux  qui  emportent  les  eaux  loin  de  tout  lieu  habité,  ou  dans  des 
puits  d'ordures,  ou  dans  des  petits  tonneaux  particuliers  qui  ne  soient 
pas  ceux  employés  pour  les  latrines. 

Art.  51. 

Dans  les  villes  et  dans  les  faubourgs  où  il  y  a  une  régulière  distri- 
bution d'eau  dans  les  maisons,  les  locataires  des  habitations  populai- 
res devront  disposer  d'une  quantité  d'eau  qui  ne  soit  pas  inférieure  à 
20  litres  par  jour  et  pour  chaque  personne. 

Si  la  régulière  distribution  de  l'eau  manque,  soit  dans  la  rue,  soit 
dans  les  habitations,  les  maisons  populaires  ou  leurs  groupes  devront 
être  pourvus  d'un  puits  construit  selon  les  règles  de  l'art  et  muni 
d'une  pompe. 

Ce  puits  ne  pourra  pas  être  construit  à  une  distance  moindre  de 
dix  mètres  des  canaux,  des  cloaques,  des  tas  de  fumier  et  d'autres 
lieux  où  l'on  amasse  les  ordures.  Dans  des  cas  exceptionnels  il  pourra 
être  consenti  une  distance  inférieure,  mais  toujours  en  observant  les 
prescriptions  que  l'autorité  sanitaire  de  la  Commune  croira  oppor-i 
tunes  afin  d'éviter  que  l'eau  soit  infectée. 
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Lorsqu*il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  pour  se  pourvoir  d'eau  potable, 
on  pourra  s*en  procurer  au  moyen  de  citernes  tenues  d'après  les 
meilleures  règles  hygiéniques. 

Les  puits  et  les  citernes  doivent  être  construits  et  utilisés  de  ma- 
nière à  éviter  toute  espèce  d'infection. 

L'eau  des  puits  et  des  citernes  doit  être  déclarée  potable  par  l'auto- 
rité sanitaire  de  la  Commune. 

Dans  les  maisons  où  il  est  permis  de  tenir  des  animaux  domestiques 
utiles,  on  devra  placer  les  abreuvoirs  à  proximité  des  puits,  des 
citernes  et  des  lavoirs,  mais  détachés  de  ceux-ci,  et  Ton  devra  pour- 
voir à  une  hygiénique  décharge  de  l'eau  superflue,  de  manière  à  ce 
que  toute  espèce  d'infection  soit  soigneusement  évitée. 

Les  locaux  pour  abriter  les  animaux  devront  être  séparés  des 
chambres  à  coucher. 

Art.  52. 

La  maison  populaire  récemment  bâtie  ou  même  réparée  ne  pourra 
être  habitée  qu'à  condition  que  son  propriétaire  ait  obtenu  la  régu- 
lière permission  des  autorités  compétentes,  conformément  aux  arti- 
cles 39  et  40  de  la  loi  sur  la  protection  de  l'hygiène  et  de  la  santé 
publique,  du  20  décembre  1888,  n.  5849.  Dans  la  déclaration  d'habita- 
bilité, on  indiquera  même  le  maximum  des  personnes  qui  peuvent 
occuper  chaque  habitation. 

Art.  53. 

Les  maisons  populaires  doivent  en  tout  temps  être  tenues  en  bon 
état  de  manutention  et  d'habitabilité,  et  en  parfaite  condition  hygié- 
nique et  sanitaire  tant  de  la  part  du  locataire,  que  de  celle  de  la 
Société  ou  de  celui  qui  les  a  construites  ou  achetées. 

Art.  54. 

Dans  la  construction  des  maisons  populaires  à  l'usage  de  logements 
ou  d'hôtels  populaires,  indiqués  à  l'article  18  de  la  loi,  on  doit  obser- 
ver les  prescriptions  requises  par  les  articles  précédents  ;  et  en  outre 
pour  les  hôtels  populaires  : 

a)  Les  planchers  des  dortoirs  doivent  être  construits  de  matières 
imperméables  ;  les  parois  et  les  planchers  de  manière  à  ce  qu'ils 
puissent  être  facilement  nettoyés  et  désinfectés  ; 

b)  Pour  chaque  sexe  on  établira  des  dortoirs  particuliers,  et  dans 
des  compartiments  séparés  l'un  de  l'autre  ; 

c)  On  doit  pourvoir  à  ce  que  les  latrines,  les  lavabos  et  les  lavoirs 
n'y  manquent  pas  en  nombre  et  en  dimensions  convenables,  ainsi  que 
des  séchoirs  bien  adaptés,  et.  un  appareil  de  désinfection  ; 
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d)  Il  doit  y  avoir  des  locaux  particuliers  en  nombre  suffisant 
pour  le  nettoyage  des  vêtements  et  des  souliers  ; 

c)  Chaque  hôtel  populaire  doit  être  pourvu  d'un  nombre  suffisant 
de  bains  à  douche  ; 

f)  Il  doit  être  défendu  de  cuisiner  dans  les  dortoirs.  Dans  le  cas  où 
Ton  veut  aussi  fournir  la  nourriture  aux  pensionnaires,  on  doit  y 
adjoindre  des  cuisines  et  des  réfectoires  séparés. 

Les  lavoirs  des  maisons  populaires,  bâties  à  l'usage  de  logements 
ou  d'hôtels  populaires,  doivent  être  construits  selon  le  système  des 
bassins  multiples  distincts. 

Les  maisons  populaires  à  l'usage  de  logements  ou  d'hôtels  popu- 
laires, ne  pourront  pas  être  ouvertes  à  l'exercice  sans  l'approbation  de 
l'autorité  sanitaire  municipale. 

Art.  55. 

Le  bâtiment  pour  les  logements  populaires  ne  doit  pas  avoir  un 
nombre  d'étages  supérieur  à  trois,  en  plus  du  rez-de-chaussée,  et 
chaque  palier  de  l'escalier  ne  pourra  pas  servir  à  plus  de  six  loge- 
ments. Ces  escaliers  doivent  être  suffisamment  éclairés,  aussi  bien 
pendant  le  jour  que  pendant  les  premières  heures  de  la  nuit  ;  ils 
doivent  aussi  être  tenus  avec  une  grande  propreté,  être  dûment  sur- 
veillés par  un  concierge  particulier  et  recevoir  le  jour  et  l'air  possi- 
blement au  moyen  d'ouvertures  à  l'usage  de  fenêtres,  qui  soient  en 
directe  communication  avec  l'extérieur. 

Dans  ces  établissements,  les  soupiraux  et  les  puits  de  lumière  sont 
défendus  ainsi  que  les  cours  closes;  celles-ci  doivent  avoir  une 
ampleur  suffisante  afin  d'atteindre  le  but,  dont  traite  l'article  44,  et 
afin  d'être  toujours  ouvertes  d'un  côté. 

L'eau  potable  doit  être  garantie  de  toute  espèce  d'infection. 


Communication  de   M.  Elie  LEDUC 

Architecte  à  Paris,  Membre  de  T  Union  syndicale  des  Architectes  français 

et  Membre  du  Touring-CIub. 


Les  Constructions  hygiéniques. 


Mesdames,  Messieurs, 

La  communication  au  Congrès  d'hygiène  en  ce  moment  réuni,  et, 
dont  j'ai  sollicité  l'honneur  de  développer  les  termes,  eut  pour  point 
de  départ,  la  recherche  de  cette  odeur  caractéristique,  (vous  la 
connaissez)  sentie  dans  les  locaux  tels  que  :  chambrées  de  caserne, 
classes,  saUes  communes,  logements  d'ouvriers,  etc. 


—  102  - 

Par  définition,  Tair  pur  ne  devant  avoir  aucune  odeur,  et  celui 
respiré  dans  ces  locaux  ne  remplissant  pas  cette  condition,  on  ne 
peut  y  trouver  que  microbes,  fermentations,  insalubrité. 

Des  observations  très  anciennes,  que  j'ai  pu  faire  particulièrement 
dans  le  treizième  arrondissement  et  dont  vous  me  permettrez  de  vous 
donner  communication  préciseront  la  cause  principale  de  cette 
insalubrité. 

Il  existait  dans  cet  arrondissement  plusieurs  écoles  primaires,  bâties 
sur  plan  symétrique  alors  que  la  population  était  peu  nombreuse,  elles 
se  composaient  de  deux  classes  et  d'un  préau.  Les  classes  avaient  été 
parquetées  de  chêne  et  ventilées  par  des  baies  ouvrant  sur  les  deux 
grands  côtés,  et  le  préau  au  sol  bitumé  était  entouré  de  bancs  et  d*un 
lambris  en  ^menuiserie  de  chêne  assemblée. 

Lorsque  la  population  s'accrut,  ces  préaux  furent  divisés  par  des 
cloisons  légères  et  formèrent  chacun  deux  classes  gardant  de  l'ancien 
préau,  le  revêtement  lambrissé  et  le  sol  bitumé. 

Or,  dans  ces  classes  adossées  à  un  terrain  plus  élevé  que 
leur  sol  et  qui  était  une  cause  d'humidité  constante  sur  deux  des 
côtés,  l'odeur  que  nous  citions  était  inconnue,  et  le  revêtement  en 
lambris  avec  panneaux  gondolés,  n'accusait  que  des  émanations  très 
faibles,  entraînées  par  la  ventilation. 

Plus  tard,  la  population  s'accroissant  toujours,  les  terrains  voisins 
furent  déblayés  et  transformés  en  cour  de  récréation,  ce  qui  assécha 
les  murs. 

Un  nouveau  préau  fut  construit  et  les  classes  au  sol  bitumé  furent 
transformées  et  l'éclairage  en  fut  amélioré,  le  lambris  qui  les  entou- 
rait sur  deux  faces  enlevé,  les  murs  rejointoyés  et  enduits  de  plâtre; 
une  cloison  ferma  ces  classes  sur  un  couloir  que  l'on  ménagea  sur  un 
côté  et  le  sol  fut  parqueté  de  chêne. 

A  peiné  ces  classes  étaient-elles  en  service  que  l'odeur  toute  parti- 
culière qui  n'avait  pas  cessé  de  se  faire  sentir  dans  les  deux  plus 
anciennes  gagna  celles-ci. 

C'était  donc  la  preuve  indéniable  que  le  sol  fut-il  de  chêne  et  de 
construction  neuve,  est  le  réceptacle  des  microbes  apportés  par  les 
boucs  et  les  souillures  des  chaussures,  et  entretenus  par  les  arrosages 
ayant  pour  but  de  faire  tomber  la  poussière  produite  par  le  balayage. 

Je  retrouvais  les  mêmes  effets  dans  les  casernes,  mêmes  celles 
neuves  où  l'on  avait  goudronné  la  partie  basse  des  nmrs  et  le  sol.  Ici 
encore,  Tarrosage  et  le  balayage,  toujours  imparfaits,  avaient  vite  rai- 
son des  bons  effets  du  goudronnage  insuffisamment  renouvelé. 

Quant  aux  logements  ouvriers,  les  résultats  étaient  variables 
comme  le  mode  de  nettoyage  employé,  et  j'ai  trouvé  dans  des  cham- 
bres carrelées  habitées  par  des  chiffonniers  qui  y  font  le  triage  de 
leurs  marchandises,  moins  d'odeurs  pénétrantes  que  dans  d'autres 
logements  parquetés  et  habités  différemment. 

Je   répète  ici,  messieurs,  ce  que    vous  savez   déjà  et  ce  que   le 
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Dr  Mangenot  a  si  souvent  réclamé  dans  ses  études  :  pas  de  balayage, 
encore  moins  d'arrosage,  mais  le  lavage  du  sol. 

Certes  le  lavage  complet,  comportant  le  brossage,  le  rinçage  et  l'es- 
suyage du  sol  est  le  seul  mode  pratique  pour  entretenir  la  propreté 
stricte  d'un  plancher;  et  alors  cette  propreté  est  supérieure  à  celle  du 
parquet  ciré  :  mais  encore  faut-il  que  les  constructions  se  prêtent  à 
cela. 

Elles  ne  s'y  prêtent  pas  encore,  noS  parquets  se  disjoignent  vite  et 
laissent  passer  en  peu  de  temps  beaucoup  de  choses  entre  leurs  rai- 
nures entr'ouvertes. 

Les  augets  entre  les  lambourdes  sont  bientôt  remplis  d'une  réserve 
de  poussière  que  nous  ne  soupçonnons  pas;  et  si  Feau  de  lavage  s'in- 
filtre par  un  nœud  sauté,  ou  un  joint  ouvert  ou  encore  plus  simple- 
ment si  l'humidité  d'un  arrosage  non  essuyé  y  pénètre  c'est  toute  une 
culture  et  une  faune  microbienne  que  nous  entretenons  chez  nous. 

Au  point  de  vue  purement  constructif  c'est  la  pourriture  du  bois,  la 
lèpre  des  maisons  qui  sévit. 

Le  merubius  lacrymans  qui  dévore  solives,  poutres  et  lambourdes 
neuves  en  quelques  mois. 

Le  Tribunal  de  Nancy  eut  récemment  à  juger  des  responsabilités 
d'architectes  et  d'entrepreneurs  sur  ces  cas  qui  ont  déjà  causé  des 
accidents  de  personnes. 

Au  point  de  vue  hygiénique  quelle  confiance  pouvons-nous  placer 
dans  un  matériau  qui  loge  aussi  facilement  les  microbes  les  plus  nui- 
sibles et  leur  donne  aliment  par  sa  décomposition. 

Les  épidémies  ne  sont-elles  pas  favorisées  par  ces  transports  et 
emmagasinement  de  poussières,  et  autres  matières  infectées  et  infec- 
tieuses, que  les  occupants  apportent  dans  les  rainures  et  dans  les 
pores  mêmes  du  bois? 

Le  bois  a-t-il  pour  lui  l'économie?  non;  pris  à  part,  le  plus  mauvais 
plancher  coûte  plus  cher  qu'un  carrelage. 

D  est,  dit-on,  plus  léger  et  charge  moins  les  solives.  Ceci  est  à  voir, 
mais  acceptons  comme  vrai  qu'un  parquet  pèse  de  27  à  35  kilogrammes 
le  mètre  superficiel,  tandis  qu'il  faut  compter  avec  le  carrelage  tel  que 
nous  le  faisons  dans  nos  cuisines,  un  poids  de  120  à  130  kilogrammes 
pour  la  même  surface. 

Admettons  cent  kilogrammes  de  différence  par  mètre. 

Evidemment  les  solives  doivent  être  plus  fortes  et  voici  de  ce  fait 
une  dépense  supplémentaire  qui  vient  mettre  en  échec  l'économie  que 
nous  annoncions  tout  à  l'heure  par  la  substitution  du  carrelage  au 
parquet. 

Nous  pouvons  prouver  que  ce  mode  de  construction  revient  à  prix 
égal  avec  le  chêne,  car  il  n'est  peut-être  pas  nécessaire  d'employer  des 
-carreaux  très  épais;  pourvu  que  la  forme  qui  les  reçoit  soit  bien  faite 
ils  résisteront  toujours. 

Ceux  employ^és  dans  le  midi  de  la  France  en  sont  la  preuve;  la 
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tomette  de  Marseille  ou  d'Orange  n'a  pas  un  centimètre  d'épaisseur, 
elle  est  inusable.  Les  grès  de  Picardie  et  de  l'Oise  sont  tous  de  faible 
épaisseur  et  n'en  sont  pas  moins  résistants.  Nous  avons  employé  les 
uns  et  les  autres  dans  nos  constructions  avec  un  égal  succès,  un  prix 
de  revient  inférieur  au  parquet  de  chêne  de  bonne  qualité  dit  à  l'an- 
glaise, c'est-à-dire  le  plus  simple. 

Le  carrelage  offre  une  résistance  à  l'usure,  supérieure  à  celle  du 
chêne,  une  grande  facilité  de  réparations  car  il  est  plus  commode  de 
remplacer  un  carreau  qu'une  frise  de  parquet  et  cela  sans  gâcher  l'as- 
pect de  l'ensemble  de  l'ouvrage. 

Ces  avantages  et  surtout  leur  résistance  à  l'usure  nous  les  font 
paraître  supérieurs  à  l'emploi  de  certains  matériaux  à  base  de  sulfates 
et  de  bois  en  poudre  ou  d'amiante  en  fibre  lesquels  sont  déjà  de  beau- 
coup supérieurs  au  bois. 

Les  recherches  que  nous  avons  faites  à  cet  égard  et  qui  nous  ont 
amené  à  emploj^er  le  carrelage  des  sols  en  grés  de  l'Oise,  lorsque  nous 
fûmes  choisis  comme  architecte  de  la  construction  de  l'école  parois- 
siale Sainte-Anne  à  Paris,  en  sont  la  preuve  évidente. 

Depuis  plus  de  six  ans  que  ces  travaux  sopt  exécutés  aucune  criti- 
que n'a  été  faite  sur  leur  solidité,  il  n'en  aurait  pas  été  de  même  pour 
un  parquetage. 

La  propreté  de  ces  locaux,  la  pureté  de  l'air  que  l'on  y  respire,  y 
sont  supérieurs  et  inconnus  dans  les  établissements  similaires,  même 
plus  récents,  construits  avec  des  sols  parquetés. 

J'eus  Toccasion  de  m'en  assurer  encore  l'hiver  dernier,  dans  une 
école  ouverte  aux  cours  du  soir,  de  construction  très  récente  et  par- 
quetée de  chêne;  il  ne  s'y  est  pas  passé  une  seule  soirée  de  cours  sans 
que  le  professeur  et  les  élèves  incommodés  par  les  odeurs  produites 
par  les  émanations  du  sol  ne  fussent  obligés  d'ouvrir  les  fenêtres  et  ce, 
malgré  le  froid. 

Une  autre  critique,  très  ancienne,  sur  ce  mode  de  revêtement  du  sol 
porte  sur  la  température  que  prennent  ces  divers  matériaux  dans  une 
chambre  chauffée. 

Suivant  les  expériences  du  Dr  Mangenot  les  carrelages  de  grès 
sont  d'un  degré  centigrade  plus  froids  que  les  parquets  ou  carrelages 
du  sol  à  base  de  poudre  de  bois  ou  d'amiante  en  fibres  et  de  sulfates. 

Les  salles  carrelées  sont  donc  plus  fraîches  en  été,  ce  qui  est  un 
avantage,  et  plus  froides  en  hiver,  ce  qui  est  un  tort. 

Si  aucune  observation  de  ce  genre  ne  s'est  produite  à  l'école  Sainte- 
Anne,  relativement  à  la  fraîcheur  du  sol,  c'est  grâce  à  des  dispositions 
spéciales  embryon  de  celles  ci-après. 

Ici  intervient  la  question  de  chauffage,  tous  les  hygiénistes  sont  d'ac- 
cord pour  réprouver  le  chauffage  par  les  poêles,  le  dessèchement  de 
l'air,  la  consommation  d'oxygène  et  la  fabrication  d'oxyde  de  carbone 
par  leurs  parois,  sont  les  causes  de  nombreux  malaises  et  davantage 
encore  de  troubles  graves. 
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Les  meilleurs,  tout  en  terre  réfractaire,  sont  encombrants  au-delà 
de  toute  proportion,  sans  donner  complète  satisfaction  à  l'hygiène,  à 
cause  de  leurs  joints  et  de  ceux  de  leurs  tuyaux. 

Les  calorifères  à  air  chaud  ont  les  mêmes  inconvénients  augmentés 
des  poussières  accumulées  dans  les  conduits  d'air  chaud,  du  dessèche- 
ment de  Tair  et  de  la  plus  forte  proportion  d'oxyde  de  carbone.  Ce 
air  étant  porté  à  une  plus  haute  température. 

Les  chauffages  à  vapeur  nécessitent  des  radiateurs  assez  gênants 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  enveloppés  et  lorsqu'ils  le  sont  ces  doubles 
enveloppes  sont  encore  une  cause  d'amas  de  poussières  par  la  diffi- 
culté que  l'on  éprouve  au  nettoyage  de  leurs  ailettes. 

Ils  ont  de  plus,  le  désavantage  de  coûter  cher  d'installation,  les 
réparations  n'en  sont  pas  encore  faciles,  elles  sont  coûteuses,  parce 
que  les  spécialistes  sont  peu  nombreux. 

Quel  que  soit  le  système  employé,  les  murs,  les  planchers,  les  pla- 
fonds sont  des  surfaces  de  refroidissement  et  ces  parois  sont  très 
longues  à  se  mettre  en  équilibre  avec  la  température  des  pièces;  en 
pratique,  on  n'y  est  jamais  parvenu. 

De  là  des  pertes  de  calorique  considérables  et  des  dépenses  de 
chauffage  exagérées  pour  le  nombre  de  calories  obtenues. 

Pourquoi  ne  pas  revenir  au  procédé  Gallo  Romain  en  usage  pour  le 
chauffage  du  Tepidarium. 

L'air  chaud  provenant  des  chambres  de  chauffe  est  dirigé  par  des 
canalisations  en  poteries  (il  y  en  a  à  Carnavalet^,  sous  le  sol  des  piè- 
ces à  chauffer.  Il  n'y  a  pas  de  bouches  de  chaleur  dans  les  pièces. 
L'air  des  locaux  est  chauffé  par  les  murs  et  le  sol,  absolument  comme 
par  les  parois  d'un  poêle,  seulement  comme  les  murs  et  le  sol  ont 
plus  de  surface  qu'un  poêle,  la  température  en  est  moins  élevée,  il 
n'y  a  donc  pas  dessèchement  de  l'air. 

C'est,  mesdames  et  messieurs,  toute  une  révolution  dans  l'art  de 
bâtir,  et  peut-être  le  seul  moyen  de  se  conformer  au  précepte  fonda- 
mental de  l'hygiène  antique  :  la  tête  fraîche,  les  pieds  chauds  et  le 
ventre  libre. 

Mais  comment  obtenir  ce  résultat  ?  En  construisant  les  murs  et  les 
planchers  de  nos  habitations  en  doubles  parois,  pour  le  passage  de 
ces  conduits;  la  paroi  intérieure,  assez  mince  pour  qu'elle  puisse 
s'échauffer  facilement  et  comme  celle  des  poêles  en  faïence,  conserver 
longtemps  la  température  acquise. 

Remplaçons  calorifères,  poêles  et  radiateurs  par  les  murs  eux- 
mêmes,  moins  d'encombrement  et  plus  de  chaleur,  et  pour  les  loge- 
ments modestes  économie  de  chauffage  par  le  foyer  unique. 

Pas  de  danger  de  fuite  de  vapeur  et  d'inondation  intempestive  d'eau 
chaude,  pas  de  bouche  de  chaleur  débitant  de  l'oxyde  de  carbone 
venu  du  cylindre  du  calorifère  en  mauvais  état  ou  simplement  en 
service. 

Voici,  mesdames  et  messieurs,   ce  que  vous  n'obtiendrez  jamais 


d'un  plancher  en  bois,  ce  que  la  tertre  cuite,  les  grès,  peuvent  seuls 
donner.  , 

Ce  procédé  renouvelé  des  Gallo-Romains  appelle  avec  lui  son  corol- 
laire. 

Les  planchers  sont  composés  de  solives  et  les  solives  sont  gênantes 
pour  le  passage  des  simples  ventouses  d'air  froid  qui  alimentent  nos 
cheminées. 
Comment  y  passer  des  conduits  de  chaleur? 

Si  les  solives  sont  en  bois,  ce  bois  sera  desséché  et  calciné  en  peu 
de  temps,  cela  ne  tiendra  pas. 
Si  les  solives  sont  en  fer,  ce  fer  s'allongera  sous  la  chaleur,  il 
ébranlera  les  murs  et 
les  plafonds  par  ses 
mouvements  de  dila- 
tation et  de  contrac- 
tion. 

Et  des  joints  s'ou- 
vriront. 

Nous  supprimerons 
les  solives,  cesera  une 
économie  d'abord,  et 
une  suppression  de 
cause  d'ennuis  et  de 
gêne  pour  la  construc- 
tion. 

Nos  planchers  se- 
ront formés  d'une 
dalle  composée  de 
grés,  de  fils  de  fer  el 
de  ciment;  des  grès  pour  le  revêtement  du  sol,  de  fils  de  fer  et  de 
ciment  pour  la  carcasse  intérieure. 

Nous  enduirons,  au  besoin,  le  dessous  en  plâtre  suivant  l'usage, 
qui  a  sa  valeur,  pour  les  plafonds,  nous  le  reconnaissons,  bien  qu'ici 
pas  nécessaire. 

Cette  dalle,  vérilable  monolithe  quoique  composée  île  petits  mor- 
ceaux, sera  creuse  comme  une  hoite  à  conqiartiments  et  ces  compar- 
timents communiquant  entre  eux  et  avec  les  conduits  de  chaleur  des 
murs,  formeront  nos  chambres  de  chaleur,  transmettant  par  leurs 
parois  le  chauffage  aux  pièces  habitées. 

Ces  caisses  peuvent  correspondre  à  des  emplacements  préparés 
d  ans  les  locaux  habités  et  déterminés  par  l'emplacement  des  meubles. 
Ne  nous  a-t-on  pas  déjà  indiqué  aussi  l'électricllc  comme  agent  de 
chauffage  de  tapis,  de  salle  à  manger,  descentes  de  lit,  chanceliéres, 
etc.,  en  développement  de  l'idée  qui  a  créé  tes  chauffe-plats  et  les 
fourneaux  électriques  en  terre  réfractaire. 
La  paroi  chauffante  est  composée  de  carreaux  de  grès  céramiques 
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posés  sans  forme,  jointoyés  au  ciment  et  maintenus  en  plate  bande 
par  des  fils  de  fer  posés  dans  les  joints  et  se  croisant. 

Des  expériences  publiées  par  le  Balletin  des  Architectes  et  des  Artistes 
industriets  dans  son  numéro  du  1er  juillet  de  cette  année  sur  des  tra- 
vaux de  ce  genre  exécutés  récemment  à  Paris,  ont  donné  pour  des 
surfaces  de  1»",80  sur  ln»,40  de  côté  et  0^,03  d'épaisseur  des  résistances 
énormes. 

Un  poids  de  1.800  kilogrammes  réparti  sur  cette  surface  n'a  donné 
lieu  qu'à  une  flèche  de  2,3/lOc  de  millimètre  disparue  avec  la  surcharge 
qui  la  produisait. 

Cette  surface  de  2m,52  superficiels,  est  celle  d'un  poêle  ordinaire  ou 
d'un  radiateur  à  vapeur. 

On  peut  obtenir  des  dimensions  plus  grandes  4»n,50  de  portée  par 
exemple  avec  des  carreaux  d'une  autre  dimension. 

4m,50  c'est  la  grande  dimension  d'une  pièce,  d'un  logement  ordinaire, 
c'est  la  moitié  d'une  classe. 

Pour  les  murs,  c'est  la  même  chose,  les  dimensions  peuvent  être  plus 
grandes  que  celles  utiles. 

Le  prix  de  revient  est  le  même  que  le  prix  d'un  plancher  ordinaire. 

En  effet,  si  le  mortier  employé  est  le  mortier  de  ciment  qui  coûte 
trois  fois  le  prix  du  plâtre,  la  main-d'œuvre  est  la  même  et  la  forme 
du  carrelage  est  supprimée,  le  cintrage  de  ces  planchers  est  de  même 
prix  que  pour  l'ancien  procédé  et  qu'ils  soient  en  plâtre  ou  en  ciment. 

Les  solives  en  fer  sont  remplacées  par  un  tissu  de  même  métal  bien 
moins  pesant  et  en  somme  les  prix  s'équilibrent. 

Voulez-vous  envisager  la  question  d'art,  croyez-vous  qu'un  carre- 
lage semblable  à  ceux  du  Château  de  Blois  ne  soit  pas  égal  en  beauté 
aux  parquets  de  Versailles  ou  des  salons  de  Trianon. 

Enfin  n'est-ce  pas  écarter  un  danger  considérable  d'incendie  que 
d'enlever  d'une  construction,  d'un  édifice,  une  quantité  de  matériaux 
aussi  inflammables  que  les  parquets. 

Si  vous  complétez  cet  aperçu  de  la  construction  hygiénique  telle  que 
nous  la  concevons,  en  y  ajoutant  le  remplacement  du  bois  dans  les 
fenêtres  et  les  portes,  par  du  fer,  et  dans  leurs  panneaux  par  d'autres 
matériaux,  verre,  ardoise,  porphyrolithe  ou  fibro  ciment,  matières 
dont  le  prix  est  égal  au  bois,  vous  aurez  le  résumé  des  projets  de 
construction  que  nous  avons  déjà  exposés. 

Je  souhaite,  mesdames  et  messieurs,  que  ma  communication  vous  ait 
prouvé  que  s'il  n'y  a  rien  de  vraiment  nouveau  sous  le  soleil,  il  y  a 
tout  au  moins  l'art  d'accommoder  ce  que  nos  devanciers  nous  ont  laissé 
et  grâce  à  nos  procédés  de  construction  nouveaux  d'obtenir  ce  que 
nous  cherchons,  l'amélioration  des  conditions  hygiéniques  et  écono- 
miques de  l'existence» 
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DISCUSSION 

M.  le  l>  Berthod  reconnaît  que  le  carrelage  préconisé  par  M.  Elie 
Leduc  a,  comme  tout  revêtement  minéral  du  sol,  Tavantage  d'être 
lavable,  mais  il  implique  la  nécessité  d'employer  des  chaussettes  de 
laine  et  des  sabots  en  raison  de  Timpression  de  froid  qu*il  donne  aux 
pieds. 

M.  MoRizE  estime  que  le  xylolithe  employé  depuis  quelque  temps 
pour  le  parquetage  de  certains  magasins  est  de  nature  à  rendre 
possibles  de  fréquents  lavages,  sans  laisser  l'impression  de  froid 
du  carrelage  ordinaire. 


Communication  de  M.  Ladislas  PROCHAZKA 

Membre  de  la  Délégation  de  la  Ville  de  Prague, 

Sur  la  prétendue  opposition  des  exigences  de  l'hygiène  moderne 
avec  la  sauvegarde  du  caractère  historique  des  Villes. 


Trois  facteurs  décisifs  concourent  à  la  prospérité  des  grandes  villes  : 
la  fortune,  la  salubrité,  la  beauté  des  aspects  et  des  monuments. 

Du  premier  ;  la  fortune,  c'est-à-dire  l'argent,  dépend  tout  ce  qui  a 
trait  à  l'industrie,  au  commerce,  aux  communications,  à  la  location  et 
au  confort  de  l'habitation  moderne.  Les  exigences  de  la  salubrité  pu- 
blique commandent  l'hygiène  moderne.  Le  devoir  de  beauté  ressort 
aussi  bien  que  celui  de  la  conservation  des  monuments  historiques  de 
l'esthétique,  de  l'art  et  du  patriotisme.  Je  tiens  compte  également  de 
ces  trois  facteurs.  L'idéal  d'une  grande  ville  serait  évidemment  de 
pleinement  satisfaire  aux  exigences  de  tous  trois.  Mais  dès  qu'on  cher- 
che à  réaliser  cet  idéal,  des  conflits  entre  les  trois  tendances  immé- 
diatement se  précisent  et  amènent  infailliblement  à  un  péremptoire  : 
c  ou  bien  ceci,  ou  bien  cela  :i>.  Depuis  quelques  années  l'un  de  ces 
conflits  a  tourné  à  l'état  particulièrement  aigu;  c'est  celui,  où  s'asso- 
cient la  question  d'argent  et  la  question  de  santé  dans  une  véritable 
lutte  contre  la  beauté.  Médecin,  je  n'ai  guère  à  me  préoccuper  de  ce 
qui  regarde  le  commerce  et  l'industrie;  en  revanche  je  me  suis  vive- 
ment intéressé  à  cette  contradiction  latente  entre  les  exigences  de  la 
salubrité  et  celles  de  la  beauté,  et  je  voudrais  essayer,  en-  me  basant 
sur  les  expériences  faites  dans  la  ville  où  j'habite,  de  déterminer,  s'il 
existe  une  possibilité  de  concilier  les  deux  incompatibilités. 

Au  Moyen-âge  on  ne  s'inquiétait  guère  de  considérations  sembla- 
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blés;  on  n*avait  pas  trop  égard  aux  exigences  de  l'industrie,  du  com- 
merce et  de  la  santé  publique.  L'arrangement  des  villes  était  com- 
mandé seulement  par  les  intérêts  de  la  défense»  par  le  goût  privé  et  le 
style  local  de  l'architecture.  Il  y  avait,  en  la  presque  absence  d'une 
classe  moyenne,  ou  bien  des  quartiers  pauvres  enserrant  de  petites 
rues  étroites  et  des  culs-de-sac,  et  là  l'indigence  des  basses  classes 
entassait  une  population  de  misérables»  vivant  en  dépit  de  toute  con- 
dition hygiénique,  —  ou  bien  des.  quartiers  riches  et  des  maisons 
patriciennes,  et  là  à  l'ordinaire  vivaient  spacieusement  une  ou  deux 
familles.  L'apparence  extérieure  obéissait  à  l'architecture  et  au  gbût 
locaux,  c'est-à-dire  revêtait  des  caractères  variables  suivant  les  pays. 
Mais  avec  le  xixe  siècle  cessa  l'état  de  sujétion  et  partant  diminua 
l'importance  des  châteaux.  Le  Tiers-État  ou  la  Bourgeoisie  conquit  la 
place  prépondérante  en  même  temps,  que  s'ébaucha  le  développement 
de  l'industrie  et  du  commerce  modernes,  et  en  même  temps  qu'une 
culture  généralisée  croissante  amenait  des  exigences  de  salubrité  et  de 
confort  toujours  plus  grandes.  Bientôt  se  dessinait  une  tendance  nou- 
velle aboutissant  au  système  de  nivellement  et  d'uniformisation  des 
grandes  villes.  On  vit  s'élever  des  quartiers  sur  un  nouveau  modèle  ; 
les  rues  devinrent  droites;  d'immenses  maisons  de  rapport  s'agglo- 
mérèrent. Le  mot  d'ordre  du  capital  de  l'argent  est  désormais  salubrité 
chaque  fois  qu'il  s'agit  d'emporter  d'assaut  et  d'anéantir  de  vieux 
quartiers;  on  rase  des  monuments  vénérables  et  on  les  remplace  par 
des  fourmilières  ou  des  ruches  modernes.  Encore  deux  cents  ans  et  il 
ne  sera  plus  question  de  querelles  et  de  conflits  au  sujet  de  la  conser- 
vation des  vieux  monuments.  Ce  sera  notre  propre  héritage,  qui  sera 
mûr  justement...  pour  un  nouvel  assainissement. 

L'élimination  des  vieux  quartiers  historiques  au  profit  des  quartiers 
modernes  est-il  absolument  exigé  pour  la  santé  publique? 

La  réponse,  que  j'apporterai  pour  ma  part  à  cette  question  'se  base 
uniquement  sur  les  faits  observés  dans  la  ville,  où  je  demeure  :  Prague 
royale. 

A  Prague,  il  faut  distinguer  trois  types  de  quartiers  ; 

lo  Le  vieux  ghetto  —  circonscription  V,  —  habité  par  des  pauvres 
dans  des  conditions  très  défavorables.  Ce  quartier  succombe  en  ce 
moment  même  à  l'œuvre  d'assainissement  systématique. 

2o  La  Mala  Strana  ou  Petite  Ville  —  circonscription  111,  —  tout  ho- 
mogène, presque  entièrement  historique,  massée  pittoresquement  sur 
la  rive  gauche  de  notre  Vltava»  que  les  Allemands  nomment  Moldau, 
abritée  par  le  château  royal  et  la  cathédrale,  pleine  de  vénérables  palais, 
de  demeures  patriciennes,  de  vieilles  rues  enchevêtrées  et  contour- 
nées, de  recoins  pittoresques  et  de  nombreux  monuments  historiques. 

3o  Divers  quartiers  modernes  ou  modernisés,  qui  peuvent  se  rame- 
ner au  type,  que  j'ai  choisi  :  la  Nouvelle  Ville  —  circonscription  11  a, 
—  presque  tout  à  fait  moderne,  très  peuplée  et  ce  par  une  population 
plutôt  riche. 
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Voici  ce  que  j'admets  :  si  j'établis  les  rapports  sanitaires  de  ces  trois 
quartiers,  j'obtiendrai  un  éloquent  tableau  des  difTérences  de  résul*» 
tats,  auxquelles  la  statistique  arrive  dans  un  quartier  historique,  un 
quartier  pauvre  et  un  quartier  moderne;  et  d'après  cela  je  me  permet- 
trai de  conclure  si  l'assainissement  d'un  vieux  quartier  sous  forme  de 
sa  suppression  et  de  son  remplacement  par  des  rues  modernes  avec 
grandes  maisons  de  rapport  signifie  un  véritable  accroissement  du 
bien-être  et  de  la  santé  publiques. 

Pour  pouvoir  juger  de  l'état  sanitaire  de  chacun  des  quartiers 
choisis,  je  me  sers  de  chiffres  (1  :  1.000),  qui  représentent  : 

1«  La  mortalité  générale  ; 

2o  La  mortalité  par  maladies  infectieuses  ; 

3o  La  mortalité  par  la  tuberculose* 

Pour  que  cela  tombe  plus  facilement  sous  les  sens,  un  tableau  qui 
présente  les  chiffres  de  ces  1  : 1.000  dans  la  période  de  dix  ans  com- 
prise entre  1893-1902,  d'abord  année  par  année,  puis  les  moyennes. 

I.  Mortalité  générale. 


Quartier 

1893 

1894 

1895 

1886 

1897 

1898 

1899 

1900 

1901 

1902 

I 
Moyennet' 

III 

22.54 

22.47 

20.61 

19.12 

17.51 

17.87 

22.27 

18.65 

18.64 

• 

19.84 

19.% 

II- 

28.87 

27.90 

24.94 

24.98 

24.14 

24.23 

25.36 

24.66 

22.04 

19.89 

24.70 

V 

33.99 

31.19 

30.61 

31.45 

37.11 

37.07 

33.97 

31.08 

33.16 

35.76 

33.54 

IL  Morbidité  par  maladies  infectieuses» 


Quartier 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

1900 

1901 

1902 

MoyenDCi 

III 

6.86 

18.89 

10.36 

9.65 

8.87 

13.72 

16.43 

5.19 

• 

14.54 

10.30 

11.18 

II- 

11.19 

21.44 

7.3 

15.48 

10.71 

16.46 

13.91 

6.15 

13.74 

13.40 

12.98 

V 

19.89 

28.89 

17.49 

15.74 

41.80 

25.86 

23.19 

14.98 

22.10 

23.10 

23.30 

III.  Mortalité  par  la  tuberculose. 


Quartier 

1893 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

1900 

1901 

1902 

Moyenne 

III 

4.1 

4.28 

4.84 

4.24 

3.29 

2..-i() 

4.80 

3.00 

3.38 

4.19 

3.86 

H- 

3.22 

4.02 

3.50 

3..12 

3.50 

3.12 

3.42 

4.00 

3.39 

2.97 

3.45 

V 

0.33 

6.7.-» 

8.6 

9.55 

9.06 

*.23 

8.00 

10.22 

11.22 

^12.33 

9.03 
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En  ce  qui  concerne  la  mortalité  générale,  je  constate  que  la  moindre, 
chaque  année  de*  ce  laps  de  temps  pris  isolément,  comme  en 
moyenne  est  la  circonscription  111,  donc  le  quartier  historique 
patricien.  La  mortalité  générale  fut  là  de  6,63  0/00  plus  basse  qu'à  la 
circonscription  lia.  Nouvelle  Ville,  et  de  8,72  —  19,60  0/00  plus  basse 
qu'à  la  circonscription  V,  le  vieux  quartier  des  pauvres. 

Les  chiffres  de  la  morbidité  par  maladies  infectueuses  sont  très 
variables,  à  cause  de  la  présence  fréquente  ça  et  là  d'épidémies  locales. 
Mais  pourtant,  les  chiffres  de  la  conscription  III  sont  en  sept  ans  plus 
bas  que  ceux  du  quartier  moderne,  et  sa  moyenne  de  1,80  0/00  plus 
basse.  Si  nous  comparons  avec  la  circonscription  V,  nous  voyons  que 
la,  morbidité  par  maladies  infectieuses  s'y  montrera  de  6,09  — 
32,93  0/00  plus  basse  et  la  moyenne  de  12,12  0/00. 

La  mortalité  par  la  tuberculose,  comparée  avec  le  quartier  moderne, 
est  équivalente;  la  moyenne  est  approximativement  égale.  Comparée 
avec  cette  moyenne  la  mortalité  par  la  tuberculose  est  de  2,88  — 
8,88  0/00  plus  haute  dans  la  circonscription  V. 

De  ces  chiffres  j'ai  tiré  pour  Prague  les  conclusions  suivantes  : 

h*  L'obligation  s'impose  absolument  d'assainir  les  vieux  quartiers 
à  rues  étroites,  ceux  d'une  saleté  orientale  où  règne  une  grande 
mortalité  générale  et  qui  sont  le  siège  des  maladies  infectieuses,  le 
foyer  inexpugnable  de  la  tuberculose. 

2o  Le  remplacement  des  vieux  quartiers  par  des  rues  modernes  et 
maisons  de  rapport,  qui  en  dernier  ressort  s'emparent  de  tout  l'espace 
déblayé,  qui  suppriment  les  jardins^  et  rassemblent  dix  ou  douze 
familles,  la  cohabitation  des  unes  au  dessous  des  autres  remplaçant 
la  promiscuité  des  rues  à  côté  des  autres  ne  peut  pas  être  au  point  de 
vue  de  l'hygiène  reconnue  comme  un  progrès.  En  outre,  il  faut  bien 
remarquer,  que  si  à  côté  de  l'assainissement  des  vieux  quartiers,  on 
ne  se  préoccupe  pas  de  faire  bénéficier  les  habitations  ouvrières  des 
meilleures  conditions  de  salubrité,  on  ne  sera  arrivé  qu'à  déplacer  en 
quelque  sorte  le  ghetto  en  créant  dans  les  faubourgs  d'autres  quartiers 
aussi  sordides  et  malsains. 

3o  II  n'y  a  de  considérations  sanitaires  d'aucune  sorte,  qui  plaident  en 
faveur  de  la  transformation  des  vieux  quartiers  patriciens  en  modernes 
quartiers  à  louer;  au  contraire  cela  signifierait  une  aggravation  de  la 
mortalité  et  de  la  morbidités  La  maison  de  rapport  moderne  ne 
représente  pas  du  tout  l'idéal  d'une  habitation  saine;  ce  n'est  pas  à 
notre  époque  que  l'on  devra  de  longtemps  la  réalisation  d'un  tel  idéal. 
C'est  la  maison  patricienne  des  vieux  Romains,  qui  s'en  est  le  plus 
approchée;  et  la  maison  du  Moyen-àge  a  plus  de  rapport  avec  cet 
idéal  que  la  maison  moderne  de  quatre  ou  cinq  étages,  puisciu'elle 
n'assemble  pas  tant  de  familles  pour  la  cohabitation,  ne  bloque  pas 
tout  l'espace  par  des  bâtisses,  réserve  la  très  désirable  cour,  parfois 
même  un  jardin,  et  dispose  aussi  de  plus  vastes  locaux  pour  l'habi- 
tation.  L'assainissement   d'un   quartier   tel   que  notre  Mala  vStrana 
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(Petite  Ville)  sera  complet,  lorsqu'on  l'aura  doté  d'une  bonne  canali- 
sation moderne,  qu'il  sera  bien  alimenté  en  eau,  et  quand  une 
définitive  ordonnance  réglementera  les  bâtiments  et  statuera,  que  les 
façades  antiques  doivent  demeurer  intactes  et  que  l'équilibre  des 
espaces  pleins  et  des  vides  doit  rester  invariable,  dans  ces  conditions, 
ces  quartiers  deviendront  peu  à  peu  idéalement  sains. 

Je  sais  bien,  messieurs,  que  je  suis  bien  loin  d*avoir  épuisé  mon 
sujet,  que  mes  conclusions  sont  tirées  de  faits  locaux  trop  restreints 
pour  demeurer  probants  pour  le  forum  du  monde;  mais  je  serais 
heureux,  si  quelques-unes  des  idées  présentées  ici  pouvaient  provo- 
quer d'autres  travaux  plus  généraux  qui  démontreraient,  que  l'hygiène 
et  les  égards  artistiques  ne  sont  point  aussi  incompatibles,  qu'on  l'a 
déjà  tant  affirmé.  Il  est  aussi  possible,  qu'avec  le  temps  nous  arrivions 
à  de  nouvelles  et  très  intéressantes  thèses  sur  l'art  de  l'hygiène  et 
l'hygiène  de  l'art. 


Communication    de  M*  le  médecin-major  LAFEUILLE 


Sur  rHabitation  Chinoise 

D'après  le  D'  GUIGHARD  (M«-Eug.-Fr.),  médecin-m^jor  de2«  classe 

aux  hôpitaux  d'Oran 


Le  peuple  chinois,  qu'on  l'observe  dans  les  villes  ou  dans  les 
campagnes,  donne  l'impression  d'une  vitalité  puissante  dont  on  ne 
retrouve  peut-être  chez  aucun  autre  peuple  le  saisissant  spectacle. 
Cette  exubérance  de  vie  est  d'autant  plus  surprenante,  qu'elle  se  constate 
dans  un  milieu  qui  parait  profondément  souillé  et  au  sein  duquel  les 
maladies  épidémiques  trouvent  les  conditions  les  plus  favorables  de 
développement  intense,  réunissant  d'ailleurs  leurs  effets  à  d'autres 
causes  de  mortalité  qui  ont  leur  origine  dans  l'ignorance  complète  des 
Chinois  en  matière  d'hygiène. 

Une  observation  prolongée  permet  cependant  d'expliquer  cette 
étrange  anomalie.  Elle  montre  que  si  les  Chinois  sont  dépourvus  de 
toute  notion  d'hygiène  et  transgressent  quotidiennement  quelques- 
unes  de  ses  lois  les  plus  élémentaires  et  les  plus  importantes,  cependant 
leur  sens  pratique  et  la  sagesse  traditionnelle  accumulée  chez  eux  par 
la  suite  des  générations  leur  ont  imposé  l'observance  rigoureuse  de 
certaines  règles  dont  l'hygiène  nous  a  fait  connaître  la  valeur  prophy- 
lactique. 
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C*est  ainsi  que  les  Chinois  ont  l'habitude,  dont  ils  ne  se  départissent 
jamais,  de  ne  boire  que  de  Teau  bouillie  sous  forme  de  thé;  qu'ils 
ignorent  l'allaitement  artificiel,  et  pratiquent,  à  tous  les  degrés  de  leur 
hiérarchie  sociale,  l'allaitement  maternel  poussé  jusqu'à  ses  extrêmes 
limites.  L'une  et  l'autre  de  ces  coutumes  possèdent,  nous  savons 
pourquoi,  une  action  hygiénique  des  plus  efficaces. 

Â  côté  de  ces  faits  bien  connus,  M.  le  médecin-major  Guichard  nous 
révèle  la  valeur  sanitaire  que  possède  à  son  tour  l'habitation  chinoise, 
dont  il  â  étudié  les  conditions  d'installation  dans  un  très  intéressant 
mémoire  paru  dans  les  Archives  de  Médecine  militaire  (1903). 

Les  conclusions  de  ce  mémoire  démontrent  en  effet  que,  malgré  ses 
imperfections,  l'habitation  chinoise  doit  être  considérée  comme  un  des 
facteurs  qui  ont  le  plus  favorisé  la  vitalité  et  la  prospérité  du  peuple 
chinois,  et  que  son  action  protectrice  est  venue  s'ajouter  à  ceux  dont 
nous  avons  déjà  parlé,  pour  détruire  ou  annihiler  les  dangereux  effets 
d'autres  conditions  sanitaires  particulièrement  défavorables. 

L'origine  de  cet  état  de  choses  remonte,  chez  les  Chinois,  à  la  plus 
haute  antiquité;  il  était  donc  intéressant  de  faire  connaître  l'étude 
consciencieuse  du  Dr  Guichard  au  Congrès  international  de  l'Habita- 
tion, dont  le  but  est  de  poursuivre  la  réalisation,  au  sein  de  notre 
société  scientifique,  des  résultats  en  partie  obtenus  depuis  longtemps 
dans  un  monde  où,  en  matière  d'hygiène,  Tobscur  empirisme  n'a 
jamais  cessé  de  régner  en  maître  absolu. 

Toute  habitation  chinoise  est  composée  d'un  ou  plusieurs  pavillons 
séparés  et  conçus  d'après  un  type  unique  qui  constitue  la  formule 
générale  de  l'architecture  domestique  chinoise.  Le  pavillon  chinois  est 
une  construction  de  forme  rectangulaire,  ne  comprenant  que  le  rez- 
de-chaussée,  surélevé  au-dessus  du  sol. 

Les  fondations  de  ce  pavillon,  profondes  d'un  mètre  environ,  sont 
uniformément  faites  de  béton  composé  de  terre  et  de  chaux.  Sur  ces 
fondations  se  trouve  un  bâti  en  maçonnerie,  d'un  mètre  de  hauteur, 
dont  l'intérieur  est  comblé  avec  des  débris  ou  occupé  par  une  cave.  Ce 
bâti  sert  d'appui  aux  colonnes  de  bois  qui  doivent  supporter  la 
toiture.  Ces  colonnes,  cylindriques  ou  équarries,  sont  en  nombre 
variable,  suivant  les  dimensions  du  pavillon.  Sur  ces  colonnes  sont 
fixées  des  poutres  légères,  agencées  entre  elles  de  manière  à  former 
deux  plans  inclinés  en  pente  douce.  Au-dessus  de  ces  poutrelles  sont 
déposés  des  nattes  de  roseaux  destinées  à  supporter  les  tuiles,  celles-ci 
cimentées  entre  elles  et  disposées  de  manière  à  présenter  parallèle- 
ment une  gouttière  et  une  voussure.  Du  côté  de  la  façade  antérieure  du 
pavillon,  le  toit  se  prolonge  au-devant  d'elle  en  forme  de  véranda. 

La  charpente  du  pavillon  se  trouve  dressée  et  recouverte  de  sa 
toiture,  on  dispose  les  murs  dans  l'intervalle  qui  sépare  les  colonnes. 
Ces  murs,  d'une  épaisseur  de  50  centimètres,  sont  doubles;  ils  sont 
constitués  par  deux  rangées  de  briques  séparées  par  un  espace  creux 
comblé  de  débris.  Dans  tous  les  murs,  à  20  ou  30  centimètres  du  sol, 
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une  assise  de  briques  est  remplacée  par  une  couche  de  roseaux 
disposée  perpendiculairement  à  Taxe  du  mur  et  constituant  une  couche 
isolante  qui  met  la  partie  supérieure  du  mur  à  Tabri  de  Thumidité 
du  sol. 

Sur  trois  côtés  les  murs  s'élèvent  jusqu'à  la  toiture  et  ne  présentent 
aucune  ouverture;  exceptionnellement  on  y  trouve  deux  petits  orifices 
carrés,  ménagés  à  la  partie  supérieure  pour  l'aération. 

Sur  l'un  des  grands  côtés,  celui  qui  sert  de  façade  antérieure,  —  le 
mur  ne  s'élève  qu'à  hauteur  d'appui;  il  est  percé  en  son  milieu  d'une 
porte,  à  droite  et  à  gauche  de  laquelle  tout  l'espace  compris  [entre  le 
mur  et  le  toit  est  occupé  par  des  châssis  en  bois  sur  lesquels  on  colle 
du  papier  blanc;  ces  châssis  servent  à  l'éclairage  de  l'appartement  et 
à  son  aération  :  le  châssis  est  mobile  dans  son  ensemble  ou  dans  une 
de  ses  parties  et  s'ouvre  à  l'aide  ^d'une  charnière  située  horizontale- 
ment à  la  partie  supérieure. 

Le  plafond  est  simplement  formé  par  une  claie  en  osier  fixée  aux 
colonnes  et  aux  murs;  sur  le  treillage  de  cette  claie  se  trouvent 
collées  une  ou  plusieurs  couches  de  papier. 

Le  plancher  est  formé  par  des  briques  cimentées  ou  par  une  espèce 
de  béton  formant  carrelage. 

A  l'extérieur,  les  murs  sont  nus  ;  à  l'intérieur,  ils  sont  revêtus  quel- 
quefois d'un  crépis  composé  d'un  mélange  de  chaux  ou  de  plâtre  et 
d'étoupe,  enduit  très  résistant  et  qu'on  blanchit  ensuite  au  lait  de 
chaux.  Les  colonnes  de  bois  sont  imperméabilisées  à  l'aide  d'un  vernis 
spécial,  très  adhérent. 

L'intérieur  du  pavillon  est  généralement  divisé  en  trois  parties»  à 
l'aide  de  cloisons  parallèles  aux  petits  côtés;  ces  cloisons  sont  tantôt 
en  briques  dans  toute  la  hauteur,  tantôt  mi-partie  en  briques,  mi- 
partie  en  châssis  de  bois  recouverts  de  papier. 

La  partie  médiane  du  pavillon  ainsi  séparé,  est  celle  dans  laquelle 
s'ouvre  la  porte  à  double  panneau  du  pavillon  et  constitue  une  espèce 
d'antichambre;  les  deux  parties  latérales  servent  de  chambres.  Dans 
chacune  de  ces  deux  chambres  se  trouve  une  construction  en  maçon- 
nerie, spéciale  à  la  Chine  du  Nord,  et  qui  sert  à  la  fois  de  lit  et  d'ap- 
pareil de  chauffage.  On  désigne  cette  construction  sous  le  nom  de 
kang.  Le  kang  a  une  forme  rectangulaire;  il  est  généralement  en 
briques  et  mesure  une  hauteur  de  60  centimètres,  une  largeur  égale  à 
la  moitié  de  la  chambre,  et  une  longueur  de  2  mètres  environ,  quel- 
quefois plus.  Il  est  adossé  au  mur. 

L'intérieur  du  kang  est  creux  et  contient  un  fourneau  avec  des 
canalisations  aboutissant  à  une  cheminée  disposée  dans  l'épaisseur  du 
mur  qui  lui  sert  d'appui. 

L'ouverture  du  fourneau  se  trouve  le  plus  souvent  à  l'intérieur 
même  de  la  chambre;  elle  est  placée  au  niveau  du  plancher.  Elle  est 
constituée  par  un  orifice  de  dimensions  étroites,  par  où  l'on  introduit 
des  détritus  de  charbon  agglomérés  en  boules.  Une  seconde  ouverture. 
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pratiquée  en  contre-bas  du  sol  et  à  laquelle  on  accède  par  une  trappe, 
permet  le  nettoyage  du  fourneau  qui,  une  fois  allumé,  est  soigneuse- 
ment entretenu  et  fonctionne  nuit  et  jour  pendant  tout  Thiver. 
Dans  la  Chine  méridionale,  le  kang  est  inutile  et  n'existe  pas. 

Un  certain  nombre  de  ces  pavillons,  réunis  dans  une  enceinte  soi- 
gneusement murée,  et  séparés  les  uns  des  autres  par  des  cours, 
forment  l'habitation  d'une  famille  chinoise.  Le  nombre  de  ces  pavillons, 
comme  leur  répartition,  varie  et  correspond  à  la  situation  sociale  du 
chef  de  famille. 

Tantôt  l'habitation  se  compose  simplement  de  trois  pavillons,  un 
médian  et  deux  latéraux,  formant  les  trois  côtés  d'une  cour  dont  le 
quatrième  est  fermé  par  un  mur  au  milieu  duquel  se  trouve  la  porte 
d*entrée.  D'autres  fois  l'habitation  comporte  une  série  de  pavillons 
parallèles,  séparés  les  uns  des  autres  par  une  cour  et  dont  le  nombre, 
très  variable,  peut  aller  jusqu'à  douze,  comme  dans  les  palais  des 
grands  mandarins.  Mais  dans  toutes  ces  habitations,  les  mêmes  prin- 
cipes sont  respectés;  chacune  d'elle  est  complètement  isolée  des 
voisines  et  forme  une  petite  cité  dans  la  grande.  La  surface  occupée 
par  les  bâtiments  et  les  cours  est  très  étendue;  chaque  pavillon  est 
indépendant  et  sa  destination  spéciale. 

Les  cours  de  ces  habitations  sont  généralement  recouvertes  de  dalles 
en  pierre  et  possèdent  des  caniveaux  pour  l'écoulement  des  eaux 
pluviales;  quelques-unes  sont  ornées  de  chimères,  de  bassins,  de 
jardins  minuscules; les  locaux  accessoires,  cuisines,  écuries,  magasins, 
sont  relégués  dans  des  pavillons  distincts,  situés  derrière  ceux  qui 
servent  d'appartements  privés.  Sur  le  devant  de  Thabitation  se  trou- 
vent les  pavillons  de  réception  ;  le  reste  constitue  le  foyer  de  la  famille, 
le  gynécée,  où  jamais  un  étranger  ne  doit  pénétrer. 

Les  latrines,  situées  dans  un  coin  d'une  des  cours,  sont  généralement 
constituées  par  une  grande  jatte,  placée  'dans  un  édicule  spécial  et 
qu'on  peut  retirer  de  l'extérieur  de  l'habitation  par  l'intermédiaire 
d'une  petite  porte  spéciale  percée  dans  le  mur  d'enceinte. 

Tel  est  le  type  de  l'habitation  bourgeoise,  décrite  par  le  Dr  Guichard, 
avec  un  souci  scrupuleux  de  la  vérité,  et  dont  nous  avons,  personnel- 
lement, habité  de  nombreux  modèles,  pendant  la  campagne  de  Chine. 

En  réalité,  il  a  suffi  de  quelques  légères  transformations  pour  adap- 
ter ces  habitations  chinoises  à  un  rôle  pour  lequel  elles  ne  semblaient 
nullement  préparées,  et  pour  pouvoir  les  utiliser  comme  hôpitaux, 
infirmeries  et  casernements. 

C'est  ainsi  que  l'hôpital-ambulance  de  Paoting-fou,  installé  par  son 
médecin-chef,  et  le  médecin-major  Béchard  dans  les  locaux  d'une 
école,  pouvait  être  considéré  comme  un  modèle  du  genre.  Avec 
ses  cours  bien  aérées  et  d'une  propreté  facile  à  entretenir,  ses  grands 
pavillons  indépendants  auxquels  on  accédait  par  des  vérandas  recou- 
vertes d'une  toiture,  il  olFrait  le  type  presque  parfait  des  hôpitaux 
à  pavillons  séparés. 
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Il  en  était  de  même  pour  une  grande  infirmerie  remarquablement 
installée  à  Ting-Cheou  par  le  médecin-major  Coullaud,  dans  une  habi- 
tation particulière,  à  la  station  tenninus  du  chemin  de  fer  de  Pékin  à 
Paoting-fou. 

Dans  chacune  des  villes  ou  bourgades  qui  servirent  de  garnison,  il 
fut  facile  d'organiser  dans  des  habitations  particulières,  mises  par  les 
autorités  du  pays  à  notre  disposition,  soit  des  infirmeries,  soit  des 
casernements  dont  les  bonnes  conditions  d'hygiène  ont  certainement 
contribué  à  maintenir  la  santé  des  troupes,  malgré  un  hiver  rigoureux 
et  un  été  torride,  dans  un  état  des  plus  satisfaisants  et  tel  que  la  morbi- 
bidité  y  fut  inférieure  à  ce  qu'elle  aurait  été  en  France  dans  des  condi- 
tions analogues. 

La  valeur  hygiénique,  si  bien  mise  en  lumière  par  le  Dr  Guiçhard,  de 
l'habitation  chinoise,  est  donc  réelle  ;  elle  résulte  :  de  l'isolement  dont 
jouit  cette  habitation,  au  milieu  des  agglomérations  immenses  comme 
Pékin  et  Tien-sin  ;  de  la  surface  relativement  vaste  dont  elle  dispose  et 
qui  permet  une  large  aération  et  une  imprégnation  puissante  par  la 
splcndide  lumière  qui  règne  en  Extrême-Orient  ;  enfin  de  sa  division 
en  pavillons  séparés  et  construits  d'après  les  principes  de  l'habitation 
salubre. 

L'architecture  domestique  chinoise  se  trouve  avoir  réalisé  pour 
l'habitation  particulière  les  desiderata  de  l'habitation  collective  ;  dans 
nos  grandes  villes  aux  espaces  restreints  il  est  impossible  de  songer  à 
créer  pour  nos  habitations  particulières  une  pareille  distribution:  c'est 
cet  «  impossible  )>,  dont  jouissent  les  Chinois  depuis  l'époque  la  plus 
reculée. 

Sans  doute  il  leur  reste  encore  beaucoup  à  faire  au  point  de  vue 
hygiène  de  l'habitation,  il  leur  faudra  surtout  assainir  le  milieu 
urbain,  par  la  création  d'un  réseau  d'égouts,  dont  il  ne  reste  actuelle- 
ment que  de  dangereux  débris,  et  par  l'emploi  d'un  procédé  de  vidan- 
ges moins  primitif  que  le  transport  à  dos  d'homme,  de  leurs  tinettes 
mobiles,  à  travers  les  rues  au  milieu  des  heurts  et  des  cahots  qui  en  font 
répandre  sur  le  sol  une  notable  quantité.  Il  leur  faudra  ensuite  con- 
duire dans  leurs  habitations  une  eau  de  bonne  qualité,  assurer 
d'une  manière  plus  méthodique  l'écoulement  des  eaux  ménagères, 
doter  leurs  pavillons  d'un  système  de  chauffage  plus  rationnel,  et  de 
cabinets  ou  d'ustensiles  de  toilette,  qui  y  font  complètement  défaut. 

Grâce  à  ces  modifications,  faciles  à  réaliser,  mais  qui  ne  seront  proba- 
blement effectuées  que  dans  un  avenir  lointain,  l'habitation  chinoise 
n'aura  rien  à  envier,  comme  confort  et  comme  hygiène,  aux  chefs- 
d'œuvre  de  l'architecture  moderne  de  notre  civilisation. 

C'est  le  mérite  du  Dr  Guiçhard  d'avoir  fait  connaître  aux  Chinois  les 
qualités  hygiéniques  de  leur  habitation,  et  de  leur  avoir  indiqué  aussi 
les  perfectionnements  qu'elle  est  susceptible  de  recevoir. 
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Communication  de  M.  le  Dr  G.  ZETTER 

(de  Vienne) 

Sur  la  Pratique  de  la  Désinfection  à  la  Formaldéhyde. 


Mesdames,  Messieurs, 

L'assainissement  de  l'habitation  et  des  locaux  habites  ne  peut  se 
borner  à  fixer  les  bases  assurant  le  maximum  d*hj'giène. 

Il  est  tout  aussi  important  de  rechercher  les  moyens  qui  peuvent  le 
plus  complètement  maintenir  cet  état. 

La  désinfection  prophylactique  permet  d'atteindre  ce  but;  c'est  ce 
qui  m'a  engagé  à  appeler  votre  attention  sur  ce  sujet. 

Dans  le  remarquable  rapport  sur  la  désinfection  présenté  par 
A.  Freund,  au  IX»  Congrès  international  d'hygiène  et  de  démographie 
en  1903,  à  Bruxelles,  il  est  dit  qu'il  est  indispensable,  pour  toute 
désinfection,  «  de  réaliser  les  conditions  les  plus  favorables  pour  assu- 
rer l'anéantissement  des  bactéries,  par  une  mort  rapide  ». 

Freund  fait  remarquer  que  les  procédés,  actuellement  en  usage,  ne 
conviennent  pas  toujours  pour  assurer  préalablement  ces  conditions 
favorables. 

Si,  dans  certains  cas  isolés,  on  a  observé,  malgré  la  puissance  incon- 
testable et  reconnue  de  la  formaldéhyde,  un  échec  inexplicable  des 
effets  désinfectants  du  produit,  la  raison  principale  en  est  certaine- 
ment dans  CQ  que  l'effet  de  la  désinfection  a  été  défavorablement 
influencé  par  des  prémices  erronées. 

En  fait,  on  ne  peut  pas  contester  que  la  plupart  des  méthodes  et  des 
appareils  pour  la  désinfection  par  la  formaldéhyde  ne  tiennent  pas 
suffisamment  compte  de  cette  circonstance,  cependant  si  importante 
pour  aboutir  aux  meilleurs  résultats. 

Il  ne  suffit  pas  du  tout  de  répandre,  dans  un  local  fermé,  de  la 
formaldéhyde,  n'importe  comment,*  même  en  quantité  considérable, 
pour  assurer,  sans  plus,  un  effet  bactéricide  complet. 

Les  observations  faites  sur  ce  point  par  Fernbach,  Flûgge,  Gruber, 
Lode,  De  Rechter,  etc.,  ne  laissent  subsister  aucun  doute  :  pour  que 
ce  moyen  de  désinfection  agisse,  surtout  pour  les  corps  gazeux,  la 
présence  d'une  quantité  suffisante  de  liquide,  servant  de  véhicule  au 
produit,  est  indispensable.  Pour  produire  tout  son  effet,  le  procédé 
de  désinfection  a  même  besoin  d'être  aidé  par  les  phénomènes  d'hy- 
drolise  et  d'osmose. 

Freund,  de  Vriès,  Wladimiroff,  entre  autres,  ont  appelé  l'attention 
sur  ces  particularités  remarquables  et  il  apparaît  clairement  que 
l'augmentation  de  la  perméabilité  de  la  membrane  cellulaire  est  de 
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la  plus  haute  importance  pour  le  phénomène  intercellulaire  d'extinc- 
tion. Si  rintroduction  du  désinfectant  dans  la  cellule  est  rendue 
impossible  ou  difficile,  il  peut  y  avoir  un  échec  complet  de  la  désin- 
fection ou  un  effet  insuffisant,  malgré  la  puissance  du  produit. 

Les  résultats  auxquels  Schattenfroh  est  arrivé  en  comparant  diver- 
ses nouvelles  méthodes  de  désinfectant  confirment  ce  fait  ;  de  même 
les  intéressants  résultats  de  la  désinfection  des  grains,  houblons,  etc. 
qui  est  tant  pratiquée,  notamment  en  Amérique.  Cela  explique  aussi 
les  observations  de  Fernbach  et  d'autres  qui  portent  que,  dans  cer- 
tains cas,  de  puissants  moyens  de  désinfection  ont  une  action  plus 
complète  en  solution  faible  qu'à  l'état  de  concentration. 

Spécialement,  dans  la  plupart  des  prescriptions  relatives  à  la  désin- 
fection par  la  fornialdéhyde,  on  n'a  pas  assez  tenu  compte  de  cette 
dernière  constatation  et,  souvent,  la  quantité  de  liquide  est  insuffisante 
pour  assurer  le  développement  de  toute  la  puissance  de  désinfection. 

C'est  pourquoi^  il  faut  absolument  attacher  la  plus  grande  atten- 
tion à  l'emploi  des  méthodes  qui  sont  destinées  à  la  désinfection  pra- 
tique. Car,  là  surtout,  il  doit  être  tenu  compte  de  cette  circonstance, 
que  rarement  il  y  a  un  contrôle  bactériologique  du  résultat  obtenu,  et 
qu'il  y  a  donc  obligation  absolue  d'assurer  le  succès  certain  par  les 
mesures  préparatoires  les  plus  rationnelles. 

Partant  de  ce  point  de  vue,  on  a  fait  une  série  importante  d'essais 
dans  le  laboratoire  bactériologique  de  l'Ecole  supérieure  Vétérinaire 
royale  et  impériale  de  Vienne,  sous  la  direction  de  MM.  les  professeurs 
Schindelka  et  Schnûrer.  Ils  ont  prouvé  qu'avec  une  manipulation  soi- 
gneuse, il  est  possible  d'obtenir  une  désinfection  complète  des  cloi- 
sons en  bois  et  autres  surfaces  analogues,  par  simple  aspersion,  et  ce, 
sans  rien  faire  d'autre. 

Ces  intéressants  résultats  seront  publiés  prochainement.  Pourtant 
je  suis,  dès  à  présent,  autorisé  à  dire  que,  par  exemple,  les  spores  du 
charbon,  qui  dans  d'autres  travaux,  et  aussi  dans  ceux-ci,  ont  été 
préconisées  et  utilisées  comme  critérium  de  résistance  (on  disposait 
de  spores  offrant  une  résistance  de  cinq  minutes  à  la  vapeur^  ont  été 
tuées  par  des  aspersions  soignées  des  cloisons  en  2  et  3  alternats  de 
chacun  4  à  6  aspersions. 

Les  essais  ont  été  exécutés  des  façons  les  plus  diverses  ;  les  objets 
ont  été  soumis,  tant  directement  qu'indirectement,  aux  effets  d'un  jet 
superficiel  modéré. 

Ces  chiffres  comparés  des  résultats,  on  peut  conclure  que  l'aspersion 
avec  une  solution  de  1  à  1  1/2  0/0  de  fornialdéhyde,  assure  une  désin- 
fection radicale  si  le  désinfectant,  à  la  température  d'environ  20o  agit 
pendant  un  minimum  de  quatre  à  cinq  heures.  Pour  cela,  il  est 
recommandable  de  répéter  les  aspersions  et  d'employer  un  appareil 
(irrigateur)  avec  1  à  1,2  atmosphère  de  pression,  afin  d'obtenir  une 
irrigation  intense  et  d  être  certain  d'humecter  toutes  les  places. 

Dans  ces  expériences,  on  a  aussi  constaté  dernièrement  l'influence 
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(normale)  de  la  température  sur  l'intensité  de  la  désinfection  et  sur  le 
temps  nécessaire  à  l'anéantissement  des  spores  ;  à  Favenir  on  en  tien- 
dra certainement  mieux  compte  qu'on  ne  Ta  fait  jusqu'à  ce  jour. 

La  possibilité  d'obtenir  une  désinfection  complète  par  des  aspersions 
abondantes,  ainsi  que  l'établissent  les  résultats  de  ces  études,  consti- 
tue un  progrès  incontestable  pour  l'emploi  de  la  formaldéhyde. 

En  premier  lieu,  cela  supprime  l'obligation  de  n'agir,  comme  on  l'a 
fait  jusqu'à  présent,  que  dans  les  locaux  fermés,  partant  inaccessibles 
à  tout  contrôle.  On  écarte  ainsi  un  des  inconvénients  graves  de  la 
plupart  des  procédés  actuellement  en  usage.  La  personne  exercée  qui 
travaille  avec  la  lance  de  l'appareil  irrigateur  n'est  plus  exposée  à  être 
réellement  incommodée  par  les  vapeurs  de  formaldéhyde  :  elle  peut 
donc  procéder  avec  attention  à  l'aspersion  de  tous  les  points  du  local. 

Le  procédé  de  désinfection  se  simplifie  ainsi  considérablement,  si  on 
le  compare  à  la  plupart  des  méthodes  [compliquées  actuellement  en 
usage  :  il  supprime  la  longue  et  ennuyeuse  préparation  des  locaux. 
(Bouchage  des  fentes  des  portes,  des  fenêtres,  etc..) 

A  cause  de  cela  et  de  la  suppression  des  frais  de  chauffage,  le  pro- 
cédé est  beaucoup  moins  coûteux  qu'avant.  Il  est  en  outre  infiniment 
plus  rapide. 

La  baisse  du  prix  de  la  formaldéhyde  et  partant  de  sa  solution  a 
aussi  une  influence  sur  la  dépense. 

En  résumé,  après  les  expérience  faites,  il  est  indiscutable  que  la 
désinfection  par  la  formaldéhyde  donne  une  certitude  absolue,  tout  en 
étant  d'une  exécution  très  simple  si  l'on  observe,  comme  il  convient, 
les  trois  principes  suivants  : 

10  Degré  de  concentration  :  réduction  de  la  force  de  la  solution  de 
formaldéhvdc; 

2»  Durée  suffisante  de  l'action; 

3"  Température  durant  l'action. 

Ainsi  s'ouvre  un  nouveau  champ  d'action,  qui,  jusqu'à  présent,  a  été 
pour  ainsi  dire  négligé,  bien  qu'on  puisse  y  trouver  de  nombreux  cas 
de  phénomènes  de  putréfaction.] 

Pour  la  désinfection  des  habitations  par  la  formaldéhyde,  partout 
où  les  circonstances  ne  permettent  pas  le  déménagement  ou  le  dépla- 
cement des  meubles,  on  continuera  à  se  servir  des  appareils  habituels 
basés  sur  l'évaporation  de  pastilles  de  trioxyméth\iène  ou  d'une  solu- 
tion de  formaldéhyde. 

Mais  la  personne  chargée  de  procéder  à  la  désinfection  aura  pour 
devoir  d'assurer  une  évaporation  simultanée  d'une  quantité  propor- 
tionnelle d'eau  et  de  veiller  à  ce  que  la  température  ne  tombe  pas  cn- 
dcssous  de  la  normale.  Le  procédé  sera  au  surplus  d'autant  plus  éner- 
gique que,  si  c'est  possible,  l'on  fait  précéder  l'évaporation  d'une 
aspersion  ou  d'un  lavage  des  murailles,  plafonds  et  parquets  avec  une 
solution  à  1  0/0  de  fi^rmaldéhyde. 

11  en  est  tout  autrement  quand  il  s'agit  de  plus  grands  locaux  où  le 
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fravail  avec  les  petits  appareils  n'a  pas,  jusqu'à  présent,  donné  com- 
plète satisfaction  :  alors  il  faut,  au  préalable,  prendre  toutes  les  dispo- 
sitions voulues  pour  pouvoir  désinfecter  par  aspersions.  Dans  les 
nouveaux  bâtiments,  les  murs  doivent  être  lavables  et  atteints  aisé- 
ment; mais  aussi  lorsque  Ton  répare  les  anciens,  l'administration 
devrait  faire  en  sorte  que  l'on  tint  compte  de  cette  nécessité  dans 
l'application  de  la  peinture,  des  nouveaux  papiers,  etc.,  de  façon  à 
assurer  une  préparation  de  ce  genre  aux  murs,,  plafonds  et  parquets. 
Cela  s'applique  surtout  aux  salles  d'hôpitaux,  aux  écoles,  aux  casernes 
et  à  tous  les  bâtiments  publics  et,  en  général,  à  tous  les  locaux  où  il  y 
a  des  rassemblements  d'hommes,  donc  aussi  aux  bureaux,  aux  ban- 
ques, etc.  On  ne  donne  pas  encore  assez  d'attention  à  la  désinfection 
régulière  de  ces  locaux,  bien  que  son  importance  soit  très  grande, 
notamment  au  point  de  vue  prophylactique.  Pourtant,  il  est  juste  de 

reconnaître  que,  pour  des  raisons  pratiques,  cela  était  malaisé  jusqu'à 
présent.  Une  désinfection  complète,  par  l'une  des  méthodes  courantes, 
bouleverserait  réellement  les  habitudes  de  la  vie  quotidienne,  et  Ton 
s'explique  l'antipathie  contre  de  tels  dérangements,  lorsque  des  motifs 
impérieux  ne  rendent  pas  la  chose  indispensable.  Ces  inconvénients 
disparaissent  par  le  fait  qu'il  est  maintenant  possible  de  simplifier  le 
procédé  au  point  de  le  réduire  à  de  simples  aspersions.  Aussi  est-il  du 
devoir  de  l'administration  compétente  de  faire,  avec  une  énergie  infa- 
tigable, le  nécessaire  pour  qu'une  désinfection  et  une  prophylaxie 
suffisantes  soient  faites  dans  ce  but,  dans  tous  les  endroits  abordables. 

De  même  qu'avec  raison  on  a,  par  voie  d'autorité,  introduit  l'em- 
ploi de  l'huile  fixant  la  poussière  pour  enduire  les  parquets  des  écoles, 
des  bureaux  de  poste,  etc.  en  vue  d'améliorer  l'atmosphère  de  ces 
locaux,  il  est  indiqué  que  l'administration  de  l'hygiène  doit  assurer 
la  santé  des  générations  présentes  et  futures  par  des  désinfections 
répétées  régulièrement. 

I^  situation  est  analogue  dans  les  casernes,  hôpitaux,  etc.,  et  com- 
mande la  même  attention.  On  dépasserait  de  beaucoup  les  limites 
d'une  communication  de  ce  genre,  si  l'on  voulait  signaler  complète- 
ment l'infinie  variété  d'applications  pratiques,  qui  augmentent  Tim- 
portance  du  sujet. 

Pourtant,  il  convient  de  dire  brièvement  que  l'aspersion  rend  pos- 
sible la  désinfection  complète  des  caves,  magasins,  etc.,  à  laquelle  on 
avait  si  rarement  songé  jusqu'à  présent,  bien  que  souvent  dans  ces 
endroits,  se  cachent  les  sources  de  maux  très  graves. 

D'autre  part,  le  procédé  simple  de  désinfection  donne  la  faculté  de 
comprendre,  dans  le  travail  régulier  de  nettoyage  et  de  désinfection, 
des  annexes  qui  font  pour  ainsi  dire  partie  de  l'habitation  humaine, 
c'est-à-dire,  les  écuries,  les  chambres  de  travail,  les  divers  atelier^ 
dont  le  contrôle  sanitaire  a  une  bien  plus  grande  importance  qu'on 
ne  lui  a  attribué  jusqu'à  présent.  On  ne  doit  même  paî»  négliger  les 
rues,  les  places  publiques.  C'est  le  mérite  de  quelques  grandes  villes 
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des  Etats-Unis  d'Amérique  d'avoir  donné  le  bon  exemple  en  cette 
matière  (notamment  Philadelphie)  :  on  y  a  obtenu  de  très  bons  résul- 
tats avec  une  solution  de  1  partie  de  formaldéhyde  40  0/0  dans  500 
parties  d'eau. 

Dans  quelques  industries,  on  a  déjà  été  pratiquement  de  l'avant  : 
notamment  dans  l'industrie  de  la  fermentation,  on  a  obtenu  de  réels 
succès  avec  les  aspersions  de  formaldéhyde  dans  les  caves  à  fermen- 
tation et  dans  les  caves  servant  de  magasin  ;  après  un  temps  relative- 
ment très  court,  on  a  obtenu  la  stérilisation  complète  de  locaux  dans 
lesquels  on  n'était  pas  auparavant  parvenu  à  se  débarrasser  des  moi- 
sissures, des  champignons,  etc.,  malgré  l'emploi  intensif  d'autres  pro- 
duits coûteux. 

Un  autre  exemple  est  offert  par  ces  locaux,  dans  lesquels  on  ne 
séjourne  que  passagèrement,  bien  que,  parfois,  pendant  un  temps 
assez  long.  Combien  peu  —  pour  ne  pas  dire  rien,  —  fait-on  pour  la 
désinfection  des  wagons,  tramways  et  véhicules  en  tous  genres? 

Il  n'est  certes  pas  nécessaire  d'insister  ici  sur  l'énorme  danger  de 
propagation  qui  existe  précisément  là.  Pourtant  c'est  vainement  qu'on 
cherche  la  manifestation  d'une  tendance  à  mettre  fm  à  une  situation 
qui,  dans  certains  endroits,  est  réellement  effrayante. 

Le  système  des  aspersions  donne  une  solution  heureuse  à  cette 
question  et  le  [Congrès  ferait  chose  très  utile  en  prenant  d'urgence 
l'initiative  à  ce  sujet  :  les  résultats  que  nous  avons  indiqués  peuvent 
lui  servir  de  base. 

On  doit  naturellement  s'assurer  que  la  masse  assez  considérable  de 
liquide,  employée  dans  les  aspersions,  ne  détériore  ni  les  surfaces,  ni 
les  objets  à  désinfecter.  Pour  les  cloisons  en  bois,  les  murs  en  pierre, 
les  parties  métalliques,  les  draps,  les  étoffes,  etc.,  aucune  préparation 
n'est  nécessaire;  mais  les  papiers  peints,  les  murs  peints,  etc.,  doivent 
•  être  revêtus  d'un  enduit  imperméable.  On  se  sert  de  vernis,  d'émail- 
lage,  comme  cela  se  fait  déjà  dans  les  nouveaux  bâtiments  construits 
suivant  les  règles  modernes  de  l'hygiène. 

Où  il  n'y  a  pas  d'enduit  de  ce  genre,  on  peut  en  appliquer  un  sans 
difficulté  :  une  solution  de  caséine  dans  la  formaldéhyde  (la  formolac- 
tine)  est  particulièrement  recommandable  tant  à  cause  de  ron  prix 
réduit  que  de  la  facilité  avec  laquelle  elle  s'applique. 

Des  enduits  de  ce  genre  peuvent  s'appliquer,  sans  aucune  prépa- 
ration et  sans  nuire  à  l'aspect,  sur  les  papiers  peints,  les  peintures 
murales  ordinaires,  les  couleurs  à  la  caséine,  etc.  ;  en  outre,  ils  pré- 
sentent le  grand  avantage  de  désinfecter  préalablement  par  eux- 
mêmes.  Ils  sont  très  adhérents  et  ils  protègent  complètement  les  pa- 
piers et  murailles  contre  tout  dommage  que  pourraient  causer  des 
aspersions  ou  des  lavages. 

De  tout  ce  qui  vient  d'être  dit,  on  peut  tirer  comme  conclusion  : 

Jusqu'à  présent,  dans  la  désinfection  par  la  formaldéhyde,  il  n'a 
pas  été  assez  tenu  compte  de  ce  qu'il  faut  la  présence  simultanée  d'une 
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grande  quantité  de  liquide  et  d'une  température  convenable  pour 
assurer  le  complet  effet  de  ce  puissant  désinfectant. 

Si  Ton  observe  cela,  le  procédé  est  très  simpliOé,  vu  qu'une  désin- 
fection profonde  est  certaine  par  de  simples  aspersions  ou  d'intensifs 
lavages  avec  une  solution  de  formaldéhyde  à  1  ou  1  1/2  0/0. 

Ce  procédé  permet  l'emploi  de  la  désinfection  dans  de  nombreux 
cas,  où  elle  n'était  pas  pratiquée  et  où,  pourtant,  elle  est  de  la  plus 
grande  importance,  au  point  de  vue  prophylactique. 

Le  procédé  n'est  pas  seulement  aisé,  mais  encore  extraordinaire- 
ment  bon  marché,  si  l'on  considère  le  peu  de  main-d'œuvre  qu'il 
exige  et  le  bas  prix  actuel  de  la  formaldéhyde. 

«  Il  est  très  désirable  que  le  l*»*  Congrès  d'assainissement  et  de 
salubrité  prenne  l'initiative  voulue  pour  exercer,  par  une  propagande 
convenable,  une  influence  sur  les  administrations  de  l'hygiène, 
des  travaux  publics,  des  constructions  civiles,  etc.,  pour  les  déterminer 
à  rendre  obligatoire  et  régulière  la  désinfection  de  tous  les  locaux, 
soit  ceux  où  les  hommes  s'assemblent,  soit  ceux  qu'occupent  les 
animaux,  ainsi  que  celle  de  tous  les  véhicules  servant  aux  transports 
des  personnes,  des  animaux  et  des  choses.  » 

DISCUSSION 

M.  le  Président  remarque  que  c'est  un  fait  bien  connu  que  le 
pouvoir  antiseptique  du  formol  est  exalté  par  l'élévation  de  la  tempé- 
rature. La  désinfection  par  aspersion  telle  que  la  propose  M.  Zetter 
est  efficace  et  pratique.  Elle  a  été  employée  en  France  notamment  à 
l'École  Polytechnique  dont  les  locaux  sont  ainsi  désinfectés  pendant 
les  vacances.  M.  le  P»*  Paillard  l'a  mise  en  œuvre  avec  succès. 


Communication   de   M.  GOUAULT 

Architecte,  Membre  de  la  Société  Centrale  des  Architectes  Français. 

Sur  Tapplication  des  contraventions  en  matière  d'infraction 

aux  prescriptions 
du  Règlement  sanitaire  de  la  Ville  de  Paris. 


La  question  dont  je  vais  vous  dire  quelques  mots  n'est  peut-être  pas 
d'ordre  international.  Du  moins  je  Tignore.  Mais  certainement  elle  est 
nettement  française  et  parisienne. 

A  première  vue,  elle  parait  ne  tenir  que  de  loin  à  Thygiène.  J'estime 
cependant  qu'il  n'est  pas  hygiénique  de  faire  de  la  prison  quand  on 
n'a  commis  aucun   délit.  J'estime   enfin   que  pour  que  les  règles 
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d'hygiène  s'imposent  et  deviennent  certainement  efficaces,  il  faut  que 
les  peines  frappent  directement  ceux  qui  ont  commis  les  infractions, 
et  non  d  autres.  Il  faut  que,  par  la  crainte  de  la  peine,  le  citoyen  évite 
de  commettre  le  délit.  En  matière  de  contraventions  contre  les  règle- 
ments d'hygiène,  comme  en  beaucoup  d'autres,  comme  en  toutes 
matières,  pourrait-on  dire,  la  règle  qui  attribue  la  peine  dérive  du 
droit  naturel  :  elle  est  celle-ci  :  «  La  peine  appartient  au  coupable. 
Suam  caique  ». 

En  France,  cette  doctrine  est  généralement  admise  par  les  auteurs, 
au  moins  théoriquement.  Mais  en  application  les  exceptions  sont 
nombreuses.  On  peut  même  dire  qu'en  matière  de  délits  immobiliers 
(j'entends  dérivant  de  l'usage  des  immeubles),  les  exceptions  domi- 
nent la  règle  et  s'y  substituent. 

Cela  tient  à  deux  causes.  La  première  est  que  l'agent  chargé  de 
constater  le  délit,  pour  ne  pas  se  donner  la  peine  d'en  rechercher 
l'auteur,  fait  la  procédure  contre  celui  qu'il  peut  le  plus  facilement 
trouver  ;  dans  l'espèce,  le  propriétaire  de  l'immeuble.  La  seconde  rai- 
son est  que  le  juge  de  paix,  hypnotisé  par  le  principe  de  la  «  Sépara- 
tion des  pouvoirs  »,  se  refuse  le  plus  souvent  à  croire  à  une  erreur  de 
l'Administration.  Pour  éviter  les  conflits,  il  se  résout  à  faire  des  brè- 
ches au  principe  sacré  de  la  personnalité  des  peines,  il  imagine  alors 
des  principes  imprévus,  tels  que  ceux-ci  :  «  Le  balayage  de  la  voie 
publique  est  une  charge  de  la  propriété  »,  —  «  L'obligation  de  fermer 
les  portes  sur  la  voie  publique  d'une  maison  après  l'heure  ûxce  par 
les  règlements  de  police  est  une  charge  de  la  propriété  »  (Cass.  7  nov. 
1876;  —  3  juin  1881;  —  19  mai  1899;  etc.).  Ce  sont  des  charges  à 
l'exécution  desquelles  les  propriétaires  doivent  veiller  par  eux-mêmes, 
soit  par  leurs  agents,  aussi  bien  que  les  locataires,  par  suite  on  peut 
en  poursuivre  les  infractions  tant  contre  euk  que  contre  ces  derniers.  » 
(Cass.  13  déc.  1856). 

De  cette  sorte,  le  propriétaire  demeurant  à  Grenoble,  d'une  maison 
sise  à  Paris,  peut  être  poursuivi  et  condamné  personnellement,  si  un 
locataire,  en  rentrant  après  dix  heures  du  soir,  a  laissé  ouverte  la 
porte  de  la  rue,  —  si  le  boutiquier  auquel  est  impartie  par  son  bail  la 
charge  de  balayer  le  trottoir,  dans  une  rue  où  le  balayage  n'est  pas 
exécuté  par  un  entrepreneur  spécial,  a  négligé  de  le  faire. 

Quelles  sont  parmi  les  charges  que  crée  la  nouvelle  loi  sur  l'hygiène 
du  15  février  1902,  parmi  celles  que  propose  le  projet  de  règlement 
général  pour  les  communes,  —  parmi  celles  qu'imposent  aux  habitants 
de  la  ville  de  Paris,  les  arrêté  et  ordonnance  du  22  juillet  et  22  juin 
1904,  —  celles  que  l'Administration  ou  les  tribunaux  de  police  consi- 
déreront comme  des  charges  inhérentes  à  la  propriété,  et  dont  le 
propriétaire  de  l'immeuble  pourra  encourir  la  responsabilité  pénale? 

Qui  pourrait,  dès  à  présent,  le  dire,  puisqu'aucun  principe  juridique 
nettement  défîni,  ne  préside  à  la  distinction  que  l'on  dit  exister  entre 
les  contraventions  [qui  entraînent  la  pénalité  personnelle  des  délin- 
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quants,  et  celles  qui  peuvent  être  poursuivies  contre  ceux  qui  n'en 
sont  pas  les  auteurs  effectifs? 

S*il  s'agissait  seulement  de  responsabilité  pécuniaire  les  soi-disant 
contrevenants  pourraient  prendre  leur  mal  en  patience.  Des  amendes 
variant  de  un  à  cinq  francs,  (Code  pén.  art.  471),  de  100  à  500  francs, 
et  en  cas  de  récidive,  de  500  à  1.000  francs  (loi  du  15  février  1902),  — 
sont  évidemment  chose  grave.  Cependant  les  propriétaires  riches 
peuvent  se  dire  :  «  Plaie  d'argent  n'est  pas  mortelle  I  »  Mais  il  y  a  lieu 
de  considérer  que  les  conséquences  de  la  confusion  entre  respon- 
sables et  coupables,  peuvent  être  d'une  gravité  extrême. 

Il  convient  de  remarquer  qu'en  matière  de  contravention  la  réci- 
dive est  et  sera  chose  facile  et  commune,  —  qu'il  y  a  juridiquement 
récidive,  «  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le  contrevenant,  dans  les 
douze  mois  précédents,  un  premier  jugement  pour  contravention  de 
police  dans  le  ressort  même  du  tribunal,  »  (Code  pén.  art.  483,)—  que 
la  peine  d'emprisonnement  de  un  à  trois  jours  est  toujours  obligatoire- 
ment prononcée  par  le  juge  en  cas  de  récidive.  (Code  pén.  art.  483.) 

Il  suffit  donc  de  deux  délits  commis  en  moins  d^un  an  par  deux 
auteurs  quelconques,  ou  par  le  même,  pour  lesquels  le  propriétaire  de 
l'immeuble  aura  été  poursuivi  et  condamné,  si  ces  délits  sont  consi- 
dérés comme  étant  à  la  charge  de  la  propriété,  pour  que  le  proprié- 
taire soit  condamné,  sans  rémission  ni  répit,  même  sans  sursis,  à  la 
peine  de  V emprisonnement. 

Je  n'exagère  pas.  L'article  474  du  Code  pénal  dit  expressément  :  «  La 
peine  de  l'emprisonnement  aura  toujours  lieu  en  cas  de  récidive. 

Remarquons,  en  outre,  que  l'article  30  de  la  loi  du  15  février  ressus- 
cite pour  ainsi  dire,  la  loi  du  3  mars  1822,  en  ce  qui  concerne  les 
infractions  correctionnelles.  Or,  cette  loi,  dont  l'article  7  va  jusqu'à 
appliquer  la  peine  de  mcfrt  à  certaines  infractions  contre  les  lois 
sanitaires,  dit  exactement  à  son  article  14: 

«Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  à  quinze  jours  et  d'une 
amende  de  5  à  50  francs,  quiconque...  aura  contrevenu,  en  matière 
sanitaire,  aux  règlements  généraux  ou  locaux,  aux  ordres  des  autorités 
compétentes  ». 

Encore  une  loi  de  réaction  monarchique,  revivifiée  par  une  admi- 
nistration républicaine  I 

U  importe  donc,  d'une  façon  essentiellement  urgente,  que  l'Admi- 
nistration reconnaisse  et  déclare  que  les  délits  contre  les  règlements 
d'hygiène  seront,  à  l'avenir,  exclusivement  personnels,  et  que  les 
contraventions  seront  poursuivies  seulement  contre  ceux  qui  ont,  par 
destination,  ou  par  suite  d'un  engagement  contracté,  reçu  personnel- 
lement la  charge  d'accomplir  les  obligations  prescrites  par  les  règle- 
ments, —  que  le  propriétaire  de  l'immeuble  ne  pourra  jamais  être 
poursuivi  correctionnellement  ou  délictueusement,  en  conséquence 
d'actes  qui  incombent  à  ses  locataires  ou  à  ses  préposés.  La  responsa- 
bilité   pécuniaire,  et  seulement  relative    aux  actes  des  préposés, 
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pourra  être  maintenue  au  compte  du  propriétaire.  (Code  civ. 
art.  1384). 

La  crainte  que  j'émets  n'est  pas  une  vaine  chimère! 

Au  conseil  municipal  de  la  Ville  de  Paris,  lors  de  la  discussion  du 
projet  de  règlement  sanitaire,  M.  le  conseiller  Âmbroise  Rendu, 
sur  les  observations  que  je  lui  avais  soumises,  —  avait  demandé  au 
Conseil  et  obtenu  de  lui,  une  modification  au  texte  qui  affirmait  la 
personnalité  expresse  des  délits  et  des  peines. 

C'est,  amendé  en  ce  sens,  que  le  projet  de  règlement  sanitaire  est 
arrivé  devant  la  Société  de  médecine  publique  et  de  génie  sanitaire  : 

«  Ceux  qui  auront  contrevenu  personnellement  aux  dispositions  du 
présent  règlement,  seront  poursuivis...  » 

Or,  ni  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  ni  M.  le  Préfet  de  Police  n'ont 
jugé  devoir  tenir  compte  de  cette  indication  précise. 

L'article  115  de  l'arrêté  préfectoral  du  22  juillet  1904,  dispose  ainsi  : 

Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  règlement  seront 
poursuivies... 

La  rédaction  de  l'article  31  de  l'Ordonnance  de  police  du  22  juin 
1904  est  analogue. 

Comme  on  le  voit,  dans  les  deux  textes,  la  personnalité  de  la  con- 
travention n'est  plus  exigée. 

Ce  retour  en  arrière  effectué  deux  fois  par  les  deux  pouvoirs  admi- 
nistratifs du  département  de  la  Seine  est  significatif.  Il  témoigne  que 
l'Autorité  a  voulu  se  ménager  la  faculté  niée  par  le  Conseil  munici- 
pal de  poursuivre  indifféremment  les  auteurs  des  délits  ou  les  pro- 
priétaires des  immeubles,  à  l'occasion  de  toutes  les  charges  qu'elle 
estimera  ou  tentera  de  faire  juger  être  attachées  à  la  propriété.  Cette 
disposition  d'esprit  laisse  entrevoir  un  nombre  considérable  de 
procès  et  de  condamnations. 

Il  y  a  lieu  d'aller  au-devant  de  ce  danger  et  de  le  conjurer.  Il 
appartient  au  Congrès  d'inviter  l'Administration,  dans  l'intérêt  même 
de  l'efficacité  des  mesures  sanitaires,  à  proclamer  dès  maintenant  le 
principe  de  la  connexité  de  la  faute  *  contraventionnelle  et  de  la 
peine. 

En  conséquence,  je  propose  au  Congrès  d'émettre  le  vœu  suivant  : 

«  L'Administration,  ou  à  son  défaut  le  législateur,  sont  invités  à 
reconnaître  et  proclamer  le  principe  suivant  : 

«  Les  règlements  municipaux  et  de  police  prescrivant  toute  mesure 
d'hygiène  concernant  les  immeubles,  obligent  ceux  qui,  occupant 
lesdits  immeubles  à  un  titre  quelconque,  en  ont  la  charge  conven- 
tionnelle ou  dérivant  de  la  nature  de  cette  occupation. 

«  Les  contraventions  seront  exclusivement  poursuivies  contre  lesdits 
obligés,  sans  préjudice  de  la  responsabilité  pécuniaire  des  personnes 
dont  ceux-ci  peuvent  être  les  préposés,  » 
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DISCUSSION 

M.  Charles  DtiPUY  explique  que  la  communication  de  M.  Gouault  a 
été  provoquée  par  la  suppression  au  Règlement  d'hygiène  d'une 
disposition  qui  rendait  personnelle  l'application  des  contraventions 
alors  que  cette  disposition  figurait  au  projet  de  règlement,  que  cette 
suppression  est  inexplicable  car  elle  ouvre  la  porte  à  des  responsabi- 
lités qui  ne  devraient  être  encourues  que  par  les  contrevenants, 
tandis  qu'aux  termes  actuels  il  sera  possible  de  frapper  uniquement 
les  propriétaires  alors  même  qu'ils  ne  seraient  pas  les  auteurs  des 
délits. 

M.  JuiLLERAT  fait  remarquer  qu'il  y  a  dans  les  allégations  de 
M.  Gouault  une  interprétation  inexacte  de  ce  qui  se  passe  en  réalité 
dans  la  pratique. 

Dans  aucun  cas  les  propriétaires  ne  seraient  rendus  responsables 
des  délits  commis  par  leurs  locataires. 

M.  Charles  Dupuy  prend  acte  de  cette  déclaration  qui  donne  satis- 
faction à  des  intérêts  légitimes  qui  lui  paraissaient  compromis  par  les 
dispositions  du  Règlement. 

M.  JuiLLERAT  ajoute  que  le  vœu  proposé  semblerait  faire  un  procès 
de  tendance  à  l'Administration  municipale  et  ce  n'est  pas  le  rôle  du 
Congrès. 

11  doit  se  borner  à  indiquer  quelles  mesures  il  convient  dé  prendre 
pour  assurer  la  salubrité  des  maisons,  sans  entrer  dans  des  détails  de 
procédure.  Que  ce  soit  le  propriétaire  ou  le  locataire  qui  soit  respon- 
sable, c'est  une  question  de  législation  pénale  et  de  jurisprudence 
que  le  Congrès  ne  saurait  trancher. 

L'orateur  demande  que  la  section  n'adopte  pas  les  conclusions 
présentées  par  l'auteur  de  la  communication  et  qui  lui  semblent  sortir 
des  attributions  d'un  Congrès  d'assainissement. 

—  Les  conclusions  de  M.  Gouault  ne  sont  pas  adoptées. 


Communication  de  M.  le  Dr  DEVILLERS 


Sur  THygiène  de  THabitations  des  Forains. 


Dans  un  Congres  de  l'hygiène  de  l'habitation  qui  a  pour  but  de 
célébrer  les  bienfaits  de  l'hygiène  moderne,  il  m'a  paru  intéressant 
d'attirer  l'attention  sur  les  habitations  des  forains;  en  regard  des 
superbes  constructions  actuelles,  véritables  merveilles  de  confort  et 
d'hygiène,  il  ne  m'a  pas  paru  inutile  de  jeter  un  couj)  d'œil  sur  les 
modestes   demeures  des  roulotticrs.  Ah  î    la    crainte   des   microbes 
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n'empoisonne  pas  leur  existence,  ils  vivent  au  milieu  d'eux  comme 
s'ils  n'étaient  pas.  Les  prescriptions  et  les  proscriptions  des  hygié- 
nistes les  laissent  indifférents;  peu  leur  importe  qu'on  défende  de 
cracher  par  terre,  qu'on  recommande  de  ne  boire  que  de  l'eau 
bouillie,  qu'on  mette  à  l'index  l'eau  des  bénitiers,  qu'on  proscrive  les 
dragées  des  baptêmes  jetées  à  la  volée  dans  la  rue  et  tout  cela  par 
crainte  des  microbes;  eux,  comme  l'homme  d'Horace  au  milieu  des 
ruines,  ils  restent  impassibles  et  immuables  dans  leur  dédain  de  la 
propreté;  tels  ils  étaient  campés  au  Moyen-âge,  tels  ils  sont  encore  ; 
avec  cette  différence  toutefois  qu'à  cette  époque  surannée  ils  étaient 
installés  hors  Paris,  tandis  qu'aujourd'hui,  époque  de  progrès  par 
excellence,  ils  s'étalent  cyniquemement  en  plein  cœur  de  la  Ville 
Lumière.  Protégés  par  le  nombre,  ils  sont  au-dessus  des  lois  de 
l'Hygiène. 

En  quoi  consiste  l'habitation  des  saltimbanques?  Ils  demeurent 
dans  leur  roulotte  ou  leur  baraque,  où  l'air  et  la  lumière  ne  pénètrent 
que  par  d'étroites  lucarnes;  c'est  là  qu'ils  vivent  nombreux,  en  com- 
pagnie d'animaux  de  toutes  espèces,  entassésl  pêle-mêle  dans  des 
espaces  trop  restreints  sur  un  sol  souvent  humide;  c'est  là  que  forcé- 
ment ils  accomplissent  toutes  les  nécessités  de  la  vie,  c'est  là  qu'ils 
dorment,  qu'ils  mangent,  qu'ils  boivent  et  qu'ils  expulsent,  comme  dit 
Molière,  le  superflu  de  la  boisson  et  de  la  nourriture.  Que  devient  ce 
superflu  liquide  et  solide?  Comment  les  forains  s'en  débarrassent-ils?  A 
certaines  heures  du  matin  passent  des  voitures  destinées  à  recueillir 
les  déjections;  mais  il  faut  bien  l'avouer,  l'heure  est  souvent  trop 
matinale  pour  ces  gens  qui  se  couchent  tard  ;  aussi  la  nécessité  en 
a-t-elle  fait  les  précurseurs  du  tout-à-l'égout  mais  sans  chute  d'eau;  en 
effet  la  plus  grande  partie  de  leurs  déjections  va-t-elle  purement  et 
simplement  à  l'égout  ou  au  ruisseau  qu'elles  transforment  en  un  véri- 
table dépotoir  répandant  une  odeur  infecte  et  puisque  je  parle  de 
mauvaises  odeurs,  il  ne  m'est  pas  possible  de  passer  sous  silence  celles 
qui  émanent  des  ménageries  ;  l'air,  à  certaines  heures  est  véritablement 
empoisonné  autour  de  ces  établissements;  dans  aucun  quartier  de 
Paris,  on  ne  peut  établir  la  plus  modeste  vacherie,  sans  que  son  ou- 
verture ne  soit  précédée  d'une  enquête  dite  de  commodo  et  incommodo. 
Quand  fait-on  cette  enquête,  lorsqu'il  s'agit  d'une  ménagerie? 

Pour  obvier  à  ce  grave  inconvénient  résultant  de  l'enlèvement  in- 
complet des  déjections,  ne  pourrait-on  pas  obliger  les  forains  à  avoir 
des  édicules  munis  de  tinettes  mobiles  qui  seraient  enlevées  chaque 
jour.  Comme  cela  se  pratique  dans  la  plupart  des  chantiers  de  cons- 
truction un  peu  importants. 

Les  roulottes  et  les  baracjues  sont  encore  défectueuses  à  d'autres 
points  de  vue;  il  suffît,  pour  s'en  rendre  compte  d'avoir  traversé  une 
de  ces  fêtes  foraines  aux  heures  des  repas.  Les  saltimbanques  font 
leur  cuisine  quelquefois  en  plein  vent,  le  plus  souvent  dans  leurs  voi- 
tures ou  sous  leurs  tentes,  aussi  du  toit  de  chacune  des  roulottes  ou 
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des  baraques  émerge  une  minuscule  cheminée  ne  dépassant  jamais  la 
liauteur  du  premier  étage  des  maisons  voisines;  de  ces  cheminées 
s'échappe  une  épaisse  fumée  qui  remplit  et  corrompt  l'atmosphère 
des  alentours  au  grand  dommage  des  habitants  du  quartier.  Que 
deviennent  donc  pour  les  forains  les  règlements  relatifs  aux  fumées? 
En  vérité  et  je  ne  saurais  trop  le  répéter,  ces  gens-là  sont  au-dessus  des 
Lois  ! 

Voilà  ce  qui  se  passe  quand  les  gens  de  la  banque  sont  en  bonne 
santé,  mais  quand  ils  sont  malades  et  pas  plus  que  les  autres  mortels 
ils  ne  sont  à  Tabri  de  la  maladie.  Malherbe  l'a  dit  ou  à  peu  près  :  «  Le 
forain  en  sa  tente  où  la  toile  le  couvre  est  sujet  à  ses  lois  ».  Or  qu'ad- 
vient-il quand  l'un  d'eux  tombe  malade? 

Quelquefois  il  se  fait  transporter  à  l'hôpital,  mais  le  plus  souvent  il 
préfère  se  faire  soigner  chez  lui,  car  il  en  a  les  moyens  ;  il  reste  alors 
isolé  dans  un  coin  de  sa  baraque,  séparé  de  la  foule  par  une  simple 
toile  ;  or  s'il  s'agit  d'une  affection  contagieuse  cette  toile  constitue  une 
barrière  insuffisante  pour  empêcher  la  contagion. 

Ce  ne  sont  pas  là  des  hypothèses,  de  simples  vues  de  l'esprit  I  Bien 
souvent,  en  effet,  des  épidémies  de  rougeole  et  de  variole  ont  éclaté 
après  ces  fctes. 

C'est  ainsi  que  vers  la  fin  de  l'année  1886  une  épidémie  de  variole 
survint  immédiatement  après  le  départ  des  forains;  j'ai  constaté  et 
j'ai  signalé  à  cette  époque  six  cas  de  variole  dans  l'immeuble  portant 
le  numéro  40  du  boulevard  de  Clichy  et  cinq  cas  de  la  même  maladie 
au  numéro  29  du  même  boulevard. 

En  1889  la  rougeole  a  fait  de  nombreuses  victimes  à  Paris,  mais  il 
faut  reconnaître  que  les  différents  quartiers  de  Montmartre  où  sévis- 
sent plus  spécialement  ces  fêtes  ont  eu  le  triste  privilège  d'être  singu- 
lièrement favorisés,  puisque  d'après  la  statistique  municipale  du 
Dr  Bertillon,  dans  la  première  semaine  de  l'année  1889,  le  XVIlIe 
arrondissement  a  compté  six  fois  plus  de  décès  que  la  moyenne  de  cha- 
cun des  autres  arrondissements  de  la  ville 'ct  cette  fois  encore  la  mala- 
die a  fait  rage  peu  de  temps  après  le  départ  des  forains. 

Enfin,  au  Congrès  d'Hygiène  tenu  à  Caen  au  mois  d'août  de  l'année 
1894,  on  attribuait  à  des  roulottiers  les  épidémies  de  typhus  qui  ont 
sévi  à  Paris  et  dans  quelques  villes  de  province  et  tous  les  congres- 
sistes s'accordaient  à  reconnaître  que  pour  le  transport  et  la  diffusion 
des  maladies  contagieuses,  il  n'y  avait  pas  de  véhicule  plus  parfait  que 
l'industrie  des  forains. 

Ces  fêtes  font  incontestablement  courir  un  véritable  danger  à  la  santé 
publique  et  ceci  est  tellement  vrai,  que  tous  les  corj)s  savants  ont  été 
de  cet  avis,  chaque  fois  que  l'administration  a  bien  voulu  les  consul- 
ter à  ce  sujet  :  c'est  ainsi  qu'en  1888,  le  Conseil  supérieur  d'Hygiène  de 
la  Seine,  consulté  par  M.  le  Préfet  de  Police  a  déclaré  hautement  par 
l'intermédiaire  de  son  rapporteur,  le  regretté  O^Rochard,  que  ces 
fêtes  étaient  nuisibles  à  la  santé  publique  et  a  émis  le  vœu  qu'elles 
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fussent  établies  hors  Paris  ;  même  opinion  et  même  vœu  ont  été  for- 
mulés par  le  Congrès  général  d'Hygiène  du  XVI«  arrondissement,  vœu 
(Jui  a  été  approuvé  par  la  grande  majorité  des  autres  Comités  d'Hy- 
giène de  Paris  ;  enfin  en  1903  même  levée  de  boucliers  de  la  part  du 
Comité  d'Hygiène  du  Ville  arrondissement,  avec  mission  à  son  rap- 
porteur de  soumettre  la  question  à  la  Commission  des  logements  insa- 
lubres. 

Et  combien  d'autres  sociétés  ont  émis  des  vœux  semblables  !  La 
vérité  est,  je  ne  crains  pas  de  le  répéter,  que  chaque  fois  qu'une  Com- 
mission quelconque  chargée  de  veiller  à  la  santé  générale  a  été  con- 
sultée par  les  pouvoirs  publics,  elle  a  toujours  émis  un  avis  défavora- 
ble à  ces  fêtes,  et  j'espère  bien,  messieurs,  qu'une  fois  de  plus  ,vous 
voudrez  bien  émettre  une  opinion  semblable  ;  les  forains,  à  coup  sûr, 
ne  s'en  porteront  pas  plus  mal,  mais  de  notre  côté  nous  aurons  fait 
notre  devoir  en  signalant,  sans  jamais  nous  lasser,  le  danger  de  ces 
foires. 

Il  y  aurait  encore  beaucoup  à  dire  sur  les  nombreux  inconvénients 
de  ces  fêtes  :  dangers  d'incendie,  gêne  extrême  de  la  circulation,  acci- 
dents de  toutes  espèces,  démoralisation  et  appauvrissement  de  la 
population,  mais  ces  inconvénients  ne  touchant  que  de  loin  à  l'hygiène 
de  l'habitation,  ce  serait  sortir  du  cadre  de  ce  Congrès  que  de  faire 
autre  chose  que  de  les  énumérer. 

Je  termine  donc,  messieurs,  en  vous  priant  de  voter  les  conclusions 
suivantes  : 

«  Les  membres  du  Congrès  de  l'Hygiène  de  l'Habitation,  considérant 
l'hygiène  défectueuse  des  habitations  foraines,  estiment  qu'il  y  a  dan- 
ger pour  la  santé  publique  à  maintenir  ces  fêtes  dans  l'intérieur  de  la 
ville  de  Paris  ;  en  conséquence  ils  demandent  à  l'administration  com- 
pétente, non  pas  la  suppression  des  fêtes  foraines,  mais  simplement 
leur  éloignement  de  la  ville,  ainsi  que  le  veut  d'ailleurs  l'étymologie 
du  mot  forain  qui  vient  du  latin  «  foras  »,  dehors  ;  c'est  ce  qui  existe  à 
l'étranger  dans  toutes  les  grandes  villes  et  c'est  ce  qui  avait  toujours 
existé  en  France  avant  ces  derniers  temps.  » 


Communication   de    M.    le    Dr   BOUREILLE 
Président  de  rŒuvre  du  traitement  gratuit  des  tuberculeux  pauvres 

Sur  la  limitation  de  F  espace  respirable, 
cause  de  la  tuberculose  à  Paris. 


Lorsqu'un  propriétaire  ou  un  architecte,  ont  donné  à  un  apparte- 
ment tout  le  confort  moderne  désirable,  lorsqu'ils  l'ont  doté  de  water- 
closets  modules,  de  tout  à  l'égout,  installé  l'eau  de  source  froide  et 
chaude,  placé  des  ascenceurs,  et  donné  un  cube  d'air  convenable  aux 
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pièces  habitables,  ils  ont  fait  œuvre  utile,  nécessaire,  mais  non  suffî- 
santé. 

D'autre  part  quand  la  ville  a  amené  devant  Timmeuble,  le  tuyautage 
indispensable  à  la  distribution  de  Teau  et  de  la  lumière,  ou  à  Tévacua- 
tton  des  matières  usées,  quand  en  plus  elle  a  prescrit  un  cube  d*air 
minimum,  elle  a  fait  elle  aussi  œuvre  utile,  mais  non  suffisante. 

Cela  est  excellent  d'avoir  un  chez  soi  confortable,  mais  à  condition 
que  le  voisinage  ne  gâte  pas  ce  bonheur.  C'est-à-dire  que  s'il  est  bon 
d'avoir  dans  l'appartement  le  cube  d'air  et  le  confort  nécessaire,  il  est 
absolument  indispensable  aussi  d'avoir  devant  soi  un  espace  suffisant 
pour  que  l'air  et  le  soleil  puissent  pénétrer. 

La  hauteur  des  maisons,  et  la  surface  des  voies  d'accès  de  l'air  et  de 
la  lumière,  doivent  compter  dans  l'esprit  des  architectes  autant  que 
l'aménagement  des  appartements. 

L'intérieur  et  l'extérieur  d'une  maison  sont  en  rapports  constants. 
Leurs  défauts  et  leurs  qualités  se  heurtent  à  chaque  instant,  et  l'hygiène 
de  la  maison  dépend  de  leur  accord  parfait. 

lo  Hauteur  des  Maisons. 

La  hauteur  des  maisons  n'est  pas  indifférente  à  la  libre  pénétration 
de  l'air  et  de  la  lumière  dans  les  appartements.  Avec  un  immeuble  de 
un  ou  deux  étages,  le  locataire  du  rez-de-chaussée  respire  convenable- 
ment et  voit  le  soleil  une  bonne  partie  de  la  journée,  dans  une  rue 
moyennement  bien  exposée,  si  les  maisons  qui  l'environnent  ne 
dépassent  pas  deux  étages.  Mais  si,  devant  cette  maison,  vous  élevez 
une  construction  de  cinq,  six,  sept  étages,  le  locataire  du  rez-de- 
chaussée,  ne  respirera  plus  qu'un  air  douteux,  plus  renouvelé,  et  le 
soleil  ne  le  visitera  guère  qu'une  heure  ou  deux  par  jour.  Les  Anglais 
ont  donné  un  nom  à  cet  immeuble  dressé  devant  le  voisin,  et  qui  nuit 
à  la  libre  entrée  de  l'air  et  de  la  lumière.  Ils  l'appellent  «obstructive 
building»  ce  mot  est  très  significatif,  —  obstructive  building,  la  mai- 
son qui  obstrue,  qui  empêche,  qui  prive  le  voisin  de  l'air  et  du  soleil, 
sans  lescjuels  il  ne  saurait  vivre  —  les  mêmes  désagréments  arrivent 
aux  locataires  des  étages  supérieurs,  si  une  maison  plus  élevée  est 
construite  devant  eux.  Les  personnes  logées  au  cinquième  ou  au 
sixième,  ont  la  peine  plusieurs  fois  par  jour  de  monter  de  nombreux 
étages,  sans  la  compensation  obligatoire  dans  ce  cas,  de  posséder  l'aé- 
ration et  rcnsolcillement  souvent  refusé  aux  étages  inférieurs. 

Ces  réflexions  justes  pour  les  logements  donnant  sur  rue,  le  sont 
encore  i)lus  de  ceux  qui  ont  une  vue  sur  une  cour  ou  courette. 
Lorsqu'une  maison  vient  d'être  édifiée  sur  un  terrain  vierge  de  cons- 
truction, les  locataires  habitant  les  logements  sur  cour,  sont  aussi 
aérés  et  ensoleillés  que  ceux  (jui  habitent  sur  la  rue.  Mais  l'oxygène  et 
la  lumière  leur  sont  singulièrement  limités,  quand  le  voisin  élève  à 
son  tour  une  maison  de  six  ou  sept  étages  adossée  à  la  précédente.  La 
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cour  ne  comprend  alors  qu'un  espace  des  plus  restreints.  La  réunion 
de  trois  ou  quatre  immeubles  formant  un  îlot  ou  donnant  sur  deux 
rues  parallèles,  forme  au  milieu  de  chaque  groupe  de  maison  une 
cheminée  étroite  et  très  élevée,  où  donnent  tous  les  petits  logements, 
les  cuisines,  les  water-closets,  les  cages  d'escaliers,  et  par  où  très  sou- 
vent, on  secoue  les  tapis  et  les  tentures.  Cette  cour-cheminée  récep- 
tacle habituel  de  poussières  les  plus  diverses  donne  asile  à  tout,  sauf 
à  l'air  et  au  soleil. 

Dans  les  maisons  bien  tenues,  ceci  est  déjà  bien  intolérable.  Cet  état 
de  choses  devient  abominable  dans  les  maisons  ouvrières. 

Dans  ces  cours  formées  par  Tadossement  de  plusieurs  maisons  très 
élevées,  règne  une  humidité  constante,  entretenue  d'ailleurs  par  le 
séchage  du  linge,  exposé  jour  et  nuit,  à  la  fenêtre  de  chaque  logement; 
les  tapis  sont  secoués  à  toute  heure,  souvent  les  ordures  sont  jetées 
par  la  fenêtre  quand  l'heure  est  passée  de  les  descendre  dans  la 
boîte. 

Les  maisons  élevées  en  face  ou  à  côté  les  unes  des  autres,  au  hasard, 
sans  réflexion,  constituent  un  très  gros  danger  par  leur  hauteur  et 
leur  rapprochement.  Elles  barrent  nettement  le  chemin  à  l'air  et  au 
soleil  et  empêchent  le  voisin  d'en  jouir  à  son  aise.  Elles  forment  par 
leur  adossement  des  cheminées  où  l'air  se  renouvelle  difficilement,  et 
qui  semblent  très  propices  à  Textansion  et  au  développement  des 
germes  les  plus  malfaisants. 

2o  Surlace  de  l'étendue  respirable. 

La  hauteur  des  maisons  peut  être  compensée  par  la  largeur  des  rues 
places,  squares  et  boulevards. 

Les  hautes  maisons  qui  bordent  les  Champs-Elysées  ne  nuisent  aucu- 
nement aux  personnes  qui  habitent  le  côté  opposé  de  cette  avenue. 
Je  parle  de  ceux  dont  les  appartements  ont  vue  sur  l'avenue.  La  hau- 
teur excessive  de  ces  maisons,  sept  ou  huit  étages  pour  la  plupart, 
n'est  tolérable,  que  parce  que  la  voie  qui  les  borde  est  une  des  plus 
larges  de  Paris  —  j'en  dirai  autant  des  immeubles  qui  bordent  les 
quais. 

Mais  tous  les  quartiers  de  Paris  n'ont  pas  autant  d'espaces  respira- 
bles  que  les  Champs-Elysées  et  les  bords  de  la  Seine,  loin  de  là.  Cer- 
tains coins  du  Ve  et  Vl«  arrondissement,  du  XY^et  du  XVllc  sur  la  rive 
gauche,  les  Nieux  quartiers  du  centre  autour  de  l'Hôtel  de  Ville,  de  la 
Bastille,  du  Temple,  de  la  Bourse,  sont  abondants  de  ruelles,  impasses, 
cours  et  courettes.  Là,  à  tout  moment,  l'air  est  arrêté;  la  barrière, 
dont  je  parlais  il  y  a  un  instant,  limite  le  terrain.  Tout  est  construit, 
les  jardins  sont  inconnus,  tant  le  prix  du  terrain  est  élevé.  Les  voies 
sont  peu  larges  pour  la  même  raison  Les  boutiquiers,  dans  certains 
quartiers,  vivent  dans  un  air  très  peu  renouvelé,  au  milieu  des  odeurs 
de  cuisine  et  des  poussières  et  autres  détritus  qui  tombent  tout  le 
jour,  des  étages  supérieurs. 

La  vie  dans  les  arrière-boutiques,  est  presque  impossible  parfois,  et 
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quelques  professions,  les  charcutiers  par  exemple,  sont  obligés  de 
recruter  leur  personnel  en  province,  parce  que  les  Parisiens  ne  peu- 
vent y  résister. 

Ce  qui  est  vrai  des  rues,  l'est  h  plus  forte  raison  des  cours.  Dans 
plusieurs  quartiers  bien  connus  des  hygiénistes  et  des  Coinmissions 
de  salubrité,  Mouffetard,  Grenelle,  la  Butte-aux-Gailles,  THôtel-de- 
Ville,  le  Temple,  etc.,  les  cours  n'existent  que  de  nom  dans  les  immeu- 
bles, même  dans  les  maisons  neuves.  II  semble,  dans  ces  quartiers, 
qu'on  ait  tout  mis  en  œuvre  pour  réduire  l'air  et  la  lumière  au  mini- 
mum.  Les  maisons  sont  très  hautes,  environnées  de  bâtisses  sembla- 
bles, et  ne  possédant  que  des  ouvertures  intérieures  insignifiantes. 

C'est  là,  dans  les  cours  et  courettes,  que  se  manifestent  l'insuffisance 
de  l'architecture  moderne.  L'architecte  de  la  fin  du  xix«  siècle,  a 
dirigé  tous  ses  efforts  vers  l'extérieur,  encore  qu'il  n'ait  pu  aboutir,  en 
beaucoup  d'endrois.  Mais  ses  efforts  sont  évidents  surtout  dans  les 
quartiers  ouvriers,  où  la  percée  de  boulevards  spacieux  donne  tous 
les  jours  des  résultats  très  appréciables.  Mais  l'intérieur  des  maisons 
a  été  presque  totalement  négligé.  L'espace,  respirable  du  côté  cour, 
•  est  loin  d'égaler  celui  du  côté  rue  et  boulevard.  On  oublie  trop,  dans 
la  construction  moderne,  les  locataires  qui  ne  peuvent  acheter  l'air 
et  la  lumière  d'une  place  ou  ^d'une  rue.  Tout  est  sacrifié  à  la  façade. 
Le  reste  est  tenu  pour  négligeable.  On  se  trouve  alors  en  présence  de 
logements  vastes  à  la  vérité  et  bien  distribués,  où  rien  n'est  omis  des 
agréments  du  confort  moderne,  mais  où  le  principal  est  laissé  de 
côté  :  la  vue  et  l'espace  n'existent  pas  ici.  La  lumière  et  l'air  qui 
écartent  la  maladie  ne  sont  accordés  qu'aux  logements  qui  donnent 
sur  la  rue. 

La  conséquence  du  manque  d'air  et  de  soleil  est,  presque  toujours, 
réclosion  de  la  tuberculose.  C'est  là  que  se  trouve  sa  cause  première, 
celle  qui  produit  la  tuberculose  et  la  propage. 

Les  groupes  de  maisons  où  la  hauteur  des  immeubles  voisins  et  le 
peu  d'étendue  des  rues  et  des  cours,  empêchent  la  ventilation  et  font 
obstacle  aux  rayons  solaires,  forment  les  foyers  les  plus  dangereux, 
qui  sont  le  départ  d'épidémies  meurtrières  de  temps  à  autre,  de  la 
tuberculose,  à  l'état  endémique. 

30  Quelques  exemples  tirés  des  quartiers  pauvres 

du  sud-ouest  parisien. 

Je  me  permettrai  d'apporter  à  l'appui  de  mes  dires  quelques  chiffres 
.  qui  concernent  surtout  l'arrondissement  de  Vaugirard  et  partie  des  Vie, 
Vile  et  XlVe  arrondissements.  Ces  chifi'res  sont  tirés  des  enquêtes  sociales 
faites  périodiquement  dans  les  arrondissements  susnommés,  dans  les 
familles  tuberculeuses  et  indigentes,  par  l'assistant-social  du  dispen- 
saire antituberculeux  que  je  dirige,  61,  boulevard  Garibaldi.  Ces  chiffres 
sont  pris  sur  les  années  1903  et  1904  et  concernent  318  familles  sur 
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lesquelles   nous   avons   les   renseignements   les  plus   circonstanciés 
touchant  la  maison,  le  logement,  le  voisinage. 

En  ce  qui  concerne  cette  étude,  les  enquêtes  ont  révélé  cinq  points 
principaux  : 

lo  La  vue  du  logement; 

2°  L'étendue  de  cette  vue; 

3o  L'étage  habité  ; 

40  Le  nombre  d'étages  de  l'immeuble  ; 

50  La  hauteur  des  maisons  voisines. 

1°  La  Vue  du  Logement. 

Les  logements  examinés  avaient  presque  tous  vue  sur  rue  ou  sur 
cour,  soit  : 

Logements 

Vue  sur  boulevards,  places,  squares 26 

—  jardins  et  terrains  vagues 50 

—  cours  et  courettes 110  )  ^04 

— -       rues,  ruelles  et  impasse 124  ) 

Total "310 


234  sur  310  de  ces  logements  avaient  vue  sur  cours,  courettes,  rues, 
ruelles  ou  impasses. 

2o  LEtendue  de  cette  Vue, 

Les  boulevards,  jardins,  terrains  vagues,  ont  presque  toujours  donné 
un  espace  respirable  convenable  au  logement  qui  les  borde.  C'est  le 
contraire  pour  les  rues,  ruelles  et  cours. 

Étendue  de  l'Espace  Respikable. 


Grands       Moyens  et  petits 
logements.  logements. 


Boulevards 

Jardins  

Cours 

Rues  et  ruelles 


26 

0 

44 

6 

23 
27 

87  ; 
97 

184 

Le  chiffre  le  plus  considérable  concerne  les  rues,  ruelles  et  cours, 
moyennes  ou  petites.  Il  en  est  parmi  les  cours  et  courettes,  qui  n'ont 
que  quelques  mètres  carrés  et  auxquelles  le  mot  cour  n'a  été  donné 
que  par  défaut  d'un  autre  nom  français  pour  les  caractériser. 

>  LÉtage  habité. 

Ce  sont  presque  toujours  les  trois  premiers  étages  et  le  rez-de- 
chaussée.  Je  note  également  une  légère  poussée  pour  le  sixième  étage. 
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Les  quartiers  examinés  sont  peu  abondants  en  domestiques,  sinon  ce 
sixième  étage  serait  plus  abondamment  habité  par  des  poitrinaires. 
Nous  avons  constaté  ce  qui  suit  : 

Logements 

Rez-de-chaussée 50  ^ 

1er  étage 70  [  184 

2e      -     64  > 

4e     -      36^     ^"^ 


5e       —       16 

6e      -      25, 

318 


i« 


Je  note  ici,  241  familles  habitant  aux  trois  premiers  étages  et  au  rez- 
de-chaussée. 


4°  Le  nombre  d étages  de  Vimmeuble, 

Presque  toujours  les  immeubles  habités  par  nos  malades  sont  très 
élevés,  soit  : 

Immeubles  ayant  un  rez-de-chaussée 2  \ 

—  —  un  étage 25/     55 

—  —  deux  étages 28  ) 

—  —  trois  étages 48  )     ^^ 

—  —  quatre  étages 51  ) 

—  —  cinq  étages 66  )  ^^. 

—  —  six  étages  et  plus 95  ) 

315 

Il  existe  212  maisons  sur  315  qui  ont  4,  5,  6  étages  et  plus. 

5°  La  Hauteur  des  Maisons  voisines. 

Les  maisons  voisines  de  celles  habitées  par  nos  malades  sont  souvent 
très  élevées. 

Pour  315  logements,  les  maisons  voisines  s'élèvent  à 

Rez-dc-chausséc,  1er,  2»  étage 57  fois. 

3e,  4e  étage 69    — 

5e,  6o,  7c  étages 189    — 

Groupons  toutes  ces  données,  touchant  318  logement,  maisons  et 
familles  des  XV<?,  Vie  et  Vir-  arrondissements. 

Je  trouve  que  : 

Sur  318  familles,  234  habitent  des  logements  sur  rues  et  cours. 
Ces  234  rues  et  cours  sont  184  fois  moyennes  et  petites. 
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Les  318  logements  sont  situés  241  fois  aux  trois  premiers  étages. 
Sur  315  maisons  examinées,  212  ont  4,  5,  6  étages  et  plus. 
Enfin,  sur  315  maisons,  189  sont  entourées  d'immeubles  de  5,  6, 
7  étages. 

Je  n'insiste  pas  sur  la  rareté  de  lumière  et  le  peu  de  ventilation  dont 
jouissent  les  pauvres  gens  qui  ont  fait  l'objet  de  ces  318  enquêtes. 

Il  se  trouve  que  ces  318  familles  renferment  au  moins  un  tuberculeux. 
Ce  n'est  pas  une  simple  coïncidence  que  cette  rencontre  de  maisons 
mal  aérées  et  mal  ensoleillées  et  de  tuberculeux,  l'un  marche  avec 
l'autre,  et  je  ne  suis  pas  le  premier  à  le  faire  remarquer. 

J'ai  voulu  montrer  à  quoi  conduit  cette  suppression  méthodique  de 
l'oxygène  et  de  la  lumière  dans  les  agglomérations  urbaines,  sup- 
pression obtenue  surtout  par  le  peu  d'étendue  des  voies  et  des  cours, 
et  la  hauteur  des  bâtiments  voisins,  hors  de  proportions  avec  ceux 
qui  les  entourent.  La  tuberculose  en  a  découlé  directement  dans  les 
quartiers  soumis  à  l'enquête  détaillée  que  j'ai  résumée. 

Rien  mieux  que  ces  chiffres,  ne  fait  ressortir  l'utilité  des  centres 
antituberculeux  qui  ont  constamment  l'œil  ouvert  sur  la  monstruosité 
d'un  quartier  ou  d'un  arrondissement.  En  signalant  les  logements 
insalubres,  les  maisons  trop  élevées  qui  font  obstacle  à  l'air  et  au 
soleil  pour  leurs  voisines,  les  cours  et  courettes,  ruelles  et  rues  par 
trop  étroites,  aux  commissions  compétentes,  nous  avons  pu  apporter 
des  améliorations  sensibles  dans  le  milieu  misérable  où  nous  avons 
opéré. 


Communication  de  M.  le  Dr  Samuel  BERNHEIM 

de  Paris. 

Sur  rinfluence  de  Thabitation  sur  la  propagation 

de  la  tuberculose. 


Mon  mémoire  est  trop  volumineux,  il  est  trop  nourri  de  chiffres,  de 
statistiques  et  de  documents  pour  que  je  soumette  votre  patience  à 
l'épreuve  d'une  lecture  aussi  longue.  Je  préfère  le  raccourcir  aussi 
brièvement  et  aussi  clairement  que  possible. 

Si  la  tuberculose  est  une  épidémie  mondiale,  qui  atteint  sans  distinc- 
tion toutes  les  classes  de  la  société,  on  a  constaté  cependant  qu'elle 
sévit  particulièrement  avec  violence  dans  les  quartiei'^  pauvres,  dans 
les  cités  ouvrières  et  industrielles.  En  examinant  les  tables  des  statis- 
tiques de  toutes  les  villes  françaises  ou  étrangères,  on  observe  que  la 
léthalité  tuberculeuse  est  plus  élevée  dans  les  arrondissements  sur- 
peuplés et  malsains.  Ce  fait  a  été  signalé  en  France  par  MM.  Brouar- 
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del,  Proust,  Jacques  Bertillon,  du  Mesnil  et  Mangenot  et  d'autres 
hygiénistes.  Korosi,  de  Budapest,  a  démontré  que  dans  TAutriche- 
Hongrie  la  mortalité  par  tuberculose  est  d'autant  plus  élevée  que  le 
nombre  des  habitants  d'un  local  est  plus  considérable.  En  Suisse,  le 
Dr  Sandoz,  a  observé  dans  les  grandes  villes  une  mortalité  par  tuber- 
culose, trois  fois  plus  élevée  dans  les  quartiers  denses,  surpeuplés  que 
dans  les  quartiers  riches  et  peu  habités.  En  Allemagne,  Aulray  Mar- 
cure  a  obtenu  des  tracés  analogues  et  a  pu  affirmer  que  les  cas  de 
tuberculose  sont  d'autant  plus  fréquents  qu'il  y  a  moins  d'air  et  de 
lumière  dans  les  logements. 

A  Marbourg,  Ramberg  et  Hadicke  firent  une  enquête  dans  116  mai- 
sons où  ils  constatèrent  262  cas  de  tuberculose  :  18  0/0  de  toutes  les 
personnes  malades,  sont  soignées  pour  la  phtisie.  En  douze  années,  il 
y  a  à  peine  une  maison  sur  six  ou  l'on  n'ait  pas  constaté  un  cas  de 
tuberculose.  Celle-ci  parait  s'être  concentrée  dans  39  maisons  où 
Ton  compta  155  tuberculeux  (36  0/0),  dont  105  adultes  (62  0/0)  et  50 
enfants  (12  0/0).  Dans  un  tiers  des  maisons  pauvres  de  Marbourg, 
on  constata  60  0/0  de  tuberculoses  diverses.  Aussi  les  auteurs 
n'hésitent-ils  pas  à  déclarer  que  la  tuberculose  est  une  maladie  de 
l'habitation. 

A  Mannheim,  la  part  des  tuberculeux  est  de  12  0/0  dans  les  décès. 

En  1902  et  1903,  il  y  eut  2.900  décès  :  Freudenberg  voulut  connaître 
les  habitations  de  ces  2.900  décédés,  et  pour  établir  un  terme  de  com- 
paraison entre  la  proportionnalité  des  décès  et  l'exiguïté  des  loge- 
gements,  il  divisa  les  familles  où  il  pénétra  en  deux  classes  : 

I.  Familles  ne  disposant  que  de  1  à  3  chambres  ; 
n.  F'amilles  ayant  au  moins  4  chambres. 

Il  obtint  alors  les  résultats  suivants  : 

Classe  I.  —  788  décès  dont  250  tuberculeux  :  soit  31,7  0/0  de  décès 
attribuables  à  la  tuberculose. 

Classe  II.  —  370  décès  seulement,  dont  65  tuberculeux;  soit  17,60/0 

L'enquête  de  Freudenberg,  portant  ensuite  sur  des  familles  de  la 
classe  moyenne,  porta  sur  la  division  suivante  : 

A.  Classe  des  gens  aisés  ayant  6  chambres  ou  plus. 

B.  Classe  avec  4  et  5  chambres  ; 
Et  dans  ces  2  classes,  il  trouve  : 

A.  Dans  6  chambres  et  au  delà,  par  100  décès,  10,3  de  tuberculeux  ; 

B.  Dans  405  chambres,  par  100  décès,  22,2  tuberculeux. 

11  répartit  alors  la  population  plus  pauvre  logeant  dans  1  ou  3  pièces 
en  subdivisions. 

C.  Familles  où  il  y  a  moins  de  2  têtes  par  pièces  : 

D.  Familles  où  il  y  a  moins  de  3  têtes  ; 

E.  Familles  où  il  y  3  têtes  et  au  delà. 
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Les  chiffres  correspondant  à  ces  classes  furent  : 

Classe  C  :  pour  100  décès,  23,4  tuberculeux  ; 

—  D  -  34  - 

-  E  -  42,2        — 

En  d'autres  termes  :  La  mortalité  de  la  tuberculose  est  proportion- 
nelle à  la  densité  des  logements;  le  danger  d'infection  est  d'autant  plus 
grand  que  les  habitants  sont  plus  à  V étroit  dans  leurs  logements. 

Freudenherg,  au  cours  de  son  inspection,  nota  aussi  que  ce  n'est  ni 
les  plus  vieilles  maisons  qui  donnent  la  mortalité  la  plus  grande  par 
tuberculose,  ni  les  plus  nouvelles  qui  donnent  la  mortalité  la  plus 
faible,  mais  que  la  proportion  la  plus  mauvaise  est  donnée  par  ces 
vastes  maisons-casernes  qui  sont  généralement  des  constructions 
récentes. 

Cornet,  de  Berlin,  a  examiné  souvent  les  poussières  des  planchers, 
des  tentures  et  des  murs  de  logements  habités  par  des  tuberculeux. 
Dans  la  plupart  des  cas  il  a  trouvé  la  présence  des  bacilles  de  Koch 
bien  virulents. 

Ainsi  donc  il  y  a  dans  chaque  grande  ville  certains  quartiers  où  la 
tuberculose  fait  plus  de  victimes  et  où  elle  y  existe  à  Tétat  endémique. 
Mais  lorsqu'on  examine  dans  ces  arrondissements  éprouvés  les  faits 
isolés,  on  s'aperçoit  bien  vite  qu'ici  encore  il  y  a  une  sélection  à  faire 
entre  les  différentes  habitations.  Certaines  maisons  fourniront  régu- 
lièrement leur  contingent  à  la  mortalité  tuberculeuse  ;  d'autres  placées 
dans  le  même  quartier  semblent  absolument  indemnes.  A  quoi  attribuer 
la  fâcheuse  préférence? 

Dans  les  Dispensaires  antituberculeux  de  VŒuvre  de  la  Tuberculose, 
nous  tenons  une  comptabilité  rigoureuse  de  la  position  sociale  de 
chaque  sujet,  de  l'importance  de  son  logement,  des  antécédents  de  la 
maladie.  Sur  340  tuberculeux,  chez  lesquels  personnellement  nous 
avons  cherché  l'origine  du  mal,  nous  avons  constaté  124  fois  la  conta- 
gion par  le  logement,  ou  du  moins  nous  avons  acquis  la  certitude  que 
124  fois  le  logement  occupé  par  notre  client  était  habité  autrefois  par 
un  autre  locataire  en  puissance  de  tuberculose.  Chez  ces  124  conta- 
gionnés,  le  logement  était  de  moins  de  300  francs  pour  un  loyer  à  une 
ou  deux  chambrés  qui  n'ont  pas  été  réparées  et  jamais  désinfectées. 
Dans  11  cas,  la  tuberculose  avait  déjà  sévi  chez  trois  autres  malades; 
dans  14  cas,  deux  malades  avaient  été  touchés  précédemment;  99  fois 
nous  n'avons  pu  constater  qu'une  contagion  antérieure  unique. 

Dans  ces  340  observations,  nous  avons  exclu  tous  les  alcooliques, 
tous  les  héréditaires  et  nous  n'avons  compris  dans  notre  statistique 
que  des  sujets  relativement  puissants  et  robustes  et  chez  lesquels  la 
contagion  tuberculeuse  ne  pouvait  être  rattachée  à  aucune  autre 
origine. 

M.  Arthaud  a  cité  également  quelques  cas  typiques  analogues. 

Rien  de  surprenant,  du  reste,  que  le  logement  insalubre  soit  le  plus 
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puissant  facteur  de  la  propagation  de  la  tuberculose.  Ne  passe-t-on  pas 
la  plus  grande  partie  de  son  existence  dans  le  logement,  aussi  humble, 
aussi  pauvre  fût-il?  Si  Ton  compte  les  heures  de  repas,  de  toilette,  de 
rindispensable  et  du  sommeil,  on  peut  estimer  que  chaque  individu 
séjourne  au  moins  douze  heures  sur  vingt-quatre  dans  son  logement. 
Supposez  un  instant  que  la  demeure  soit  habitée  de  bacilles,  le  locataire 
aura  toute  facilité,  de  multiples  occasions  de  les  recueillir  et  pour  peu 
que  son  organisme  se  trouve  en  mauvais  état,  dans  une  situation  pré- 
caire de  moindre  résistance,  ce  locataire  présente  un  excellent  terrain 
pour  la  réceptivité,  la  culture  et  le  développement  de  la  tuberculose. 

Ce  qui  est  digne  aussi  d'être  noté,  c'est  qu'on  peut  très  bien  détruire 
sur  place  le  germe  de  la  maladie,  par  une  modification  des  conditions 
d'hygiène,  par  une  réfection  complète  du  logement  habité  par  un 
tuberculeux,  par  une  désinfection  efficace  et  sérieusement  faite.  Tous 
les  hygiénistes  ont  pu  constater  l'arrêt  définitif  de  la  tuberculose  après 
l'application  de  ces  simples  mesures  d'hygiène  et  de  prophylaxie. 

Nous  croyons  avoir  démontré  dans  cette  étude  par  des  observa- 
tions, par  des  chiffres  et  par  des  faits,  et  aussi  par  les  statistiques 
empruntées  à  d'autres  auteurs  et  à  d'autres  nations,  que  de  tous  les 
facteurs  sociaux,  l'habitation  malsaine,  contaminée,  est  la  cause  la 
plus  directe,  la  plus  puissante,  la  plus  active  de  la  transmission  tuber- 
culeuse. Là  où  un  phtisique  a  habité  ou  est  mort,  on  peut  être  certain 
que  d'autres  sujets  seront  contaminés,  si  on  ne  désinfecte  pas  métho- 
diquement et  énergiquement  le  logement. 

La  contagion  s'opère  d'autant  plus  facilement  que  le  logement  est 
plus  surpeuplé  et  est  placé  dans  de  plus  mauvaises  conditions  d'hy- 
giène. Plus  il  y  a  d'étages  dans  une  maison,  moins  il  y  a  de  mètres 
cubes  d'air,  moins  il  y  a  de  lumière,  plus  les  chances  de  la  contagion 
tuberculeuse  augmentent. 

Le  danger  de  cette  contagion  peut  persister  dans  un  logement  plu- 
sieurs mois  et  même  phisieurs  années. 

Nous  proposons  comme  remède  à  ce  mal  :  l'organisation  d'une 
surveillance  sanitaire  de  tous  les  logeiiients  ;  cette  surveillance  devra 
être  exercée  par  des  médecins  compétents  munis  de  pouvoirs  très 
étendus.  Os  fonctionnaires  compétents  devront  exiger  la  transfor- 
mation des  nombreux  logements  insalubres  qui  existent  à  Paris  et 
dans  la  plupart  de  nos  grandes  villes  françaises.  Au  cas  où  ces 
masures  ne  pourraient  être  adaptées  aux  conditions  d'hygiène  mo- 
derne, on  devrait  en  exiger  la  démolition. 

La  tuberculose  devra  être  classée  parmi  les  maladies  à  déclaration 
obligatoire,  et  consécuthv'ement  dans  tous  les  logements  où  vit  et  meurt 
un  phtisique,  la  désinfection  énergique  devra  être  faite  d'autorité. 

Le  casier  sanitaire  rigoureusement  tenu  de  chaque  maison  devrait 
être  à  la  disposition  du  médecin-inspecteur  et  même  du  public. 

Le  tuberculeux,  étant  un  malade  très  contagionnant,  devra  disposer 
pour  lui  seul  d'une  chambre  où  il  pourrait  être  rendu  inofiensif  pour 
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les  parents  ou  les  voisins.  Dans  les  milieux  familiaux  où  cette  cham- 
bre ne  pourrait  être  mise  à  la  disposition  du  malade,  ce  dernier  devra 
se  faire  soigner  dans  un  hôpital  ou  dans  un  sanatorium. 

Enfin  les  Sociétés  financières  et  les  pouvoirs  publics  devront  aider 
à  la  création  de  maisons  saines  à  bon  marché  pour  les  prolétaires. 

L'ensemble  de  ces  mesures  constituera  les  moyens  les  plus  efficaces 
de  la  préservation  tuberculeuse. 


Communication  de   M.  le  Dr  BERTHOD. 


Sur  THygiène  dans  les  Théâtres. 


La  Société  Amicale  des  Médecins  des  Théâtres  de  Paris,  dont  je  suis 
membre,  m'a  fait  l'honneur  de  me  charger  de  vous  présenter  un  rap- 
port sur  l'hygiène  dans  les  théâtres  —  dont  elle  s'est  d'ailleurs  souvent 
occupée  dans  ses  réunions,  et  qu'un  de  ses  membres,  M.  le  D^  Seguel 
a  déjà  rapportée  au  Congrès  international  de  l'Art  théâtral  de  1900. 

La  question  trouve  naturellement  sa  place  dans  un  congrès  tel  que 
celui-ci,  car  l'hygiène  et  l'assistance  sont  les  deux  extrémités  d'un 
même  balancier.  S'il  y  avait  plus  d'hygiène  dans  les  théâtres,  il  y 
aurait  aussi  moins  d'accidents  :  au  manque  d'air  correspond  les  syn- 
copes, les  suffocations,  les  congestions;  à  l'insuffisance  des  dégage- 
ments et  de  la  ventilation,  les  écrasements  et  asphyxies,  lors  des 
incendies. 

Pour  prendre  un  exemple  connexe  sur  le  désastre  qui  nous  est 
encore  présent  à  tous,  croyez-vous  que  si  le  Métropolitain  avait  pré- 
senté les  cheminées  d'aération  que  persistent  à  demander  les  hygié- 
nistes et  le  public,  mais  que  s'obstinent  â  refuser  les  ingénieurs,  on 
aurait  eu  à  enregistrer  une  hécatombe  aussi  cruelle  que  celle  des 
Couronnes  et  où  les  victimes  sont  mortes  enfumées?  11  est  permis  d'en 
douter,  car  il  est  constant  que  les  cheminées  sont  faites  pour  empê- 
cher Tasphyxie  et  l'enfumement  dans  une  chambre  d'ailleurs  close. 

Le  sujet  est,  du  reste,  nécessaire  à  agiter,  car  la  majorité  des  théâ- 
tres parisiens  semblent  vivre  sous  l'anathcrae  de  cette  aimable  petite 
diablesse  de  Joséphine  Milly-Meyer  :  «  Ous  quil  y  a  de  l'hygiène,  y  a 
pas  de  plaisir  »,  blague  reprise  â  la  Chambre,  lors  de  la  discussion  sur 
la  reconstruction  du  Théâtre-Français,  au  cours  de  très  justes  obser- 
vations hygiénophiles  de  mon  excellent  ami  le  docteur  Lachaud,  par 
un  député  anonyme  et  appuyé  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique  d'alors,  M.  Leygues,  qui  plaisanta  sur  le  théâtre-sanatorium. 

Certes,  le  théâtre  ne  doit  pas  être  une  manière  de  sanatorium, 
mais  il  ne  convient  pas  non  plus  que,  grâce  à  l'oubli  de  toutes  pré- 
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cautions  hygiéniques,  il  en  devienne  en  quelque  sorte  rantichambre 
pour  les  spectateurs,  et  surtout  pour  son  personnel  qui  y  est  particu- 
lièrement prédisposé  en  raison  du  noctambulisme  et  du  surmenage 
nerveux  propices  à  toutes  les  anémies,  neurasthénies,  ainsi  qu*à  toutes 
les  déchéances  organiques,  la  tuberculose  au  premier  rang. 

Au  demeurant,  au  théâtre  comme  partout,  le  public  veut  maintenant 
du  confortable  et  de  la  propreté,  dont  Thygiène  n*est  que  la  science. 
11  consent  à  payer,  mais  il  en  veut  pour  son  argent.  Je  suis  certain  que 
le  grand  âge  des  locaux,  leur  insuffisance  et  leur  incommodité  ne  sont 
pas  sans  influence  sur  la  crise  que  traversent  actuellement  les  théâ- 
tres, à  l'avantage,  malheureusement,  du  café-concert. 

Principaux  manquements  actuels  à  l'hygiène 

dans  les  théâtres. 

Je  me  limiterai  à  mon  sujet  et  je  résumerai  sous  quatre  chefs  les 
reproches  qu*on  fait  aux  théâtres  actuels,  sauf  de  très  rares  exceptions- 

Ils  sont  trop  petits,  ce  qui  s'explique,  car  la  plupart  sont  au  moins 
cinquantenaires  et  ne  répondent  plus  à  la  population  actuelle  de  Paris 
(trop  de  places  pour  trop  peu  de  cubage  d*air,  insuffisance  de  place 
pour  chaque  spectateur,  insuffisance  de  dégagements).  Le  Métropoli- 
tain ou  les  moyens  de  locomotion  moderne,  qui  vont  nous  valoir  des 
foules  insoupçonnées  jusqu'à  présent,  vont  encore  exagérer  cet  incon- 
vénient, au  cas  de  succès,  dans  irn  théâtre  de  boulevard,  par  exemple. 

Les  directeurs  s'en  préoccupent,  il  faut  le  reconnaître.  J'ai  su  der- 
nièrement que  l'un  des  plus  habiles  d'entre  eux  avait  étudié  un  théâ- 
tre-accordéon,  pouvant,  au  cas  de  succès,  par  un  système  très  ingé- 
nieux, s'allonger  à  la  manière  d'un  accordéon,  sans  compter  que 
l'hygiène  devait  ne  pas  y  être  oubliée.  Il  est  regrettable,  rien  qu'au 
point  de  vue  curiosité,  que  l'affaire  n'ait  pu  encore  être  réalisée. 

lis  manquent  d'air.  Le  soleil,  la  lumière,  n'y  pénètrent  pas.  Or,  on 
sait  le  proverbe,  «  où  n'entre  pas  le  soleil  entre  le  médecin  et  pros- 
père le  microbe.  »  —  d'où  l'odeur  de  renfermé  qui  y  est  habituelle. 
On  sait  cependant  se  chauffer  maintenant;  d'autre  part,  une  salle 
sonore  peut  l'être  avec  des  ouvertures  —  être  même  trop  sonore 
(voyez  le  Trocadéro).  L'écho  et  les  résonnances  disparaissent  avec 
quelques  tentures,  pas  beaucoup  cependant,  et  surtout  dans  une  balle 
bondée. 

Le  renfermé  amène  aussi  le  manque  d'air,  le  trop-chaud,  d'où  des 
courants  d'air  dès  qu'on  ouvre  une  porte  de  loge  ou  de  service.  Ces 
courants  d'air,  qui  incrustent  les  poussières  dans  le  nez,  la  gorge  ou 
les  bronches,  valent  des  coryzas  ou  des  catarrhes  variés  avec  micro- 
bes de  toutes  espèces,  que  les  médecins  connaissent  bien,  en  raison 
de  leur  place  de  service  coutumière  près  d'une  porte  de  service. 

Des  poussières,  je  ne  dirai  pas  grand'chose,  il  y  aurait  trop  à  en 
parler.  Depuis  qu'on  les  aspire,  chacun  a  pu  les  voir,  les  analyser,  les 
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peser  (jusqu'à  2  kilos  par  fauteuil  d'orchestre),  poussières  de  tapis, 
poussières  de  scènes,  poussières  de  salle,  poussières  de  parisiens, 
de  provinciaux,  d'étrangers  contenant  de  tout  et  tous  les  microbes, 
soulevées  dès  le  premier  entr'acte  par  les  robes  traînées  —  origine  des 
rhumes,  des  bronchites,  des  influenzas,  des  pneumonies  —  poussières 
qui  doivent  être  combattues  par  le  balayage  et  l'essuyage  humides  par 
des  rideaux  d'eau  (comme  ceux  qu'on  voit  à  la  présente  exposition). 
A  ce  point  de  vue,  un  jet  d'eau  trouverait  bien  sa  place  au  foyer. 

De  l'eau,  en  somme  et  surtout,  pour  l'hygiène  aussi  bien  que  contre 
l'incendie,  en  faisant  remarquer  que  les  fluxions  de  poitrines  et 
autres  affections  contractées  au  théâtre  sont  de  tous  les  jours,  autre- 
ment fréquentes,  par  conséquent,  et  autrement  graves  que  les  incen- 
dies, qui  eux  sont  exceptionnels,  heureusement. 

Le  type  du  théâtre  hygiénique. 

A  mon  sens,  voici  les  conditions  hygiéniques  à  remplir  : 

Un  théâtre  devrait  être  isolé,  entouré  de  rues,  afin  de  permettre 
l'accès  et  l'évacuation  faciles  pour  sauvegarder  ses  voisins  contre  tout 
incendie  de  son  fait.  * 

L'éclairage  doit  être  électrique,  avec  une  installation  bien  faite  et 
bien  surveillée,  pour  éviter  les  courts-circuits. 

La  ventilation  doit  être  double,  avec  amenée  directe  de  l'air  du 
dehors,  prise  d'air  siphoïde  et  évacuation  par  une  ou  des  cheminées  ad 
hoc.  Cette  ventilation  doit  être  suffisante  pour  que  la  température  soit 
maintenue  suffisante,  grâce  à  un  calorifère  à  vapeur  d'eau,  mais  non 
exagérée. 

Des  trois  parties  dont  un  théâtre  se  compose  : 

A.  —  La  scène  —  où  on  joue  et  où  on  machine  —  local  de  travail, 
doit  pouvoir  être  lavée;  le  matériel  sera  ignifugé,  peint  à  la  peinture 
lavable,  l'éclairage  et  le  chauffage  exclusivement  électriques  autant 
que  possible. 

B.  —  La  Salle  —  où  on  regarde  —  sera  grande,  aérée,  à  larges  déga- 
gements, loges  et  plancher  lavables,  pas  ou  peu  de  tentures  — -  de  la 
peinture  blanche  qui  renvoie  bien  la  lumière  et  incite  au  lavage  —  un 
plancher  d'orchestre  en  pente  facilitant  le  lavage,  aussi  bien  que  la 
vision  de  la  scène,  malgré  les  grands  chapeaux  des  dames. 

C.  —  Le  dégagemenl  et  le  foyer  —  où  on  se  fait  voir  —  où  les  robes 
s'étalent  et  se  déploient  traînées,  où  les  têtes  artistement  coiffées  et 
les  épaules  endiamantées  s'épanouissent,  beaucoup  de  lumière,  de 
glaces,  pas  de  poussières,  un  jet  d'eau  si  possible,  des  dégagements 
faciles,  des  escaliers  commodes  et  non  propres  aux  entorses. 

Tout  cela  joint  aux  commodités  et  aux  nécessités  de  la  vie  moderne 
(ascenseurs,  urinoirs,  etc.),  afin  d'éviter  les  sorties  de  l'entr'acte  sou- 
vent dangereuses. 
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Telles  sont,  Messieurs,  les  principales  indications  hygiéniques  à 
remplir  pour  un  théâtre,  ce  au  moins  vers  quoi  il  faudrait  tendre  ; 
c'est  dans  ce  but  que  je  vais  vous  soumettre  des  conclusions. 

Certes,  elles  non  rien  de  révolutionnaire,  et  je  ne  vous  propose  pas 
de  revenir  au  théâtre  antique  en  plein  air,  quoique  en  province  on 
Tait  tenté  plusieurs  fois,  notamment  à  Orange,  à  Nîmes,  et  que  deux 
de  nos  confrères,  le  D»*  Meillon,  de  Cautère ts  et  le  D'  Corneille,  de  la 
Mothe  Saint-Heray  y  aient  acquis  une  notoriété  méritée,  et  bien  que 
nous  ayons  à  Paris,  dans  les  arènes  de  la  rue  Monge,  un  local  tout  ap- 
proprié. Notre  air,  ni  notre  climat  ne  nous  le  permettent  qu'à  titre 
d'exception,  et  nous  obligent  à  être  plus  modestes. 

J'a\  donc  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  les  conclusions  sui- 
vantes : 

<r  Un  théâtre  est  à  la  fois  un  lieu  public  de  plaisir  et  un  local  de 
travail  pour  son  personnel. 

«  A  ce  double  titre,  il  doit  répondre  aux  exigences  de  l'hygiène  mo- 
derne —  d'autant  plus  qu'accroître  l'hygiène  c'est  diminuer  les  chances 
de  sinistres  et  d'accidents. 

«  Pour  y  parvenir,  il  y  a  lieu  de  faire  appel  au  bon  vouloir  et  à  l'in- 
lérêt  bien  compris  des  directeurs  et  administrations  de  théâtre,  sous 
le  contrôle  des  autorités  compétentes  (inspection  du  travail,  hygiène 
et  salubrité  publiques,  etc.). 

«  La  commission  des  théâtres  de  la  préfecture  de  police,  notam- 
ment, doit  dès  à  présent  exercer  sa  surveillance  à  ce  point  de  vue,  et 
comprendre  par  conséquent  des  médecins  de  théâtre,  ou  des  hygié- 
nistes ». 


DISCUSSION 


A  la  suite  de  cette  communication  un  échange  de  vue  a  lieu  entre 
plusieurs  membres  de  la  Section  et,  sur  la  proposition  du  président 
le  vœu  suivant  est  adopté  : 

«  Que  des  médecins  hygiénistes  fassent  partie  de  la  Commission  de 
surveillance  des  théâtres.  » 
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Communication  de  M.  B.  BEZAULT 
Ingénieur  sanitaire,  Architecte  diplômé  par  le  Gouvernement 

Sur  la  ventilation  des  locaux  d'habitation,  ateliers, 
classes,  salles  publiques,  etc. 


Avant-Propos 

La  ventilation  des  locaux  (l'habitation  est  certainement  une  des 
questions  les  plus  importantes  de  l'Hygiène  sociale  et  on  ne  saurait 
trop  y  apporter  d'attention. 

Elle  devrait  à  notre  époque  occuper  une  place  prépondérante, 
attendu  que  les  agglomérations  de  population  sont  de  plus  en  plus 
denses,  que  la  vie  est  pour  ainsi  dire  surchauffée,  ce  qui  occasionne 
pour  les  agglomérations  tout  au  moins  un  air  ambiant  déjà  assez 
impur. 

Les  moyens  de  chauffage  (poêles  à  feu  rapide  ou  à  combustion 
lente,  calorifères  à  air  chaud  ou  eau  chaude,  par  radiation,  de  vapeur 
à  haute  et  basse  pression),  employés  actuellement,  n'assurent  certai- 
nement pas  une  ventilation  aussi  efficace  que  celle  obtenue  par  nos 
pères  en  se  chauffant  avec  une  simple  cheminée  à  feu  à  air  libre, 
dans  des  pièces  assez  vastes,  clôturées  par  des  fenêtres  et  des  portes 
dont  les  battants  ne  joignaient  pas  toujours  parfaitement.  Aujour- 
d'hui, on  tend  à  se  clôturer  de  plus  en  plus  hermétiquement. 

Bien  des  maladies  sont  contractées  par  contamination  de  l'air;  or, 
les  célèbres  découvertes  de  Pasteur  nous  ont  appris  que  les  contami- 
nations étaient  dues  dans  la  plupart  des  cas  à  des  microbes  dont  le 
développement  était  d'autant  plus  considérable  que  l'air  était  vicié, 
qu'il  y  avait  diminution  dans  la  teneur  en  oxygène. 

Est-il  besoin  de  rappeler  encore  que  de  nombreuses  asphyxies 
accidentelles  sont  occasionnées  par  des  gaz  pernicieux  qui  n'ont  pu 
s'accumuler  que  faute  de  ventilation?  Une  bonne  ventilation  est 
sûrement  un  bon  moyen  prophylactique. 

Pour  toutes  ces  raisons,  nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  d'attacher  la 
plus  haute  importance  au  renouvellement  de  l'air  dans  les  locaux 
d'habitation  ;  nous  allons  donc  décrire  un  procédé  de  ventilation  qui 
nous  paraît  une  notable  amélioration  sur  les  procédés  actuels. 

Exposé 

L'air  vicié  doit  pouvoir  être  chassé  au  fur  et  à  mesure  hoi*s  de  l'ha- 
bitation où  les  gaz  délétères  se  trouveront  oxydés  ;  bien  entendu,  cet 
air  vicié  doit  être  remplacé  immédiatement  par  le  môme  volume 
d'air  pur.  Tel  est  le  but  d'une  bonne  ventilation. 
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Le  plus  souvent,  l'air  est  vicié  par  suite  de  Tabondance  d'acide 
carbonique  ou  d'oxyde  de  carbone.  Ce  sont  ces  gaz  qui  occasionnent 
la  majeure  partie  des  accidents  et  contre  lesquels  on  ne  prendra 
jamais  trop  de  précautions.  Nous  ferons  observer  ici  qu'ils  forment 
un  mélange  plus  lourd  que  Vair, 

L'air  pur  contient  ordinairement  en  volume  cinq  dix-millièmes 
d'acide  carbonique.  Lorsque  ce  chiffre  est  dépassé,  même  d'une 
quantité  assez  minime,  l'équilibre  dans  le  mélange  des  gaz  formant 
l'air  est  rompu.  (Densité  de  l'acide  carbonique,  1,530).  Alors,  l'air 
vicié  descend  dans  les  parties  basses,  en  se  rapprochant  du  sol. 

Chacun  sait  ({ue  ce  phénomène  se  produit  dans  certaines  grottes 
célèbres,  où  les  émanations  d'acide  carbonique  ne  permettent  pas 
aux  animaux  tels  que  le  chien  de  pénétrer  sans  être  asphyxiés,  alors 
que  l'homme  respirant  à  un  niveau  plus  élevé,  pénètre  sans  ressentir 
aucun  malaise. 

Les  hygiénistes  ne  sont  pas  absolument  d'accord  sur  la  quantité 
maxima  d'acide  carbonique  que  peut  contenir  l'air  sans  offrir  de 
danger.  Ils  la  font  varier  de  250  à  500  litres  par  100  mètres  cubes 
d'air.  La  quantité  contenue  habituellement  dans  les  locaux  d'habita- 
tion, ateliers,  classes,  cafés,  théâtres,  salles  d'audience,  tunnels,  etc., 
yarie  entre  30  et  220  litres  par  100  mètres  cubes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  quantité  de  75  ù  100  litres  d'acide  carbonique 
est  bien  vite  atteinte,  et  cela  suffit  pour  entraîner  la  mort,  dans  une 
pièce  de  25  mètres  cubes. 

Ces  gaz  pernicieux  étant  plus  lourds  que  l'air,  nous  estimons  qu'il 
n'est  pas  exact  de  croire  qu'une  ventilation  est  bien  faite  lorsqu'on  a 
placé,  presque  toujoiws  dans  la  partie  haute  de  la  pièce,  un  dispositif 
de  ventilation,  soit  par  des  vitres  perforées,  des  ventilateurs  à  ailet- 
tes, soit  par  des  prises  d'air  quelconques  ou  châssis  ouvrants. 

Siphonnement  par  les  gaz. 

En  raison  de  leur  poids,  les  gaz  délétères  ne  montent  pas  aux  ven- 
tilateurs, ils  séjournent  dans  les  parties  basses  et  ne  s'échappent  que 
par  les  portes  et  les  fenêtres. 

Dans  certains  cas  cependant,  classes,  bibliothèques,  salles  d'hôpi- 
taux, etc.,  on  ménage  quekiuefois  des  prises  d'air  se  rapprochant  du 
niveau  du  plancher,  avec  ou  sans  évacuation  d'air  par  des  ouvertures 
situées  dans  le  plafond. 

Lorsque  les  prises  d'air  inférieures  sont  seules,  la  ventilation  n'est 
certainement  pas  très  efficace,  car  l'air  vicié  des  régions  basses,  plus 
lourd  que  l'air  extérieur,  tend  à  empêcher  celui-ci  de  rentrer.  Lors- 
que le  dispositif  comporte  des  prises  inférieures  et  des  ouvertures 
supérieures  dans  le  plafond,  dans  le  but  d'établir  un  courant  d'air  de 
bas  en  haut,  l'air  rentre  bien  par  les  ouvertures  inférieures,  et  par 
suite  de  la  diflérenco  de  température,  il  y  entre  souvent  avec  trop  de 
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Torce,  empêchant  ainsi  les  gaz  lourds  de  s'échapper.  L'air  des  rùgions 
hautes,  débarrassé  Ue  l'acide  carbonique,  se  trouve  ainsi  continuelle- 
ment renouvelé,  alors  que  l'air  vicié  des  régions  basses  ne  peut 
s'échapper  qub  par  les  portes. 

Sans  compter  que  dans  bien  des  cas,  les  ouvertures  pratiquées 
dans  les  parties  basses  sont  bouchées  clandestinement  par  les  per- 
sonnes moins  soucieuses  d'hygiène  que  d'éviter  l'arrivée  d'air  frais. 

Nous  basant  sur  les  constatations  que  nous  venons  de  détailler, 
nous  avons  cherché  un  procédé  de  ventilation  qui  assurerait  d'une 
façon  complète  l'évacuation  de  l'air  vicié,  tout  en  le  renouvelant  par 
de  l'air  pur  sans  qu'il  en  ré- 
sulte aucune  gène. 

Nous  avons  pensé  que  si 
dans  les  travaux  sanitaires  de 
canalisation  des  liquides  et  ma- 
tières usées,  pour  empêcher 
d'une  façon  presque  absolue 
le  retour  des  gaz  odorants, 
on  employait  le  principe  du 
siphonnement  par  du  liquide 
(en  l'espèce  de  l'eau),  rien 
n'empêcherait  d'utiliser  le 
même  principe  dans  les  cana- 
lisalions  d'air,  en  siphonnant 
avec  des  gaz  lourds.  Nous  pro- 
poserons donc  de  siphonner 
les  ouvertures  d'air  par  les 
gaz,  selon  le  croquis  schéma- 
tique ci- contre. 

Lorsqu'il  s'agira  de  ventiler 
une  pièce  dont  les  portes  et 
fenêtres  auront  assez  de  jeu 
pour  laisser  rentrer  au  fur  et 
A  mesure  l'air  du  dehors  en  remplacement  des  gaz  déictères  e]L|)ul- 
sés,  on  pourra  se  contenter  d'une  simple  canalisation  en  siphon  A, 
posée  au-dessus  du  plancher  (selon  cro(|uis). 

Pour  une  ventilation  plus  complète,  on  devra  adjoindre  dans  la 
partie  haule,  près  du  plafond,  une  prise  d'air  directe.  L'air  vicié  sera 
évacué  par  le  siphon  A  et  empêchera  la  rentrée,  pendant  (pie  l'air 
pur  rentrera  par  la  prise  supérieure  B  ou  B'. 

Ainsi,  au  lieu  de  pratiquer,  comme  on  l'a  presque  toujours  fait, 
jusqu'ici,  un  courant  d'air  allant  de  bas  en  haut,  avec  le  dispositif  que 
nous  venons  de  décrire,  on  obtiendra  un  counint  allant  do  haut  en 
bas.  Quand  on  le  pourra,  il  sera  bon  de  placer  de  cotés  opposés  le 
siphon  et  la  prise  d'air,  ou  tout  au  moins  dans  un  plan  vertical  difTé- 
real,  afin  que  le  courant  d'air  touche  le  plus  de  surface  possible. 

10 
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Ce  procédé  a  encore  Tavantage  de  prendre  Tair  dans  les  parties 
hautes,  ce  qui  est  toujours  préférable.  On  pourra  dans  certains  cas 
utiliser  ce  principe  pour  ventiler  aussi  les  chambres  de  prises  d*air 
des  calorifères,  les  souterrains,  tunnels,  etc. 

Pour  le  Métropolitain,  par  exemple,  une  canalisation  établie  en 
pente  descendant  sous  la  voûte  amènerait  les  gaz  lourds  drainés,  à  un 
grand  siphon  en  maçonnerie  ménagé  de  distance  en  distance,  la 
branche  de  sortie  du  siphon  serait  en  communication  avec  un  venti- 
lateur mécanique  qui  aspirerait  les  gaz  viciés  et  les  enverrait  à  une 
certaine  hauteur  dans  Tatmosphère.  En  cas  d'incendie,  les  fumées 
contenant  beaucoup  d'acide  carbonique  et  d'oxyde  de  carbone 
seraient  canalisées  en  grande  partie  et  aspirées  par  le  ventilateur, 
sans  qu'il  en  résulte  d'inconvénient  pour  les  voyageurs. 

De  toute  façon,  le  procédé  de  ventilation  que  nous  venons  d'ex- 
poser est  des  plus  simples  et  facile  à  expérimenter.  Nous  le  présen- 
tons dans  le  but  de  ser\ûr  la  Science  de  l'Hygiène  et  d'améliorer 
autant  que  possible  l'air  respirable  dans  les  locaux  d'habitation  ou 
de  stationnement. 


Communication  de   M.  le  D'  DELARUE 

(de  Marcquemont.) 

Sur  les  Habitations  Urbaines. 


Disposition  générale  de  l'Immeuble. 

Quels  que  soient  le  mode  de  construction,  la  hauteur,  l'étendue, 
l'aménagement  extérieur  ou  intérieur  d'une  habitation  humaine,  il 
serait  bon,  nous  semble-t-il,  de  ne  pas  oublier  une  chose  très  impor- 
tante, c'est  la  position  même  des  habitations  les  unes  par  rapport  aux 
autres. 

Dans  les  grandes  villes  —  mais  cela  est  vrai  aussi  pour  presque 
toutes  les  agglomérations  humaines  —  on  entasse  les  maisons  les  unes 
à  côté  des  autres.  Naturellement,  on  se  trouve  de  suite  très  embarrassé 
pour  résoudre  le  problème  de  la  pénétration  de  l'air  et  de  la  lumière 
dans  les  appartements,  problème  qui  serait  cependant  bien  simplifié 
si  les  maisons  étaient  isolées  les  unes  des  autres. 

11  ne  peut  être  question,  naturellement,  de  démolir  toutes  les  villes 
pour  les  reconstruire  autrement.  Cependant,  il  nous  semblerait  très 
utile  à  l'hygiène  urbaine  que  les  municipalités  et  les  architectes 
n'aient  plus  le  parti  pris  des  rues  bordées  de  grandes  façades  de 
maisons  hautes.  Ces  maisons  dites  de  rapport  sont  des  habitations 
qui  ne  conviennent  pas  du  tout  à  l'organisme  humain. 
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D'abord,  elles  n*ont  jamais  que  deux  côtés  exposés  à  l'air  et  à  la 
lumière  puisqu'elles  touchent  les  maisons  voisines  par  leurs  deux 
autres  côtés.  Encore  faut-il  supposer  que  la  rue  ou  la  cour  soit  assez 
large,  sans  quoi  les  étages  inférieurs  au  moins  n'ont  pas  de  lumière  et 
jamais  de  soleil,  surtout  en  hiver. 

De  plus,  les  grandes  maisons  dite»  de  rapport  privent  encore  l'orga- 
nisme humain  de  tout  contact  avec  la  terre,  sur  laquelle  cependant 
nous  sommes  faits  pour  vivre*  Les  habitations  urbaines,  dans  leur 
construction  actuelle,  ne  comportent  pour  ainsi  dire  jamais  de  jardin, 
n  serait  très  bon  cependant,  croyons-nous,  qu'il  y  eût  autour  de 
chacune  d'elles  de  la  terre,  de  la  végétation  et  de  la  verdure. 

Nous  vantons  toujours  les  bienfaits  de  la  campagne,  c'est-à-dire  du 
soleil,  de  l'air  et  de  la  verdure,  aux  habitants  des  villes. 

On  dit  que  le  prix  des  terrains  rend  impossible  ce  mode  de 
construction,  mais  il  faut  remarquer  que  les  terrains  seraient  beau, 
coup  moins  cher  s'ils  rapportaient  moins,  et  ils  rapporteraient  moins 
si,  au  lieu  de  grands  immeubles,  on  y  construisait  les  maisons  isolées 
que  nous  préconisons.  Ce  ne  serait  certes  pas  une  perte  pour  le  pro- 
priétaire qui,  ayant  moins  dépensé  pour  l'achat  du  terrain,  dépen- 
serait aussi  beaucoup  moins  qu'aujourd'hui  pour  la  construction  de 
la  maison  et  rentrerait  ainsi  facilement  dans  ses  déboursés. 

Nous  demandons  au  Congrès  de  vouloir  bien  exprimer  les  vœux 
suivants  : 

10  Qu'on  favorise  de  plus  en  plus  la  construction  des  petites  mai- 
sons où  l'air  et  la  lumière  pénètrent  facilement  ; 

2p  Qu'autour  de  ces  maisons,  il  y  ait  toujours  un  espace  non  cons- 
truit, et  autant  que  possible  planté,  au  moins  égal  à  la  superficie 
de  la  surface  adjacente  de  la  maison; 

3°  Qu'il  y  ait  toujours  une  solution  de  continuité  entre  deux  maisons 
voisines,  solution  de  continuité  au  moins  égale  à  la  somme  des  hau- 
t.eur  des  deux  maisons  ; 

4"  Que  les  cours  et  courettes  soient  complètement  proscrites  de  la 
construction  moderne. 

Évacuation  des  matières  usées. 

Quel  que  soit  le  système  d'évacution  des  matières  usées  employé 
dans  une  ville,  il  serait  très  important  de  chercher  d'abord  à  diminuer 
le  plus  possible  la  quantité  de  ces  matières.  Leur  évacuation  serait  en 
tout  cas  d'autant  plus  facile  qu'elles  seraient  moins  abondantes. 

Les  matières  usées  sont  le  plus  souvent  des  véhicules  de  germes  et 
de  maladies.  11  y  aurait  donc  aussi  à  ce  point  de  vue  grand  avantage 
à  ce  qu'elles  soient  détruites  sur  place. 

11  faudrait  obtenir  que  ces  matières  fussent  détruites  par  les  habitants 
eux-mêmes  dans  leur  propre  habitation. 

D'ailleurs  les  matières  usées  représentant  une  certaine  valeur  très 
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minime,  c'est  vrai,  mais  enfin  une  valeur  qui  pourrait  être  utilisée 
dans  certains  ménages,  soit  comme  combustible,  soit  pour  le  jardin 
dont  nous  avons  demandé  l'établissement  autour  de  chaque  habitation. 

Pour  opérer  cette  destruction,  il  y  a  un  moyen  à'  la  portée  de  tous, 
c'est  le  feu. 

Les  matières  usées  se  composent  de  matières  solides,  combustibles 
ou  non  combustibles  et  d'eaux  usées. 

Les  matières  solides  seraient  passées  toutes  au  feu.  Elles  seraient 
ainsi  ou  brûlées  ou  au  moins  désinfectées.  Il  ne  restera  plus  ainsi  à 
enlever  que  des  cendres  ou  les  matières  incombustibles,  telles  que  les 
vieux  métaux. 

La  destruction  ou  épuration  des  eaux  usées  à  domicile  est  évidemr 
ment  beaucoup  plus  difficile,  mais  il  nous  semblerait  très  désirable 
que  le*  Congrès  s'occupât  de  cette  question. 

Les  eaux  usées  comprennent  les  eaux  de  toilette,  les  eaux  de  lavage 
(vaisselle  ou  nettoyage)  et  les  eaux  excrémentitiellcs  (urines).  ^ 

Les  eaux  de  toilette  sont  aisément  filtrables  —  ainsi  qiïe  nous  en 
avons  fait  maintes  fois  l'expérience  —  à  travers  des  linges,  de  la  ouate 
ou  mieux  encore  une  couche  de  vingt-cinq  à  trente  centimètres  de 
terre.  Elles  pourraient  même  resservir  ainsi  plusieurs  fois. 

Les  eaux.de  lavage  se  traitent  de  même:  par  une  bonne  filtration. 

Les  urines  pourraient  également  être  filtrées,  mais  il  serait  préfé- 
rable de  les  confier  à  la  terre,  et  de  les  épandre  dans  le  jardin  que 
nous  voudrions  voir  autour  de  chaque  maison.  En  recouvrant  ensuite 
de  terre  cet  épandage,  aucune  mauvaise  odeur  ne  serait  à  craindre. 

Les  excréments  ou  matières  fécales  seraient  reçus  sur  la  terre 
—  comme  il  est  d'usage  en  Angleterre  —  et  calcinés  à  domicile. 

La  quantité  des  matières  usées  ainsi  très  diminuée  il  deviendrait 
possible  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné  de  supprimer  les  égouts. 

Seulement  il  faudrait  dans  toutes  les  maisons  ou  appartements  avoir 
une  petite  pièce  pour  l'élaboration,  désinfection  ou  réduction  des 
matières  usées.  On  utiliserait  aussi  naturellement  tous  les  foyers  de  la 
maison  où  on  jetterait  au  fur  et  à  mesure  les  balayures,  les  épluchures, 
les  débris  de  toutes  sortes  au  lieu  de  les  jeter  dans  une  boite  à  ordures. 

Cette  manière  toute  nouvelle  d'envisager  l'évacuation  des  matières 
usées,  puisqu'il  s'agirait  précisément  de  ne  plus  les  évacuer  et  d'avoir 
des  maisons  étanches  d'où  ne  s'échapperaient  plus  les  germes  des  ma- 
ladies Iransmissibles  véhiculés  trop  souvent  au  loin  par  des  ordures 
ménagères,  cette  manière  ne  nous  paraît  pas  utopique.  Nous  pensons 
que  les  villes  peuvent  demander  aux  habitants  de  coopérer  à  l'assai- 
nissement, assainissement  qui  sera  d'autant  plus  sérieux  et  rigoureux, 
qu'il  sera  fait  sur  place  par  l'habitant  producteur  et  source  de  la 
contamination. 

Considérant  donc  : 

1**  Que  le  mode  d'évacuation  des  matières  usées  n'est  en  ce  moment 
qu'une  véhiculation  des  germes  des  maladies. 
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2»  Que  chaque  habitant  a  intérêt  à  détruire,  à  réduire  et  à  désin- 
fecter les  matières  usées  sur  place.  • 

3»  Que  les  eaux  usées  filtrées  et  puriflées  pourraient  être  utilisées 
plusieurs  fois. 

4»  Que  les  matières  usées  peuvent  dans  une  certaine  mesure  servir 
de  combustible  et  que  les  cendres  peuvent  être  vendues  ou  utilisées 
pour  la  culture. 

5*  Que  cette  destruction  sur  place  des  matières  usées  aurait  une 
grande  économie  pour  les  municipalités  supprimant  l'enlèvement  des 
ordures,  les  égouts  et  économisant  une  grande  quantité  d'eau. 

Nous  demandons  au  Congrès  de  vouloir  bien  adopter  les  conclusions 
suivantes  : 

!•  Uhygiène  privée  doit  tendre  de  plus  en  plus  à  remplacer  l'hygiène 
publique. 

2*  Chaque  habitant  doit  travailler  à  détruire  ses  propres  déchets  et 
tous  les  germes  des  maladies  qu'il  peut  avoir  en  lui  ou  dans  sa  famille. 

3»  Le  feu  doit  être  employé  dans  les  ménages  comme  le  premier 
purificateur. 

4»  Le  filtrage  des  eaux  usées  et  leur  épuration  doit  être  mis  à  l'éude 
et  être  adopté  le  plus  tôt  possible. 


Communication  de  M.  LEGRAND, 

Sur  la  Création  en  France  d'une  Ecole  d'application 
d'Hygiène  et  de  Génie  sanitaire. 


La  critique  de  la  Loi  du  15  février  1902  n'est  plus  à  faire,  néanmoins 
quelles  que  soient  les  lacunes  qu'on  ait  pu  y  rencontrer,  il  faut  recon- 
naître qu'elle  a  exigé  une  longue  et  pénible  élaboration  et  rendre  un 
bien  sincère  hommage  à  tous  ceux  qui  collaborèrent  à  son  édification. 

Le  succès  médiocre  qu'elle  a  obtenu  tient  à  l'incompétence  mani- 
feste des  personnes  chargées  de  l'interpréter  et  bien  que  votée  depuis 
bientôt  trois  ans,  applicable  depuis  bientôt  deux  ans,  la  loi  de  protec- 
tion de  la  santé  publique  n'a  encore  pu  être  appliquée;  on  s'explique 
difficilement  comment  on  a  pu  créer  des  armes  sans  songer  à  créer 
les  soldats  capables  de  les  manier. 


Les  extraits  suivants  prouvent  que  l'idée  de  cette  création  est  loin 
d'être  neuve  et  que  des  hommes  avisés  avaient  prévu  en  partie  du 
moins  le  danger  d'inanité  qui  menace  la  Loi  sanitaire. 
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•  C'est  ainsi  que  le  20  mars  1880,  M.  Liouville  disait  :  .<(  Il  est  nécessaire 
de  réaliser  complètement  une  organisation  sanitaire  et  humanitaire 
qui  réponde  véritablement  aux  exigences,  chaque  jour  mieux 
connues,  de  la  salubrité  et  de  la  santé  publique.  » 

Plus  tard,  au  cours  d'une  séance  de  discussion  de  la  Loi,  Tun  des 
rapporteurs.  M.  Langlet  disait  :  «  Il  est  inutile  de  faire  une  fois  de  plus 
des  réformes  platoniques,  d'édicter  des  lois  sanitaires,  s'il  n'y  a  pas 
pour  veiller  à  leur  exécution  un  service  administratif  compétent 
ayant  à  la  fois  l'initiative  et  l'autorité.  » 

La  Chambre  elle-même  avait  ratifié  une  proposition  ayant  pour 
objet  la  création,  dans  chaque  département,  d'un  service  de  contrôle 
et  d'inspection  de  l'hygiène  publique,  la  commission  du  Sénat  y  avait 
également  souscrit,  mais  la  crainte  d'augmenter. le  nombre  des  fonc- 
tionnaires fit  hésiter  le  Sénat  et  le  texte  adopté  par  la  Chambre  fut 
modifié. 

Ne  voulant  pas  abuser  des  citations  je  me  bornerai  à  cette  dernière 
toute  récente  (25  février  1904)  :  m  M.  Cazeneuve,  député  du  Rhône,  a 
déposé,  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députes,  une  proposition  dd 
loi  revêtue  de  sa  signature  et  de  celles  de  107  députés  républicains 
tendant  à  réformer  l'article  25  de  la  loi  du  15  février  1902  sur  la  pro- 
tection de  la  santé  publique,  dans  le  sens  de  l'admission  au  sein  du 
Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  de  sept  membres 
provinciaux  qui  seraient  les  professeurs  d'hygiène  des  facultés  de 
médecine  de.  Lyon,  Bordeaux,  Lille,  Nancy,  Toulouse,  Montpellier  et 
Marseille.  Actuellement  ce  Comité  est  exclusivement  parisien. 

«  La  loi  du  15  février  1902  n'a  pu  encore  être  appliquée,  comme  on 
sait,  parce  que  les  municipalités  chargées  de  l'élaboration  d'un  règle- 
ment pratique  répondant  aux  nécessités  locales  n'ont  pu  parvenir  à 
le  rédiger,  faute  sans  doute  de  notions  d'hygiène  suffisantes.  Ces  règle- 
ments, que  l'on  attend  toujours  inutilement  doivent  s'harmoniser 
avec  le  climat,  les  habitudes,  les  mœurs  des  différentes  régions  :  ainsi 
telle  mesure  qui  conviendra  dans  le  Nord  serait  inapplicable  dans 
le  Midi. 

«  La  Loi  est  donc  restée  lettre-morte,  attendu  que  son  application 
reste  subordonnée  aux  règlements  d'administration  publique  qui  en 
sont  l'indispensable  complément. 

<(  M.  Cazeneuve  a  donc  pensé  que  les  provinciaux  que  s'adjoindra  le 
Comité  se  trouveraient  les  mieux  qualifiés  pour  mâcher  la  besogne 
aux  municipalités.  »  (Journal,  20  février  1904.) 

Tout  en  nous  ralliant  au  projet  de  M.  Cazeneuve  qui,  d'ailleurs, 
n'exclut  pas  le  nôtre,  nous  pouvons  déclarer  que  là  n'est  pas  la  solution 
définitive:  il  faut  créer  des  praticiens  férus  de  toutes  les  questions 
d'hygiène. 

En  effet,  jamais  nécessité  ne  s'affirma  davantage,  tous  les  hygiénistes 
l'ont  reconnu,  c'est  même  chose  admise  et  mentionnée  dans  les  textes 
des  lois  et  règlements  sanitaires  :  le  moindre  vœu  ayant  pour  objet 
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l'exercice  d'une  surveillance, d'un  contrôle,  exprime  que  cette  mission 
sera  exercée  par  une  personne  compétente. 

Ce  mot  jeté  ainsi  à  tout  propos  nous  montre  que  la  compétence 
n'est  nullement  déterminée  et  qu'elle  varie  comme  les  questions  que 
comporte  l'hygiène. 

La  raison  de  cette  variabilité  ressort  clairement  de  l'explication 
qui  suit  : 

Jusqu'ici  les  cours  d'hygiène  faits  accessoirement  dans  les  établis- 
sements de  l'enseignement  public  constituent  le  maximum  des 
connaissances  possible  pour  les  élèves  de  ces  établissements,  chacun 
est  obligé  de  compléter  ses  notions  d'hygiène,  par  les  sciences  qu'il 
a  étudiées,  pour  établir  sa  part  de  compétence. 

C'est  ainsi  que  les  médecins  apportent  leurs  connaissances  particu- 
lières des  questions  d'épidémiologie,  de  prophylaxie  et  d'hygiène 
spéciale  des  malades.  Ils  sont  avec  les  vétérinaires  d'excellents  appré- 
ciateurs de  la  qualité  des  viandes  à  consommer. 

Les  pharmaciens  et  les  divers  chimistes  s'équivalent  sur  le  terrain 
de  l'hygiène  pour  reconnaître  la  valeur  des  aliments,  les  dangers 
d'intoxication  ou  encore  la  valeur  chimique  des  nombreuses  matières, 
des  milliers  de  matériaux  utilisés  pour  nos  besoins  de  tous  genres. 
Enfin,  les  ingénieurs  déterminent  par  le  calcul  la  résistance  et  les 
conditions  précises  de  l'assemblage  de  ces  matériaux. 

Outre  les  architectes  qui  s'évertuent  à  tirer  le  meilleur  profit  des 
terrains  sur  lesquels  ils  doivent  bâtir  tout  en  respectant  raménagement 
intérieur  et  l'esthétique,  puis  les  légistes  qui  règlent  les  questions  de 
droit;  nous  pourrions  citer  quelques  autres  spécialistes  à  qui  leurs 
études  supérieures  accordent  une  part  incontestable  de  compétence 
en  hygiène,  mais  cela  ne  ferait  qu'affirmer  davantage  la  division  de  la 
compétence. 

Les  inconvénients  de  cette  division  ne  peuvent  échappera  personne, 
de  même  que,  parmi  ceux  qui  possèdent  des  notions  suffisantes 
d'hygiène  aucun  n'oserait  prétendre  que  cette  science  ne  peut  consti- 
tuer une  branche  autonome  au  même  titre  que  la  Médecine,  la 
Pharmacie,  les  Arts  chimiques  et  mécaniciues,  l'Architecture. 

On  conçoit  que  l'on  ait  pu  craindre  la  création  de  nouveaux  fonc- 
tionnaires, mais  il  n'est  pas  indispensable  que  les  Inspecteurs  et  Ingé- 
nieurs sanitaires  soient  des  fonctionnaires  ou  du  moins  qu'ils  émargent 
au  budget.  Si  l'Etat  reconnaît  leur  diplôme,  leur  accorde  une  certaine 
autorité,  ces  messieurs  pourront,  en  qualité  d'hygiénistes-conseils, 
tirer  profit  de  leur  situation  comme  le  font  les  ingénieurs-conseils  ou 
encore  les  avocats-conseils.  Il  est  bien  entendu  que  pour  jouir  de  ces 
prérogatives  ils  devront  posséder  des  connaissances  en  hygiène  aussi 
complètes  que  possible. 

Que  TEtat  ait  imposé  des  cours  d'hygiène  dans  toutes  les  écoles, 
depuis  l'enseignement  primaire  jusque  dans  l'enseignement  supérieur, 
cela  est  très  bien  et  nous  applaudissons  à  cette  heureuse  initiative.  II 
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serait  à  désirer  même  que  ces  cours  fussent  un  peu  plus  développés 
et  ne  servissent  point  de  prétexte  à  des  conférences  quelconques 
(pisciculture  un  jour,  stratégie  un  autre  jour). 


*  * 


Avant  d'élaborer  cette  question,  il  était  nécessaire  de  connaître 
comment  elle  a  été  traitée  jusqu'ici  à  l'étranger.  Les  renseignements 
n'ont  pas  manqué  de  ce  côté  et  j'adresse  ici  un  remerciement  public 
aux  professeurs  qui  mirent  tant  d'empressement  à  m'adresser  de 
nombreux  documents  et  me  firent  même  l'honneur  de  se  mettre  à  ma 
disposition  pour  l'avenir. 

En  résumé,  presque  toutes  les  écoles  d'hygiène  sont  des  écoles  de 
pathologie  expérimentale  rattachées  à  l'école  de  médecine  de  l'Uni- 
versité dont  elles  dépendent.  Elles  sont  toutes  incomplètes  :  la  princi- 
pale matière  enseignée  est  la  bactériologie  et,  les  autres  matières, 
variables  selon  les  écoles  et  les  pays,  sont  considérées  comme  tout 
à  fait  accessoires. 

Or  en  lisant  le  programme  ci-joint  on  pourra  se  rendre  compte 
qu'il  y  a  autre  chose  à  faire  que  la  chasse  aux  microbes  pour  nous 
mettre  dans  les  meilleures  conditions  hygiéniques  ;  on  pourra  aisé- 
ment déterminer  les  vraies  limites  de  la  compétence  de  l'Inspecteur 
et  de  l'Ingénieur  sanitaire,  enfin  on  pourra  se  convaincre  que  seule 
une  école  spéciale  est  capable  d'embrasser  un  tel  programme. 

L'hygiène  est  une  science  essentiellement  expérimentale  mais  elle 
est  tributaire  de  toutes  les  théories  et  l'on  ne  peut  trouver  aucune  de 
ses  applications  qui  ne  relève  d'un  principe  physiologique,  chimique, 
physique,  ou  mécanique.  Ceci  permet  de  déclarer  que  le  champ 
d'études  de  l'hygiène  est  très  étendu  ;  il  n'a  de  limites  que  celles  de  la 
science  elle-même  à  laquelle  il  est  difficile  d'en  concevoir. 


*  « 


Les  matières  à  enseigner  se  classent  en  sept  divisions  : 

lo  Mathématiques  pures  et  appliquées. 

2»  Sciences  physiques  et  naturelles. 

30  Technologie  générale  et  sanitaire. 

4»  Hygiène. 

50  Géographie  et  Climatologie. 

60  Droit,  Législation  sanitaire.  Législation  industrielle. 

70  Langues  vivantes. 

Mathématiques 

Les  élèves  devront  posséder  en  entrant  le  programme  des  mathéma- 
tiques du  baccalauréat. 
Géométrie,  Algèbre  et  Arithmétique  révisées  et  complétées. 
Algèbre  supérieure  et  Géométrie  analg tique. 
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Ces  matières  comprendront  ce  qui  est  nécessaire  pour  permettre 
aux  élèves  d'aborder  les  calculs  courants  qui  relèvent  de  l'analyse  et 
du  calcul  infinitésimal. 

Mécanique.  Revision  et  compléments. 

Mécanique  pratique.  Organes  de  machines,  Appareils  protecteurs. 

Les  élèves  seront  habitués  à  énoncer  un  grand  nombre  de  dimen- 
sions courantes  et  exercés  au  calcul  de  ces  dimensions. 

Les  mathématiques  appliquées  à  la  Topographie,  les  Levés,  le  Niuel- 
lente  ni,  le  Dessin  géométrique,  feront  l'objet  d'exercices  spéciaux. 

Sciences  physiques  et  naturelles. 

Physico-mécanique . 

Physico-chimie. 

Physique  expérimentale.  Météorologie, 

Chimie  expérimentale.  Chimie  industrielle. 

Toxicologie, 

Zoologie,  Botanique,  Géologie  et  Minéralogie. 

Biologie  générale  et  spécialement  : 

Mécanique,  Physique  et  Chimie  animales. 
Bactériologie  et  Parasitologie. 

Partie  pratique. 

Histologie,  dissection  de  petits  animaux. 
Micrographie. 
Analyse  chimique. 

Bactériologie,  Culture  et  détermination  des  espèces. 
Parasitologie.  Recherche  et  destruction  des  parasites.  Pièges,  poi- 
sons, etc. 

Technologie. 

Notions  d* Architecture, 

Constructions,  procédés  généraux,  pratique  des  travaux,  entretien 
du  bâtiment. 

Notions  sur  les  chaussées,  routes,  chemins  vicinaux. 

Notions  (ï Hydraulique.  Sources,  rivières,  canaux,  etc.  Distribution 
et  évacuation  des  eaux. 

Salubrité  générale. 

Technologie  sanitaire.  Appareils  et  procédés  d'arrosage,  nettoyage, 
épuration,  désinfection  et  évacuation  des  matières  usées. 

Vocabulaire.  L'Inspecteur  sanitaire  devant  s'adresser  à  des  profes- 
sionnels de  toutes  catégories  doit  être  à  même  de  comprendre  toutes 
les  explications  techniques. 

Nous  proposons  la  création  de  ce  cours  de  vocabulaire  dans  le  but 
de  familiariser  les  élèves  avec  une  infinité  de  mots  spéciaux  aux  pro- 
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diverses.  Selon  Timportance  des  mots,  trente  à  cinquante 
seront  étudiés  à  chaque  séance  :  Etyinologie,  définition,  synonymie, 
dessin  ou  figuration  de  l'objet  que  représente  le  mot. 

Matériaux.  Ce  cours  comprend  les  matières  premières  et  les  maté- 
riaux ouvrés  que  Ton  trouve  dans  Tindustrie  ;  ils  sont  particulière- 
ment étudiés  pour  la  part  qui  peut  intéresser  l'hygiène.  En  théorie  on 
étudiera  les  propriétés  physiques,  toxicologiques,  chimiques  et  méca- 
niques, les  causes  d'altération,  on  déterminera  la  composition  et  la 
qualité.  En  pratique  on  apprendra  à  reconnaître  rapidement  tous  ces 
produits,  leur  bon  ou  leur  mauvais  état. 

Hygiène. 

Le  cours  d'Hygiène  sera  le  plus  complet  possible. 

En  3e  année  le  cours  d'hygiène  sera  généralisé,  les  questions  seront 
examinées  au  point  de  vue  social  :  l'Hygiène  comparée,  rEpidçmiologie, 
la  Prophylaxie,  la  Démographie  et  la  Statistique  compléteront  avanta- 
geusement le  programme  de  ce  cours. 

Géographie  et  Climatologie. 

Géographie,  —  Ce  cours  est  la  préparation'  nécessaire  au  cours 
d'Hygiène  comparée  de  Climatologie  et  de  Législation  sanitaire 
comparée. 

Droit,  Législation. 

Droit.  —  Notions  sommaires  favorisant  l'intelligence  des  textes  ainsi 
que  leur  interprétation. 

Economie  politique  et  Sociologie. 

Lois  et  Règlements  sanitaires.  —  Ordonnances  de  police. 

Législation  industrielle. 

L'étude  comparée  des  lois  et  règlements  qui  régissent  l'application  de 
l'hygiène  en  France  et  à  l'étranger.  Des  commentaires  nombreux 
devront  accompagner  celte  partie. 

Langues  Vivantes. 

Comme  nous  l'avons  dit,  les  élèves  pour  être  admis  devant  posséder 
le  programme  du  baccalauréat  ne  suivront  qu'un  cours  complémen- 
taire et  absolument  pratique  de  langues  vivantes. 

A  priori  nous  devons  indiquer  l'allemand  et  l'anglais. 

En  résumé  les  élèves  devront  être  familiarisés  avec  les  phénomènes 
que  la  nature  nous  offre  à  chaque  pas. 

Ils  devront  apprendre  à  s'expli(iuer  rapidement  les  effets  et  à 
retrouver  les  causes  de  ces  phénomènes,  qu'ils  soient  mécaniques, 
physiques,  chimiques  ou  biologiques. 

En  dehors  des  cours  théoriques  et  pratiques,  des  manipulations 
et  exercices,  les  élèves  seront  admis  à  visiter  tous  les  établisse- 
ments importants  où  il  y  aura  probabilité  de  i)arfaire  leur  savoir. 
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DISCUSSION 

M.  LE  Président  fait  observer  à  M.  Legrand  que  sa  communication 
très  intéressante  ne  rentre  pas  directement  dans  le  cadre  des  travaux 
du  Congrès  qui  ne  peut  en  conséquence  sanctionner  les  conclu- 
sions  qu'elle  renferme. 

Afin  de  lui  donner  satisfaction  en  restant  sur  le  terrain  du  Congrès 
il  propose  le  vœu  suivant  : 

«  Le  Congrès  souhaite  que  dans  les  Écoles  d'Architecture  et  d'In- 
génieurs un  plus  grand  développement  soit  donné  aux  cours 
d'hygiène.  » 

M.  Legrand  répond  que  ce  vœu  ne  lui  donne  aucunement  satisfac- 
tion parce  qu'il  estime  que  l'hygiène  est  une  science  assez  importante 
pour  nécessiter  la  formation  d'un  corps  spécial  d'hygiénistes  qu'une 
école  d'hygiène  seule  pourrait  former. 

—  Les  conclusions  de  M.  Legrand  ne  sont  pas  adoptées. 


SECTION    II 


HABITATIONS  RURALES 


Président  d'honneur. 

M.  le  Pr  MANOLESCO,  Directeur  Général  du  Service  Sanitaire,  Délégué 
du  Gouvernement  de  Roumanie. 

Président. 

M.  Henry  RICARD,  Sénateur,  Président  de  la  Société  d'Hygiène  et  de 
r  Alimentation. 

Vice-  Présidents. 

MM.  DELONCLE,  Ingénieur  Agronome,  Député. 

Ch.  DUPUY,  Président  de  la  Section  d'hygiène  de  laSociété  Centrale 
des  Architectes  Français. 

Secrétaire. 
M.  COUPAN,  Ingénieur  Agronome. 


M.  LE  Président  en  ouvrant  la  séance  déclare  qu'il  ne  veut 
pas  faire  un  discours  d'inauguration,  préférant  laisser  à  cette 
séance  un  caractère  de  simplicité.  Il  se  borne  à  rappeler  et  à 
mettre  en  lumière  l'utilité  du  Congrès  d'assainissement,  qui 
contribuera  si  puissamment  à  guider  le  législateur  dans  l'œuvre 
importante  qui  lui  incombe  pour  la  protection  de  la  santé  publi- 
que. L'heure  est  du  reste  des  plus  favorables  par  suite  des  lois 
nouvelles,  des  difficultés  que  présente  leur  application  et  de  la 
nécessité  pour  les  maires  de  prendre  des  arrêtés  sur  des  sujets 
qui  le  plus  souvent  leur  sont  étrangers. 


Rapport  de  M.  F.  MARIË-DAVY, 

logénfeur  AgroDome 

Membre  de  la  Commission  d'hygiène  du  XIV>  Arrondis^ment. 

Secrétaire  Général  dn  Congrès. 


Sur  les  Habitations  Rurales. 


Définition. 

Par  liabitatîonN  rurales  nous  enlemlons  spécialement  les  maisons 
occupées  par  des  cultivateurs  on  dos  ouvriers  agricoles,  qu'il  s'agisse 
d'habitations  isolées  ou  des  parties  constituantes  d'ti};gloniéra lions  dc 
dépassant  pas  l'importance  d'un  village. 

Nous  n'y  comprendrons  pas  les  maisons  bourgeoises,  villas  ou 
châteaux. 

Nous  en  écarterons  également  les  maisons  occupées  par  dos 
ouvriers  Industriels,  même  si  elles  font  partie  d'agglomérations  peu 
importantes  groupées  autour  d'une  usine  ou  dans  les  faubourgs  d'une 
ville.  Ces  maisons  rentrent  dans  le  cadre  dc  la  section  des  habitations 
ouvrières. 

Les  maisons  rurales,  ainsi  définies,  forment  un  groupement  dis- 
tinct : 

10  Par  leur  situation  même; 

2i>  Par  le  genre  de  vie  de  leurs  occupants; 

3«  Par  les  besoins  auxquels  elles  doivent  répondre. 

Les  difficultés  à  vaincre  pour  en  assurer  l'assainisKcnient  sont  d'un 
tout  autre  onire  que  jmur  les  habitations  urbaines.  Elles  n'en  sont 
{)as  moins  réelles  et  d'autant  plus  grandes  que  la  vie  des  occupants 
est  plus  dure,  l'argent  plus  diflicilement  gagné  et  que  ceux  qui  les 
habitent  en  sont  le  plus  souvent  les  propriétaires. 

L'édification,  la  disposition  et  l'entretien  des  habitations  rurales  dé- 
pendent principalement  des  facteurs  suivants  :  exigences  du  climat, 
ressources  naturelles  du  sol,  mœurs  des  habitants,  culture  intellec- 
tuelle dc  ceux-ci. 

Des  exigences  du  climat  dépendent  l'orienlation  des  maisons,  leur 
aération,  leur  dis])osition  et  leur  construction  même,  en  raison  des 
intempéries  qu'elles  auront  à  subir. 

11  doit  toujours  en  être  tenu  compte  dans  les  prescriptions  imposées 
ou  les  conseils  donnés. 

Les  ressources  du  sol  inHuenl  wir  la  conslrtiction  par  la  nature  des 
matériaux  qu'elles  mettent  à  la  disposition  du  constructeur.  Elles  in- 
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fluent  en  outre  par  Taisance  ou  la  misère  qui  résultent  pour  le  culti- 
vateur de  la  richesse  ou  de  la  pauvreté  de  la  terre. 

A  ce  double  point  de  vue  il  faut  donc  ne  pas  les  négliger. 

Les  mœurs  des  habitants  ne  doivent  pas  être  heurtées  de  front.  Elles 
sont  respectables  et  la  stricte  logique  de  Thygiénistc  doit  leur  faire 
des  concessions  et  ne  mettre  en  avant  ses  exigences  que  graduellement. 

La  culture  intellectuelle  enfin,  dont  Tinfluencc  se  fait  sentir  surtout 
sur  Tentretien  de  Thabitation,  doit  préoccuper  l'hygiéniste  et  le  légis- 
lateur. 

Ce  n'est  qu'en  répandant  dans  les  milieux  ruraux  comme  dans  les 
milieux  urbains  la  vulgarisation  des  principes  élémentaires  d'hygiène, 
en  faisant  pénétrer  dans  leurs  cerveaux  habitués  à  chercher  le  bénéfice 
de  leurs  efforts,  la  nette  compréhension  des  avantages  réels  et  même 
pécuniaires  que  l'application  de  ces  principes  d'hygiène  apporte  avec 
elle,  qu'on  arrivera  à  faire  œuvre  durable. 

Les  réfonnes  les  plus  utiles,  imposées  en  fait,  resteront  stériles 
comme  résultat  si  leur  utilité  pratique  n'est  pas  comprise  par  ceux 
qu'on  oblige  à  les  appliquer;  de  même  que  le  logement  le  plus  salubre 
sera  rapidement  transformé  en  un  foyer  d'infection  s'il  est  habité  par 
des  gens  malpropres. 

D'une  manière  générale,  dans  les  pays  où  le  sous-sol  fournit  des 
matériaux  abondants,  de  bonne  qualité  et  facile  à  extraire,  où  le  sol 
nourrit  largement  une  population  dont  la  vie  est  relativement  facile, 
les  maisons  sont  vastes,  bien  construites,  salubres. 

A  mesure  que  les  matériaux  sont  plus  difficiles  à  se  procurer  ou 
que  les  conditions  de  l'existence  deviennent  plus  dures,  les  maisons 
sont  plus  petites  et  moins  saines.  Leur  construction  est  de  plus  en 
plus  précaire,  comme  la  vie  de  ceux  qu'elles  sont  destinées  à 
abriter. 

L'homme  qui  lutte  tout  le  jour  pour  arracher  au  sol  une  récolte 
qu'un  caprice  des  éléments  peut  anéantir  en  quelques  instants,  ne 
voit  plus  dans  sa  demeure  que  l'abri  qui  le  protégera  et  où  il  reposera 
la  nuit. 

Il  se  préoccupe  peu  de  la  bien  construire  et  de  la  tenir  propre  et 
salubre. 

Il  nous  a  paru  intéressant  de  réunir  des  documents  sur  la  maison 
rurale  dans  les  difl*érenles  régions  de  la  France.  Nous  avons  pu  en 
recueillir  une  ample  moisson  grâce  à  un  questionnaire  que  les  ingé- 
nieurs-agronomes habitant  ces  diverses  régions  ont  bien  voulu  nous 
remplir. 

Cette  enquête,  nous  devons  l'avouer,  dès  l'abord  ne  nous  a  pas 
montré,  en  général,  la  question  sous  un  jour  favorable. 

Il  ne  nous  est  pas  possible  ici  de  passer  en  revue  chaque  région  ; 
mais  nous  allons  essayer  iVen  tirer  un  résumé  d'ensemble  qui  nous 
permettra  ensuite  de  mettre  en  lumière  les  points  les  plus  défectueux 
des  errements  actuels. 
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État  actuel  des  maisons  rurales  en  France. 
Emplacement.  —  Exposition. 

A  première  vue,  on  pourrait  croire  que,  dans  les  campagnes,  où 
l'espace  n'est  pas  mesuré  comme  à  la  ville,  les  conditions  géologiques 
et  climatériques  doivent  être  déterminantes  pour  le  choix  de  rempla- 
cement et  de  Torientation  des  maisons. 

Il  n'en  est  cependant  rien  la  plupart  du  temps,  sauf  dans  quelques 
régions  où  la  persistance  de  certains  vents  fait  éviter  d'y  exposer  les 
façades,  et  si  dans  les  contrées  méridionales  où  le  soleil  est  ardent,  on 
semble  avoir  une  tendance  à  exposer  les  façades  au  midi  ;  dans  les 
parties  septentrionales,  où  le  soleil  devrait  être  plus  apprécié,  on 
paraît  peu  se  soucier  de  celte  orientation. 

En  général,  la  commodité  et  la  recherche  du  moindre  effort  déter- 
minent le  choix  de  l'emplacement  destiné  à  la  maison  dans  le  lopin 
de  terre.  Proximité  du  chemin  ou  de  la  rivière,  accotement  à  la 
maison  voisine  sont  les  considérations  qui  prévalent  et  non  la 
recherche  d'un  sous-sol  mieux  drainé,  ou  d'un  sol  convenablement 
incliné  pour  favoriser  l'écoulement  des  eaux. 

De  même,  la  direction  de  la  rue  du  village  ou  du  chemin  détermine 
l'orientation  de  la  maison  bien  plus  que  le  souci  de  son  ensoleille- 
ment. 

Construction. 

Les  maisons  possédant  un  étage  sur  rez-de-chaussée  se  rencontrent 
surtout  dans  les  régions  riches  et  abondamment  pourvues  de  maté- 
riaux de  construction.  Elles  sont,  en  somme,  l'exception  si  l'on  consi- 
dère l'ensemble  de  la  France. 

Les  caves  ou  les  sous-sols  plus  ou  moins  élevés,  servant  de  caves 
ou  de  celliers  se  rencontrent  assez  souvent  lorsque  le  sous-sol  est 
favorable.  Elles  sont  plus  répandues  dans  les  pays  de  vignobles.  Mais 
la  majorité  des  habitations  rurales  comporte  seulement  un  rez-de- 
chaussée,  sans  cave  ni  sous-sol,  surélevé  d'une  marche  au-dessus  du 
sol,  quelquefois  entièrement  de  niveau  ou  même  en  contre-bas  au 
moins  d'un  côté  quand  le  terrain  est  déclive. 

Matériaux. 

Les  matériaux  sont  ceux  on  général  que  la  contrée  fournit  ou, 
quand  elle  en  est  dépourvue,  ceux  que  les  voies  ferrées  ou  fluviales 
apportent  î\  meilleur  compte. 

Pierres  de  taille  calcaire  ou  granitique,  moellons,  meulières,  schistes, 
galets  roules,  britjues,  réunis  par  des  mortiers  de  chaux  ou  plus 
rarement  de  ciment,  souvent  par  de  la  terre  argileuse. 
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En  pays  de  montagne  le  bois  est  encore  employé  exclusivement 
dans  beaucoup  de  constructions  même  récentes. 

Enfin  le  simple  pisé  est  loin  d'avoir  disparu  et  il  est  encore  usité 
lorsque  tous  autres  matériaux  manquent  ou  sont  trop  onéreux. 

Pour  les  toitures,  les  tuiles  anciennes  fournies  par  la  petite  indus- 
trie locale,  tendent  de  plus  en  plus  à  céder  la  place  aux  tulles  fabri- 
quées mécaniquement. 

Les  premières,  en  général  plus  cuites,  parfois  presque  vitrifiées,  ont 
une  surface  irrégulière  qui  donne  plus  de  prise  aux  mousses  et  aux 
lichens. 

Les  secondes,  plus  poreuses,  mais  plus  régulières  ont  une  surface 
unie. 

Les  ardoises  autrefois  employées  seulement  dans  les  pays  voisins 
des  carrières  de  schistes,  ou  dans  les  constructions  luxueuses,  parais- 
sent prendre  de  l'extension. 

Si  elles  présentent  des  avantages  au  point  de  vue  construction  pure, 
elles  constituent  une  couverture  très  chaude  en  été  et  froide  en  hiver. 

Le  chaume  qui  ne  disparaît  qu'à  regret  bien  qu'il  soit  proscrit  en 
raison  des  dangers  qu'il  présente,  n'a  pas  les  inconvénients  de  l'ardoise, 
mais  il  doit  être  déconseillé  au  point  de  vue  de  l'hygiène  comme  à 
celui  de  la  sécurité. 

On  emploie  aussi  dans  les  pays  de  montagnes,  les  toitures  en  plan- 
chettes imbriquées;  cependant,  même  en  Savoie,  ce  mode  de 
couverture  ne  jouit  plus  de  la  même  faveur. 

Revêtement  du  sol  et  des  murs. 

Dans  certaines  régions,  dans  la  basse  vallée  du  Rhône  notamment, 
le  sol  des  rez-de-chaussée  est  assez  souvent  recouvert  d'une  couche 
de  béton.  Mais  dans  le  reste  de  la  France  cela  est  Texceplion.  Générale- 
ment on  se  contente  de  le  recouvrir  de  dalles  de  pierres,  réunies  ou 
non  par  du  mortier  ou  d'un  carrelage  céramique  sur  mortier  de 
chaux  ou  plus  rarement  de  ciment. 

Très  souvent  encore,  notamment  en  Bretagne  et  en  Vendée  et  un 
peu  partout  dans  les  demeures  pauvres  on  se  contente  de  simple 
terre  battue. 

Aux  étages,  les  parquets  en  bois  blanc  sont  la  généralité,  bien  que 
depuis  un  certain  temps  le  pitchpin  tende  à  se  répandre.  Le  chêne  est 
l'exception. 

Les  murs,  même  au  rez-de-chaussée,  sont  rarement  recouverts  de 
ciment.  L'enduit  de  mortier  de  chaux,  badigeonné  d'un  lait  de  chaux 
est  le  plus  usité. 

Le  revêtement  en  plâtre,  plus  uni  que  le  mortier,  devient  de  plus 
en  plus  fréquent  dans  les  habitations  aisées.  L'emploi  du  papier 
peint  se  généralise  aussi. 

11 
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La  peinture  à  Fhuile  est  rarement  employée,  sauf  pour  la  partie 
inférieure  des  murs. 

Enfin  dans  les  maisons  en  pisé  on  se  passe  ordinairement  de  tout 
enduit  ou  revêtement. 

Cube  d'air. 

Les  dimensions  des  pièces  sont  extrêmement  variables  suivant  les 
régions. 

Les  salles  communes  sont  parfois  assez  grandes.  Il  n'est  pas  rare 
d'en  voir  dans  le  département  du  Gard  ayant  6  mètres  sur  6  et 
3  m.  50  de  haut  ce  qui  donne  un  cube  de  126  mètres,  mais  en  général 
les  dimensions  sont  moindres,  et  l'on  peut  considérer  le  cube  de  40 
à  60  mètres  cubes  comme  le  plus  fréquent. 

Les  pièces  secondaires  sont  moins  grandes.  Elles  descendent  à 
30  mètres  cubes  pour  des  chambres  principales  occupées  par  deux 
personnes  et  fort  au-dessous  pour  les  cabinets  dans  lesquels  on  cou- 
che cependant,  au  moins  les  enfants. 

En  Vendée  on  trouve  jusqu'à  huit  coucheurs  dans  des  pièces  de 
50  mètres  cubes  ce  qui  donne  par  personne  environ  6  mètres  cubes. 

D'ailleurs  le  surpeuplement  des  pièces  est  subordonné  au  nombre 
d'individus  dont  se  compose  la  famille  et  souvent  les  dimensions  de 
la  maison  sont  en  raison  inverse  de  l'importance  numérique  de  celle- 
ci,  ainsi  que  cela  se  présente  d'ailleurs  dans  les  villes. 

Ouvertures. 

C'est  peut-être  dans  les  habitations  rurales  que  le  défaut  d'ouver- 
tures suffisantes  se  fait  surtout  sentir. 

Les  maisons  ayant  des  fenêtres  de  dimensions  raisonnables  sont  en 
minorité  dans  la  plupart  des  régions. 

S'il  en  est  qui  atteignent  jusqu'à  1  mètre  sur  2  mètres,  la  moyenne 
est  bien  inférieure  à  ce  chiffre  et,  le  plus  souvent,  elles  ne  mesurent 
environ  que  0n>,50  sur  0™,80. 

Encore  ces  chiffres  s'appliquent-ils  aux  pièces  éclairées  par  des/cné- 
ires,  car  toutes  les  chambres  ou  cabinets  habités  ne  sont  pas  dans  ce 
cas,  et  bien  souvent  il  en  est  qui  sont  éclairés  et  aérés  par  de  véri- 
tables lucarnes,  quand  ils  ne  sont  pas  même,  totalement  privés 
d'ouvertures  sur  rexlérieur,  comme  nous  avons  pu  le  constater  dans 
le  Loiret,  dans  des  fermes  faisant  cependant  partie  de  riches  domaines; 
le  plus  souvent  une  seule  façade  de  la  maison  possède  des 
ouvertures;  il  en  résulte  que  l'aération  est  très  incomplète.  Enfin, fait 
à  signaler,  dans  certaines  régions,  dont  la  prospérité  a  diminué,  no- 
tamment dans  les  régions  qui,  comme  l'Yonne,  ont  été  éprouvées  par 
le  phylloxéra,  on  voit  de  tous  côtés  des  fenêtres  muraillées  et  des 
habitations,  autrefois  rationnellement  aérées,  privées  maintenant  d'air 
et  de  lumière  parce  que,  les  ressources  ayant  diminué,  il  a  fiallu 
diminuer  également  le  montant  de  l'impôt. 


« .  -j 
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Chauffage. 

Le  chauffage  qui  se  faisait  presque  exclusivement  autrefois,  sauf 
dans  les  régions  minières,  au  moyen  du  bois  dans  de  vastes  cheminées 
à  large  ouverture,  ten.d  à  se  transformer. 

Les  petites  cheminées,  munies  d'une  tôle  de  fermeture  et  à  conduit 
lie  fumée  étroit  se  généralisent.  Les  poêles  deviennent  plus  nombreux, 
et  les  cuisinières  en  fonte  sont  souvent  employées  maintenant,  et 
cela  sans  aucune  hotte  d'aération.  Les  combustibles  minéraux  suivent 
la  même  progression. 

Ameublement. 

Les  lits,  le  plus  souvent  en  bois,  plus  rarement  en  fer,  sont  généra- 
lement placés  dans  les  angles  des  pièces  les  plus  éloignés  des  fenêtres. 
Les  anciennes  alcôves  enclosant  exactement  le  lit  sur  trois  faces, 
avec  baldaquin  et  rideaux  empêchant  encore  la  circulation  de  l'air, 
persistent  dans  certaines  régions.  Parfois,  ces  alcôves  forment  de 
véritables  petites  chambres  dans  les  grandes. 

Dans  certaines  parties  de  la  France,  en  Bretagne  notamment,  les 
lits  sont  enfermés  dans  des  armoires  et  superposés  comme  dans  les 
cabines  des  navires. 

Il  n'est  pas  rare  de  voir  jusqu'à  trois  coucheurs  par  lit. 

En  général,  en  dehors  des  ménages  et  des  jeunes  enfants  les  sexes 
sont  séparés^  mais  dans  les  contrées  où  les  populations  sont  pauvres 
et  arriérées  cette  distinction  n'est  pas  toujours  établie.  En  Bretagne, 
au  moins  dans  les  parties  centrales,  l'indifférence  est  encore  plus 
grande  sous  ce  rapport  et  la  promiscuité  est  incroyable. 

Évacuation  des  matières  usées. 

Les  eaux  résiduelles,  sont  reçues,  dans  la  plupart  des  cas,  dans 
des  pierres  d'évier  munies  d'un  orifice  d'écoulement.  Cet  orifice  les 
conduit,  soit  dans  un  seau  situé  au-dessous,  soit  à  l'extérieur,  dans 
un  puisard  ou  un  ruisseau. 

Celles  qui  sont  recueillies  dans  un  seau  servent  généralement  à  la 
nourriture  des  bestiaux.  Les  seaux  sont  en  bois  ou  en  fer.  Leur  net- 
toyage laisse  le  plus  souvent  à  désirer. 

Les  maisons  qui  possèdent  des  cabinets  d'aisance  sont  l'exception. 
Encore  plus  rares  celles  qui  ont  une  fosse  étanche.  Quand  il  y  a  des 
cabinets  d'aisance,  ils  sont  situés  hors  de  la  maison,  dans  les  cours  ou 
les  jardins.  Les  matières  sont  reçues,  parfois  dans  des  fosses  mobiles, 
seaux  ou  tonneaux,  le  plus  souvent  dans  des  fosses  creusées  à  même 
le  sol  et  ne  retenant  que  les  solides,  tandis  que  les  liquides  s'écoulent 
dans  les  sous-sol. 

Lorsque  la  maison  est  dans  le  voisinage  immédiat  de  la  rivière,  les 
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cabinets  sont  installés  au-dessus  de  celle-ci  et  la  planche  perforée  laisse 
passer  directement  les  matières  dans  le  cours  d'eau  transformé  en 
égout.  On  peut  voir  cette  disposition  même  dans  de  petites  villes  peu 
éloignées  de  Paris. 

Dans  la  plupart  des  cas  les  matières  sont  déposées  sur  les  fumiers, 
dans  les  champs  ou  au  bord  des  chemins. 

Fumiers. 

Il  est  rare,  sauf  dans  les  fermes  modèles  que  les  fumiers  soient  placés 
sur  des  plates-formes  mobiles  et  les  purins  recueillis  dans  des  fosses 
étanches. 

Le  plus  souvent  ils  sont  déposés  sur  le  sol  même  en  un  endroit  plus 
ou  moins  éloigné  de  l'habitation,  les  purins  s'infiltrent  dans  le  sol, 
ruissellent  jusqu'aux  caniveaux,  séjournent  dans  les  cours.  En  Basse- 
Normaudie  ils  sont  placés  dans  la  cour  même,  parfois  devant  la 
porte  de  la  maison  afin  d'être  foulés  par  les  passants.  Certaines  cours 
pendant  les  pluies  sont  transformées  en  véritables  cloaques  de  boue 
et  de  purin. 

Celte  disposition  du  fumier  devant  les  portes  se  trouve  d'ailleurs 
également  à  courte  distance  de  Pai'is,  dans  les  environs  de  Chartres. 

Constatations  à  retenir. 

De  cet  exposé  forcément  succinct  nous  retiendrons  les  faits  suivants 
qui  doivent  surtout  préoccuper  les  hygiénistes. 

lo  Indifférence  relativement  au  choix  de  l'emplacement  où  est  cons- 
truite la  maison.  Maisons  édifiées  sans  souci  de  la  perméabilité  du 
sous-sol,  de  la  possibilité  d'écoulement  des  eaux,  souvent  en  contre- 
bas. 

Expositions  défectueuses  entravant  l'action  assainissante  et  vivifiante 
des  rayons  solaires. 

2"  Maisons  construites  en  pisé  qui  sert  de  véhicule  à  l'humidité  du 
sol  cl  dont  les  parois  intérieures  non  crépies,  se  chargent  de  toutes 
les  poussières  et  de  toutes  les  souillures  et  sont  d'une  désinfection 
et  même  d'un  nettoyage  imi)ossibles. 

3»  Emploi  de  la  terre  battue  pour  le  sol  des  rez-de-chaussée,  ren- 
dant le  logement  directement  tributaire  de  Thumidité  du  sol  et  du 
sous-sol,  absorbant  les  liquides  et  les  crachats,  s'imprégnant  constam- 
ment des  souillures  du  dedans  et  du  dehors. 

Emploi  des  dalles  de  ])ierre  mal  dégrossies,  souvent  poreuses,  non 
jointoyées  au  ciment,  présentant,  quoique  à  un  degré  beaucoup 
moindre,  les  mêmes  inconvénients. 

4"  Emploi  trop  restreint  du  ciment  ou  de  la  chaux  h\Hlraulique 
pour  le  revêtement  des  murs  au  rez-de-chaussée. 

Substitution,  regrettable  selon  nous,  du  plâtre  au  mortier  de  chaux 
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pour  le  parement  des  murs.  Le  premier  plus  uni  il  est  vrai,  mais 
poreux,  le  second  plus  résistant,  moins  poreux,  moins  hygrométrique 
et  facile  à  assainir  par  des  badigeonnages  au  lait  de  chaux. 
Emploi  encore  plus  à  déplorer  de  papiers  de  tenture. 
5®  Dimensions  trop  restreinte  des  pièces,  surtout  des  pièces  secon- 
daires; hauteur  sous  plafond  insuffisante. 

Surpeuplement  des  habitations  et  parfois  entassement  des  enfants 
clans  des  pièces  à  aération  défectueuse  ou  même  presque  nulle. 

Insuffisance  presque  générale  des  dimensions  des  fenêtres.  Utilisa- 
tion pour  le  couchage  de  pièces  éclairées  et  aérées  seulement  par 
des  lucarnes  ou  même  en  second  jour. 

Situation  en  voie  d'aggravation,  et  non  de  progrès,  sur  beaucoup 
de  points  du  territoire,  par  suite  de  l'impôt  sur  les  portes  et 
fenêtres. 

Façades  unilatérales  ne  permettant  pas  rétablissement  de  courants 
d'air  pour  le  nettoyage  et  Taération  journaliers  de  pièces  déjà  insuf- 
fisamment pourvues  d'ouvertures  et  mal  exposées. 
.  60  Disparition  regrettable  des  grandes  cheminées  à  larges  conduits 
de  fumée  qui  suppléaient,  surtout  pendant  les  longs  mois  d'hiver,  à 
l'insuffisance  de  l'aération  et  ne  permettaient  pas  le  surchauffement 
du  local. 

7o  Disposition  des  lits  dans  des  alcôves  où  le  renouvellement  de 
Fair  est  entravé,  ou  dans  des  placards  où  cet  inconvénient  est  poussé 
à  l'extrême. 
Couchage  à  deux  et  même  à  trois. 
Promiscuité  des  sexes  différents. 

80  Contamination  des  sous-sols  et  des  nappes  souterraines  par  les 
puisards  et  les  fosses  non  étanches. 

Contamination  des  rivières  par  le  ruissellement  des  purins  et  la 
réception  directe  des  matières. 

90  Fumiers  placés  à  même  le  sol  trop  près  des  habitations  ou  devant 
la  porte  de  celles-ci;  purins  non  recueillis  dans  les  fosses  étanches 
s'écoulant  en  ruisseau,  séjournant  dans  les  cours  qu'ils  transforment 
en  cloaques,  contaminant  les  nappes  souterraines. 

Tels  sont  les  inconvénients  les  plus  habituels  que  peuvent  présenter 
les  habitations  rurales. 

Ils  n'ont  pas  tous  le  même  caractère  de  gravité.  Il  en  est  dont  l'im- 
portance est  capitale  ;  d'autres  au  contraire  dont  l'intérêt  est  moins 
immédiat. 

Leurs  effets  nocifs  sont  d'une  part  atténués  par  l'existence  au  grand 
air  des  habitants  pendant  une  grande  partie  de  l'année  et  par  la 
moins  fréquente  intervention  d'éléments  pathogènes.  Ils  sont,  d'autre 
part  aggravés  au  contraire  par  la  dureté  de  la  vie  journalière  du 
paysan,  par  sa  nourriture  défectueuse,  par  son  ignorance  de  l'hygiène 
et  souvent  de  la  simple  propreté. 
La  propreté,  l'hygiènç  dçs  habitants  peuvent  rendrç  h^^l^itablçs  saqç 
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trop  d'inconvénients  des  demeures  mal  comprises  au  point  de  vue  de 
rhygiène  surtout  quand,  comme  à  la  campagne,  les  parois  extérieures 
en  sont  baignées  d'air  et  de  lumière. 

Mais  si,  dans  quelques  contrées,  la  population  est  propre,  si  de 
divers  côtés  on  peut  constater  de  réels  progrès,  il  faut  bien  avouer 
que  dans  beaucoup  de  départements  la  négligence  et  la  malpropreté 
sont  de  règle.  Tant  qu'un  élément  pathogène  n'intervient  pas,  l'air  et 
le  soleil,  compensent  en  partie  l'insalubrité  des  locaux  et  l'indifTérence 
des  occupants,  mais  si  la  maladie  se  déclare  en  un  point,  elle  forme 
rapidement  foyer  produisant  des  taux  de  mortalité  qui,  dans  de 
grandes  villes,  atteindraient  les  proportions  de  calamités  publiques. 

Comment  d'ailleurs  en  serait-il  autrement  quand  on  voit  dans  le 
centre  de  la  Bretagne,  par  exemple,  les  membres  d'une  famille  empilés 
dans  des  placards  superposés  le  long  des  murs  de  la  pièce  commune 
où  tout  le  jour  les  volailles,  les  chiens,  les  porcs  grouillent  avec  les 
enfants  sur  le  sol  en  terre  battue,  le  souillant  de  leurs  excréments. 

Quand  on  voit  ces  lits  en  forme  de  placards,  si  malsains  par  eux- 
mêmes,  occupés  chaque  nuit  par  deux  ou  trois  dormeurs,  sexes  pêle- 
mêle,  les  hommes  et  même  les  femmes  rentrant  le  dimanche  du 
cabaret  ivres  et  polluant  de  leurs  haut-le-cœur,  de  leurs  urines  et 
même  de  leurs  excréments  le  sol  de  la  pièce,  que  le  balayage  du 
lendemain,  quand  il  aura  lieu,  ne  débarrassera  qu'incomplètement  des 
solides,  et  qui  restera  imprégné  des  liquides  infects. 

Quand,  dans  d'autres  pays  moins  arriérés  et  se  piquant  même 
d'inlellectualilé,  on  voit  les  flaques  de  purins  qui  séjournent  le  long 
des  portes,  s'écoulent  dans  les  caniveaux,  ruissellent  jusqu'aux  mar- 
gelles des  puits;  les  fumiers  placés  dans  la  cour,  devant  la  porte 
même  du  logis  où  le  va-et-vient  des  habitants  en  entraîne  à  chaque  ins- 
tant; quand  on  surprend  les  habitants  buvant  sans  répugnance  une  eau 
rendue  couleur  de  thé  ou  même  de  café  clair  par  la  présence  du 
purin,  tandis  qu'il  leur  suffirait  de  parcourir  quelques  mètres  pour 
s'en  procurer  de  plus  propre  ;  ou  les  ménagères  aller  sans  scrupule 
laver  leurs  vases  dans  le  bassin  même  d'arrivée  des  sources  alimen- 
tant le  village. 

Aussi,  malgré  la  dissémination  des  habitants,  malgré  l'air  pur  de  la 
campagne,  la  mortalité  parmi  les  populations  rurales  est-elle  pour 
l'ensemble  de  la  France  de  19,7,  pour  10.000  habitants;  pour  certains 
départements  plus  élevée  encore  (20,2  dans  l'Oise,  21,2  dans  la  Haute- 
Savoie  et  dans  la  Manche,  22,9  dans  TOrne)  tandis  qu'elle  n'est  que 
de  18,1  à  Paris. 

Ces  chiffres  ont  leur  éloquence.  Ils  sont  extraits  des  statistiques 
des  Ministères  de  l'Intérieur  et  du  Commerce. 

Nous  n'avons  voulu  tenir  compte  que  de  la  mortalité  totale  et  non 
des  mortalités  transmissibles  parce  que  la  première  est  sûre  tandis 
([ue  les  autres  sont  dépendantes  de  diagnostics  sujets  à  incertitudes, 
surtout  depuis  l'obligation  de  la  déclaration  de  ces  maladies. 
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Législation. 

Cet  état  de  choses  semblait,  jusqu'à  ces  dernières  années  avoir  très 
modérément  préoccupé  le  législateur. 

La  loi  du  15  février  1902  sur  la  protection  de  la  santé  publique  est 
venue  heureusement  combler  ces  lacunes  de  notre  législation,  et  si 
ses  prescriptions  ne  sont  pas  exemptes  de  toute  critique,  du  moins 
sont-elles  un  progrès  considérable  puisqu'avant  elles  il  n'y  avait 
rien  ou  à  peu  près. 

Les  articles  de  cette  loi  qui  nous  intéressent  spécialement  sont  les 
suivants  : 

Abticle  premier.  —  Dans  toute  commune,  le  maire  est  tenu,  afin  de  protéger 
la  santé  publique,  de  déterminer,  après  avis  du  conseil  municipal  et  sous 
forme  d'arrêtés  municipaux  portant  règlement  sanitaire  : 

1<>  Les  précautions  à  prendre,  en  exécution  de  l'article  97  de  la  loi  du 
5  avril  18S4,  pour  prévenir  ou  faire  cesser  les  maladies  transmissibles  visées  à 
rarticle  4  de  la  présente  loi,  spécialement  les  mesures  de  désinfection  ou 
même  de  destruction  des  objets  à  l'usage  des  malades  ou  qui  ont  été  souillés 
par  eux,  et  généralement  des  objets  quelconques  pouvant  servir  de  véhicule  à 
la  contagion  ; 

29  Les  prescriptions  destinées  à  assurer  la  salubrité  des  maisons  et  de  leurs 
dépendances,  des  voies  privées,  closes  ou  non  à  leurs  extrémités,  des  loge- 
ments loués  en  garni  et  des  autres  agglomérations,  quelle  qu'en  soit  la  nature, 
notamment  les  prescriptions  relatives  à  Talimentation  en  eau  potable  ou  à 
révacuation  des  matières  usées. 

Immeubles  insalubres,—  Travaux  jugés  nécessaires,—  Interdiction  d'habitation. 

Art.  12.  —  Lorsqu'un  immeuble,  bâti  ou  non,  attenant  ou  non  à  la  voie 
publique,  est  dangereux  pour  la  santé  des  occupants  ou  des  voisins,  le  maire 
ou,  à  son  défaut,  le  préfet  invite  la  commission  sanitaire  prévue  par  l'article  20 
de  la  présente  loi  à  donner  son  avis  : 

1°  Sur  l'utilité  et  la  nature  des  travaux  ; 

2»  Sur  rinterdiction  d'habitation  de  tout  ou  partie  de  l'immeuble  jusqu'à  ce 
cpie  les  conditions  d'insalubrité  aient  disparu. 

Le  rapport  du  maire  est  déposé  au  secrétariat  de  la  mairie  à  la  disposition 
des  intéressés. 

Les  propriétaires,  usufruitiers  ou  usagers  sont  avisés,  au  moins  quinze  jours 
d'avance,  à  la  diligence  du  maire  et  par  lettre  recommandée,  de  la  réunion  de 
la  commission  sanitaire,  et  ils  produisent,  dans  ce  délai,  leurs  observations. 

Ils  doivent,  s'ils  en  font  la  demande,  être  entendus  par  la  commission,  eu 
personne  ou  par  mandataire,  et  ils  sont  appelés  aux  visites  et  constatations  de 
lieux. 

En  cas  d'avis  contraire  aux  propositions  du  maire,  cet  avis  est  transmis  au 
préfet,  qui  saisit,  s'il  y  a  lieu,  le  conseil  départemental  d'iiygiène. 

Le  préfet  avise  les  intéressés,  quinze  jours  au  moins  d'avance,  par  lettre 
recommandée,  de  la  réunion  du  conseil  départemental  d'hygiène  et  les  invite  à 
produire  leurs  observations  dans  ce  délai.  Ils  peuvent  prendre  communication 
de  l'avis  de  la  commission  sanitaire,  déposé  à  la  préfecture,  et  se  présenter,  en 
personne  ou  par  mandataire,  devant  le  conseil  ;  ils  sont  appelés  aux  visites  et 
constatations  de  lieux. 

L'avis  de  la  commission  sanitaire  ou  celui  du  conseil  d'hygiène  fixe  le  délai 
dans  lequel  les  travaux  doivent  être  exécutés  ou  dans  lequel  l'immeuble 
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cessera  d'être  habité  en  totalité  ou  en  partie.  Ce  délai  ne  commence  à  courir 
qu'à  partir  de  l'expiration  du  délai  de  recours  ouvert  aux  intéressés  par 
l'article  13  ci-après  ou  de  la  notification  de  là  décision  définitive  intervenue 
sur  le  recours. 

Dans  le  cas  où  l'avis  de  la  commission  n'a  pas  été  contesté  par  le  maire,  ou, 
s'il  a  été  contesté,  après  notification  par  le  préfet  de  l'avis  du  conseil  départe- 
mental d'hygiène,  le  maire  prend  un  arrêté  ordonnant  les  travaux  nécessaires 
ou  portant  interdiction  d'habiter,  et  il  met  le  propriétaire  en  demeure  de  s*y 
conformer  dans  le  délai  fixé. 

L'arrêté  portant  interdiction  d'habiter  devra  être  revêtu  de  l'approbation  du 
préfet. 

Art.  13.  —  Un  recours  est  ouvert  aux  intéressés  contre  l'arrêté  du  maire 
devant  le  conseil  de  préfecture,  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  notifica- 
tion de  l'arrêté.  Ce  recours  est  suspensif. 

Art.  14.  —  a  défaut  dp  recours  contre  l'arrêté  du  maire  ou  si  l'arrêté  a  été 
maintenu,  les  intéressés  qui  n'ont  pas  exécuté,  dans  le  délai  imparti,  les 
travaux  jugés  nécessaires,  sont  traduits  devant  le  tribunal  de  simple  police, 
qui  autorise  le  maire  à  faire  exécuter  les  travaux  d'office,  à  leurs  frais,  sans 
préjudice  de  l'application  de  l'article  471,  §  15,  du  Code  pénal. 

En  cas  d'interdiction  d'habitation,  s'il  n'y  a  pas  été  fait  droit,  les  intéressés 
sont  passibles  d'une  amende  de  16  à  500  francs  et  traduits  devant  le  tribunal 
correctionnel,  qui  autorise  le  maire  à  faire  expulser,  à  leurs  frais,  les  occu- 
pants de  l'immeuble. 

Art.  15.  —  La  dépense  résultant  de  rexécution  des  travaux  est  garantie  par 
un  privilège  sur  les  revenus  de  l'immeuble,  qui  prend  rang  après  les  privilèges 
énoncés  aux  articles  2101  et  2103  du  Code  civil. 

Art.  16.  —  Toutes  ouvertures  pratiquées  pour  l'exécution  des  mesures 
d'assainissement,  prescrites  en  vertu  de  la  présente  loi,  sont  exemptées  de  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres  pendant  cinq  années  consécutives,  à  partir 
de  rachèvement  des  travaux. 

Art.  17.  —  Lorsque,  par  suite  de  l'exécution  de  la  présente  loi,  il  y  aura  lieu 
à  la  résiliation  des  baux,  cette  résiliation  n'emportera,  en  faveur  des  locataires, 
aucuns  dommages  et  intérêts. 

On  peut  reprocher  à  Tarticle  premier  de  donner  aux  maires  des 
petites  communes,  une  initiative  et  une  responsabilité  hors  de  pro- 
portion avec  leurs  connaissances,  et  d'ailleurs  illusoires,  puisque  les 
arrêtes  peuvent  être  complétés  ou  pris  d'office  par  les  préfets. 

Cependant,  pour  leur  faciliter  leur  tâche,  M.  le  D«"  Cornil,  au 
nom  du  Comité  Consultatif  d'Hygiène  publique  de  France,  a  élaboré 
un  projet  de  règlement  sanitaire,  applicable  aux  petites  communes, 
dont  nous  parlerons  plus  loin,  ainsi  que  d'un  projet  analogue  dû  à  une 
commission  de  la  Société  Française  d'Hygiène. 

Les  critiques  que  l'on  peut  formuler  contre  les  articles  12  à  17  sont 
plus  graves  parce  qu'il  s'agit  de  prescriptions  contenues  dans  la  loi 
même. 

Lorsque  les  immeubles  atteints  par  ces  articles  appartiendront  à 
des  propriétaires  aisés,  comme  certaines  fermes  notoirement  insa- 
lubres faisant  partie  de  riches  domaines,  l'application  stricte  de  la 
loi  ne  saurait  être  critiquée. 

Mais  lorsqu'il  s'agira  de  pauvres  logis  de  cultivateurs  misérables, 
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comment  pourra-t-on  exiger  d'eux  des  travaux  hors  de  proportion 
avec  leurs  ressources  et  qui  ne  sauraient  être  exécutés  à  leurs  frais, 
qu'en  les  privant  du  nécessaire.  Le  remède  serait  alors  pire  que  le 
mal,  car  pour  protéger  la  santé  des  habitants  de  ces  maisons,  on 
prendrait  sur  leur  santé  même. 

Peut-être  eût-il  été  juste  et  plus  efficace,  à  côté  de  la  prescription, 
de  prévoir  Tallocation  d'indemnités  dans  certains  cas  définis. 

Et  si  rimmeuble  insalubre  n'appartient  pas  à  l'occupant  et  doit  être 
démoli,  est-on  sûr  que  pour  le  prix  modique  qu'il  payait,  celui-ci 
pourra  trouver  dans  le  pays  un  autre  local. 

Sera-ce  un  progrès  de  le  chasser  d'un  toit  qui  en  somme  l'abritait, 
sans  se  préoccuper  de  lui  en  procurer  un  autre  et  n'est-il  pas  à 
craindre  qu'ainsi  dépossédé  il  ne  reste  sans  asile  ou  ne  vienne 
grossir  la  ^troupe  des  malheureux  qui  vont  demander  inutilement 
aux  grandes  villes  ce  que  les  campagnes  leur  ont  refusé,  et  n'y  trou- 
vent souvent  que  la  misère  et  le  vice. 

Règlement  sanitaire. 

Le  règlement  sanitaire,  destiné  à  faciliter  la  tâche  imposée  par  la 
loi  aux  Municipalités,  rédigé  par  des  hygiénistes  éminents,  contient 
entre  autres  prescriptions  les  suivantes  auxquelles  nous  nous  arrê- 
terons. 

HABITATIONS 

Art.  1er.  —  Dans  les  constructions  neuves,  les  parois  construites  en 
pierre,  brique  ou  bois,  seront  enduites  ou  tout  au  moins  badigeon- 
nées à  l'intérieur  à  la  chaux.  Les  constructions  en  pisé  ne  pourront 
être  élevées  que  sur  une  fondation  hourdée  en  chaux  hydraulique 
jusqu'à  30  centimètres  au-dessus  du  sol. 

Art.  2.  —  La  couverture  et  la  sous-couverture  à  paille  des  maisons, 
granges,  écuries  et  étables  sont  interdites. 

Art.  3.  —  Le  sol  du  rez-de-chaussée,  s'il  n'est  pas  établi  sur  caves, 
devra  être  surélevé  de  30  centimètres  au  moins  au-dessus  du 
niveau  extérieur;  quand  il  repose  immédiatement  sur  terre-plein,  le 
dallage,  le  carrelage  ou  le  parquet  devra  être  placé  sur  une  couche 
de  béton  imperméable.  Le  sol  en  terre  battue  est  interdit. 

CUISINES 

Art.  4.  —  La  cuisine,  pièce  commune,  doit  être  largement  pourvue 
d'espace,  d'air  et  de  lumière. 

Tout  foyer  de  cuisine  doit  être  placé  sous  une  hotte  munie  d'un 
tuyau  de  fumée  montant  de  40  centimètres  au  moins  au-dessus  de 
la  partie  la  plus  élevée  de  la  construction. 

La  cuisine  sera  munie  d'un  évier. 
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CHAMBRES  A  COUCHER 


Art.  5.  —  Toute  pièce  ser\'ant  à  Thabitation  de  jour  ou  de  nuit  sera 
bien  éclairée  et  ventilée.  Elle  sera  haute  au  moins  de  2»,60  sous  pla- 
fond, et  d'une  capacité  d'au  moins  25  mètres  cubes.  Les  fenêtres  ne 
mesureront  pas  moins  d'un  mètre  et  demi  superficiel. 

Art.  6.  —  Les  cheminées,  fours  et  appareils  quelconques  de  chauf- 
fage seront  aménagés  de  façon  à  ce  qu'il  ne  s'en  dégage  à  l'intérieur 
de  l'habitation  ni  fumée  ni  gaz  toxique  et  seront  pourvus  de  tuyaux 
de  fumée  élevés  de  40  centimètres  au  moins  au-dessus  du  faite  de 
la  maison. 

Art.  7.  —  L'habitation  de  nuit  est  interdite  dans  les  caves  et  sous- 
sols. 

On  ne  saurait  reprocher  à  ces  prescriptions,  extrêmement  sages  et 
modérées  d'être  vexatoires.  Elles  ne  proscrivent  que  ce  qui  est  abso- 
lument anti-hygiénique  et  n'exigent  que  l'indispensable. 

On  peut  regretter  seulement  qu'à  l'article  4  aucune  indication  ne 
soit  donnée  relativement  à  l'écoulement  des  eaux  usuelles  au  sortir  de 
l'évier. 

On  peut  même  leur  reprocher  d'avoir  reculé  devant  certaines  pres- 
criptions. A  l'article  5  notamment  il  n'est  pas  parlé  de  l'éclairage  en 
second  jour  non  plus  que  du  surpeuplement  des  pièces.  Ce  sont  deux 
lacunes  dues  certainement,  non  à  un  oubli,  mais  à  la  crainte  d'être 
trop  draconien.  Il  semble  cependant  que,  au  moins  comme  indication, 
elles  eussent  pu  être  utilement  ajoutées. 

Citons  encore  les  articles  suivants  relatifs  aux  annexes  de  l'immeuble  : 

FOSSES  A  FUMIER  ET  A   PURIN 

Art.  14.  —  Les  fumiers  seront  déposés  sur  un  sol  imperméable 
entouré  d'un  rebord  également  imperméable. 

Les  fosses  à  purin  posséderont  des  parois  et  un  fond  étanches 
bétonnés  ou  cimentés. 

Les  fosses  à  fumier  et  à  purin  seront  placées  à  une  distance  conve- 
nable des  habitations. 

Les  fosses  à  purin  dont  l'insalubrité  serait  constatée  par  la  commis- 
sion sanitaire  seront  supprimées. 

CABINETS  ET  FOSSES   D'AISANCE 

Art  18.  —  Les  cabinets  et  fosses  d*aisance  seront  établis  à  une 
distance  convenable  des  sources,  puits  et  citernes. 

Ici  encore  (art.  18)  nous  regretterons  que  le  règlement  n'exige  pas 
des  fosses  d'aisance  étanches.  Depuis  les  études  plus  complètes  des 
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courants  souterrains,  Téloignement  des  cabinets  est  reconnu  comme 
tout  à  fait  illusoire  pour  la  protection  des  puits  et  des  sources  qui 
peuvent  être  contaminés  à  grande  distance. 

Le  projet  de  règlement  élaboré  par  la  Société  Française  d'Hygiène 
renferme  les  articles  suivants  : 


CHAPITRE  m 

Salubrité  des  habitations  et  de  leurs  dépendances. 

Art.  24.  —  Les  maisons  doivent  être  tenues,  tant  à  Tintérieur  qu'à  rextérieor 
dans  un  état  constant  de  propreté. 

Art.  25.  —  Les  pièces  habitées,  les  escaliers  et  le  sol  des  corridors,  devront 
être  balayés  fréquemment.  Les  parties  carrelées,  pavées  ou  dallées  doivent  être 
lavées  souvent;  elles  seront  ressuyées  aussitôt  après  le  lavage  de  façon  à  enlever 
rhumidité. 

Art.  26.  —  Lorsque  les  murs  d'une  chambre  sont  peints  à  l'huile,  les  pein- 
tures devront  être  lavées  de  temps  en  temps  pour  enlever  les  couches  de  ma- 
tières organiques  qui  s'y  déposent  et  qui  s'y  accumulent  à  la  longue. 

Dans  le  cas  de  badigeonnage  à  la  chaux,  les  murs  seront  grattés  au  moins.une 
fois  par  an  et  badigeonnés  de  nouveau. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  renouveler  les  papiers  de  tenture,  ceux-ci  devront 
être  arrachés  complètement;  les  murs  seront  grattés  et  les  trous  rebouchés 
avant  de  coller  de  nouveaux  papiers. 

Art.  27.  —  Les  chambres  à  coucher  seront  éclairées  et  aérées  directement,  à 
moins  qu'elles  ne  prennent  air  et  jour  sur  un  couloir  éclairé  et  aéré  lui-même 
directement. 

Elles  devront,  autant  que  possible,  être  pourvues  d'une  cheminée,  de  façon  à 
permettre  une  ventilation  plus  active. 

Art.  28.  —  Les  combustibles  destinés  au  chauffage  et  à  la  cuisson  des  ali- 
ments ne  devront  être  brûlés  que  dans  des  cheminées,  poêles  et  fourneaux 
ayant  une  communication  directe  avec  l'air  extérieur. 

Les  conduits  de  fumée  devront  être  établis  de  façon  à  ne  pas  laisser  échapper 
à  l'intérieur  les  gaz  de  la  combustion. 

• 

Art.  29.  —  Les  eaux  ménagères  doivent  avoir  un  écoulement  constant  et  facile 
jusqu'à  la  voie  publique,  de  manière  qu'elles  ne  puissent  séjourner  dans  les 
cours  ni  dans  les  allées. 

Les  gargouilles,  caniveaux,  ruisseaux,  destinés  à  l'écoulement  de  ces  eaux 
seront  lavés  et  entretenus  avec  soin. 

Les  plombs,  s'il  en  existe,  et  les  tuyaux  débouchant  sur  les  éviers  seront 
munis  d'une  fermeture  hermétique,  lavés  et  désinfectés  fréquemment. 

Dans  le  cas  où  la  disposition  du  terrain  ne  permettrait  pas  de  donner  un 
écoulement  aux  eaux  sur  la  rue,  elles  seront  reçues  dans  des  puisards  étanches. 

Art.  30.  —  Il  est  interdit  de  laisser  écouler  ou  séjourner  dans  les  caniveaux, 
dans  les  cours  ou  sur  la  voie  publique  les  matières  fécales  et  les  urines,  les 
purins  ou  liquides  résiduaires  des  fumiers  et  ceux  provenant  des  locaux  où 
sont  enfermés  les  animaux  domestiques. 

Art.  31.  —  Les  matières  fécales,  quand  elles  sont  émises  à  domicile,  doivent 
être  recueillies,  soit  dans  des  fosses  étanches,  soit  dans  des  récipients  mobiles 
également  étanches. 

Il  devra  être  procédé  à  l'enlèvement  des  récipients  assez  à  temps  pour  qu'ils 
ne  puissent  déborder  et  répandre  leur  contenu  à  la  surface  du  sol. 


—  172  - 

■ 

La  vidange  des  fosses  étanches  devra  être  faite  au  moyen  de  voitures  ou  de 
réservoirs  mobiles  étanches,  de  telle  façon  que  leur  transport  ne  puisse  en  rien 
souiller  la  voie  publique. 

Art.  32.  —  Les  matières  provenant  des  fosses  fixes  ou  des  récipients  mobiles, 
seront  transportées,  soit  dans  les  dépotoirs  régulièrement  autorisés,  soit  dans 
les  champs  de  culture.  Dans  ce  dernier  cas,  elles  seront  immédiatement  épan- 
dues  sur  le  sol  et  mélangées  avec  lui. 

Il  est  absolument  interdit  de  les  répandre  sur  les  fumiers  et  de  les  laisser 
écouler  directement  ou  indirectement  dans  les  rivières  et  les  cours  d*eau,  de 
les  y  projeter  et  d'y  laver  les  récipients  ayant  servi  à  les  recueillir. 

Art.  33.  —  Les  cabinets  d'aisance  seront  disposés  et  ventilés  de  manière  à 
ne  pas  donner  d'odeur.  Le  sol  devra  ctre  imperméable  et  tenu  en  constant  état 
de  propreté. 

Les  tuyaux  de  chute  seront  entretenus  en  bon  état  et  ne  devront  donner  lieu 
à  aucune  fuite. 

Art.  38.  —  Dans  toutes  les  constructions  nouvelles  on  devra  satisfaire  aux 
prescriptions  suivantes  : 

1°  La  hauteur  sous  plafond,  de  chaque  pièce  habitée,  ne  pourra  être  infé- 
rieure à  2™, 50. 

2<>  Si  la  maison  n'est  pas  établie  sur  caves,  le  sol  du  rez-de-chaussée  sera  à  une 
hauteur  de  0<°,15  au  moins  au-dessus  du  niveau  de  la  rue;  il  sera  en  outre  rendu 
imperméable  et  imputrescible. 

34  Les  cloisons  en  bois  seront  lattées  et  enduites  en  plâtre,  mortier  ou  matière 
analogue. 

4<*  Il  sera  établi  des  cabinets  d'aisance  en  nombre  suffisant.  Ces  cabinets 
seront  desservis  par  des  fosses  en  maçonnerie  parfaitement  étanches,  soit  par 
des  appareils  ou  tinettes  mobiles  placés  sur  un  sol  parfaitement  étanche  et  dis- 
posé en  cuvette. 

Les  fosses  fixes  seront  vérifiées  après  chaque  vidange  et  désinfectées  s'il  y  a 
lieu.  On  devra,  avant  de  les  refermer,  s'assurer  de  l'intégrité  de  leurs  parois  et 
faire  les  réparations  nécessaires,  afin  qu'il  ne  puisse  se  produire  d'infiltrations. 

Si  par  la  rédaction  des  articles  29  et  38  il  échappe  aux  critiques 
formulées  plus  haut  relativement  aux  eaux  ménagères  et  aux  cabinets 
d'aisance;  il  ne  parle  pas  non  plus  du  surpeuplement,  tolère  Téclai- 
rage  en  deuxième  jour  et  est  moins  explicite  sur  plusieurs  points  que 
le  premier. 

Il  contient  d'autre  part  des  prescriptions  excellentes  relativement  à 
l'entretien  (les  locaux.  Malheureusement  il  est  permis  de  se  demander 
si  l'on  peut  entrer  dans  des  détails  aussi  intimes  pour  un  règlement 
ayant  force  de  loi.  Plusieurs  points,  parfaits  comme  conseils  donnés 
et  comme  propagande,  seraient  une  atteinte  portée  à  la  vie  privée 
s'ils  devaient  être  l'objet  d'exigences  légales. 

Nous  verrons  tout  à  l'heure  où,  suivant  nous,  elles  auraient  leur 
place  bien  indiquée. 

Conclusions. 

Nous  voici  donc  en  présence  d'une  loi  excellente  en  elle-même  qu'il 
s'agit  d'api)liquer  indistinctement  à  des  populations  qui,  comme  dans 
les  parties  extrêmes  de  la  Flandre  Française,  sont  déjà  très  avancées 
sous  le  rapport  de  l'hygiène  et  à  d'autres  qui,  sont  éloignées  de  la 
plus  élémentaire  propreté. 
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Il  est  évident  que  les  premières  se  soumettront  facilement  à  la  loi 
tandis  que  pour  les  secondes  elle  restera  absolument  lettre  morte  ou 
d*une  application  extrêmement  difficile  et  incomplète. 

Les  réformes  en  effet  ne  se  font  pas  en  un  jour  et  en  heurtant  de 
front  toutes  les  habitudes  et  toutes  les  tendances  de  la  population. 
C'est  à  ces  habitudes,  h  ces  tendances  qu*il  faut  s'attaquer  par 
l'éducation  des  masses. 

Dans  beaucoup,  sinon  dans  la  majorité  des  départements,  la  loi 
nouvelle  ne  sera  qu'un  jalon  posé,  une  affirmation  de  la  nécessité  d'obte- 
nir des  réformes  plutôt  que  de  les  imposer.  Elle  doit  être  accom- 
pagnée de  l'éducation  des  habitants.  Il  faut  s'efforcer  de  faire  péné- 
trer en  eux  la  compréhension  des  avantages  qu'ils  retireront,  des 
économies  mêmes  qu'ils  réaliseront  en  étant  propres,  en  habitant 
des  maisons  salubres,  en  ne  ^'entassant  pas  dans  des  pièces  sans 
air...  etc. 

Alors  seulement  l'application  de  la  loi  pourra  être  utilement  entre- 
prise parce  qu'elle  sera  accueillie,  non  plus  avec  défiance,  mais  avec 
faveur. 

Il  faut  donc  éclairer  les  populations  et  pour  cela  nous  croyons 
que  deux  procédés  surtout  pourraient  donner  de  bons  résultats. 

lo  Conseils  donnés  par  voie  d'affiches. 

2°  Enseignement  donné  à  l'école. 

Dans  les  conseils  donnés  par  voie  d'affiches,  il  ne  suffirait  pas 
d'indiquer  que  telles  ou  telles  choses  doivent  être  faites.  Il  faudrait 
aussi  expliquer  pour  quelles  raisons  il  faut  les  faire. 

Un  procédé,  déjà  employé,  notamment  par  la  Société  Française 
d'Hygiène,  consiste  h  établir  un  tableau  divisé  en  deux  parties  :  d'un 
côté  ce  qu'il  est  bon  de  faire  ;  de  l'autre  ce  qui  doit  être  évité. 

Ces  conseils  conçus  en  termes  précis,  non  scientifiques,  mais 
susceptibles  d'être  bien  compris  par  tous,  chacun  suivi  de  quelques 
mots  faisant  clairement  comprendre  les  avantages  ou  les  inconvé- 
nients. 

Nous  croyons  que  de  telles  affiches  administratives,  placées  bien 
en  vue,  protégées  contre  la  destruction  et  renouvelées  en  temps 
utile  finiraient  par  avoir  un  eff*et  efficace. 

Les  mêmes  affiches  placées  dans  les  écoles  pourraient  servir  de 
texte  précis  aux  leçons  d'hygiène  qui  de  cette  manière  seraient  à  la 
portée  de  tous  les  instituteurs.  Les  élèves  les  apprendraient  par  cœur 
et  le  soir  à  la  veillée  elles  feraient  le  sujet  des  conversations  et 
pénétreraient  peu  à  dans  les  cer^'eaux  les  plus  fermés. 

Nous  donnons  ci-après  un  tableau  de  ce  genre  que  nous  avons  éla- 
boré comme  rapporteur  de  la  Société  Française  d'Hygiène  en  1899, 
à  propos  de  la  protection  des  nappes  souterraines  : 
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Fumiers. 


Ce  qu'il  ne  faut  pas  faire. 

Le  fumier  ne  doit  pas  être  placé  à 
même  le  sol,  non  loin  du  puits,  contre 
les  murs  des  bâtiments.  Le  purin  ne 
doit  pas  s'écouler  au  ruisseau,  ni 
surtout  se  répandre  dans  les  cours. 

Le  sol  même  sur  lequel  repose  le 
fumier  étant  toujours  en  contact  avec 
lui  et  avec  les  liquides  qu'il  contient, 
s'ii^ecte  alors  graduellement,  et  cette 
infection  gagne  peu  à  peu  les  couches 
profondes  et  les  nappes  souterraines. 

Les  purins  qui  s'écoulent  du  fumier 
ruisselant  de  tous  côtés  pénètrent  dans 
le  sous-sol  par  toutes  les  crevasses  et 
contaminent  encore  les  nappes  souter- 
raines. 

Ils  forment  dgns  les  cours  des 
flaques  croupissantes  et  malsaines. 
Ils  contaminent  le  sol  des  cours,  et, 
par  suite,  les  habitations. 

Par  la  pente  du  terrain,  ils  peuvent 
même  atteindre  l'orifice  des  puits  et 
les  contaminer  directement. 

Enfin,  si  les  fumiers  sont  adossés 
au  bâtiment,  les  fissures  qui  existent 
entre  les  terrains  et  les  fondations 
offrent  aux  liquides  une  plus  grande 
facilité  pour  atteindre  le  sous-sol. 


Ce  qu'il  faut  faire. 

L'emplacement  sur  lequel  est  déposé 
le  fumier  doit  être  recouvert  d*un  revê- 
tement imperméable. 

Il  doit  être  entouré  d'un  mur  peu 
élevé. 

Le  sol  doit  en  être  légèrement 
incliné  vers  un  trou  à  parois  égale- 
ment imperméables  où  se  réunissent 
les  liquides  qui  s'écoulent  du  fiunier 
et  qui  constituent  la  fosse  à  purin. 

L^emplacement  réservé  au  fumier 
doit  être  aussi  éloigné  que  possible 
des  puits. 

11  ne  doit  pas  être  adossé  aux  murs 
des  bâtiments,  surtout  des  bâtiments 
d'habitation. 

Il  convient  de  couvrir  le  fàmier» 
soit  d'une  toiture  de  chaume  laissant 
entre  elle  et  le  fumier  un  espace  suf- 
fisant ou  même  plus  simplement  avec 
une  couche  de  terre  placée  directe- 
ment  à  sa  surface. 

En  opérant  ainsi,  le  fumier  et  les 
purins  ne  sont  plus  une  cause  d'in- 
salubrité et  toute  leur  valeur  agricole 
leur  est  conservée.  La  terre  placée 
comme  couverture  se  transforme  elle- 
même  peu  à  peuen/iumus  fertilisant. 


Étables,  Écuries. 


Ce  (fu'il  ne  faut  pas  faire. 

Le  sol  des  écuries,  étables,  etc.,  ne 
doit  pas  être  en  terre  battue  ou  pavé 
sans  Jointillement  imperméable.  11  ne 
doit  pas  être  irrégulier  et  sans  pente. 

Les  purins,  en  effet,  y  séjournent 
et,  s'infiltrant  dans  le  sol,  atteignent 
les  nappes  souterraines  ou  bien  ruis- 
sellent le  long  des  murs  et  se  ré- 
pandent dans  les  cours  ou  dans  les 
ruisseaux   où  ils   se  perdent. 


Ce  qu'il  faut  faire. 

Le  sol  des  écuries  doit  avoir  une 
pente  légère  vers  un  caniveau  continué 
â  Textéricur  et  rejoignant  la  fosse  à 
purin. 

II  doit  être  nivelé. 

Il  doit  être  imperméable. 

Un  procédé  simple  et  peu  coûteux 
consiste  en  un  pavage  recouvert  de 
chaux  hydraulique. 

De  cette  façon,  les  purins  sont 
recueillis.  Ils  ne  sont  plus  une  cause 
de  contamination  et  viennent  aug- 
menter la  valeur  du  fumier. 
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Excréments  humains. 


Ce  qu'il  ne  faut  pas  faire. 

Quand  les  urines  et  les  matières 
fécales  humaines  sont  recueillies  dans 
des  fosses,  ces  fosses  ne  doivent  pas 
être  creusées  dans  le  sol  sans  aucun 
revêtement  imperméable,  sans  souci 
des  fissures  qull  renferme  ou  qui 
peuvent  s*y  produire.  Dans  ces  condi- 
tions, elles  sont  des  foyers  d'infection 
d'autant  plus  dangereux  pour  les 
nappes  souterraines  qu'elles  sont  plus 
profondément  creusées. 

Dans  certains  pays  même  la  nappe 
souterraine  en  temps  de  crue  remonte 
dans  les  fosses  dont  elle  fait  ainsi  en 
quelque  sorte  la  vidange  en  s'infec- 
tant  d'autant  plus. 

Les  microbes  contenus  dans  les 
excréments  se  répandent  ainsi  dans 
Teau  des  puits  et  des  sources  qui 
deviennent  l'origine  des  maladies  épi- 
démiques. 

En  l'absence  de  fosses,  les  matières 
ne  doivent  pas  être  jetées  telles  qu'elles 
à  la  surface  du  fumier,  surtout  en  com 
de  maladie. 

Si  le  fumier  est  mal  installé,  ces 
matières  augmentent  les  chances  de 
contamination  des  sources. 

Dans  tous  les  cas,  elles  se  dessèchent 
à  la  surface  et  leurs  poussières  se 
répandent  aux  alentours,  ainsi  que  les 
microbes  qu'elles  contiennent. 

Quand  les  matières  sont  recueillies 
dans  des  récipients,  on  ne  doit  pas 
laisser  ceux-ci  se  remplir  trop  com- 
plètement et  en  répandre  ensuite  dans 
la  cave  où  ils  sont  placés  ou  sur  le 
parcours. 

Les  récipients  ne  doivent  pas  être 
▼idés  dans  des  trous  creusés  dans  le 
sol,  non  loin  des  habitations. 

Les  dangers  d'infection  sont  alors 
les  mêmes  que  pour  les  fosses  fixes 
non  étanches. 

Les  matières  ne  doivent  pas  non 
plus  être  répandues  dans  des  jardins 
maraîchers  en  contact  direct  avec  des 
plantes  alimentaires. 


Ce  qu'il  faut  faire. 

Lorsque  la  fosse  est  nécessaire,  il 
convient  d'en  revêtir  les  parois  d'un 
enduit  imperméable  suffisamment  so- 
lide et  de  vérifier  l'intégrité  de  cet 
enduit  à  chaque  vidange. 

Il  est  de  beaucoup  préférable,  dans 
les  campagnes,  de  remplacer  la  fosse 
par  un  récipient  mobile.  Ce  récipient 
est  ensuite  vidé  dans  les  champs 
lorsqu'il  est  suffisamment  rempli. 

Cet  épandage  doit  se  faire  à  la 
surface  du  champ  et  les  matières  mé- 
langées avec  la  terre  végétale,  puis, 
celle-ci  ensemencée. 

Lorsque  la  fosse  fixe  a  été  vidangée 
ou  le  récipient  vidé,  il  est  bon  de  les 
badigeonner  avec  un  lait  de  chaux. 
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Eaux  ménagères. 


Ce  qu'il  ne  faut  pas  faire. 

Les  eaux  ménagères  ne  doivent  pas 
s*écouler  directement  au' ruisseau  ou 
à  même  le  sol,  ni  surtout  être 
recueillies  dans  un  puisard. 

Les  dangers  de  contamination  sont 
alors,  en  eCTet,  les  mêmes  que  pour 
les  jus  de  fumier  et  pour  les  fosses 
fixes. 


Ce  qu'il  faut  faire. 

Les  eaux  ménagères  doivent  être 
reçues  dans  un  seau  ou  dans  un  autre 
récipient. 

Elles  peuvent  être  utilisées  dans 
Talimentation  des  porcs  et  des  ani- 
maux de  basse-cour. 


Petits  animaux  morts,  débris  organiques. 


Ce  qu'il  ne  faut  pas  faire. 

Les  petits  animaux  morts  de  mala- 
die, les  déchets  organiques  (vomisse- 
ments et  autres  produits  de  malades) 
ne  doivent  Jamais  être  jetés  tels  quels 
sur  le  fumier. 

Ils  deviennent  ainsi  une  cause  de 
plus  de  contamination  et  facilitent 
la  propagation  des  maladies  dont  ils 
dérivent. 


Ce  qu'il  faut  faire. 

Les  petits  animaux  morts  de  mala- 
die, les  déchets  organiques  (vomisse- 
ments et  autres  produits  morbides), 
doivent  être  détruits  par  le  feu, 
ébouillantés  ou  recouverts  de  chaux 
vive. 


Abords  des  puits. 


Ce  qu'il  ne  faut  pas  faire. 

L'orifice  des  puits  ne  doit  pas  être 
entouré  de  margelles  en  pierre  sèche. 

Le  sol  qui  les  entoure  ne  doit  pas 
être  plat  ou  incliné  vers  le  puits. 

Ces  dispositions  facilitent  en  effet 
récoulement  direct  des  liquides 
souillés  dans  le   puits. 

L'orifice  des  puits  ne  doit  pas  être 
ouvert,  de  telle  sorte  que  les  pous- 
sières et  autres  détritus  puissent  y 
tomber. 

L'eau  ne  doit  pas  être  puisée  avec 
des  récipients  sales  ou  contaminés. 


Ce  qu'il  faut  faire. 

Les  margelles  qui  entourent  ces 
puits  doivent  être  en  maçonnerie.  Le 
sol  qui  les  entoure  à  environ  un  mètre 
de  distance  doit  être  en  pente  légère 
dirigée  vers  l'extérieur  et  recouvert 
d'un  pavage  à  joints  cimentés. 

L'orifice  des  puits  doit  être  fermée 
par  des  volets.  v 

Les  mêmes  recommandations  s'ap- 
pliquent aux  puits  auxquels  sont 
adaptées  des  pompes.  L'eau  sortie  de 
l'orifice  de  la  pompe  doit  avoir  un 
écoulement  assuré  et  ne  pouvoir 
jamais  refluer  dans  le  puits. 

Le  récipient  destiné  à  puiser  de 
l'eau  ne  doit  être  employé  qu'à  cet 
usage  et  ne  pas  être  contaminé  par 
des  objets  ou  des  liquides  impurs. 
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Sources. 


Ce  qu'il  ne  faut  pas  faire. 

Le  bassin  des  sources  ne  doit  pas 
être  ouvert. 

On  ne  doit  pouvoir  y  plonger  aucun 
objet. 

Aucun  lavoir  ne  doit  être  installé 
tout  auprès  de  la  source  et  au  même 
Diveau. 

On  ne  doit  pas  tolérer  l'installation 
de  fumiers  à  même  le  sol,  de  fosses 
fixes  non  étanches,  etc.,  et,  en  général, 
de  toutes  installations  pouvant  conta- 
miner le  sous-sol  en  amont  des  sources 
et  jusqu'à  une  certaine  distance. 


Ce  qu'il  faut  faire. 

Le  bassin  des  sources  doit  être  fermé. 

L'eau  doit  y  être  maintenue  par  un 
barrage  maçonné  qui  ne  Ten  laisse 
sortir  que  par  un  déversoir  assurant 
une  chute  d'une  hauteur  suffisante 
pour  prévenir  le  refluement  des  eaux 
contaminées  et  faciliter  les  prises  d'eau 
sans  que  les  objets  soient  plongés 
dans  la  source  même. 

Les  lavoirs  ne  doivent  être  installés 
qu'en  aval  et  à  une  certaine  distance 
du  déversoir. 

Il  doit  être  établi  en  amont  des 
sources  une  zone  de  protection  dans 
laquelle  toute  installation  pouvant 
contaminer  le  sous-sol  soit  interdite. 
L'étendue  de  cette  zone  est  variable 
et  ne  peut  être  fixée  qu'après  un 
examen  géologique  .du  sol. 


Considérations  d'ordre  économique. 


Inconvénient  des 
installations  défectueuses. 

Lorsque  les  fumiers  sont  placés  à 
même  le  sol  et  les  purins  non  recueillis, 
ceux-ci  entraînent  avec  eux  tous 
les  éléments  fertilisants  liquides  du 
fumier. 

De  grandes  quantités  d'azote,  de 
potasse  et  d'acide  phosphorique  sont 
perdues  pour  la  culture. 

Dans  les  écuries,  étables,  etc.,  la 
perte  est  encore  plus  considérable,  car 
les  urines  sont  entièrement  inutilisées 
et.  de  plus,  elles  entraînent,  elles 
aussi,  la  majeure  partie  des  substances 
contenues  dans  les  matières  fécales. 
I^  paille  qui  sert  de  litière  et  qui 
constitue  ensuite  le  fumier  ne  contient 
plus  qu'une  faible  part  de  matières 
fertilisantes. 

Enfin  les  déjections  humaines  repré- 
sentent un  engrais  très  riche  eu 
matières  fertilisantes  et  sont  le  plus 
souvent  inutilisées. 

Les  tableaux  ci-après  donneront  une 
idée  des  perles  de  matières  fertili- 
santes causées  par  des  installations 
défectueuses. 


Avantages 
d'une  installation  salubre. 

Lorsque  les  fumiers  et  les  purins  sont 
reçus  dans  des  fosses  imperméables 
et  que  les  purins  sont  rejetés  de 
temps  en  temps  sur  le  fumier,  celui-ci 
se  concentre  peu  à  peu,  il  n'\' a  aucune 
perte  d'éléments  utiles  et,  finalement, 
le  fumier  a  acquis  son  maximum  de 
valeur  fertilisante. 

Enfin,  en  recueillant  les  excréments 
humains  dans  des  fosses  mobiles  et 
en  les  épandant  dans  les  champs  on 
s'assure  l'utilisation  de  leurs  subs- 
tances fertilisantes. 

Les  tableaux  ci-dessous  donneront 
une  idée  des  gains  obtenus  par  une 
installation  rationnelle. 
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!<*  Fumiers* 

l»  1.000  kilog.  de  fumier  cpntiennent  : 

3  kilog.  d'azote  soluble,  à  1  fr.  60,  soit    ......  Pr.        4  80 

2i'o,8  d'azote  insoluble,  à  1  fr.  60,  soit 4  50 

L'azote  soluble  est  entraîné  entièrement  par  les  jus  de  fumier. 

En  laissant  ces  jus  se  perdre,  on  a  donc  une  perte  d'azote  (substance  fertili- 
sante) que  Ton  peut  évaluer  à  4  fr.  80  pour  une  valeur  totale  de  9  fr.  30,  soit  de 
la  moitié  de  la  valeur  du  fumier  en  azote. 

2o  Les  différents  animaux  de  ferme  produisent  en  moyenne  par  an  les  quan- 
tités suivantes  de  fumier  ; 

Bœuf 21.000  kilogr. 

Vache 15.000      - 

Porc 3.000      — 

Mouton 660      — 

Cheval 7.500      — 

En  laissant  perdre  les  jus  de  fumier,  on  arrive  donc,  pour  chacun  de  ces 
animaux  à  une  perte  annuelle  de  : 

Pour  un  bœuf Fr.  100    » 

—  une  vache 72    » 

—  un  porc 14  40 

—  un  mouton 3  20 

—  un  cheval 36    » 

^'^  Écuries»  é-tablee»  etc. 

En  laissant  perdre  les  jus  des  établcs,  écuries,  etc.,  on  perd  toutes  les 
matières  fertilisantes  des  urines  et  de  ce  qu'elles  enlèvent  aux  excréments 
solides. 

Si  nous  considérons  seulement  la  perte  des  urines,  nous  arrivons  aux  chiffres 
suivants  : 

Cheval 2,61  0/0  d'azote 

Vache 0,44       — 

Mouton 1,31        - 

Porc 0,23        — 

Ce  qui  représente  en  moyenne  des  pertes  d'azote  que  l'on  peut  estimer  par 
an  à: 

Cheval Fr.  183  » 

Vache 120  » 

Bœuf 152  » 

Porc 45  » 

Mouton  . 15  » 

Zi^  Excréments  humain». 

Enfin  les  pertes  de  matières  fertilisantes  pour  les  matières  fécales  et  les 
urines  humaines  sont  les  suivantes  : 

Matières  fécales 4,7  par  24  heures 

Urines^ 16,0  — 

ce  qui  représente  par  an,  pour  l'azote  seul,  une  perte  de  substance  fertilisante 
d'une  valeur  de  i)  francs  par  personne. 
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En  appliquant  ces  chiffres  à  une  petite  exploitation  comprenant  : 

p  .      i  l®  Le  fermier  et  sa  femme  ; 

^  '    t  2«  Un  garçon  et  une  fille  de  ferme  ; 

i3o  Deux  bœufs  de  labour  ; 
4"  Deux  vaches  laitières  ; 
5»  Un  cheval  ; 
G**  Six  moutons  ; 
?•  Un  porc  ; 

nous  trouvons  que  les  pertes  résultant  d'une  organisation  défectueuse  sont  les 
suivantes  : 

l®  Fumiers Fr.        413    » 

2^  Ecuries,  étables,  etc 862    » 

S^  Excréments  humains 36    » 


Total  .  .   .   .  Fr.    1.311 


» 


Dans  ce  calcul,  il  n'est  ^tenu  compte  que  de  l'azote.  Les  chiffres  seraient 
beaucoup  plus  élevés  si  l'on  y  joignait  la  potasse  et  l'acide  phosphorique. 

Ces  chiffres  théoriques  doivent  être  diminués  en  pratique,  les  ani- 
maux étant  au  dehors  une  partie  du  temps.  On  peut  estimer  en  fait  le 
bénéfice  retiré  à  environ  600  à  700  francs. 

—  Un  des  obstacles  les  plus  difficiles  à  surmonter  que  rencontrera  la 
loi  sera  le  manque  de  ressources  de  ceux  auxquels  elle  s'adressera. 

Il  est  fort  bien  de  dire  aux  gens:  «vous  habitez  une  maison  insa- 
lubre». Il  faut  aussi  se  préoccuper  des  ressources  avec  lesquelles  ils 
pourront  la  rendre  salubre.  Avant  de  détruire  il  convient  de  s'inquiéter 
de  savoir  avec  quoi  reconstruire.  On  s'est  beaucoup  préoccupé  de 
donner  aux  ouvriers  des  villes  des  demeures  saines  et  confortables.  On 
n*a  rien  fait  encore  pour  les  ouvriers  ruraux  qui  ne  sont  pas  mieux 
logés. 

Il  faudrait  par  des  subventions,  par  des  réductions  d'impôts,  encou- 
rager les  Municipalités  rurales  et  les  entreprises  privées  à  édifier  dans 
les  villages  dés  locaux  hygiéniques  pour  les  cultivateurs  pauvres  ou 
à  les  aider  pécuniairement  à  améliorer  leurs  demeures. 

Enfin  nous  signalerons  une  fois  de  plus  le  déplorable  effet  de  l'im- 
pôt sur  les  portes  et  fenêtres  grâce  auquel,  non  seulement  on  con- 
tinue à  construire  des  maisons  insuffisamment  aérées,  mais  encore, 
dans  les  demeures  anciennes  on  oblitère  une  partie  des  fenêtres  exis- 
tantes dans  les  contrées  dont  la  prospérité  a  diminué. 

Nous  terminerons  donc  ce  long  exposé,  trop  court  encore  pour  l'im- 
portance du  sujet  en  demandant  au  Congrès  d'adopter  les  vœux  sui- 
vants: 

lo  Qu'au  texte  même  de  la  Loi  de  1902,  à  la  suite  des  articles  12  à 
17,.il  soit  fait  une  addition  prévoyant  l'allocation  de  secours  ou  d'in- 
demnités loi'sque  les  mesures  prescrites  entraîneront  pour  les  per- 
sonnes visées  des  charges  exagérées  relativement  à  leurs  ressources 
on  les  mettraient  dans  l'impossibilité  de  trouver  un  autre  local. 
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2o  Que  les  principes  d'hygiène  et  d'assainissement  des  habitations 
soient  condensés  en  un  tableau  très  clair,  dans  lequel  seraient  mis  en 
regard  les  prescriptions  à  suivre  et  les  errements  à  éviter,  avec 
explication  des  avantages  des  premières  et  les  inconvénients  des 
seconds. 

3o  Que  ce  tableau  soit  affiché  dans  les  communes  pour  l'éduca- 
tion de  la  population  adulte.  Qu'il  soit  affiché  dans  les  écoles,  imprimé 
sur  les  cahiers  des  enfants  et  serve  de  texte  aux  leçons  d'hygiène  des 
maîtres. 

4°  Que  des  encouragements  et  des  subventions  soient  données  aux 
communes  ou  1i  des  sociétés  privées  pour  poursuivre  l'amélioration 
des  locaux  habités  par  les  ouvriers  agricoles. 

5»  Nous  lui  proposerons  en  outre  de  renouveler  une  fois  de  plus 
le  vœu,  tant  de  fois  émis,  concernant  la  suppression  de  l'impôt  sur 
les  portes  et  fenêtres. 


DISCUSSION 

M.  LE  Président  approuve  d'une  manière  générale  le  rapport  et 
les  conclusions  de  M.  Maric-Davy.  La  question  des  indemnités  à  pré- 
voir pour  les  expropriations  et  les  améliorations  nécessitées  par  l'ap- 
plication de  la  nouvelle  loi  française  de  1902,  comme  pour  les  lois  ana- 
logues des  différents  pays  lui  semble  des  plus  intéressantes. 

Il  croit  devoir  signaler,  à  ce  sujet,  une  loi  actuellement  à  l'étude 
devant  le  Parlement  et  qui  viendrait  en  partie  donner  satisfaction  aux 
desiderata  du  rapporteur.  La  loi  du  Homestead,  analogue  à  celle  qui 
existe  en  Amérique  et  dont  le  but  est  de  garantir  au  paysan  la  posses- 
sion de  son  bien  familial. 

Cette  loi,  en  donnant  au  paysan  une  sécurité  et  l'assurance  de  ne 
pas  travailler  inutilement,  l'attacherait  encore  davantage  à  ce  bien 
qu'il  serait  assuré  de  conserver  et  de  transmettre  à  ses  enfants.  Il 
aurait  ainsi  plus  de  tendance  à  le  soigner  et  à  l'améliorer  en  y  faisant 
les  travaux  nécessités  notamment  par  l'hygiène. 

M.  le  Président  propose  donc  au  Congrès  de  manifester  l'intérêt 
qui  s'attache  à  cette  tentative  parlementaire  en  faveur  des  cultivateurs 
par  un  vœu  demandant  le  vote  rapide  de  lois  de  cette  nature  dans  les 
pays  où  il  n'en  existe  pas  encore. 

M.  Ch.  Dupuy  s'associe  aux  paroles  de  M.  le  Président  en  ce  qui 
concerne  la  loi  du  Homestead  qui  est  une  loi  des  plus  utiles. 

—  Les  propositions  de  M.  le  Président  sont  adoptées  et  le  vœu  suivant 
est  émis  i\  l'unaniniilé. 

«  Considérant  que  la  certitude  de  conserver  son  bien  familial  sera 
pour  l'agriculteur,  un  puissant  encouragement  à  entretenir  et  même  à 
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améliorer  ce  bien,  et  qu'il  en  résultera  nécessairement  une  améliora- 
tion notable  de  Thygiène  rurale, 

«  Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

f  Que  les  Gouvernements  garantissent  Timmuabilité  du  bien  de 
famille  par  des  lois  analogues  à  celle  du  Homestead  aux  États-Unis.  » 

M.  Ch.  Dupuy  comme  M.  Marié-Davy,  estime  qu'il  faut  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  que  Tapplication  des  lois  sur  la  protection 
de  la  santé  publique  ne  vienne  pas  augmenter  la  désertion  des  cam- 
pagnes. 11  appuie  donc  les  réserves  de  M.  Marié-Davy  relativement 
aux  indemnités  à  prévoir. 

M.  le  I)r  Brémond  fait  quelques  réserves  au  sujet  des  critiques  for- 
mulées par  M.  Marié-Davy  à  Tégard  de  la  loi  de  1902. 

A  son  avis,  les  adversaires  de  cette  loi  ne  laisseront  échapper 
aucune  occasion  de  la  combattre  et  le  devoir  du  Congrès  est  de  ne 
pas  lui  fournir  d'armes  à  ce  sujet. 

Il  voudrait  que  dans  les  vœux  émis  il  ne  soit  pas  formulé  de  criti- 
ques sur  la  loi  dont  il  est  important  de  respecter  l'intégrité  et  qu'il 
ne  fût  pas  demandé  de  modifications  restrictives. 

M.  Marié-Davy  répond  que  sa  motion  ne  peut  en  rien  fournir  des 
armes  aux  adversaires  de  la  loi  de  1902.  Il  ne  critique  pas  les  mesures 
prescrites  mais  demande  seulement  qu'on  les  rende  applicables.  Si  la 
loi  ne  prévoit  pas  d'indemnités  pour  compenser  la  destruction  d'im- 
meubles insalubres,  si  elle  n'assure  pas  de  secours  à  ceux  auxquels  on 
demandera  des  travaux  hors  de  proportion  avec  leurs  ressources, 
non  seulement  l'application  de  la  loi  pourra  entraîner  des  ruines, 
mais  encore  ceux  qui  seront  chargés  de  prescrire  les  mesures  de  salu- 
brité feront  entrer  naturellement  en  ligne  de  compte  le  respect  du 
bien  d'autrui  et  la  rigueur  nécessaire  de  la  loi  devra  fléchir. 

Ce  n'est  donc  pas  d'une  atténuation  de  la  loi  qu'il  s'agit,  mais  d'une 
mesure  qui  la  vienne  étayer  et  qui  en  rende  l'application  plus  facile, 
moins  arbitraire  et  moins  vexatoire. 

M.  LE  Président  et  plusieurs  autres  membres  appuient  les  paroles 
de  M.  Marié-Dav>'.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  critique  d'un  article  quel- 
conque de  la  loi  mais  d'une  addition  destinée  à  la  fortifier. 

M.  le  D""  Drouineau  craint  que  ce  vœu  ne  fasse  naître  des  difficultés 
relativement  à  l'application  de  la  loi  de  1902  car  on  ne  saura  à  quelle 
source  puiser  l'argent  nécessaires  aux  indemnités. 

M.  LE  Président  répond  que  cet  argent  sera  fourni  à  la  fois  par 
l'État,  par  les  départements  et  par  les  communes.  Ces  ressources 
devront  naturellement  être  prévues  par  le  législateur  en  même  temps 
que  le  principe  sera  admis. 

A  la  suite  de  cette  discussion  le  vœu  du  rapporteur,  ainsi  modifié 
est  adopté. 
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«  Le  Congrès, 

«  Considérant  que  rimpossibilitc  matérielle  où  pourraient  se  trouver 
les  petits  propriétaires  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi 
du  15  février  1902  serait  de  nature  à  opposer  un  obstacle  sérieux  à 
l'application  de  cette  loi, 

«  Emet  le  vœu  : 

«  Qu'au  texte  même  des  lois  organiques  des  différents  pays,  visant 
la  santé  publique,  il  soit  fait,  s'il  est  nécessaire,  une  addition  prévoyant 
l'allocation  de  secours  ou  d'indemnités,  lorsque  les  mesures  prescrites 
entraîneront,  pour  les  personnes  visées,  des  charges  exagérées  relati- 
vement à  leurs  ressources  ou  les  mettront  dans  Fimpossibilitc  de 
trouver  un  autre  local.  » 

M.  Manolesco,  au  sujet  de  la  propagande  par  affiches  proposée  par 
le  rapporteur  signale  qu'en  Roumanie  on  répand  les  notions  d'hygiène 
au  moyens  de  petits  morceaux  de  papier,  joints  aux  boîtes  d'allu- 
mettes et  aux  paquets  de  tabac,  et  sur  lesquels  ces  préceptes  sont 
imprimés. 

M.  le  D»'  JoLY  demande  qu'on  mette  bien  en  évidence  le  rôle  que 
peut  jouer  l'instituteur  dans  l'obtention  de  l'hygiène  personnelle.  Les 
enfants  n'ont  bien  souvent  ni  l'instinct  ni  le  goût  de  la  propreté;  et  il 
est  indispensable  de  les  leur  inspirer  au  plus  tôt;  l'instituteur  est  le 
mieux  placé  pour  réussir  dans  cette  voie. 

M.  le  Pr  Manolksco  remanjuc  que  les  programmes  des  écoles  com- 
portent beaucoup  trop  de  matières  d'un  intérêt  pratique  secondaire, 
et  qu'il  ne  reste  guère  de  temps  disi)onible  pour  l'enseignement  de 
l'hygiène.  Dans  les  établissements  d'enseignement  secondaire,  le  pro- 
fesseur est  ordinairement  un  naturaliste.  Il  vaudrait  beaucoup  mieux 
que  ce  fût  un  médecin. 

M.  Mahié-Davy  et  plusieurs  autres  membres  s'élèvent  contre  cette 
manière  de  voir.  Ils  estiment  que  l'on  doit  demander  que  les  cours 
d'hygiène  soient  confiés  non  pas  explicitement  à  un  médecin  mais 
d'une  manière  plus  générale  ù  un  hygiéniste. 

M.  LE  Prksidknt  fait  observer  que  la  discussion  sort  un  peu  du 
cadre  des  travaux  de  la  section  qui  a  seulement  à  connaître  ce  qui 
a  trait  à  l'habitation  rurale. 

M.  Mahié-Davy  fait  remarquer  que  l'enseignement  de  l'hygiène  dans 
les  écoles  communales  est  des  plus  précaires  quand  il  existe.  Il  a  pu 
voir  des  instituteurs  dignes  d'encouragements  tenter  des  efforts  dans 
ce  sens  mais  leur  éducation  hygiéniciuc  est  elle-même  insuffisante  et 
les  renseignements  qu'ils  trouvent  dans  les  livres  à  cet  égard  peuvent 
être  mal  compris  i)ar  eux  et  expli(iuès  de  façon  défectueuse. 

Il  convient  de  ne  pas  laisser  trop  de  place  à  l'appréciation  sur  ces 
sujets  et  il  estime  que  les  tableaux  dont  il  demande  l'établissement, 
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seraient  extrêmement  utiles  pour  la  propagation  des  éléments  d'hy- 
giène et  d'assainissement. 

Conformément  à  ces  conclusions  les  deux  vœux  suivants  sont  adop- 
tés à  Tunanimité. 

<(  Que  les  principes  d'hygiène  et  d'assainissement  des  habitations 
soient  condensés  en  un  tableau  très  clair,  dans  lequel  seraient  mis  en 
regard  les  prescriptions  h  suivre  et  les  errements  à  éviter,  avec  expli- 
cation des  avantages  des  premières  et  des  inconvénients  des  seconds. 

«  Que  ce  tableau  soit  affiché  dans  les  communes  pour  l'éducation 
de  la  population  adulte.  Qu'il  soit  affiché  dans  toutes  les  écoles,  qu'il 
soit  imprimé  sur  les  cahiers  et  serve  de  texte  aux  leçons  d'hygiène 
des  maîtres.  » 

M.  Ch.  Dupuy  craint  que  l'éducation  par  voie  d'affiches  ne  donne 
que  des  résultats  incertains,  car  les  affiches  ne  seront  pas  lues. 

M.  Marié-Davy  répond  que  ces  craintes  seraient  surtout  fondées 
s'il  s  agissait  d'affiches  apposées  n'importe  où  sur  les  murs  de  la 
commune.  Il  croit  que  le  résultat  sera  plus  réel  en  opérant  comme  il 
l'indique  dans  son  rapport. 

Il  demande  en  effet  que  ces  affiches  soient  officielles,  posées  sur 
les  emplacements  réserN'és  sur  les  murs  des  mairies  et  monuments 
publics.  Que,  comme  pour  les  affiches  militaires,  il  soit  interdit  de 
les  recouvrir  et  qu'enfin  elles  soient  renouvelées  lorsque  le  besoin 
s'en  fera  sentir. 

M.  Ch.  Dupuy,  tout  en  admettant  les  raisons  de  M.  Marié-Davy, 
pense  qu'il  conviendrait  de  compléter  cette  mesure  par  une  autre. 

Les  effets  de  l'instruction  donnée  à  l'école  sont  indéniables,  mais 
ne  se  font  sentir  que  bien  lentement.  Or,  il  importe  de  se  presser.  Il 
conviendrait  donc  de  compléter  ces  deux  moyens  de  propagande  par 
des  conférences  publiques. 

Les  membres  des  Commissions  d'hygiène  et  les  fonctionnaires 
ayant  dans  leurs  attributions  les  questions  d'hygiène  seraient  tout 
indiqués  pour  faire  ces  conférences. 

M.  Marié-Davy  pense  que  les  particuliers  instruits  pourraient  éga- 
lement faire  œuvre  utile  en  propageant  les  principes  d'hygiène. 

Les  populations  rurales  sont  moins  réfraclaires  qu'on  ne  croirait  à 
ces  conseils  donnés  par  ceux  qui,  par  leur  situation  morale  ou  maté- 
rielle, peuvent  leur  inspirer  confiance.  11  en  a  eu  des  exemples  per- 
sonnels pour  sa  part  dans  un  village  de  la  Nièvre,  où  il  se  rend 
chaque  année. 

Bien  avant  la  promulgation  de  la  loi  de  1902  il  avait  pu,  par  simple 
persuasion,  obtenir  des  mesures  prophylactiques  très  importantes, 
telles  que  de  faire  jeter  les  selles  de  typhiques  et  même  l'eau  de  leurs 
bains  dans  des  trous  garnis  de  chaux  vive  ;  de  faire  mettre  en  interdit 
certains  puits  contaminés. 

C'est  une  sorte  de  croisade  que   les  gens  intelligents  et  éclairés 
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devront  entreprendre.  Malheureusement  il  faudrait  prêcher  d'exemple 
et  il  faut  bien  constater  que  ce  ne  sont  pas  toujours  ceux  qui  de- 
vraient être  à  la  tête  du  mouvement  qui  remplissent  de  ce  fait  leur 
devoir. 

A  la  suite  de  cette  discussion,  le  vœu  suivant  est  adopte  : 

«  Le  Congrès, 

«  Considérant  que  renseignement  par  voie  d'affiches,  ainsi  que  l'en- 
seignement à  récole,  tout  en  étant  d'excellents  moyens  de  propagande, 
ne  donnent  cependant  pas  toutes  les  garanties  désirables  d'efficacité 
et  surtout  de  rapidité, 

«  Emet  le  vœu  : 

«  Que  les  Gouvernements  invitent  leur^  Conseils  ou  Instituts  d'Hy- 
giène à  organiser  des  Conférences  populaires  tendant  à  vulgariser  les 
principes  d'hygiène  et  à  les  faire  pénétrer  plus  rapidement  dans 
l'esprit  des  populations  rurales.  » 

M.  Manolesco  ne  croit  pas  qu'on  arrive  à  des  résultats  satisfaisants 
par  la  seule  culture  intellectuelle. 

II  pense  que  l'hygiène,  sans  une  sanction  quelconque  et  sans  mesu- 
res coercitives,  ne  sortira  pas  du  domaine  théorique. 

La  masse  du  public  est  intéressée  à  la  question  et  est  victime  de 
l'incurie  des  particuliers.  Cette  incurie  doit  donc  être  réprimée 
comme  un  délit,  et  cela  de  suite,  et  non  en  attendant  que  les  prin- 
cipes d'hygiène  aient  pénétré  dans  tous  les  esprits  par  persuasion  ou 
par  éducation. 

Il  faut  supprimer  les  choses  nuisibles  et  s'il  se  forme  un  foyer  d'in- 
fection, c'est  de  suite  qu'il  faut  le  détruire  et  être  armé  pour  cela. 

L'hygiéniste,  d'ailleurs,  doit  donner  son  avis  et  indiquer  les  pres- 
criptions qu'il  juge  bonnes  sans  se  préoccuper  de  la  question  pra- 
ti(iue  et  laisser  au  législateur  la  responsabilité  d'adopter  ou  de  rejeter 
SCS  conclusions. 

M.  LE  Président  ne  partage  pas  celle  manière  de  voir.  Il  faut  au 
contraire  que  l'hygiéniste  propose  des  mesures  susceptibles  d'être 
appliquées  s'il  veut  qu'elles  soient  prises  en  considération  par  le 
législateur. 

M.  CouPAN  exprime  l'opinion  que  les  projets  actuels  de  règlement 
tendent  à  fixer  d'une  manière  trop  précise  et  trop  immuable  les  moyens 
propres  ù  réaliser  les  conditions  hygiéniques  désirables.  Il  serait  bon 
délaisser  un  peu  plus  de  latitude  aux  commissions  locales,  notamment 
au  sujet  du  choix  des  matériaux.  Enfin,  l'adjonction  à  la  Commission 
d'un  membre  particulièrement  compétent  en  matière  d'agriculture,  tel 
que  le  professeur  départemental  ou  spécial  d'agriculture,  ou  un  agent 
du  service  des  améliorations  agricoles,  lui  paraîtrait  de  nature  à  assu- 
rer la  conciliation  des  exigences  de  l'hygiène  avec  celles  de  la  profes- 
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sion  cragriculteur,  d'autant  que  ces  diflërcnts  fonctionnaires  possèdent 
tous  des  connaissances  étendues  en  matière  de  construction. 

M.  Marié-Davy  appuie  vivement  Topinion  émise  par  M.  Coupan,  il 
ajoute  que  Thydrologie  et  la  géologie  des  régions  jouent  un  rôle  capi- 
tal dans  beaucoup  de  questions  ayant  trait  h  l'hygiène  et  à  Tassainisse- 
ment.  En  ce  qui  concerne  l'évacuation  des  matières  usées  et  la  protec- 
tion des  nappes  souterraines  ces  connaissances  sont  indispensables. 

Or  nul  n'est  mieux  à  même  par  ses  éludes  de  connaître  ces  questions 
que  les  professeurs  d'agriculture  ou  les  ingénieurs  agronomes.  Il  y  a 
donc  tout  intérêt  à  adjoindre  ces  spécialistes  aux  Commissions  d'Hy- 
giène. 

Plusieurs  membres  donnent  leur  approbation  à  cette  proposition. 

M.  LE  Président  s'y  associe  également.  Il  estime  que  le  corps 
des  Ingénieurs  des  Améliorations  Agricoles,  récemment  créé  au  Minis- 
tère de  l'Agriculture  serait  également  tout  désigné  pour  fournir  un 
appoint  aux  Commissions  d'Hygiène. 

M.  Marié-Davy  fait  remarquer  que  la  Ville  de  Paris  est  entrée  dans 
cette  voie  et  que  la  Commission  scientifique  chargée  d'assurer  la  pro- 
tection de  sources  captées  par  la  Ville,  compte  parmi  ses  membres  un 
des  premiers  ingénieurs  du  Service  des  Améliorations  Agricoles,  M.  Le 
Couppey  de  la  Forest. 

Le  vœu  suivant,  sanctionnant  les  propositions  de  M.  Coupan  est 
ensuite  adopté. 

«  Le  Congrès, 

«  Considérant  : 

«  Qu'il  importe  de  concilier  les  exigences  de  l'hygiène  et  celles  de 
la  culture;  qu'il  y  a  lieu,  en  particulier,  de  tenir  un  grand  compte  du 
régime  climatérique  et  hydrologique  local  dont  dépendent  à  la  fois 
les  méthodes  de  culture  et  les  moyens  ù  employer  pour  assurer 
l'hygiène  ;  que  la  présence  dans  les  Commissions  spéciales  d'au  moins 
un  membre  particulièrement  compétent  en  matière  d'agriculture 
ou  de  météorologie  peut  seule  donner  toute  garantie  à  cet  égard, 

«  Emet  le  Vœu  : 

«  Que  parmi  les  membres  des  Conseils  d'Hygiène  et  des  Commis- 
sions sanitaires  figurent  des  Professeurs  d'Agriculture,  des  Agents  du 
Service  des  Améliorations  Agricoles,  ou  un  membre  de  l'enseignement 
compétent  en  manière  de  climatologie  locale.  » 

M.  Maxolesco  s'étonne  que  dans  son  rapport  M.  Marié-Davy  dise 
qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  coutumes  et  des  habitudes  des 
habitants  et  qu'il  ne  faut  pas  les  heurter  de  front.  Il  est  partisan  pour  sa 
part  des  mesures  radicales  et  immédiates. 

M.  Marié-Davy  répond  que  dans  certains  pays  cette  manière  d'opé- 
rer peut  être  admise  mais  qu'en  France  il  ne  saurait  en  être  ainsi  et 
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qu'une  réforme  qui  se  présenterait  avec  des  procédés  trop  draconiens 
serait  accueillie  avec  défaveur  et  éludée  par  tous.  Il  maintient  que  ce 
n'est  que  graduellement  qu'il  sera  possible  de  gagner  à  Thygiène  la 
population  des  campagnes. 

Cela  n'empêche  pas  naturellement  de  prendre  immédiatement  les 
mesures  urgentes. 

M.  Brémond  fait  remarquer  qu'aux  moyens  de  propagande  déjà  pro- 
posés on  pourrait  ajouter  la  Presse.  Le  journal  pénétre  partout,  est 
lu  par  tous.  Son  influence  est  indéniable.  Il  faudrait  donc  faire  appel 
aux  journalistes  pour  qu'ils  se  fassent  les  auxiliaires  des  hygiénistes 
pour  répandre,  dans  les  campagnes  comme  dans  les  villes,  les  pré- 
ceptes d'hygiène  et  d'assainissement. 

11  propose  en  conséquence  le  vœu  suivant  qui  est  adopté. 

«  Le  Congrès, 

«  Considérant  que  l'amélioration  de  l'hygiène  rurale  est  une  des 
réformes  les  plus  urgentes  à  réaliser, 

«  Émet  le  vœu  : 

«  Qu'en  raison  du  moyen  particulièrement  efficace  dont  elle  dispose 
pour  l'éducation  des  Masses,  la  Presse  en  général,  et  plus  spéciale- 
ment la  Presse  agricole  ou  scientifique,  veuille  bien  prêter  son 
puissant  concours  pour  faire  pénétrer  les  principes  fondamentaux  de 
l'Hygiène  dans  l'esprit  des  populations  rurales.  » 

M.  Brémond  déclare  s'associer  pleinement  aux  conclusions  de 
M.  Marié-Davy  relatives  aux  portes  et  fenêtres.  Le  fait  de  l'obstruction 
des  fenêtres  existant  antérieurement  et  supprimées  pour  économiser 
sur  l'impôt  est  des  plus  fréquents  et  des  plus  regrettables. 

11  trouve  même  que  le  rapporteur  n'a  pas  assez  indiqué  dans  le 
libellé  de  son  vœu  tout  l'odieux  de  cet  impôt. 

M.  Manolesco  avoue  avoir  été  extrêmement  étonné  en  apprenant 
par  le  rapport  de  M.  Marié-Davy  qu'un  impôt  frappait  en  France  les 
portes  et  fenêtres;  cela  est  inconcevable  car  cela  équivaut  à  imposer 
la  respiration. 

M.  Marié-Davy  accepte  d'apporter  ù  son  texte  une  modiflcation 
dans  le  sens  indi(iué  par  M.  Brémond  et  ce  vœu  ainsi  libellé  est 
adopté. 

«  Le  Congrès, 

«  Considérant  que  dans  toutes  les  communications  faites  à  la  section 
de  l'habitation  rurale,  l'impôt  sur  les  portes  et  fcntHrcs  a  été  consi- 
dère connue  l'une  des  causes  principales  de  l'insuffisance  d'aération 
et  d'èclairement  des  locaux,  et  que  de  nombreuses  constatations  ont 
prouvé  que  cet  impôt  tend  à  rendre  plus  déplorables  encore  les 
conditions  déjà  peu  favorables  où  se  trouvent  les  habitations  rurales 
au  point  de  vue  <ie  l'hygiène, 


.-^ 
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«  Renouvelle  le  vœu  tant  de  fois  énis  : 

«  Que  le  déplorable  impôt  sur  les  portes  et  fenêtres  soit  définivement 
supprimé  dans  les  pays  où  il  est  encore  en  vigueur.  » 

Les  conclusions  du  rapporteur  relatives  aux  subventions  et  encou- 
ragements à  donner  pour  poursuivre  Taraélioration  dé^  locaux  habités 
par  les  ouvriers  agricoles  sont  adoptées  ensuite  avec  le  vœu  suivant  : 

«  Que  des  encouragements  et  des  subventions  soient  donnés  aux 
Communes  où  à  des  Sociétés  privées  pour  poursuivre  Famélioration 
des  locaux  habités  par  les  ouvriers  agricoles.  » 


Rapport  de  M.  PION 

Vétérinaire  sanitaire  de  la  Ville*  de  Paris. 

Sur  les  annexes  des  Habitations  rurales,  destinées  aux  animaux. 


Pour  réduire  ce  rapport,  qui  pourrait  être  très  vaste,  à  de  justes 
proportions,  je  prendrai  pour  prototype  Vétable,  et  je  serai  bref;  car 
je  désire  faire  plutôt  une  critique  et  établir  une  comparaison  que  de 
m'enfermer  dans  la  rigueur  des  chiffres  et  des  statistiques  et  de  vous 
parler  architecture.  D'autres  beaucoup  plus  experts  s'y  emploieront  ou 
bien  s'y  sont  employés.  En  cet  ordre  de  choses,  qu'il  s'agisse  d'écuries, 
d'étables,  de  bergeries,  de  toits  à  porcs  à  construire,  de  mobilier 
intérieur,  d'aménagements  indispensables;  qu'il  s'agisse  de  fumier,  de 
déjections  et  d'égout,  indiquer  les  améliorations  nécessaires  sera  une 
besogne  facile  ;  mais  il  sera  impossible  de  les  imposer,  puisque  l'homme 
lui-même  en  masse,  sauf  le  riche,  est  logé  d'une  façon  insalubre  et 
partant  détestable.  On  n'ose  donc  qu'à  demi-voix  prononcer  la  solution, 
radicale  et  révolutionnaire  au  premier  chef,  je  suppose...  Nous  ne 
pouvons  avoir  la  prétention  de  faire  démolir  les  70  0/0  des  maisons  et 
de  leurs  annexes.  Il  faut  donc  nous  contenter  d'une  haute  philosophie, 
fût-elle  légèrement  ironique.  Et  si  je  dis  ces  choses,  c'est  que  j'ai  été 
à  même  de  juger,  de  par  mes  fonctions,  la  différence,  que  dis-je, 
l'abîme  qui  se  creuse  entre  les  vœux  des  hygiénistes  et  leur  réalisation. 

Je  diviserai  mon  sujet  en  cinq  parties  : 

1°  Quelle  a  été  autrefois  et  quelle  doit  être  aujourd'hui,  l'étable 
idéale  en  prenant  ce  mot  dans  le  sens  le  plus  étendu  ? 

2°  Des  locaux  insuffisants,  et  de  la  stabulation  permanente? 

3o  Etat  actuel  des  étables  à  la  ville  et  à  la  campagne,  comparaison 
entre  les  logements  du  cultivateur  et  ceux  de  son  bétail.  Règlement 
minima  à  appliquer. 

4o  Action  du  service  sanitaire,  en  France,  exercée  surtout  dans  les 
villes. 

5o  Conclusions. 
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I 

Il  serait  naïf  d*appuyer  sur  ce  fait  que,  primitivement,  dans  les  âges 
ancestraux  et  au  moment  où  leur  domestication  fut  tentée,  tous  les 
animaux  ont  vécu  en  plein  air.  Ils  ne  se  cachaient  sous  les  arbres  ou 
ne  se  réfugiaient  dans  les  cavernes  que  devant  les  intempéries.  Ils  se 
mouvaient  et  respiraient  à  l'état  de  nature,  jamais  enfermés,  par 
conséquent  jamais  intoxiqués,  jamais  exposés  à  des  contagions.  L'on 
peut  croire  qu'à  ces  époques  la  morve  n'attaquait  pas  le  cheval,  ni  la 
péripneumonie  Tespèce  bovine,  ni  la  tuberculose  n'exerçait  ses 
ravages,  pas  plus  que  les  deux  charbons,  le  bactérien  et  le  bactéridien. 
Les  microbes,  saprophytes  peut-être  —  on  me  permettra  cette  hypo- 
thèse —  qui  plus  tard  ont  causé  les  maladies  contagieuses,  ne  s'étaient 
pas  encore  greffé  sur  des  organismes  civilisés,  c'est-à-dire  afTaiblis. 
La  domestication  des  animaux  utiles  à  l'homme,  domestication  faite 
en  même  temps  que  notre  espèce  sortait  de  la  barbarie,  a  diminué  de 
suite  en  une  certaine  proportion,  la  rusticité  et  la  robustesse  du  bétail. 
On  en  prévoit  d'ici  les  conséquences.  Plus  tard,  quand  les  métairies, 
à  la  place  des  cavernes,  se  construisirent  avec  leurs  abris,  la 
résistance  s'amoindrit  encore.  Présentement,  avec  la  finesse  acquise 
à  la  longue  par  nos  races,  avec  la  précocité  trop  recherchée,  et  qui  est 
chez  l'homme  et  chez  l'animal  un  véritable  péril,  avec  le  surmenage 
(car  il  existe  chez  le  cheval  de  course,  comme  chez  le  cheval  commun)» 
les  conditions  pour  une  vitalité  triomphante  sont  devenues  fort  pré- 
caires. En  ce  sens,  parfois,  n'avons-nous  pas  à  regretter  quelques 
unes  des  conséquences  de  la  civilisation  ? 

Donc,  rétable  idéale  doit  se  rapprocher  le  plus  possible  de  l'état 
ancien  dont  j'ai  parlé  tout  à  l'heure,  si  bien  que  le  grand  hall  aux 
larges  fenêtres,  où  l'air  et  le  soleil  pénétreraient  abondamment,  en  est 
le  type  absolu  et  absolument  hygiénique.  Plus  on  s'en  éloigne  et  plus 
les  dangers  sont  à  craindre.  Or,  en  général,  combien  nous  sommes 
loin  de  ce  poslulatum  !  Vous  décrirai-je  les  plafonds  bas  coupés  de 
solives  où  s'enchevêtrent  les  toiles  d'araignée  (les  toiles  d'araignée, 
nids  de  microbes,  sont  la  santé  à  la  campagne);  les  murs  maculés,  les 
plancliers  pleins  de  trous  ou  le  sol  battu,  mais  perméable;  avec  ça,  le 
fumier  en  permanence,  et  l'écoulement  des  déjections  mal  ou  pas  du 
tout  assuré.  L'étable  est  chaude,  et  elle  favorise  la  lactation,  disent 
les  paysans.  De  plus,  le  soir,  les  maîtres  et  leurs  amis,  en  maints 
endroits,  viennent  y  faire  des  causeries  et  y  vicier  davantage  encore 
l'atmosphère.  Ce  n'est  pas  tout  :  on  y  crache  sans  vergogne,  et  même 
on  y  installe  des  malades  de  la  poitrine  —  pour  les  aider  à  guérir.  — 
Voilà  où  nous  en  sommes  chez  le  petit  cultivateur,  c'est-à-dire  chez  la 
majorité.  Joignez  à  cela  l'ignorance  et  le  mauvais  exemple  ;  car  nos 
instituteurs  n'apprennent  rien,  en  ce  sens,  à  leurs  élèves,  et  il  vau- 


-  189  - 

drait  mieux,  à  mon  avis,  réduire  en  quelques  points  les  programmes 
encombrants  et  servir  à  cette  jeunesse  quelques  notions  d'hygiène. 

La  porte,  le  plus  souvent,  est  la  seule  baie  par  où  l'air  puisse  entrer. 
Dans  le  village,  pourtant  si  riche  en  oxygène  et  en  clarté,  pourquoi 
les  fenêtres  sont-elles  si  rares?  pourquoi  les  a-t-on  aveuglées  quand 
elles  existaient?  pourquoi  le  paysan  n'a-t-il  pas  le  goût  d'aérer  sa 
propre  habitation  ni  celle  de  son  cheptel?  Vous  l'avez  deviné  :  c'est 
une  simple  question  de  percepteur.  Toutes  nos  récriminations  seront 
stériles  tant  que  le  pabiiliim  vitœ  et  le  soleil,  d'après  un  droit  que  tous 
ici  nous  contestons,  seront  des  matières  imposables.  Le  fisc,  en  cette 
affaire,  est  le  plus  grand  ennemi  de  l'hygiène.  Au  lieu  de  vous  fournir 
les  mensurations  urgentes,  la  largeur  des  ouvertures,  le  détail  des 
commodités  et  des  ustensiles,  et  mille  autres  avantages,  je  me  conten- 
terai de  formuler  un  seul  vœu,  qui  modifierait  d'un  seul  coup  cet  état 
déplorable,  «  supprimer  ou  du  moins,  si  c'est  impossible,  alléger 
l'impôt  des  portes  et  fenêtres.  »  C'est  simple  et  c'est  par  quoi  il  faudrait 
commencer. 

II 

La  stabulation  permanente,  c'est-à-dire  complète,  les  animaux  ne 
quittant  point  Tétable,  est  une  des  causes  les  plus  graves  de  maladie 
et  d'entretien  des  contagions.  C'est  par  série  alors  que  nos  bêtes  sont 
frappées  quand  la  fièvre  aphteuse  sévit;  le  milieu  est  vile  infecté. 
Lorsqu'une  vache  est  tuberculeuse,  elle  jette  tout  doucement  et  avec 
perfidie  ses  germes  et  ses  bacilles,  les  plus  difficiles  à  détruire  de 
tous.  Aussi,  les  statistiques  prouvent-elles  avec  évidence  que  la  tuber- 
culose gagne  de  pair  et  s'accroît  avec  l'étroitesse  des  étnbics.  Cela  est 
applicable  à  toutes  nos  espèces  domestiques.  Nos  chiens  et  nos  chats, 
devenus  phtisiques  à  notre  contact,  dans  les  appartements,  nous  ren- 
dent, avec  usure,  hélas  !  ce  que  nous  leur  avons  donné.  Quant  aux 
bêtes  bovines,  je  vais  vous  citer  des  exemples  récents  qui  prouvent  la 
vérité  de  cette  constatation. 

Le  vétérinaire  militaire  Henri  Clément  nous  affirme  que  dans  le 
canton  de  Lans-le-Bourg  les  vaches  parquées  à  2.000  mètres  et  au- 
dessus,  durant  l'été,  et  ne  travaillant  presque  pas,  ou  moins  que  leurs 
camarades  de  la  vallée,  ne  sont  que  rarement  tuberculeuses  :  ces  pri- 
vilégiées sont  soumises,  en  efict,  aux  trois  grands  principes  capables 
d'amener  la  cure  de  la  tuberculose  :  alimentation  excellente,  atmos- 
phère d'altitude  et  repos.  Mais  si  l'on  descend  et  si  l'on  va  jusqu'aux 
collines  et  aux  plaines  où  le  bétail  laboure,  fait  de  durs  charrois  et 
reste  enfermé  plus  de  la  moitié  de  l'an,  aussitôt  le  mal  apparaît.  Dans 
un  voyage  fait  en  Italie,  ce  printemps  même,  j'ai  appris  par  mes 
collègues  de  Turin  que  la  tuberculose  sévissait  très  sévèrement.  La 
Lombardie  et  le  Piémont  en  sont  infestés.  Un  quart  des  bètes,  par 
endroits,  seraient  atteintes.   Par  contre,  étant  à  Florence,  je  sus  de 
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mon  collègue,  M.  Modena,  que  ^a/nais — je  souligne  le  mot—  la  tuber- 
culose n'avait  été  trouvée  chez  un  bœuf  sarde.  Et  pourquoi?  parce 
que  jamais  aucun  animal  n*a  connu  Tétable  en  cette  île  sauvage. 
Voilà  des  faits.  Aussi  bien,  vous  n'ignorez  pas  que  la  chèvre,  autrefois 
décrétée  par  Nocard  d'inviolabilité  vis-à-vis  du  bacille  de  Koch,  a 
montré  des  lésions  caractéristiques  depuis  qu'on  a  eu  le  tort  de  trop 
la  domestiquer.  Je  suis  allé  plusieurs  fois  en  Corse,  et  j'en  rapporte 
les  mêmes  remarques.  Cette  thèse,  dont  la  vérité  tombe  sous  le  bon 
sens,  n'est  nullement  contredite  par  les  faits  observés  chez  l'homme 
et  dans  son  habitat  ;  tout  est  pareil  :  tout  se  résume  en  un  parallé- 
lisme effrayant. 

A  l'appui  de  mes  arguments  je  citerai  ces  paroles  du  Dr  Boureille, 
parues  dans  le  Journal  d'Hygiène  :  «  Quand  la  ville  donne  l'air  et  la 
propreté  avec  l'ouverture  d'un  boulevard  ou  la  création  d'un  square, 
personne  ne  crie,  immédiatement  du  moins.  Lorsque  la  feuille  de 
contribution  l'annonce,  la  chose  est  faite;  mais  si  vous  voulez  l'air  et 
la  propreté  dans  le  logement,  c'est  une  autre  affaire.  L'intérêt  parti- 
culier seul  paraît,  et  comme  le  plus  clair  résultat  pour  le  propriétaire 
est  l'augmentation  de  ses  charges,  il  demande  à  réfléchir,  et  laisse 
tout  en  état.  C'est  pourquoi  la  tuberculose,  maladie  sociale  dont  la 
disparition  dépend  de  l'entrée  de  l'air  et  du  soleil  dans  les  logements 
parisiens,  ne  set*a  pas  de  sitôt  vaincue,  puisque  l'intérêt  particulier, 
le  levier  le  plus  fort  connu,  ne  fait  pas  campagne  contre  elle.  » 

Ailleurs  le  même  docteur  dit  que  les  ouvriers  de  la  périphérie,  où 
pourtant  régnent  plus  de  soleil  et  plus  d'air  que  dans  le  centre,  sont 
beaucoup  plus  atteints  par  le  terrible  bacille.  C'est  qu'ils  habitent  des 
taudis.  Mais  alors,  c'est  ici  comme  dans  les  vacheries  et  écuries  du 
village;  la  comparaison  s'impose,  logique;  le  logement  seul  est  cou- 
pable. 

m 

Présentement,  si  l'on  calcule  le  cube  d'air  accordé  aux  animaux 
dans  la  plupart  des  cas,  on  s'aperçoit  que  le  pabuluni  vitœ  leur  est 
bien  maigrement  départi.  La  lumière  n'entre  que  par  une  seule  porte, 
et  par  des  œils-de-bccuf  ou  des  trous  souvent  bouchés  avec  de 
la  paille,  selon  la  saison.  De  plus,  si,  par  hasard  le  cube  d'air  nor- 
mal s'y  trouve,  maints  objets  le  réduisent,  à  commencer  par  les 
fourrages,  qui  parfois  pendent  au-dessus  du  dos  de  l'animal.  En 
certains  pays  de  Bretagne,  il  n'y  a  point  de  litière,  même  composée 
de  feuilles  ou  de  ramilles;  c'est  le  sol  battu  qui  sert  de  couchage. 
C'est  la  misère.  Ailleurs  dans  les  hiirons  d'Auvergne  creusés  dans  les 
collines  ou  dans  la  montagne,  toute  hygiène  même  élémentaire,  est 
inconnue.  Les  hètes  et  les  gens  sont  logés  ensemble,  et  partagent,  sous 
prétexte  de  chaleur  économique,  les  mêmes  périls  de  contamination. 
Cheval,  vache,  veau,  porc,  et    les  poules   avec,   se   réfugient   dans 
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Fanique  pièce  et  subissent  une  détestable  promiscuité.  Ces  conditions 
d'existence  durent  sept  mois  de  Tannée. 

Vous  pouvez  croire  que  je  parle  seulement  ici  des  cultivateurs  peu 
fortunés.  Détrompez-vous,  Taménagcment  des  étables  n'est  pas  meil- 
leur chez  les  paysans  aisés  :  la  routine  des  propriétaire  et  celle,  non 
moindre,  des  locataires,  semble  irréductible.  Ceux  qui  pourraient 
s^ofTrir  le  luxe  des  fenêtres  et  des  hauts  plafonds,  se  contentent  de 
conserver  les  bâtiments  tels  que  leurs  aïeux  les  ont  légués.  À  une 
lieue  de  Chartres,  à  Gasville,  commune  riche,  c'est  ainsi;  je  l'ai  cons- 
taté ces  jours-ci.  A  voir  ide  pareils  locaux,  on  s'imagine  qu'ils  sont 
hantés  par  des  mendiants.  Seules,  les  fermes  nouvelles,  les  habitations 
bourgeoises^  les  exploitations  industrielles  des  villes  ont  suivi,  en 
faveur  du  bétail,  les  bons  règlements  de  l'hygiène.  En  certains  cas, 
est-il  besoin  de  le  dire?  on  constate  que  l'homme  et  la  bête  ont  pour 
s'abriter  de  véritables  palais.  On  sait  des  écuries  aux  auges  de  marbre, 
aux  dallages  de  luxe,  aux  plafonds  armoriés,  aux  harnais  pleins  de 
ciselures...,  aux  cuivreries  magnifiques...,  c'est  tout  juste  si,  comme 
pour  le  cheval  de  Caligula,  on  n'y  fait  pas  dorer  l'avoine  ;  celles  de 
Condé  à  Chantilly,  celles  des  ducs  de  Toscane  à  Pise,  celles  du  Bon 
Marché,  celles  du  château  de  Vaux  près  de  Melun,  celles  des  Vaux 
près  de  Chartres,  etc..  C'est  peut-être  excessif.  11  y  a  des  étables  mo- 
dèles à  Grignon,  à  Sucy-en-Brie,  etc.  II  y  a  dés  vacheries,  aux  Champs- 
Elysées,  qui  sont  de  véritables  salons.  Mais  ces  belles  exceptions 
n'ont  rien  de  commun,  par  malheur,  avec  les  désirs  de  ce  Congrès. 

Maintenant  quel  est  le  minimum,  à  titre  de  document,  que  tout  pro- 
priétaire soucieux  de  son  intérêt,  devra  adopter  quand  il  construira? 
Voici  les  principaux  articles,  édictés  par  Nocard  en  1897. 


Conditions  d'établissement  des  Vacheries. 

Article  premier.  —  L'étable  devra  avoir  des  dimensions  telles  que 
chaque  vache  ait  à  sa  disposition  un  cube  d'air  d'au  moins  20  mètres 
et  un  espace  de  1>",45  en  largeur  sur  3«'>,20  en  longueur.  On  devra,  en 
outre,  ménager  derrière  chaque  rangée  de  vaches  une  allée  de  service 
ayant  au  moins  i™,30  de  largeur.  Par  exception  si  la  largeur  de  l'étable 
ne  peut  dépasser  4  mètres,  la  hauteur  devra  être  portée  à  3'",50. 

Art.  2.  —  Les  urines,  purins,  eaux  de  lavage  ou  de  pluies  seront 
écoulés  à  l'égout  par  une  canalisation  souterraine  s'amorçanl  dans 
l'étable  ou  dans  la  cour. 

Art.  3.  —  Le  sol  de  la  cour  et  de  l'étable  sera  rendu  imperméable 
et  disposé  en  pente  pour  le  facile  écoulement  des  liquides  à  l'amorce 
de  la  canalisation  souterraine.  Dans  les  cours  d'une  grande  surface, 
l'imperméabilisation  pourra  être  limitée  :  1«  aux  ruisseaux,  2«  à  la 
partie  attenant  aux  murs  de  l'étable  et  de  la  laiterie  sur  une  largeur 
minima  de  2  mètres. 
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En  tout  cas,  la  partie  non  imperméabilisée  devra  être  pavée  et  le 
pavage  devra  toujours  être  maintenu  en  bon  état.  En  aucun  cas  l'écou- 
lement au  ruisseau  de  la  rue  ne  pourra  être  toléré. 

L'écoulement  dans  des  citernes  étanches  se  vidant  à  la  manière  des 
fosses  d'aisances  ne  sera  toléré  que  pour  des  établissements  éloignés 
de  tout  égout  et  de  toute  agglomération  importante  et  en  outre,  à 
condition  qu'il  y  aura,  à  proximité,  des  terres  arables  sur  lesquelles 
on  pourra  faire  l'épandage  de  la  vidange  de  ces  fosses. 

Art.  4.  —  On  plafonnera  le  plancher  de  l'étable  au  niveau  des 
solives;  si  l'étable  est  surmontée  de  locaux  habités,  le  plancher  sera 
construit  en  fer  et  hourdé  plein. 

Art.  5.  —  En  outre  des  portes  et  des  châssis  vitrés,  en  nombre  suffisant 
pour  assurer  un  bon  éclairage,  l'étable  sera  ventilée  par  des  cheminées 
d'aération  (au  moins  une  par  six  vaches).  Ces  cheminées  devront  être 
construites  en  poteries,  monter  au-dessus  du  toit,  avoir  au  moins 
0"»,25  de  côté  et  n'être  jamais  obstruées. 

Art.  6.  —  a  l'intérieur,  les  murs  de  l'étable  seront  cimentés  jusqu'à 
la  hauteur  de  1">,75  au-dessus  du  sol;  dans  le  reste  de  leur  étendue, 
ils  seront  enduits  de  plâtre  et  blanchis  à  la  chaux,  ainsi  que  les 
plafonds,  au  moins  une  fois  l'an,  au  mois  de  mai. 

Art.  7.  —  Lcsmangcoircsseront  établies  en  matériaux  imperméables 
et  supportées  par  un  contre-mur  enduit  en  ciment  et  mesurant  au 
moins  0«»,22  d'épaisseur. 

Art.  8.  —  Les  fumiers  seront  déposés  sur  une  aire  imperméable 
disposée  en  pente  et  entourée  d'un  ruisseau  étanche  conduisant  les 
purins  à  l'amorce  de  la  canalisation  souterraine.  Les  fumiers  seront 
enlevés  tous  les  jours  si  cela  est  jugé  nécessaire.  Après  chaque  enlè- 
vement de  fumier,  Taire  sera  lavée  et  désodorisée. 

Art.  9.  —  On  aura  de  l'eau  sous  pression  en  quantité  suffisante 
pour  laver  matin  et  soir  Tétable,  la  laiterie,  la  cour  et  les  ruisseaux, 
et  les  maintenir  dans  un  état  constant  de  propreté.  Dans  chaque 
étable,  il  y  aura  une  prise  d'eau  avec  robinet  fileté. 

(-e  rapport  très  précis  et  bien  ordonné,  parle  plus  loin  de  la  laiterie 
qui  sera  l'objet  des  soins  les  plus  méticuleux,  à  savoir  :  le  revêtement 
du  sol  (ciment,  verre,  céramique  ou  marbre),  les  cheminées  d'appel, 
les  vîuses  en  élain  fhi,  les  lavages  fréquents  h  l'eau  carbonatée  chaude, 
l'éloignement  de  toute  substance  mal  odorante.  Ailleurs,  le  rapporteur 
s'est  occupé  des  fosses  à  drèche  trop  profondes  anciennement  (4  et 
5  mètres),  et  qui  par  la  fermentation  et  par  les  gaz  accumulés,  ont 
causé  la  mort  d'un  homme  en  1889.  On  a  réduit  cette  profondeur  à 
l"',20,avec  margelle  au-dessus  du  sol  dépassant  de  1  mètre  seulement. 

En  somme,  tout  a  été  prévu  en  ces  règlements  qui  édictent  l'air,  la 
lumière  et  l'eau  en  abondance,  c'est-à-dire  la  propreté  dans  tous  les 
locaux,  et  la  disparition  rapide  des  déchets  organiques  et  des  insa- 
luL  rites. 
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IV 

Toutes  ces  prescriptions  et  d'autres  encore,  très  minutieuses  concert 
nant  les  porcheries,  les  volailleries,  les  pigeonniers  même,  ont  leur 
raison  d'être,  parce  qu'elles  sont  appliquées  dans  les  grandes  villes 
où  l'action  du  Service  sanitaire  se  fait  sentir,  et  encore  faut-il  que  les 
municipalités  y  tiennent  la  main.  Quant  à  la  province,  en  général,  elle 
les  ignore,  et  si  elle  les  connait,  nulle  édilité,  dans  la  crainte  de 
molester  ses  électeurs,  n'oserait  les  imposer.  Il  faudrait  que  le  péril 
des  contagions  devînt  formidable,  pour  que  l'État  intervînt.  Encore 
les  rigueurs  de  l'Administration  ne  vont  que  jusqu'à  l'abatage  et  à  la 
désinfection;  jamais  elles  ne  forcèrent  un  propriétaire  à  démolir  les 
étables  insalubres.  Quelle  puissance  alors  auront  de  pauvres  hygié- 
nistes, absolument  désarmés  ? 

A  Paris  même,  les  étables  de  nourrisseurs  (il  y  en  a  plus  de  1200,  y 
compris  celle  du  département  de  la  Seine)  n'étaient,  pour  la  plupart, 
pas  mieux  aménagées,  avant  1895,  que  celles  de  la  campagne.  J'ai  vu, 
à  cette  époque,  près  de  la  barrière  de  Charenton,  des  étables  dont  on 
touchait  le  plafond  avec  les  mains;  les  vaches  s'y  coudoyaient  abso- 
lument ;  à  peine  un  passage  étroit,  derrière  elles,  existait-il,  où  un 
homme  pût  se  glisser  entre  leur  croupe  et  le  mur.  Combien  n'a-t-il 
pas  fallu  livrer  de  batailles  pour  obtenir  les  modifications  urgentes  ! 
Les  propriétaires  ne  voulaient  rien  entendre,  les  locataires  encore 
moins  ;  les  uns  étant  nés,  par  essence,  pour  encaisser  les  loyers,  sans 
jamais  rien  réparer;  les  autres  étant  nés,  par  essence  aussi,  pour 
payer.  Enfin,  à  force  de  menaces,  de  procès  réels,  de  mises  en 
demeure,  le  Service  sanitaire  a  assaini,  par  force,  les  étables  de  Paris 
et  de  la  banlieue,  et  les  autres  établissements.  Vous  rirez  en  apprenant 
que  certains  individus,  en  pleine  île  de  la  Cité,  ont  été  découverts, 
pratiquant  l'élevage  des  porcs  au  troisième  étage;  dans  certaines 
charcuteries,  les  cabinets  d'aisance,  —  dans  la  rue  Saint-Honoré,  s'il 
vous  plaît,  —  s'ouvraient  dans  le  laboratoire.  J'ai  trouvé,  rue  Quin- 
campoix,  une  écurie  dans  une  cuisine  où  l'on  fabriquait  des  salaisons. 
Je  vais  faire,  à  propos  des  nourrisseurs,  une  constatation  bizarre.  Ces 
gens,  pour  la  plupart  brouillés  avec  la  plus  élémentaire  des  propretés, 
ont  maintenant  d'honorables  locaux  pour  enfermer  leurs  bêtes;  mais 
eux,  ils  n'ont  pas  obtenu  les  mêmes  améliorations  pour  leurs  propres 
logis.  Et  leur  étonnement  persiste  de  cette  antithèse;  ils  me  l'ont 
maintes  fois  manifesté.  C'est  que,  vous  le  devinez,  leurs  établissements 
sont  classés,  ont  un  dossier  à  la  Préfecture  de  Police,  sont  surveillés 
par  les  vétérinaires,  tandis  que  leurs  appartements  —  si  ça  peut  ainsi 
se  nommer  —  sont  sous  le  régime...  oui,  sous  le  régime  de  la  liberté. 
Heureux  animaux  et  pauvres  hommes  I 

Ce  dernier  trait  me  rappelle  une  parole  tristement  vraie  du  docteur 
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et  professeur  H.  Mér>''  :  «  J*ai  le  droit  de  dire  qu'à  l'heure  actuelle 
(1903),  rélevage  des  veaux  et  des  chevaux  est  très  supérieur  à  celui 
des  enfants  ».  Cette  parole,  vous  le  sentez,  s'applique  également  aux 
habitations  des  uns  et  des  autres,  comme  je  viens  de  vous  l'indiquer. 
'Par  quelle  phrase  aurais-Je  pu  mieux  finir  ce  mémoire? 

Conclusion. 

lo  Le  rapporteur  commence  par  indiquer  un  moyen  qui  à  lui  seul 
améliorerait  très  grandement  toutes  les  habitations  :  supprimer  l'impôt 
des  portes  et  des  fenêtres,  c'est-à-dire  l'impôt  sur  l'air  et  sur  la 
lumière. 

2o  II  pose  en  principe  que  les  habitations  destinées  à  protéger  les 
bêtes  doivent  se  rapprocher  le  plus  possible  de  l'état  naturel  où  les 
animaux  vivaient  autrefois,  avant  l'établissement  des  fermes,  des 
métairies  et  de  leurs  annexes.  L'idéal  serait  donc  le  grand  hall  vitré, 
capable  de  contenir  dix  fois  plus  d'air  pur  que  les  hygiénistes  n'en 
réclament,  et  laissant  la  lumière  pénétrer  de  partout. 

3o  La  stabulation  permanente  ou  presque  permanente  est  une  cause 
de  maladie;  elle  entretient  les  microbes  et  la  contagion  ;  cela  est  indu- 
bitable. 

4«  Dans  l'état  actuel  des  choses,  il  y  a  très  peu  d'étables,  d'écuries, 
de  bergeries,  etc..  qui  correspondent  aux  conditions  requises  de 
salubrité  scientifique.  La  majorité  des  animaux,  à  la  campagne  surtout, 
est  aussi  mal  logée  que  les  maîtres  eux-mêmes.  Le  rapport  de  Nocard 
en  1897,  et  la  réglementation  qui  a  suivi,  sont  des  minima  qui  devraient 
être  partout  exigibles. 

5f>  Dans  les  villes  où  le  service  sanitaire  a  de  l'action,  les  étables 
sont  tenues  selon  les  règlements  ;  mais  là,  les  améliorations  ont  été  obte- 
nues par  force,  et  là  aussi  les  nourrisseurs  sont  presque  toujours  plus 
mal  logés  que  leurs  bctes. 

6o  Un  seul  vœu,  mais  qui  semble  une  utopie,  permettrait  d'améliorer 
largement  les  habitations,  quelles  qu'elles  soient  :  ce  serait  la  suppres- 
sion de  l'impôt  sur  les  portes  et  les  fenêtres.  N'espérons  guère. 

Un  autre  vœu,  plus  pratique,  serait  d'inviter  les  instituteurs 
à  donner  à  leurs  élèves  quelques  notions  d'hygiène.  A  défaut  de  cet 
enseignement,  des  tableaux  suffiraient,  appendus  aux  murs,  et  tels  que 
la  Société  Française  d'Hygiène  les  a  conseillés  si  heureusement.  Parla 
lecture  de  ses  «  tracts  »  on  atteindrait  le  même  but. 


DISCUSSION 

La  lecture  de  ce  rapport  est  suivie  d'un  échange  de  vues  entre  difTé- 
renls  membres  de  la  Commission. 
Les  conclusions  en  sont  approuvées  et  la  section  est  d'avis  qu'il  est 
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à  souhaiter  que  les  principes  posés  par  Nocard  dès  1897  soient  vulga- 
risés partout  le  plus  rapidement  possible. 

Le  Président  fait  remarquer  au  rapporteur  que  les  deux  vœux  qu'il 
a  proposés  à  la  fin  de  son  rapport,  suppression  de  l'impôt  des  portes 
et  fenêtres  et  enseignement  par  des  tracts,  ont  déjà  été  votés  par  la 
section  à  la  suite  du  rapport  de  M.  Mané-Dav>\  Les  conclusions  du 
rapporteur  se  trouvent  par  suite  avoir  par  avance  reçu  satisfaction. 


Communication  de  M.  le  Pr  MANOLESCO 
Directeur  Général  du  Service  sanitaire  de  Roumanie. 


Monsieur  le  Président, 
Messieurs, 

Je  viens  d'entendre  un  échange  d'idées  relatif  à  la  question  de 
savoir  s*il  faut  ou  non  tenir  compte,  dans  des  discussions  hygiéni^ 
ques,  des  courants  politiques.  À  ce  point  de  vue,  mon  opinion  est  que 
l'hygiéniste  doit  dire  carrément  sa  pensée;  quant  aux  hommes  poli- 
tiques, c'est  leur  affaire,  s'ils  y  prêtent  ou  non  l'oreille. 

Permettez-moi  à  présent  de  dire  quelques  mots  relatifs  au  rapport 
que  j'ai  lu  et  entendu  avec  grand  intérêt. 

Je  trouve  que  le  rapport  est  fait  avec  beaucoup  de  science  et  d'ex- 
périence et  j'approuve  des  deux  mains  ses  conclusions,  surtout  la 
première.  Je  vous  avoue,  Messieurs,  qu'un  impôt  sur  les  fenêtres  et 
les  portes,  je  le  trouve  incroyable.  Je  n'aurais  pas  cru  entendre  de 
pareilles  choses  en  France,  pays  qui  a  porté  ses  sentiments  humanitaires 
à  l'apogée,  car  les  fenêtres  et  les  portes  d'une  habitation  en  sont  les 
organes  respiratoires  directs  et  les  organes  respiratoires  indirects 
de  ceux  qui  l'habitent. 

L'impôt  sur  l'air  et  la  lumière  est  un  impôt  anti-humanitaire  I 

Un  hygiéniste  doit  le  désavouer  carrément  ! 

Néanmoins,  je  me  permettrai  de  faire  une  sixième  proposition  aux 
cinq  du  rapport  et  d'abord  je  vous  demande  la  permission  de  vous  en 
dire  les  raisons. 

M.  Marié-Davy,  le  savant  rapporteur,  est  un  interventionniste,  très 
doux,  en-  fait  d'hygiène,  car  à  ce  point  de  vue  il  ne  voudrait  pas  aller 
au  delà  de  la  vulgarisation  des  connaissances  hygiéniques,  de  crainte 
de  heurter  de  front  les  mœurs  des  habitants,  mœurs  respectables 
auxquelles  la  stricte  hygiène  doit  faire  des  concessions  et  ne  doit 
mettre  en  avant  ses  exigences  que  graduellement. 

Ce  sont  des  affirmations  du  rapport. 

Je  vous  avoue,  Messieurs,  que  je  ne  comprends  pas  cette  idée  de  la 
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part  d'un  hygiéniste  qui  désire  voir,  tant  qu'il  vit,  des  résultats  hj'gié- 
niques  appréciables. 

A  mon  avis,  l'hygiène  sans  sanction  executive  est  une  chose  par 
trop  théorique. 

Certainement  il  y  a  des  desiderata  hygiéniques  qui  dans  les  condi- 
tions actuelles  sont  irréalisables,  mais  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  sont 
énumérés  dans  le  rapport  et  que  Ton  espère  voir  réaliser  par  la 
seule  influence  de  la  culture  hygiénique. 

J'ai  lu  dans  ce  rapport  ce  bel  exposé  de  connaissances  hygiéniques 
que  M.  le  Rapporteur  voudrait  voir  répandre  partout  et  servir  de 
thème  à  des  leçons  d'hygiène. 

Dans  cet  exposé  il  est  dit  ce  qu'il  ne  faut  pas  faire  et  ce  qu'il  faut 
faire.  Pour  moi.  Messieurs,  tous  ces  préceptes  peuvent  être  mis  sous 
la  forme  d'un  règlement  et  la  réglementation  peut  avoir  une  sanction 
executive  sans  heurter  de  front  autre  chose  que  l'incurie  et  les  mau- 
vaises habitudes  qui,  d'après  M.  le  rapporteur  lui-même,  régnent  dans 
la  demeure  du  paysan  français,  qui  y  entretiennent  des  foyers 
d'infection  et  de  propagation  de  maladies.  11  s'uffit  de  ces  afQrmations 
de  M.  le  rapporteur  pour  avoir  le  droit  de  demander  que  les  exigen- 
ces possibles  de  l'hygiène  soient  exécutoires. 

11  n'est  pas  question  seulement  de  la  santé  de  celui  qui  est  coupable 
d'incurie  et  de  mauvaises  habitudes;  il  est  encore  question  de  la 
santé  des  autres  et  surtout  des  voisins  qui  peut-être  ne  méritent  pas 
d'être  victimes  de  l'incurie  et  des  mauvaises  habitudes  du  premier. 

Si  l'on  voit  les  choses  sous  leur  aspect  réel,  l'hygiéniste  ne  doit  pas 
un  seul  moment  douter  que  son  devoir  est  de  faire  disparaître  de 
la  manière  la  plus  prati(iue  et  la  plus  sommaire,  toute  cause  d'établis- 
sement d'un  foyer  d'infection. 

Quand  une  maladie  est  déclarée,  on  prend  des  mesures  executives 
sommaires,  mais  pourquoi  négliger  les  maladies  en  incubation  ?  un 
foyer  d'infection  est  une  maladie  en  incubation. 

Un  pays  qui  a  des  ennemis,  surtout  sur  ses  frontières  mêmes,  ne  doit 
passe  fier  à  des  mesures  (|uifont  trop  attendre  les  résultats.  Des  règle* 
ments  hygiéniques  sans  sanction  exécutoire  sommaire,  conformément 
ainsi  aux  exigences  de  l'hygiène,  sont  bons  pour  des  pays  qui  n'ont 
pas  d'ennemis,  possibles,  qui  vivent  isolés  dans  le  monde. 

Je  connais  des  pays  où  les  règlements  ont  une  sanction  exécutoire 
sommaire,  en  général,  et  bien  on  n'y  voit  pas  ce  que  M.  le  rappor- 
teur nous  dit  exister  dans  certaines  campagnes  françaises. 

Messieurs,  sans  contester  l'influence  de  la  culture  hygiénique  et  les 
résultats  hygiéniques  durables  de  cette  influence  je  suis  d'avis  que 
nous  borner  à  cette  mesure  seule  c'est  exposer  la  population  rurale  à 
une  période  trop  longue  de  souffrance  et  de  mortalité  élevée,  car  elle  est 
mineure  au  point  de  vue  intellectuel  et  son  majorât  se  ferait  par  trop 
attendre  ;  elle  doit  d'abord  sortir  complètement  de  l'analphabétisme. 
Je  comprends  des  sanctions  exécutoires  sommaires  des  règlements 
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d'hygiène  différant  dans  leur  rigueur  d'après  les  peuples,  mais  je  ne 
comprends  pas  un  règlement  d'hygiène  dépourvu  de  sanctions  exécu- 
toires, ne  prévoyant  jamais  la  possibilité  de  mesures  immédiates  et 
somnxaires. 

Un  règlement  sans  pareil  pouvoir,  pour  moi  est  une  leçon  d'hygiène 
non  encore  assimilée. 

Si  les  membres  de  cette  section  étaient  Autrichiens  et  Allemands,  je 
suis  convaincu  que  la  proposition  que  je  déposerai,  passerait  à  l'una- 
nimité. 

Pourtant  j'espère  que  les  Français  ne  refuseront  pas  de  donner 
l'exemple  des  mesures  hygiéniques  pratiques  et  sommaires,  ainsi  que 
le  veut  l'hygiène,  aux  petits  peuples  qui  quoi  qu'ils  fassent,  recher- 
chent toujours  avant  tout,  ce  qui  se  fait  ailleurs,  et  plus  spécialement 
ce  qui  se  fait  en  France. 

Permettez-moi  à  présent.  Messieurs,  de  formuler  ma  proposition 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Toutes  les  fois  que,  par  suite  de  négligence  et  contrairement  aux 
prescriptions  du .  règlement  d'hygiène,  un  foyer  d'infection  ou  de 
contamination  aura  pris  naissance  dans  une  exploitation  rurale  ou 
dans  ses  alentours,  l'existence  en  sera  vérifiée  par  une  commission 
composée  du  maire  de  la  commune,  d'un  médecin  et  d'un  délégué  du 
Préfet,  et  ce  fovcr  devra  être  immédiatement  détruit.  Dans  le  cas  où 
l'intéressé  refuserait  de  se  conformer  à  cette  décision,  les  mesures 
nécessaires  seront  prises  par  la  commune,  aux  frais  de  l'intéressé.  » 

Messieurs,  ma  proposition  contient  la  motion  d'urgence  ainsi  que  le 
veut  l'hygiène,  évite  une  procédure  que  les  avocats  ne  rendent  jamais 
rapide,  et  attribue  la  compétence  à  des  personnes  qui,  à  mon  avis, 
sont  beaucoup  mieux  préparées,  en  la  matière,  que  les  juges  de  paix 
et  même  les  tribunaux  ;  elle  met  la  question  sanitaire  entre  des  mains 
capables  à  la  fois  d'indulgence  et  de  rigueur  et  enfin  donne,  ce  qui  est 
le  but  principal-,  satisfaction  à  l'hygiène  au  profit  même  de  ceux  qui, 
par  incurie  et  par  routine,  sont  toujours  tentés  de  se  soustraire  à  ses 
lois. 

A  présent  je  vous  demande  la  permission  de  relever  quelques  obser- 
vations sur  les  projets  du  règlement  d'hygiène. 

En  ce  qui  concerne  les  fenêtres,  je  crois  qu'il  est  bon  de  demander, 
comme  étendue  la  dixième  partie  de  la  surface  couverte.  Si  l'on  main- 
tenait l'impôt  non  plus  sur  toutes  les  fenêtres  mais  sur  les  fenêtres  qui 
auraient  moins  d'étendue  que  celle-là,  on  arriverait  rapidement  à  une 
réforme  favorable  à  l'hygiène. 

Dans  le  règlement  il  n'est  rien  dit  du  lavage  du  linge  et  des  souil- 
lures qui  en  dérivent  et  je  crois  qu'on  ferait  bien  de  réglementer 
aussi  ce  point  particulier. 

Le  règlement  interdit  les  couvertures  en  chaume.  Je  crois  qu'on 
pouvait  les  tolérer  à  condition  que  les  pailles  soient  arrangées  de 
manière  que  les  extrémités  coupées  s'imbriquent  ;  —  il  en  résulte  une 
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couverture  durable  et  belle  ;  Thygiène  peut  l'admettre  dans  certaines 
régions  où  ces  matériaux  sont  les  rtioins  coûteux. 

En  ce  qui  concerne  le  fumier  on  peut  être  moins  exigeant  ;  ceux 
qui  ne  pourraient  pas  avoir  des  fosses  à  fond  et  parois  étanches» 
pourraient  en  attendant,  conserver  leur  fumier  dans  des  fosses  brû- 
lées, à  fond  et  parois  rendus  imperméables  par  l'argile  tassée. 

Toujours  en  rapport  avec  la  propreté  et  la  salubrité  des  habitations 
il  serait  bon  à  mon  avis  que  le  règlement  prévoie  dans  la  commune 
un  bain  populaire  et  une  maison  d'isolement  en  cas  de  maladie  conta- 
gieuse. Un  bain  populaire  consistant  seulement  en  une  douche  d'eau 
chaude  et  froide  coûte  peu  de  chose,  tout  au  plus  3.000  francs  avec 
installation  pour  cinq  personnes  à  la  fois,  et  le  lavage  ne  coûte  pas 
plus  de  2  à  5  centimes. 

Dans  la  Belgique,  rAllemagne,  on  voit  ces  installations  de  bains  par- 
tout. Dans  mon  paj'S  cette  installation  est  commencée  aussi  ;  cette 
année  seulement  plus  de  cent  communes  ont  de  semblables  bains 
populaires,  où  les  élèves  sont  obligés  de  se  laver  chaque  semaine,  et  les 
sages-femmes  sont  obligées  de  rapporter  combien  de  filles  elles  ont 
pu  faire  passer  au  bain  pendant  le  mois  écoulé. 

Une  maison  d'isolement  ou  une  infirmerie  est  nécessaire  en  cas  de 
maladie  contagieuse  déclarée  dans  une  famille,  ou  dans  une  com- 
mune. 

Au  moyen  de  ces  infirmeries  on  lutte  bien  contre  l'insalubrité  des 
habitations  en  cas  de  scarlatine,  fièvre  typhoïde,  dysenterie,  etc.  ; 
l'isolement  est  possible  et  la  désinfection  de  l'habitation  contaminée 
l'est  aussi. 

Chez  nous  la  loi  oblige  la  commune  à  entretenir  une  infirmerie  avec 
cinq  î^  dix  lits,  un  agent  sanitaire  et  une  sage-femme. 

Cette  année,  à  partir  du  mois  de  mai,  il  a  été  installé  dans  mon 
pays  980  infirmeries,  dans  lesquelles  à  mon  départ  il  y  avait  plus  de 
700  malades. 

En  Roumanie  chaque  district  et  chaifue  commune  sont  obligés  d'avoir 
un  règlement  d'hygiène  approuvé  par  le  Conseil  sanitaire  supérieur. 

Tout  règlement  contient  des  sanctions,  mais  qui  malheureusement, 
ne  sont  pas  sommaires,  et  ne  sont  exécutoires  qu'après  instance  judi- 
ciaire. 

Nous  avons  également  en  Roumanie,  pour  les  communes  rurales, 
un  type  de  maison  obligatoire.  Ce  type  date  de  1895  et  s'est  beaucoup 
répandu. 

Messieurs,  je  vous  prie  de  m'cxcuser  si  dans  mes  paroles,  il  y  en  eut 
quehiucs-unes  qui  aient  pu  vous  déplaire,  moi  j'ai  tenu  à  déplaire  aux 
causes  de  maladies,  aux  microbes  i)athogènes,  et  mes  expressions 
voulues  ont  été  celles  d'une  personne  qui  doit  reconnaissance  à  la 
France  où  elle  a  ac(iuis  la  majeure  partie  de  ses  connaissances.  Du 
reste,  tous  les  Roumains  cultivés  ont  les  mêmes  sentiments  que  moi, 
je  puis  vous  en  assurer. 
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DISCUSSION 


M.  LE  Président  se  fait  rinteq)rête  des  membres  de  l'assemblée 
pour  remerci.er  vivement  le  Pr  Manolesco  de  sa  remarquable 
communication,  et  pour  le  féliciter  des  observations  si  précises  qu'il 
a  apportées  et  dont  le  Congrès  tiendra  le  plus  grand  compte.  Il  lui 
adresse  également  ses  sincères  remerciements  pour  les  termes  si  aima- 
bles qu'il  a  employé  en  parlant  de  la  France,  et  dont  l'expression  sin- 
cère a  profondément  touché  tous  les  membres  de  la  section. 

M.  Marié-Davy  remercie  M.  Manolesco  pour  les  termes  aimables 
dont  il  s'est  servi  à  son  égard.  Il  partage  en  principe  toutes  ses  idées 
et  n'a  pas  voulu  dire  dans  son  rapport  que  les  règlements  d'hygiène 
devaient  rester  sans  sanction.  Il  a  simplement  souligné  les  difficultés 
auxquelles  ils  se  heurteraient  tant  qu'on  n'aurait  pas  éduqué  les  popula- 
tions et  il  a  soumis  à  la  section  les  moyens  qu'il  pensait  susceptibles 
d'amener  ce  résultat. 

Il  ne  saurait  cependant  s'associer  entièrement  au  vœu  proposé,  car 
une  commission  composée  du  maire,  d'un  délégué  du  préfet  et  d'un 
médecin  ne  lui  semble  avoir  ni  les  caractères  de  compétence,  ni  ceux 
d'impartialité  nécessaires  pour  les  jugements  sans  appel  qu'elle  aurait 
à  rendre.  Il  faudrait  d'ailleurs  prévoir  des  indemnités. 

M.  Marié-Davy  remarque  en  passant  l'ingénieuse  idée  émise  par 
M.  Manolesco  de  faire  payer  l'impôt  pour  les  fenêtres  n'ayant  pas  les 
dimensions  suffisantes.  Il  s'associe  à  la  restriction  relative  aux  couver- 
tures en  chaume.  Les  mesures  prises  en  Roumanie  sont  excellentes.  Il 
serait  à  souhaiter  qu'en  France  il  fût  possible  d'entrer  dans  cette  voie. 
La  loi  de  1902  est  un  premier  pas;  mais  il  reste  beaucoup  à  faire  et  les 
assemblées  du  genre  du  présent  Congrès  auront  une  action  très  utile 
à  la  condition  de  ne  demander  que  des  choses  pratiquement  réalisables. 
C'est  cette  préoccupation  qui  a  motivé  la  modération  des  desiderata 
qu'il  a  émis. 

M.  le  D»*  Brémond  remarque  qu'à  propos  des  soins  personnels  de 
propreté  le  P»*  Manolesco  a  prononcé  le  mot  de  «  douche  ». 

Ce  mot  lui  semble  un  peu  exclusif  car  il  y  a  des  avis  très  différents 
au  sujet  du  moyen  le  plus  pratique  d'assurer  la  propreté  corporelle 
des  enfants. 

Il  demande  à  M.  Manolesco  s'il  verrait  un  inconvénient  à  ajouter  au 
terme  qu'il  a  choisi,  les  mots  afi*usions,  ablutions...  etc.,  de  façon  à 
donner  satisfaction  aux  dift'érentes  écoles  d'hygiénistes  qui,  avec  des 
idées  distinctes,  poursuivent,  en  somme,  avec  le  même  bon  vouloir, 
le  même  but  éminemment  utile. 

M.  le  D»*  Manolesco  accepte  d*autant  plus  volontiers  cette  adjonc- 
tion qu'il  n'avait  voulu  donner  au  mot  douche,  aucun  caractère  d'ex- 
clusivité. 
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Communication  de  M*  Charles  DUPUY, 

Président  de  la  Commission  d'Hygiène  de  la  Société  Centrale 

des  Architectes  français. 

Sur  la  Loi  du  15  Février  1902. 


La  loi  dliygiène  du  15  février  1902  pourrait  être  un  véritable  bien- 
fait si  son  application  était  rigoureusement  exigée;  il  est  malheureu- 
sement à  craindre  que  cette  application  ne  soit  faite  pendant  long- 
temps, que  très  timidement  —  au  grand  détriment  de  la  salubrité  et 
de  l'assainissement  de  Thabitation  —  quoi  qu'il  en  soit,  cette  loi  est 
bonne  et  nous  devons  féliciter  nos  législateurs  de  l'avoir  édictée,  en 
rappelant  ses  principales  dispositions  qui  sont  les  suivantes  : 

Chaque  Commune  doit  avoir  un  règlement  sanitaire.  Ce  règlement 
doit  être  fait  par  le  maire  après  avis  du  Conseil  Municipal.  Ils  sont 
approuvés  par  le  Préfet  après  avis  du  Conseil  départemental  d'Hy- 
giène. 

Si  dans  un  an  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi,  il  n'a  pas  été 
fait  de  règlement  sanitaire,  le  préfet  doit  en  imposer  un  d'office,  le 
Conseil  départemental  d'Hj^gicnc  entendu. 

Ce  règlement  doit  indiquer  les  prescriptions  destinées  à  assurer  la 
salubrité 

Des  maisons  et  de  leurs  dépendances; 
Des  voies  privées  classées  ou  non  ; 
Des  logements  et  garnis  ; 
De  l'alimentation  et  eau  potable  ; 
De  l'évacuation  des  matières  usées. 

La  loi  était  exécutoire  un  an  après  sa  promulgation  —  soit  le  19  fé- 
vrier 1903. 

Il  n'y  a  pas  d'autres  délais  fixés  pour  assurer  l'exécution  des  tra- 
vaux. 

Nous  nous  demandons  pourquoi  on  a  limité  aux  villes  de  20.000  âmes 
et  au-dessus  l'autorisation  préalable  à  obtenir  pour  les  constructions? 
Cette  disposition  devrait  être,  suivant  nous,  applicable  à  toutes  les 
constructions,  car  il  est  bien  préférable  de  prévenir  les  infractions 
aux  règles  de  l'hygiène  que  d'avoir  à  les  réprimer. 

Cette  observation  faite,  nous  pensons  qu'il  serait  intéressant  de  savoir: 

lo  Dans  combien  de  communes  il  existe  un  règlement  sanitaire. 

2o  Quelles  sont  les  mesures  présentées  pour  assurer  la  salubrité 
dans  les  maisons  existantes. 

3"  Quelles  sont  les  mesures  prescrites  pour  assurer  la  salubrité  pour 
les  maisons  futures. 
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4o  ("omnient,  dans  le  cas  où  le  propriétaire  d'un  immeuble  insalubre 
.  n'a  pas  les  ressources  nécessaires  pour  y  apporter  les  modifications 
»     nécessaires  on  a  entendu  y  pourvoir. 

.  Car  il  ne  suffît  pas  d'édicter  des  mesures  salutaires  et  de  les  laisser 
sur  le  papier,  il  faut  encore  que  celles-ci  reçoivent  une  application 
pratique  et  la  question  financière  est  intimement  liée  à  l'application 
des  questions  d'hygiène. 

Il  faut  voir  les  choses  comme  elles  sont,  et  ne  pas*  se  contenter  de 
décrets  platoniques. 

En  conséquence. 

Nous  avons  l'honneur  de  proposer  à  la  2»  section  le  vœu  suivant  : 

«  Le  Congrès  international  de  l'assainissement  et  de  salubrité  de 
l'habitation, 

«  Considérant  : 

«  lo  Qu'il  importe  que  la  loi  sur  la  protection  de  la  santé  publique 
du  15  février  1902  ait  une  sanction  et  ne  reste  pas  à  l'état  d'une 
mesure  purement  platonique. 

«  2o  Que  cette  sanction  ne  peut  être  obtenue  que  par  l'application 
rigoureuse  des  prescriptions  de  la  Loi. 

<c  3^  Qu'il  importe  qu'aux  prescriptions  générales  de  cette  loi,  il  soit 
ajouté  un  article  fixant  le  délai  dans  lequel  les  habitations  insalubres 
existant  actuellement  devront  être  transformées,  la  lutte  contre  la 
tuberculose  et  les  maladies  épidémiques  ne  pouvant  être  assurée 
définitivement  tant  que  cette  transformation  n'aura  pas  été  opérée. 

«  4«  Qu'en  présence  des  difficultés  financières  qui  peuvent  s'élever  à 
ce  sujet  il  est  indispensable  que  l'étude  des  moyens  à  employer 
pour  vaincre  cet  obstacle  soit  faite  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

«  5°  Qu'il  importe  que  toutes  les  constructions  nouvelles  soient  sou- 
mises à  l'autorisation  préalable  sans  limitation  du  nombre  d'habitants 
afin  d*assurer  l'exécution  des  prescriptions  d'hygiène  contenues  dans 
la  loi. 

«  Emet  le  vœu 

« 

«  Que  les  pouvoirs  publics  se  préoccupent  sans  retard  de  faire  appli- 
quer la  Loi  du  15  février  1902  non  seulement  dans  les  grandes  villes, 
mais  dans  toutes  les  communes  de  France,  et  qu'en  ce  qui  concerne 
les  obstacles  qui  viendraient  à  naître  de. l'impossibilité  matérielle  où 
pourraient  se  trouver  les  petits  propriétaires  de  s'y  conformer,  ils 
fassent  étudier  les  combinaisons  financières  qui  permettront  d'en 
assurer  l'exécution. 

<  Que  toutes  les  constructions  soient  soumises  à  l'autorisation 
préalable  sans  limitation  du  nombre  d'habitants.  » 
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DISCUSSION 

M.  LE  Président  constate  tout  Fintérêt  des  résolutions  proposées 
par  M.  Ch.  Dupuy,  il  pense  que  la  section  peut  les  faire  siennes  et 
émettre  un  vœu  dans  ce  sens.  Il  fait  cependant  remarquer  que  la 
partie  du  vœu  relative  aux  indemnités  à  prévoir  se  confond  avec  les 
vœux  précédemment  adoptés. 

D'autre  part  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  Congrès  est  international 
et  que  les  vœux  doivent  être  rédigés  avec  ce  même  caractère. 

Il  propose  en  conséquence  de  supprimer  le  quatrième  alinéa  des 
considérations  et  de  donner  au  vœu  la  forme  ci-après  : 

«c  Que  les  pouvoirs  publics  se  préoccupent  sans  relard  de  faire 
appliquer  les  lois  visant  la  protection  de  la  santé  publique,  non  seu- 
lement dans  les  grandes  villes,  mais  dans  toutes  les  communes  rurales.» 

Plusieurs  membres  émettent  alors  Topinion  que  les  services  d'hy- 
giène ne  sont  pas  suffisamment  assurés  dans  les  campagnes. 

—  Ils  critiquent  Torganisation  et  la  centralisation  actuelle  des  services 
d'hygiène. 

—  Ils  émettent  Topinion  que  les  prescriptions  des  lois  relatives  à 
l'hygiène  ne  seront  utilement  appliquées  dans  les  campagnes  que 
lorsqu'une  administration  compétente  et  responsable  sera  spéciale- 
ment chargée  de  s'en  occuper. 

M.  LE  Président  fait  remarquer  que  cette  administration  centrale 
existe  actuellement  en  France,  puisqu'il  y  a  au  ministère  de  l'Inté- 
rieur une  Direction  de  l'hygiène. 

Une  discussion  s'engage  à  ce  sujet  à  laquelle  prennent  part 
MM.  Ch.  Dupuy,  Brémond,  Marié-Davy  et  Coupan,  et  Onalement  la 
Commission  décide  d'adopter  le  vœu  suivant  : 

«  Le  Congrès, 

c  Considérant  que  c'est  principalement  dans  les  campagnes  qu'un 
service  central,  formant  une  sorte  de  Ministère  de  la  santé  publique, 
ferait  sentir  le  plus  énergiquement  son  influence, 

«  Emet  le  vœu  : 

«  Qu'il  soit  créé  un  Ministère  spécial  chargé  de  faire  exécuter,  et 
même  de  provoquer,  les  mesures  nécessaires  pour  la  défense  de  la 
santé  publique.  » 
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Communication  de  M.  le  Dr  Félix  BRÉMOND. 

Vice-Président  de  la  Société  Française  d'Hygiène. 

Sur  un  premier  point  d'Hygiène  Rurale. 


L'habitation  sera  partout  assainie  en  France  lorsque  la  loi  française 
sur  la  santé  publique  sera  exécutée  partout. 

Votée  le  15  février  1902  et  exécutoire  —  sur  le  papier  —  depuis  le 
15  février  1903,  quand  cette  loi  commencera-t-elle  à  être  respectée  ? 
—  Lorsque  tous  les  maires  auront  pris  Tarrêté,  portant  règlement 
sanitaire,  prévu  par  l'article  premier  de  ladite  loi. 

Pourquoi  les  maires  ne  prennent-ils  point  cet  arrêté  ?  —  Parce  qu'ils 
ne  veulent  pas  ou  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas. 

Les  récalcitrants  volontaires  sont  ceux  qui,  préoccupés  surtout  de 
leur  réélection,  évitent  soigneusement  toutes  les  occasions  de  troubler 
la  quiétude  des  électeurs,  de  changer  leurs  habitudes,  d'augmenter 
leurs  chargea  d'un  centime.  De  ces  porteurs  d'écharpe,  faisant  passer 
le  soin  de  la  salubrité  publique  après  les  soucis  du  scrutin,  je  n'hésite 
pas  à  dire  que  feur  égoïsmc  coupable  est  une  indignité  —  et  je  passe 
aux  maires  abstentionnistes  de  bonne  foi. 

De  ces  magistrats  honnêtes  et  bien  intentionnés,  n'agissant  pas 
parce  qu'ils  se  croient  impuissants  à  agir,  je  voudrais  dissiper  l'erreur 
profonde  et  prouver  qu'ils  peuvent  toujours  améliorer  l'état  sanitaire 
de  leur  commune,  au  moins  en  un  point,  sans  qu'il  leur  en  coûte 
grand'chose. 

A  cet  effet,  je  prends  comme  exemple  n'importe  quel  village,  le 
plus  petit  qu'on  voudra,  le  plus  primitif,  le  plus  dénué  de  ressources, 
le  plus  routinier,  et  je  pose  cette  question  à  la  municipalité  :  Com- 
ment se  fait,  dans  la  commune,  l'évacuation  des  matières  fécales?  On 
me  répond  :  Chacun  les  dépose  où  il  veut  et  comme  il  veut,  c*est-à- 
dire  que  tout  le  monde  est  libre  de  se  débarrasser  des  résidus  intes- 
tinaux n'importe  où,  sans  chercher  à  savoir  ce  qu'ils  deviendront, 
sans  se  préoccuper  de  la  direction  que  leur  donnera  le  vent  ou  la 
pluie,  sans  se  demander  si  cette  pollution  du  sol  n'empoisonnera  pas 
le  puits  voisin,  n'infectera  pas  la  maison  proche. 

Si  je  signale  au  maire  les  graves  dangers  de  cette  habitude  mal- 
propre, si  je  l'engage  à  supprimer  cette  pratique  aussi  malsaine  que 
dégoûtante,  s'en  suit-il  que  je  vais  lui  demander  d'ordonner  la 
construction  de  cabinets  d'aisances  dans  toutes  les  maisons,  avec 
fosses  étanches  bien  ventilées,  ou  canalisations  souterraines  condui- 
sant  les  matières  dans  un  égout  largement  pour\'u  d'eau  ?  —  Evidem- 
ment, non. 
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Invité  à  exécuter  ces  travaux  coûteux,  le  maire  de  village  serait  en 
droit  de  dire  que  ni  ses  administrés  ni  lui  n'ont  l'argent  nécessaire 
pour  le  faire.  Mais  si  je  ne  lui  demande  qu'une  dépense  insignlGante, 
il  m'écoutera  certainement. 

Pour  atteindre  ce  but,  voici  le  texte  d'une  instruction  laconique  que 
je  propose  d'adresser  aux  petites  communes  : 

La  malpropreté  du  sol  est  la  cause  principale  des  maladies  conta- 
gieuses, plus  intenses  et  plus  rebelles  au  village  qu'à  la  ville; 

Les  souillures  fécales  de  la  rue  produisent  la  dissémination  perma- 
nente des  germes  morbides  de  la  fièvre  typhoïde,  de  la  tuberculose, 
de  la  dysenterie,  du  choléra,  de  l'helminthiase,  etc.  ; 

La  plupart  des  épidémies  sont  dues  à  la  contamination  des  eaux 
potables  par  les  déjections  humaines; 

La  respiration  habituelle  d'un  air  malpropre  déprime  l'organisme 
et  ouvre  la  porte  à  toutes  les  maladies; 

Nulle  question  n'est  plus  importante  pour  une  localité  que  l'éloi- 
gnement  du  poison  fécal  des  habitations. 

En  conséquence,  il  y  a  lieu  d'introduire  les  prescriptions  suivantes 
dans  le  règlement  sanitaire  municipal  : 

11  est  expressément  défendu  de  faire  ou  de  déposer  des  ordures  sur 
la  voie  publique; 

Les  appareils  dits  tinettes,  barriques,  bailles,  cornues,  jarres,  tou- 
pines,  etc»;  recevant  les  matières  excrémentielles,  ne  seront  conservés 
dans  la  maison  que  pendant  le  temps  indispensable,  et  de  façon  à  ne 
causer  aucune  odeur.  Ces  récipients  seront  solides,  faciles  à  manier, 
bien  étanches  et  munis  de  bonnes  fermetures  empêchant  tout  débor- 
dement sur  le  sol,  pendant  leur  transport. 

Il  est  mis  à  la  disposition  du  public  un  cabinet  d'aisance  commun. 
Défense  est  faite  de  satisfaire  ses  besoins  ailleurs  que  dans  ce  cabinet» 
si  ce  n'est  en  des  propriétés  privées,  dans  des  endroits  clos,  éloignés 
des  habitations  à  une  distance  de  cent  mètres  au  moins. 

Le  jour  où  tous  les  maires  auront  adopté  ces  articles  et  où  tous  les 
gardes  champêtres  veilleront  à  leur  exécution,  l'état  sanitaire  des  plus 
petites  communes  sera  totalement  amélioré.  Combien  aura-t-on 
dépensé  pour  cela?  Fort  peu  de  chose  :  quelques  centaines  de  francs 
si,  comme  cela  est  désirable,  le  cabinet  est  un  kiosque  ou  un  chalet 
établi  sur  une  fosse  en  maçonnerie  étanche;  quelques  sous  si,  faute 
de  mieux,  on  a  dû  se  contenter  d'une  baraque  plantée  sur  un  fossé 
banal. 

Même  aussi  rudimcntaire  le  réduit  communal  rendra  de  très  grands 
services,  pourvu  que  le  garde  ou  le  cantonnier  jette  chaque  jour,  sur 
les  déjections  de  la  veille,  quelques  pelletées  de  terre,  qui  ne  coûtent 
rien,  et  quelques  poignées  de  sulfate  de  fer,  dont  le  prix  est  de  deux 
ou  trois  centimes. 

Le  cabinet  d'aisance  mis  à  la  disposition  du  public  fera  la  rue 
propre.  La  santé  des  habitants  y  gagnera  et  la  commune  n'y  perdra 
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rien.  Avec  les  habitudes  de  villégiature,   qui  se  généralisent  chaque 
année  d*avantage,  les  citadins  vont  partout,  au  nord  et  au  midi,  à  la 
mer,  à  la  montagne,   au  soleil.  Où  s'arrêtent-ils  le  plus  volontiers  ?' 
Dans  les  endroits  où  Ton  a  le  respect  de  la  propreté,  base  de  Thygiène. 

Songez,  excellents  petits  maires  des  petits  trous  pas  cher,  à  ces  visi- 
teurs qui  apportent  un  peu  de  bénéfice  aux  commerçants  de  la 
commune,  à  l'aubergiste,  au  boucher,  au  boulanger,  à  l'épicier  ;  pen. 
sez  à  vos  administrés  dont  vous  êtes  légalement  chargés  d'assurer  le 
bon  ordre,  la  sûreté  et  la  salubrité  ;  conformez-vous  dans  la  mesure 
de  vos  forces,  aux  prescriptions  fondamentales  de  la  loi  du  15  février 
1902,  pour  que  personne  n'ai  plus  le  droit  de  citer  cette  appréciation 
de  Daremberg,  très  sévère  mais  hélas  !  très  juste  : 

«  Il  ne  faut  plus  venir  nous  rabattre  les  oreilles  avec  des  chants 
poétiques  sur  la  salubrité  des  campagnes.  Au  point  de  vue  de  l'hygiène 
je  préfère  mille  fois  une  grande  ville  possédant  un  bon  système 
d'égouts  et  distribuant  une  bonne  eau  à  ses  habitants,  à  ces  infects 
villages  dont  les  rues  et  les  cours  sont  de  vastes  fumiers.  » 

Hâtez-vous,  maires  de  France,  de  prouver  à  Daremberg  que  son 
noir  tableau  a  cessé  d'être  ressemblant.  Assainissez  vos  rues  ;  vous  le 
devez  —  et  vous  le  pouvez. 


DISCUSSION 

Cette  communication  donne  lieu  ù  un  échange  d'observations  au 
sujet  de  l'absence  ou  de  l'emplacement  défectueux  des  cabinets  d'ai- 
sance dans  les  villages. 

M.  LE  Président  fait  remarquer  combien  ces  installations  défe- 
tueuses  sont  dangereuses  pour  les  nappes  souterraines. 

M.  Marié-Davy  ne  voit  que  peu  d'inconvénient  au  dépôt  des  éva- 
cuations en  plein  air  dans  les  champs.  Le  soleil  et  l'air  ont  alors  vite 
fait  de  détruire  ou  d'atténuer  les  germes  nocifs  qu'elles  peuvent  con- 
tenir. Au*contraire  les  fosses  non  étanches  sont  un  danger  pour  le 
voisinage  et  même  ce  danger  peut  se  propager  à  des  distances  assez 
grandes  car  les  nappes  souterraines  sont  contaminées  par  des  germes 
ayant  conservé  toute  leur  virulence. 
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Communication  de  M.  1g  Dr  DUROZOY, 


La  tuberculose.  —  La  chaumière  homicide. 


*J'ai  eu  la  curiosité  de  relever  le  nombre  de  décès  par  tuberculose, 
survenus  pendant  une  période  de  six  ans  dans  les  dix-huit  communes 
d'un  canton  de  TOise. 

Ces  dix-huit  communes  peuvent  se  répartir  en  trois  catégories, 
selon  les  occupations  de  leurs  habitants: 

Celles  qui  sont  purement  industrielles. 

Celles  qui  sont  purement  agricoles. 

Celles  qui  sont  mixtes. 

Ainsi  qu'on  peut  s'en  rendre  compte  dans  le  graphique  ci-joint,  dans 
les  pays  d'usines  la  tuberculose  est  au  moins  aussi  fréquente  que  dans 
les  pires  agglomérations.  Dans  les  pays  d'agriculture  éloignés  de  tout 
centre  industriel,  elle  est  presque  nulle.  Dans  les  pays  mi-industriels 
mi-agricoles,  elle  devient  de  plus  en  plus  fréquente;  mais  ce  qui  nous 
semble  digne  d'intérêt,  c'est  que  dans  ces  pays,  elle  frappe,  comme 
nous  l'avons  montré  dans  notre  thèse,  des  sujets  indemnes  de  toute, 
tare  héréditaire  travaillant  aux  champs  ou  dans  les  forêts,  mais  dont 
les  frères  ou  les  fils  travaillant  h  l'usine  sont  morts  de  tuberculose. 

Nous  avons  été  ainsi  amené  à  faire  jouer  ù  l'habitation  ma  la  maison» 
un  rôle  important  dans  la  contagion.  Ayant  prélevé  dans  une  maison 
où  successivement  plusieurs  personnes  avaient  succombé,  des  suites 
de  la  tuberculose,  des  poussières  recueillies  sous  les  lits,  nous  avons 
retrouvé  le  bacille  de  Koch.  Malheureusement  nous  n'en  avions  pas 
en  quantité  suffisante  pour  inoculer  quelques  cobayes. 

Nul  doute  pour  nous  cependant  que  ces  bacilles  n'aient  conservé 
leur  virulence,  car  la  chaumière,  l'intérieur  de  nos  paysans  picards, 
paraissait  avoir  été  aménagée  pour  remplir  au  mieux  les  conditions 
nécessaires  au  développement  des  bacilles. 

Déjà  il  existe  une  difFércnce  assez  grande  entre  l'intérieur  d'un 
ouvrier  d'usine  et  celui  de  l'ouvrier  des  champs.  Le  premier  est  tou- 
jours plus  propre,  plus  coquet,  car  la  femme  y  réside  constamment  et 
l'homme  plus  souvent.  L'ouvrier  des  champs  au  contraire  reste  peu 
chez  lui,  il  est  toujours  dehors  et  sa  femme  l'accompagne,  partageant 
souvent  ses  durs  travaux.  Ou  ne  rentre  que  pour  se  coucher:  le  home 
n'existe  pas  pour  le  paysan.  Sa  terre  est  tout,  la  maison  n'est  qu'un 
abri.  Peu  importe  qu'elle  soit  mal  aérée,  mal  éclairée:  les  nuits  ne 
sont  pas  longues,  et  n'a-t-il  j)as  toute  la  journée,  le  grancf  air  et  le  soleil? 
parfois  même  que  de  trop!  Aussi  que  sa  maison  le  préserve  du  grand 
vent,  du  froid  l'hiver,  de  l'ardeur  du  soleil  Tété,  c'est  tout  ce  qu'il  lui 


demande.  Aussi  toutes  lesmaîsons  sont  basses,  humides;  parfois  il  Taut 
descendre  des  marches  pour  y  accéder.  Les  lits  sont  eDcontbrés  [de 
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rideaux,  bas,  poussiéreux,  souvent  cnroncés  dans  des  alcôves,  dont  le 
nettoyage  est  sinon  impossible  du  moins  très  dirficilc.  II  nous  est 
arrivé  maintes  fois  de  trouver  des  malades  engloutis  dans  leurs  lits. 


-  208  - 

tous  rideaux  tirés,  et  respirant  là  un  air  confiné,  auquels  de  plus  sains 
auraient  difficilement  résisté. 

Les  pièces  sentent  le  moisi,  le  renfermé  car  le  soleil  n'y  pénètre 
jamais  et  Tair  n'y  est  jamais  renouvelé.  Les  fenêtres  sont  rares  et  le  peu 
d'air  et  de  lumière  qu'elles  pourraient  donner  est  absorbé  par  les 
fleurs  qu'on  y  place  dans  un  but  de  coquetterie.  Le  maison  a  été  cons- 
truite contre  l'air  et  le  soleil,  les  intempéries.  Moins  il  y  aura  de 
fenêtres,  plus  la  maison  remplira  son  but.  Le  paysan  qui  peine  au 
grand  air  dont  il  a  à  soufl*rir  toutes  les  intempéries  semble  rentré  chez 
lui  vouloir  se  calfeutrer. 

Un  tel  milieu  a  pu  rester,  sinon  très  salubre,  du  moins  peu  dange- 
reux, pendant  des  années,  parce  qu'alors  toute  la  famille  travaillait 
aux  champs.  Mais  supposons  comme  c'est  maintenant  la  règle,  qu'un 
des  enfants  se  rende  à  l'usine.  Il  travaille  en  atelier  huit  à  neuf  heures, 
dans  un  air  raréfié,  toxique  parfois,  chargé  de  poussières  toujours. 
Rentré  h  la  maison  paternelle,  ses  poumons  retrouvent  un  air  vicié, 
humide  et  froid.  Qu'il  fasse  quelques  excès,  il  est  à  la  merci  du  bacille, 
qui  trouve  en  lui  un  terrain  favorable.  Surtout,  ignorant  du  danger 
il  sèmera  ces  bacilles  à  profusion,  car  il  crachera  par  terre,  et  dans 
cette  chaumière  jamais  ensoleillée,  humide  et  froide,  les  bacilles  se 
conserveront  avec  toute  leur  virulence,  prêts  à  ensemencer  les  pou- 
mons de  tous  ceux  des  membres  de  la  famille  qui  se  mettront  en  état 
de  réceptivité. 

C'est  là,  pour  nous,  l'explication  de  cette  propagation  de  la  tuber- 
culose dans  les  milieux  agricoles. 

Il  y  a  donc  urgence  absolue  à  inculquer  dès  l'école  les  principes 
fondamentaux  de  l'hygiène.  Une  sorte  de  catéchisme  d'hygiène  pour- 
rait être  rédigé,  et  dont  les  enfants  devraient  être  imprégnés. 

Il  faut,  de  plus,  que  la  loi  du  15  février  1902  sur  la  santé  publique 
soit  appliquée  dans  toute  sa  rigueur  dans  les  campagnes  et  pas  seule- 
ment à  la  ville. 

Malheureusement,  il  n'en  est  rien  : 

Actuellement,  c'est  le  maire  qui  est  chargé  dans  sa  commune  «  de 
protéger  la  santé  publique  et  de  prendre  des  arrêtés  poiiant  règlement 
sanitaire  ».  Or,  nous  n'hésilons  pas  à  le  dire,  quatre-vingt-dix-neuf 
fois  sur  cent,  le  maire  sera  d'une  incompétence  absolue  en  matière 
d'hygiène.  S'il  est  intelligent,  qu'il  se  rende  compte  de  son  ignorance, 
il  ne  prendra  aucune  mesure.  Dans  le  cas  contraire,  ses  décisions 
porteront  à  faux  et  deviendront  nuisibles  ;  enfin,  il  est  à  craindre  que 
dans  les  petites  communes,  où  la  jalousie  et  les  haines  sont  féroces, 
les  maires  ne  se  servent  du  pouvoir  discrétionnaire  que  leur  donne 
la  loi  comme  d'une  arme  contre  leurs  ennemis.  Ou,  plus  simplement 
encore,  il  se  peut  que  tout  se  borne  à  une  copie  d'un  «  règlement 
modèle  »  fourni  par  la  Préfecture  pour  suppléer  à  l'ignorance  ou  à 
l'incurie  des  maires.  On  affichera  cette  copie  en  deux  ou  trois  endroits, 
et  tout  sera  dit. 
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Il  nous  semble  qu'il  y  aurait  intérêt  à  ce  qu'il  y  ait  par  canton  une 
Commission  d'hygiène  ayant  pleins  pouvoirs  et  composée  de  gens 
compétents  (médecins,  pharmaciens,  vétérinaires,  architectes,  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées,  etc.),  qui  se  réuniraient  et  examineraient 
attentivement  toutes  les  questions  pouvant  intéresser  la  salubrité  du 
canton.  Elle  veillerait  à  ce  que  les  mesures  de  désinfection  soient 
exécutées,  à  ce  que  les  usines,  ateliers,  mairies,  églises,  marchés 
remplissent  exactement  les  conditions  requises. 

Ceci  nous  amène  à  envisager  une  autre  question  :  c'est  celle  de  la 
désinfection  des  locaux,  totalement  inconnue  à  la  campagne,  bien 
qu'elle  soit  obligatoire.  Il  faudrait  rendre  cette  désinfection  pratique 
et  économique.  Ne  pourrait-on  créer  un  service  cantonal,  sous  la 
direction  du  pharmacien  par  exemple  ?  Une  étuve  par  canton  serait 
suffisante  ;  une  a^utre  machine  pourrait  se  transporter  selon  les 
besoins,  dans  les  différentes  communes,  pour  la  désinfection  des 
locaux  contaminés. 

Les  déductions  des  théories  pastoriennes  doivent  être  tirées  dans 
toute  leur  rigueur,  et  le  xxe  siècle  devra  être  «  le  siècle  de  l'hygiène  » 
en  tout  et  pour  tous. 

M.  LE  Président  fait  remarquer  que,  tout  en  s'appliquant  à  des  cas 
un  peu  particuliers,  les  observations  de  M.  le  Dr  Durozoy  ont  déjà 
donné  lieu  à  plusieurs  vœux  précédemment  adoptés  par  la  section. 
II  importe  cependant  de  retenir  que  le  desideratum  formulé  par 
M.  Durozov  relativement  à  la  désinfection  des  locaux  contaminés  est 
de  la  plus  haute  importance  et  qu'il  convient,  par  suite,  d'émettre  à 
ce  sujet  un  vœu  spécial. 

«  Le  Congrès, 

«  Considérant  que,  dans  les  conditions  actuelles,  la  désinfection, 
dans  les  communes  rurales,  des  locaux  contaminés,  présente  de  telles 
difficultés  qu'il  est  presque  impossible  de  la  réaliser, 

«  Émet  le  vœu  : 

«  Que  les  Conseils  d'Hygiène  recherchent  d'urgence  les  moyens  pro- 
pres à  rendre  possible  et  pratique,  dans  les  communes  rurales,  la  désin- 
fection des  locaux  contaminés,  d 


14 


-  210  - 


Communication  de  M.  Lucien   GRAUX 


Les  Arrêtés  Municipaux  et  les  Lois  sanitaires 
des  15  et  19  Février  et  7  Avril  1903 


La  loi  des  15  et  19  février  1902  sur  la  protection  de  la  santé  publique 
est  entrée  en  application,  aux  termes  de  son  article  34,  le  19  février 
1903.  ^ 

Cette  loi  si  longtemps  attendue  est  destinée  à  remédier  à  Tinsuffî- 
sance  de  notre  législation  en  matière  sanitaire,  aussi  importe-t-il 
grandement  de  rechercher  ses  pensées  directrices,  ses  organisations 
et  ses  réformes. 

Mais  outre  qu'un  tel  examen  entraînerait  de  longs  développements, 
il  nous  a  paru  sortir  un  peu  des  termes  d*une  communication  ;  aussi  nous 
bornerons-nous  à  présenter  au  premier  Congres  international  d'assai- 
nissement et  de  salubrité  de  Thabitation,  quelques  considérations  sur 
un  des  points  qui  nous  a  particulièrement  frappé  :  les  pouvoirs  des 
maires  devant  la  loi. 


* 
♦  ♦ 


Antérieurement  au  texte  qui  nous  occupe,  la  loi  des  16,  24  aoiit  1790 
sur  Torganisation  judiciaire,  avait  confié  aux  corps  municipaux  le 
soin  de  veiller  à  la  salubrité  des  villes  et  villages  :  son  article  3,  titre  X, 
était  ainsi  conçu  : 

«  Art.  3.  —  Les  objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  et  à  rautorité 
des  corps  municipaux  sont  : 

«  1<^  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans 
les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques;  ce  qui  comprend  le  nettoie- 
ment, nilumination,  Tenlèvement  des  encombrements,  la  démolition 
ou  la  réparation  des  bâtiments  menaçant  ruine,  Tinterdiction  de  rien 
exposer  aux  fenêtres  ou  autres  parties  des  bâtiments  qui  puisse 
nuire  par  sa  chute,  et  celle  de  rien  jeter  (jui  puisse  blesser  ou  endom- 
mager les  passants,  ou  causer  des  exhalaisons  nuisibles  ; 

«  5o  Le  soin  de  prévenir  par  des  précautions  convenables,  et  celui  de 
faire  cesser  par  la  distribution  des  secours  nécesssaires,  les  accidents 
et  fléaux  calahiiteux,  tels  que  les  incendies,  les  épidémies,  les  épizoo- 
ties,  en  provo(iuant  aussi,  dans  ces  deux  derniers  cas,  Tautorité  des 
Administrations  de  département  et  de  district.  » 
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Il  y  avait  lieu  d'espérer  dès  lors,  que  les  pouvoirs  locaux  s'acquitte- 
raient avec  zèle  de  leurs  devoirs  et  que  les  mesures  qu'ils  ordonne- 
raient seraient  suffisantes  pour  assurer  le  respect  des  prescriptions  de 
la  santé  publique. 

Déjà  l'art.  50  de  la  loi  du  14  septembre  1789  avait  défini  ainsi  les 
fonctions  du  pouvoir  municipal  :  «  les  fonctions  propres  du  pouvoir 
.municipal  sont  de  faire  jouir  les  habitants  d'une  bonne  police,  notam- 
ment de  Isi propreté,  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité 
des  rues,  lieux  et  édifices  publics.  » 

Telle  avait  été  l'espérance  et  disons  mieux  la  volonté  du  législateur. 
En  veut-on  une  preuve?  Lorsque  l'insuffisance  des  logements,  leur 
insalubrité  détestable  appelèrent  l'attention  des  hommes  d'État,  des 
philanthropes  et  des  économistes,  on  estima  que  les  lois  de  la  période 
révolutionnaire  étaient  insuffisantes  pour  assurer  la  salubrité  des 
maisons,  et  sur  l'initiative  de  M.  Melun  (du  Nord)  fut  promulguée  la 
loi  du  13  avril  1850  sur  les  logements  insalubres.  Tout  au  contraire  le 
législateur  belge,  continua  à  faire  l'application  des  textes  de  1789  et 
1790  et  l'assainissement  intérieur  des  habitations  fut  assuré  d'une 
manière  très  efficace,  beaucoup  plus  efficace. même  que  chez  nous, 
puisque  la  loi  de  1850  emportait  reconnaissance  de  Tinsuffisance  de 
la  législation  préexistante,  et  qu'elle  contenait  un  certain  nombre  de 
limitations  que  ne  connurent  jamais  les  législateurs  belges. 

Ce  n'est  pas  tout,  la  jurisprudence  des  tribunaux  vint  réduire  encore 
la  portée  des  dispositions  que  nous  venons  de  rappeler;  si  par  niégarde 
un  maire  voulait  faire  son  devoir,  il  était  bien  vite  ramené  à  l'inter- 
prétation étroite  des  textes  par  des  jugements  et  des  arrêts  impé- 
ratifs. 

Tout  d'abord  le  maire  ne  peut  intervenir  que  dans  l'intérieur 
des  maisons  puisque,  nous  l'avons  dit,  c'est  l'apanage  de  la  loi  de 
1850. 

Il  ne  peut  intervenir  que  lorsque  <(  la  salubrité  est  en  cause  »,  et  c'est 
ici  que  les  décisions  les  plus  contradictoires  apparaissent.  M.  Fillassier 
n'a-t-il  pas  rappelé  un  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de 
Paris  du  7  février  1885,  décidant  que  l'arrêté  d'un  maire  qui  ordonnait 
à  un  propriétaire  d'alimenter  sa  maison  en  eau  de  source  était 
illégal  (1)  ! 

Mais  une  des  limitations  les  plus  désastreuses  des  pouvoirs  des 
maires,  fut  sans  contredit  la  règle  posée  par  la  Cour  de  cassation  : 
que,  si  le  maire  peut  ordonner  de  faire  disparaître  les  causes  d'insa- 
lubrité, il  ne  peut  indiquer  les  moyens  à  employer  pour  atteindre 
ce  but. 

Or,  qui  ne  voit  combien  cette  restriction  brise  la  concession  prc- 

(1)  Fillassier.  De  la  détermination  des  pouvoirs  publics  en  matière  d'hygiène 
Paris,  Rousset,  1902. 
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mièrc  ?  Combien  il  est  impraticable  le  plus  souvent  de  remédier  à 
une  cause  d'insalubrité,  si  l'on  ne  peut  indiquer  en  même  temps  le 
moyen  de  la  faire  disparaître  ! 

Sans  doute  nous  savons  ce  que  Ton  répondait  : 

«  Vous  portez  atteinte  à  la  liberté  du  propriétaire  dans  le  choix  des 
moyens  d'assainissement  ?  Vous  portez  atteinte  à  la  liberté  du  com- 
merce, en  limitant  à  quelques-uns  les  moyens  à  employer,  et  vous 
constituez  ainsi,  ou  vous  risquez  de  constituer  un  avantage  pour 
quelques  inventeurs  ou  fabricants,  au  détriment  du  plus  grand 
nombre.  » 

Qui  ne  voit  combien  ces  objections  étaient  peu  sérieuses? 

Devait-il  donc  être  l'objet  de  tant  de  ménagements  le  propriétaire 
qui  exposait  ainsi  la  vie  et  la  santé  de  ses  locataires?  Etait-il  donc  bien 
nécessaire  de  se  prémunir  à  l'avance  contre  un  danger  imaginaire,  en 
évitant  de  monopoliser  au  profit  de  quelques-uns  des  mesures  édictées 
dans  l'intérêt  de  tous? 

Malheureusement  cette  décision  de  la  Cour  suprême  fit  jurispru- 
dence et  nous  n'avions  plus  dés  lors  en  matière  de  salubrité  que  deux 
catégories:  les  municipalités  incompétentes  ou  rétrogrades  et  les 
municipalités  impuissantes. 


C'est  dans  ces  conditions  qu'est  intervenue  la  loi  des  15-19  février  1902 
et  cette  préoccupation  avait  été  si  vive  que  dès  l'article  l^r,  la  loi  fait 
appel  au  pouvoir  des  maires. 

Mais  avant  que  d'examiner  les  dispositions  qu'elle  contient,  préci- 
sons la  situation  à  la  veille  du  jour  où  elle  allait  recevoir  son  exé- 
cution. 

Les  lois  de  1789  et  1790  étaient  sans  effet;  en  vain,  l'article  97  de  la 
loi  du  5  avril  1884  sur  l'organisation  municipale  en  avait  reproduit 
l'esprit  : 

La  police  municipale,  dit  cet  article,  a  pour  objet  d'assurer  le  bon 
ordre,  la  sûreté  et  la  salubrité  publiques.  Elle  comprend  notamment  ; 

lo  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage 
dans  les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques,  ce  qui  comprend  le 
nettoiement,  l'éclairage,  l'enlèvement  des  encombrements,  la  démoli- 
tion ou  la  réparation  des  édifices  menaçant  ruine,  l'interdiction  de 
rien  exposer  aux  fenêtres  ou  autres  parties  des  édifices  qui  puissent 
nuire  par  sa  chute  ou  celle  de  rien  jeter  qui  puisse  endommager  les 
passants  ou  causer  des  exhalaisons  nuisibles  ; 

2"  Le  soin  de  réprimer  les  atteintes  h  la  tranquillité  publique,  telles 
que  les  rixes  et  disputes  accompagnées  d'ameutement  dans  les  rues, 
le  tumulte  excité  dans  les  lieux  d'assemblée  publique,  les  attroupe- 
ments, les  bruits  et  rassemblements  nocturnes  qui  troublent  le  repos 
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des  habitants,  et  tous  actes  de  nature  à  compromettre  la  tranquillité 
publique; 

3p  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait  de  grands 
rassemblements  d'hommes,  tels  que  les  foires,  marches,  réjouissances 
et  cérémonies  publiques,  spectacles,  jeux,  cafés,  églises  et  autres  lieux 
publics; 

4o  Le  mode  de  transport  des  personnes  décédées,  les  inhumations 
et  exhumations,  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  décence  dans  les 
cimetières,  sans  qu'il  soit  permis  d'établir  des  distinctions  ou  des   . 
prescriptions  particulières  à  raison  des  croj^ances  ou  du  culte  du 
défunt  ou  des  circonstances  qui  ont  accompagné  sa  mort; 

50  L'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  vendent 
au  poids  ou  à  la  mesure,  et  sur  la  salubrité  des  comestibles  exposés 
en  vente; 

60  Le  soin  de  prévenir,  par  des  précautions  convenables,  et  celui 
de  faire  cesser,  par  la  distribution  des  secours  nécessaires,  les  acci- 
dents et  les  fléaux  calamiteux,  tels  que  les  incendies,  les  inondations, 
les  maladies  épidémiqucs  ou  contagieuses,  les  épizooties,  en  provo- 
quant s'il  y  a  lieu  l'intervention  de  l'administration  supérieure; 

7®  Le  soin  de  prendre  provisoirement  les  mesures  nécessaires  contre 
les  aliénés  dont  l'état  pourrait  compromettre  la  morale  publique,  la 
sécurité  des  personnes  ou  la  conservation  des  propriétés; 

80  Le  soin  d'obvier  ou  de  remédier  aux  événements  fâcheux  qui 
pourraient  être  occasionnés  par  la  divagation  des  animaux  malfaisants 
ou  féroces. 

La  loi  de  1884  avait  eu  le  même  sort  que  les  lois  antérieures,  et  l'on 
peut  résumer  d'un  mot  la  situation  :  le  maire  ne  pouvait  rien  ou  pres- 
que rien  dans  sa  commune,  pour  en  assurer  la  salubrité.  «  Ainsi  donc, 
écrira  M.  Fillassier,  dans  son  ouvrage  remarquable  (1),  le  maire  ne 
pourra  intervenir  que  lorsque  la  salubrité  publique  sera  en  cause  et 
la  jurisprudence  n'est  pas  fixée  sur  le  sens  de  ce  mot,  il  n'a  encore 
aucune  autorité  s'il  s'agit  de  quelque  cause  d'insalubrité  intérieure  ; 
s'agit-il  d'une  cause  extérieure,  il  ne  pourra  indiquer  les  moj'cns  de 
remédier  au  mal  qu'il  a  constaté,  et  si  enfin  les  mesures  qu'il  compte 
prendre  entraînent  quelque  dépense  pour  la  connuune,  il  n'a  pas 
qualité  pour  engager  celle-ci  obligatoirement.  » 

Aussi  découle-t-il  de  cette  situation  que  larticle  l«r  de  la  loi  des  15- 
19  février  1902  a  une  importance  capitale  :  que  dit-il  exactement  ? 

L'article  l«r  est  ainsi  conçu  : 

«  Dans  toute  commune,  le  maire  est  tenu,  afin  de  protéger  la  santé 

(1)  Fillassier  :  De  la  détermination  des  pouvoirs  publics  en  matière  d'hygiène. 
—  Paris,  Rousset,  2*  édit.,  1902. 
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publique,  de  déterminer,  après  avis  du  conseil  municipal  et  sous 
forme  d'arrêtés  municipaux  portant  règlement  sanitaire  : 

«  lo  Les  précautions  à  prendre,  en  exécution  de  Tarticle  97  de  la  loi 
du  5  avril  1884,  pour  prévenir  ou  faire  cesser  les  maladies  transmis- 
sibles  visées  à  Tarticle  4  de  la  présente  loi,  spécialement  les  mesures 
de  désinfection  ou  même  de  destruction  des  objets  à  Tusage  des 
malades  ou  qui  ont  été  souillés  par  eux,  et  généralement  des  objets 
quelconques  pouvant  servir  de  véhicule  h  la  contagion. 

«  2"  Les  prescriptions  destinées  à  assurer  la  salubrité  des  maisons  et 
de  leurs  dépendances,  des  voies  privées,  closes  ou  non  à  leurs  extré- 
mités, des  logements  loués  en  garni  et  des  autres  agglomératioQS 
quelle  qu'en  soit  la  nature,  notamment  les  prescriptions  relatives  à 
l'alimentation  en  eau  potable  ou  à  l'évacuation  des  matières  usées.  » 


Il  y  a  donc  pour  le  maire  obligation  absolue  de  prendre  un  arrêté 
municipal  portant  règlement  sanitaire. 

Cette  obligation  est  une  innovation  ;  jusqu'ici  il  était  le  seul  maître 
de  l'opportunité  de  son  intervention. 

Et  tout  aussitôt  un  problème  considérable  est  soulevé  qui  dominera 
la  loi  entière  :  l'unité  sanitaire,  c'est  la  commune  ;  le  maire  est  plus 
particulièrement  chargé  de  veiller,  par  la  loi  elle-même  sur  son  appli- 
cation. 

Si  nous  parcourons  les  autres  articles,  nous  voyons  partout  le 
même  souci.  C'est  le  maire  qm  vsaisira  les  commissions  sanitaires 
lorsqu'il  s'agira  de  veiller  î\  la  salubrité  intérieure  des  maisons;  c'est 
auprès  des  maires  que  fonctionneront  dans  les  villes  de  plus  de 
20.000  habitants,  et  dans  les  stations  thermales  de  plus  de  2.000  âmes 
les  bureaux  d'hygiène,  etc.  etc. 

Cette  mesure  est  détestable. 

Les  considérations  (jui  ont  amené  le  Parlement  à  confier  au  maire 
le  soin  de  veiller  à  l'application  de  la  loi  nous  paraissent  d'ordre 
diffèrent.  En  premier  lieu,  on  a  eu  une  peur  extrême  de  créer  de  nou- 
veaux fonctionnaires.  Il  est  admis  que  l'administration  nous  étouffe, 
qu'elle  grève  sans  objet  notre  budget  :  en  un  mot,  que  l'Europe  ne 
nous  l'envie  plus. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  réhabiliter  des  citoyens  qui  ne  nous  en 
ont  pas  chargé  !  Loin  de  nous  la  ])ensèe  que  tous  nos  bureaucrates 
travaillent  avec  un  acharnement  de  galériens,  mais  cette  appréhension 
n'esl-elle  pas  un  peu  puérile,  et  puisque  le  Sénat  a  été  plus  particu- 
lièrement hanté  de  cette  fa(;on,  n'était -il  pas  plutôt  de  son  devoir  de 
demander  au   Gouvernement   de  supprimer  les  i)0Stes  inutiles,  les 
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sinécures  heureuses  et  d'organiser  les  services  nécessaires,  alors  sur- 
tout qu*ils  doivent  avoir  pour  but  de  sauvegarder  la  santé  publique 
et  d'accroître  ainsi  la  prospérité  nationale  (1)? 

Puis,  on  a  pensé,  que  les  mesures  sanitaires  entraînant  toujours 
une  contrainte,  celle-ci  serait  mieux  accueillie  si  elle  émanait  d'une 
autorité  en  quelque  sorte  paternelle  puisque  le  maire  est  Télu  de  la 
commune,  et  vit  au  milieu  des  intérêts  qu'il  administre. 

Mais  si  ce  système  était  théoriquement  très  heureux  et  respirait 
d'une  pensée  essentiellement  démocratique,  qui  ne  voit  quels  désa- 
vantages, il  devait  présenter  inévitablement  dans  la  pratique. 

Quelle  compétence  sanitaire  présentent  donc  les  maires  ?  Combien 
de  maires  de  nos  36.000  communes  connaissent  au  moins  dans  les 
grandes  lignes  les  conséquences  heureuses  des  découvertes  de  notre 
grand  Pasteur  et  les  moyens  de  s'en  assurer  le  bénéfice  ?  Dès  lors 
n'allaient-ils  pas  se  montrer  peu  disposés  en  faveur  des  mesures  dont 
l'importance  leur  échappait? 

Puis,  ces  mesures  nous  l'avons  dit,  paraissent  renfermer  une  part 
d'arbitraire.  Ne  vont-ils  pas  redouter  dés  lors  de  déplaire  à  leurs 
administrés  qui  sont  en  même  temps  leurs  électeurs? 

Ah  certes,  si  l'éducation  sanitaire  du  peuple  était  faite  (2),  si  tous 
savaient  les  liens  étroits  qui  unissent  ici  les  habitants  d'une  même 
commune,  d'un  même  pays,  et  qui  vont  même  par  delà  les  frontières, 
certes,  on  verrait  avec  joie  l'influence  conciliatrice  du  magistrat  muni- 
cipal s'exercer;  il  n'ordonnerait  plus,  il  conseillerait  :  en  sommes- 
nous  là  ? 

Evidemment,  en  vertu  de  l'article  2,  le  Préfet  pourra  intervenir  et 
forcer  la  main  au  maire  négligent  ou  incapable?  mais  alors  la  contrainte 
que  nous  redoutions  tout  à  l'heure  augmente;  l'individu  résiste  et  pour 
quel  profil? 

Nous  ferons  donc  à  la  loi  une  critique  extrême  :  il  faut  et  il  importe 
que  bientôt  une  administration  sanitaire  soit  organisée,  dégagée  des 
influences  locales  et  nous  pensons  qu'il  faut  regretter  que  les  pouvoirs 
publics  n'aient  pas  profité  de  cette  refonte  des  lois  sanitaires  pour 
élaborer  un  véritable  Code  de  la  santé  publique  si  souvent  réclamé 


(1)  L'honorable  M.  Viseur  avait  en  effet  proposé,  le  11  décembre  1900,  de 
nommer  dans  chaque  département  un  ou  plusieurs  inspecteurs  de  la  santé 
publique  chargés  d'assurer  l'exécution  de  la  loi  de  liK)2.  C'était,  en  somme, 
rééditer  les  conclusions  du  rapport  de  M.  Langlet  votées  par  la  Chambre  et  le 
Sénat  à  la  première  délibération.  M.  Cornil,  rapporteur,  fit  écarter  cet  amen- 
dement :  on  chargerait  des  missions  reconnues  nécessaires  les  six  inspecteurs 
adjoints  à  Tinspectiou  générale  des  services  sanitaires  créés  par  l'article  22  de 
la  loi. 

(2)  «  La  coercition  est  impossible,  tant  que  l'opinion  publique  n'est  pas 
éclairée;  et  il  est  vain  qu'une  loi  sanitaire  commande,  quand  elle  ne  sait  pas  se 
faire  obéir  ».  Duclaux,  L'Hygiène  Sociale,  p.  M.  Paris,  1902. 
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par  les  hommes  compétents  et  d*aborder  la  création  d'un  Ministère  de 
THygiène  publique  auquel  on  rattacherait  le  Service  de  l'assistance 
publique  (1). 

Le  maire  prendra  donc  un  arrêté  municipal  portant  règlement  sani- 
taire. Ce  règlement  comprendra  toutes  les  précautions  à  prendre  en 
exécution  de  l'article  97  de  la  loi  du  5  avril  1884,  pour  préserver  ou 
faire  cesser  les  maladies  transmissiblcs,  spécialement  les  mesures  de 
désinfection  et  même  de  destruction  des  objets  à  l'usage  des  malades; 
puis  les  prescriptions  destinées  à  assurer  la  salubrité  des  maisons  et 
de  leurs  dépendances. 

La  loi  attache  une  importance  particulière  à  la  désinfection  :  elle 
lui  consacre  tout  un  article  (art.  7)  et  elle  la  rend  obligatoire  dans 
tous  les  cas  où  elle  impose  la  déclaration.  Conformément  à  Tarticle  4 
et  après  avis  consultatif  du  Comité  d'hygiène  publique  de  France  et 
de  l'Académie  de  Médecine  paraissait  le  10  février  1903  le  décret  por- 
tant désignation  des  maladies  pour  lesquelles  la  déclaration  et  la 
désinfection  étaient  obligatoires  et  celles  pour  lesquelles  la  déclara- 
tion était  facultative.  «  Le  but  essentiel  de  cette  double  liste,  disait  la 
circulaire  du  5  juin  1903,  est  d'étendre  au  plus  grand  nombre  de  cas 
le  bénéfice  des  dispositions  de  la  nouvelle  loi,  en  reconnaissant  aux 
praticiens,  aux  collectivités  et  au  public  la  faculté  d'y  recourir  de 
leur  plein  gré,  lorsqu'ils  voudraient  se  défendre  contre  certaines 
maladies  auxquelles  ne  pouvait  être  impose,  quant  à  présent,  le 
régime  de  la  déclaration  et  de  la  désinfection  obligatoire  ». 

L'article  16  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  sur  l'exercice  de  la 
médecine,  imposait  déjà  au  médecin  la  déclaration  des  cas  de  mala- 
dies transmissiblcs.  Mais  cette  loi  ne  prévoyait  point  l'obligation  de 
la  désinfection. 

De  nombreux  hygiénistes  et  surtout  M.  Brouardel  (2),  au  Parlement, 
réclamèrent  une  double  déclaration,  celle  du  médecin  et  celle  du 
père  de  famille. 

En  principe  comme  en  fait,  disait  M.  Ferrand  (3),  le  médecin  a  tout 
caractère  pour  formuler  la  déclaration,  mais  c'est  à  la  famille  et  à 
l'entourage  à  la  transmettre  h  qui  de  droit. 

M.  Mosny  (4),  dans  son  étude  si  remarquable  de  la  loi  de  1902, 

(1^  Strauss  et  Fillassier.  Commentaire  de  la  loi  sur  la  santé  publique. 
Pans,  Rousset,  1904. 

(2)  Brouardel.  La  profession  médicale  au  commencement  du  xx«  siècle. 
Paris,  Baillicre,  1903. 

(3)  Académie  de  Médecine.  Séance  du  24  mai  1898. 

(4)  MosNY.  La  loi  relative  à  la  protection  de  la  santé  publique  (Etude  critique 
d'hygiène  sociale),  Annales  d'hygiène  publique  et  de  médecine  légale^  mai- 
juin  1903. 
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trouve  profondément  regrettable  que  l'obligation  ait  été  seulement 
imposée  au  médecin. 

Cette  double  déclaration  existe  d'ailleurs  dans  divers  pays  :  en 
Allemagne  (1),  dans  la  Grande-Bretagne,  en  Hongrie,  en  Norvège,  en 
Hollande  (2),  au  Chili  (3).  Tôt  ou  tard  on  l'adoptera  aussi  en 
France  (4).  , 

C'est  presque  uniquement  en  vue  de  la  tuberculose  que  le  législa- 
teur a  créé  une  catégorie  de  maladies  transmissibles  à  déclaration 
facultative.  11  est  certain  que  le  public  n'admettrait  pas  facilement  la 
révélation  de  cette  tare  familiale  ;  il  y  a  surtout  une  objection  plus 
grave  :  Si  la  déclaration  devait  être  suivie  de  désinfection  (et  c'est  sa 
seule  utilité),  il  serait  impossible,  même  à  Paris,  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires.  11  faudrait  en  effet  faire  près  de  30.000  désin- 
fections par  semaine  !  Enfin  il  serait  impossible  de  suivre  les  tubercu- 
leux dans  tous  leurs  déplacements  et  de  désinfecter  tous  les  lieux  où 
ils  séjourneraient  1  La  stérilisation  des  logis  habités  par  les  phtisiques 
est  cependant  des  plus  désirables,  et  M.  le  professeur  agrégé  Rénon  (5), 
dans  le  cours  si  documenté  et  d'une  si  haute  portée  philosophique  et 
sociale  qu'il  a  fait  cette  année  à  l'Ecole  de  Médecine,  déclarait  qu'il 
fallait  obtenir  des  Pouvoirs  publics  la  déclaration  obligatoire  de  la 
tuberculose,  dont  le  corollaire  obligé  serait  naturellement  la  désin- 
fection obligatoire. 

Les  mesures  de  désinfection  (6)  sont  confiées  aux  services  sanitaires 
compétents,  aux  bureaux  d'hygiène  des  villes  de  plus  de  20.000  habi- 
tants (7)  et  dans  les  communes  d'au  moins  20.000  habitants  qui  sont  le 
siège  d'un  établissement  thermal.  Il  y  a  124  villes  ayant  plus  de  20.000 
habitants.  En  y  comprenant  les  villes  d'eaux,  on  devra  avoir  en 
France  135  bureaux  d'hygiène  (8).  Une  quarantaine  sont  en  formation 
à  l'heure  actuelle,  dont  vingt  environ  existaient  avant  la  loi.  Les 
autres  communes  dépendent  d'un  seul  service  départemental  de 
désinfection. 


(1)  Paul  Strauss.  La  croisade  sanitaire,  Paris,  Fasquelle,  1902.  Cf.  aussi  : 
Réglementation  par  des  lois  d'empire  des  mesures  nécessaires  pour  combattre 
les  maladies  contagieuses.  Deutsche  Vierteljalirsclif  f.  '6ff.  Gesundheits  pflege 
1899. 

(2)  Strauss  et  Fillassier.  Loi  de  1902.  Paris.  Rousset.  1904,  p.  236. 

(3)  MosNY,  loc.  cit. 

(4)  Lucien  Graux.  La  Tuberculose  et  Thabitation  urbaine.  Paris,  Rousset, 
1905,  p.  26. 

(5)  RÉNON.  Les  maladies  populaires.  Paris,  Masson,  1904. 

(6)  Lire  la  très  importante  communication  du  D<^  Calmette  ;  De  la  nécessité 
et  des  moyens  pratiques  de  contrôle  des  désinfections  publiques.  Bulletin  de 
V Académie  de  Médecine,  Paris,  1903. 

(7)  Lucien  Graux.  Les  Bureaux  d'hygiène.  Progrès  Médical,  17  décembre  1904. 

(8)  Lucien  Graux.  La  loi  de  1902  et  les  stations  liydrominérales.  Progrès 
Médical,  22  octobre  1904. 
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Enfin,  en  cas  d'épidémies  plus  graves,  un  décret  du  Président  de  la 
République  détermine  les  mesures  propres  à  en  empêcher  la  propa- 
gation. «  Les  frais  de  ces  mesures  en  personnel  et  en  matériel  sont  à 
la  charge  de  l'Etat  »  (art.  8). 

MM.  Strauss  et  Fillassier  (1)  ont  pu  noter  dans  l'ordonnance  du 
25  octobre  1883  .que  tout  individu  tenant  un  garni  devait  faire  la 
déclaration  immédiate  des  cas  de  maladie  contagieuse  ou  épidémi- 
mique.  Le  texte  précisait  même  en  disant  que  le  logeur  serait  tenu  de 
déférer  aux  injonctions  qui  lui  seraient  adressées  à  la  suite  de  la 
visite  du  médecin  délégué  par  l'Administration.  M.  Monod(2)a  relevé 
divers  arrêtés  de  maires  imposant  cette  déclaration  au  chef  de  la 
famille,  etc.  (Arrêtés  des  maires  de  Lyon,  28  mai  1889,  de  Grenoble, 
22  avril  1890,  de  Nice,  17  juin  1892). 

Mais  MM.  Strauss  et  Fillassier  craignent  avec  raison,  selon  nous, 
que  l'on  ne  se  trouve  en  conflit  avec  l'article  27  de  la  loi.  On  doit 
donc  conclure  (art.  21),  que  seuls  les  docteurs,  les  officiers  de  santé 
ou  sages-femmes  ont  qualité  pour  faire  la  déclaration  prescrite  par 
l'article  15  et  que  les  maires  ne  peuvent  l'imposer  à  d'autres  dans 
leurs  règlements.  Il  est  à  espérer  que  la  loi  sera  revisée  sur  ce  point. 


* 

*  4> 


ir  est  indispensable  de  mettre  les  tribunaux  en  garde  contre  une 
méprise  qui  s'ils  la  commettaient  serait  redoutable  :  elle  aboutirait  en 
fait  à  l'abrogation  de  l'article  l<-r. 

En  rappelant  l'article  97  de  la  loi  de  1884,  le  législateur  s'est  référé 
à  une  énumération  déjà  faite  et  qu'il  a  complété  «  spécialement  en  ce 
qui  concerne  les  mesures  de  désinfection  et  de  destruction  »,  mais  il 
n'en  résulte  pas  qu'il  s'en  soit  tenu  à  reproduire  cette  disposition;  il 
faut  entendre  que  la  loi  de  1902  a  considérablement  accru,  dans  ses 
termes,  et  plus  encore  dans  son  esprit  la  législation  préexistente  et 
que  toutes  les  limitations  de  la  jurisprudence  antérieure  ne  sauraient 
reparaître  sans  que  la  loi  soit  violée. 

En  second  lieu,  des  discussions  sont  nées  sur  la  signification  du  mot 
«  agglomération  »  :  de  ce  que  la  loi  du  13  avril  1850  ne  permettait  de 
pénétrer  que  dans  les  maisons  i)rivécs,  on  a  voulu  dire  que  les  pouvoirs 
des  maires  et  des  commissions  sanitaires  n'allaient  pas  au-delà  sous 
l'empire  de  la  nouvelle  loi. 

C'est  faux,  archi-faux.  De  l'étude  des  travaux  préparatoires,  il  résulte 
d'une  façon  très  claire,  et  MM.  Strauss  et  Fillassier  insistent  sur  ce 
point,  que  les  casernes,  les  écoles,  les  agglomérations  quelconques, 
tombent  sous  le  coup  de  la  loi  et  que  les  ministères  de  la  guerre  ou 

(1)  Loc.  cit.,  p.  23(). 

(2)  H.  MoNOD.  La  Santé  publique.  Paris,  Hachette,  1904. 
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de  r instruction  publique,  ne  sauraient  prétendre  que  ces  établisse* 
mcnts  sont  régis  par  des  textes  qui  relèvent  de  leur  administration 
propre  (1). 

Les  pouvoirs  des  différents  départements  ministériels  restent 
entiers,  sous  la  réserve  qu'ils  se  soumettront  au  contrôle  des  organi- 
sations crées  par  la  loi  de  1902  et  en  premier  lieu  à  la  sur\^eillance 
municipale  et  au  respect  des  arrêtés  des  maires. 

Il  serait  indispensable  également  de  rendre  applicables  aux  gares  des 
chemins  de  fer  et  à  leurs  dépendances. les  règlements  sanitaires  pris 
en  vertu  de  l'article  premier  de  la  loi,  relativement  à  leur  disposition 
concernant  notamment  Tentretien  des  bâtiments,  les  nouvelles  cons- 
tructions, rinstallation  des  water-closels,  des  urinoirs,  le  chauffage  et  la 
ventilation  des  locaux,  l'adduction  d'eau  potable,  l'écoulement  des 
matières  usées. 


4> 
*  * 


Nous  avons  dit  les  critiques  qu'il  faut  adresser  aux  maires  fonction- 
naires sanitaires.  Celles  que  nous  avons  formulées  touchant,  au 
moins  leur  incompétence,  étaient  tellement  fondées,  que  le  ministère 
de  l'Intérieur  lui-même  les  a  comprises  et  que  le  Comité  consultatif 
d'hygiène  publique  de  France  a  élaboré  des  règlements-types,  qui 
doivent  leur  servir  de  guides.  Ces  modèles  sont  au  nombre  de  deux, 
l'un  applicable  aux  villes,  bourgs  ou  agglomérations  (modèle  A),  le 
second  aux  communes  ou  parties  de  communes  (modèle  B).  Il  est 
bien  évident  qu'il  n'y  a  là  que  des  modèles  ;  dans  les  grandes  villes, 
les  compétences  sanitaires  sont  d'ailleurs  suffisantes  pour  élaborer  un 
règlement  qui  tiendra  compte  des  nécessités  locales.  Disons  seule- 
ment qu'en  même  temps  que  ces  arrêtés  sont  promulgués,  et  que  les 
bureaux  d'hygiène  sont  créés,  il  convient  d'organiser  un  casier  sani- 
taire dans  les  grandes  villes,  sur  le  modèle  de  celui  qui  a  été  créé  à 
Paris  par  M.  Juillerat,  chef  du  Bureau  de  l'Assainissement  et  de 
l'Habitation. 

11  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  lorsque  la  mortalité  d'une  com- 
mune dépasse  dans  certaines  conditions  la  moyenne  de  la  mortalité 
des  autres  communes,  une  enquête  est  ordonnée.  11  y  aura  h\  une 
source  puissante  de  documents. 

Nous  avons  pu  voir  par  le  rapport  de  M.  Juillerat  à  ce  Congrès, 
combien  une  pareille  création  pourrait  être  féconde.  —  Dans  sa  remar- 

(1)  L'article  21  décide  en  effet  que  les  Conseils  d'hygiène  départementaux  et 
les  Commissions  sanitaires  devront  être  consultés  sur  les  objets  énumérés  à 
l'article  9  du  décret  du  18  décembre  1848  dont  le  paragraphe  2  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  grands  travaux  d'utilité  publique,  constructions  d'cdiflces,  écoles,  prisons, 
casernes,  ports,  canaux,  etc.  » 

Enfin  les  ateliers  et  manufactures  échappent  à  cette  disposition  de  la  loi  en 
vertu  de  l'article  32  qui  l'a  disposé  expressément. 


} 
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quablc  communication  le  distingue  chef  du  Casier  Sanitaire  de  Parisi» 
a  démontré  l'influence  prépondérante  du  mode  de  construire  les  mai- 
sons et  de  l'orientation  et  de  la  largeur  des  rues,  sur  l'étiologie  et  \m. 
conservation  de  la  tuberculose.  Devant  les  constatations  formidables 
de  son  enquête,  il  est  certain  que  le  législateur  n'eût  pas  hésité  à  for- 
muler lui-même  certaines  régies  précises  pour  rétablissement  des 
voies  publiques  et  la  conservation  des  maisons  urbaines.  —  Les  muni- 
cipalités mieux  éclairées,  doivent  aujourd'hui  faire  état  de  ces  consta- 
tations. Il  faut  que  le  règlement  sanitaire  prévoie  l'orientation  des 
rues,  limite  la  hauteur  des  maisons  et  la  dimension  des  cours  de  façon 
que  l'air  et  le  soleil  puissent  pénétrer  sans  obstacle  dans  les  locaux 
habités  (1). 

Le  cri  d'alarme  jeté  par  l'éminent  administrateur  ne  doit  pas  rester 
une  manifestation  platonique,  qu'une  vaste  enquête  dont  il  a  si  magis- 
tralement donné  le  plan  et  montré  l'immense  intérêt,  s'ouvre  dans 
toutes  les  villes,  et  sans  doute,  il  en  sortira  des  lois  de  préservation 
sociale  assises  sur  les  bases  inébranlables  de  l'observation  directe. 

Personne  ne  pourra  plus  taxer  d'arbitraires,  des  prescriptions  dictées 
par  l'expérience.  —  L'intérêt  de  quelques-uns  devra  céder  le  pas  à 
l'intérêt  majeur  de  la  santé  publique. 


4>  * 


Dans  les  petites  communes,  le  modèle  s'en  tient  à  quelques  pres- 
criptions élémentaires;  il  ne  s'agit  en  elfet  le  plus  souvent  que  d'as- 
surer la  salubrité  des  habitations,  des  cuisines,  des  chambres  à 
coucher,  Talimentation  en  eau  i)otable,  Tinstallation  des  fosses  à 
fumier  et  à  purin  dans  des  conditions  de  salubrité  absolue,  etc.,  etc.. 
Il  est  t\  remarquer  que  la  loi  du  21  juin  1898  sur  la  police  rurale  avait 
déjà  guidé  les  maires  et  s'était  efl'orcée  de  leur  enseigner  leurs 
devoirs.  Il  semble  qu'elle  ait  trouvé  peu  d'échos  dans  les  campagnes  : 
espérons  qu'il  n'en  sera  pas  de  même  du  texte  de  1902. 

Toutefois,  dans  bien  des  cas,  la  loi  sera  d'une  application  des  plus 
difficiles,  malgré  la  bonne  volonté  des  municipalités;  comment  imposer 
des  travaux  dispendieux  à  des  paysans  endettés  et  besogneux?  On 
devrait  s'occuper  de  créer  des  locaux  à  bon  marché  pour  les  cultiva- 
teurs et  les  ouvriers  agricoles  comme  l'on  a  favorisé  le  développement 
des  habitations  ouvrières  et  nous  ne  saurions  trop  approuver  les 
conclusions  du  rapport  si  documenté  de  M.  Marié-Davy  au  Congrès 
d'Assainissement  (2). 

^  _   _    . ^^^        __  _  _  —  ■ 

(1)  Cf.  Lucien  Graux.  La  Tuberculose  et  rHabitation  urbaine.  Paris,  Rous- 
set  1905. 

(2)  Marié-Davy.  Habitations  rurales,  Premier  Congrès  International  d'Assai- 
nissement et  de  Salubrité  de  l'Habitation,  p.  23.  Paris,  1904. 


221  - 


4> 


Il  est  une  lacune  éminemment  regrettable  dans  le  projet  de 
réglementation  du  Comité  consultatif;  rien  n'est  indiqué  spécialement 
en  ce  qui  concerne  les  stations  thermales. 

I^  loi  sur  la  protection  de  la  santé  publique  de  1902  ne  renferme 
qu'un  seul  article  relatif  aux  villes  d'eaux  :  (1) 

«  Art.  19  (2e  alinéa)  :  Dans  les  villes  de  20.000  habitants  et  au-dessus, 
et  dans  les  communes  d'au  moins  2.000  habitants  qui  sont  le  siège 
d'un  établissement  thermal,  il  sera  institué,  sous  le  nom  de  Bureau 
d^Hygiène,  un  service  municipal  chargé,  sous  l'autorité  du  maire,  de 
l'application  de  la  présente  loi.  »  / 

Il  est  intéressant  de  constater  que  cet  article  ne  fut  voté  que  sur  la 
proposition  de  MM.  Pozzi  et  Strauss,  sénateurs.  On  ne  devait  créer 
auparavant  un  Bureau  d'hygiène  que  dans  les  villes  de  50.000  habi- 
tants et  au-dessus. 

Un  grand  nombre  de  villes  d'eaux  ne  seront  pas  tenues  d'en  possé- 
der :  c'est  ainsi  que  Cauterets,  qui  a  /leu/'établissements  et  18  médecins 
et  où  l'on  soigne  la  tuberculose  pulmonaire,  n'en  aura  pas  n'ayant 
pas  2.000  habitants  (2). 

Sur  plus  d'une  centaine  de  stations  hydrominérales,  33  seulement 
posséderont  un  bureau  d'hygiène  ^t  celles-ci  sont  loin  d'être  les  plus 
importantes.  Le  chiffre  élevé  de  leur  population  fixe  tient  le  plus  sou- 
vent à  de  tout  autres  causes  que  celles  de  l'exploitation  de  leurs 
sources.  C'est  ainsi  que  la  Mouillière  est  située  sur  le  territoire  de 
Besançon,  Andabre,  sur  celui  de  Camarès,  etc. 

Beaucoup  de  stations  très  fréquentées  ne  seront  pas  tenues  de  pos- 
séder un  Bureau  d'hygiène.  Citons  parmi  celles-ci  :  la  Bourboule 
(1.047  hab.),  Plombières,  Evian,  Châtel-Guyon,  Saint-Hoaoré,  Royal, 
Cauterets,  Contrexéville,  I^malou,  Ax,  Barèges,  Capvern,  Eaux- 
Bonnes,  Forges-les-Eaux,  Saint-Nectaire,  Saint-Sauveur,  etc. 

Le  syndicat  général  des  médecins  des  stations  thermales  et  sanitaires 
de  France,  qu'a  créé  et  que  dirige  avec  tant  d'activité  M.  Albert 
Robin,  s'est  occupé  de  cette  dernière  question  dans  sa  séance  du 
22  avril  1904.  Le  Dr  Schlemmer  a,  dans  un  excellent  rapport  (3),  mon- 
tré toute  l'insuffisance  de  la  loi  de  1902:  «  Il  est  nécessaire  de 
compléter  au  moyen  d'un  article  additionnel  ou  d'un  règlement  admi- 
nistratif spécial  aux  stations  thermales  certaines  dispositions  de  la 

(1)  Lucien  Graux.  La  loi  de  1902  et  les  stations  hydromioéi*ales.  Progrès 
médical^  22  octobre  1904. 

(2)  Cf.  D'  NiviÊRE,  Bull.  méd.  3  fév.  1904. 

(3)D<^  Schlemmer.  —  Des  améliorations  nécessaires  dans  l'organisation 
législative  actuelle  de  la  police  sanitaire  à  l'égard  des  stations  thermales. 
Paris,  1904. 


—  222  — 

loi  coDCcrnant  Tapplication  des  mesures  sanitaires  qui  visent  Tantî- 
sepsie  et  l'asepsie.  » 

La  législation   sanitaire  doit  avoir  plusieurs  objectifs;  elle  doit, 
notamment,  prévenir  la  prophylaxie  des  maladies  contagieuses,  et 
lorsque  celles-ci  ont  éclaté,  prescrire  les  mesureis  nécessaires  pour  en 
triompher. 

La  loi  de  1902  comprend  trois  articles  sur  la  désinfection  :  aucun 
d'eux  ne  prescrit  Tisolemcnt.  La  loi  n'indique  pas  à  l'aide  de  quel 
dispositif  ni  dans  quel  délai  doit  être  exécutée  la  désinfection.  Dans 
les  villes  de  moins  de  2.000  habitants,  elle  ne  peut  être  pratiquée  que 
par  les  soins  d'un  seul  service  départemental.  '    . 

Il  est  évident  que  dans  une  ville  d'eaux  un  cas  d'affection  conta- 
gieuse est  particulièrement  difficile  à  traiter  en  pleine  saison  tant  à 
cause  de  l'encombrement  des  hôtels  et  même  des  habitations  privées 
que  par  la  suite  de  la  crainte  de  la  divulgation  de  la  maladie  qui 
pourrait  faire  déserter  la  station...  11  est  impossible  d'autre  part 
d'attendre  l'arrivée  du  personnel  et  d'un  matériel  de  désinfection 
uniques  pour  tout  le  département  et  qui  de  plus  peuvent  être  indis- 
ponibles. 

Ce  qu'il  faudrait,  ce  serait  transporter  le  malade  dans  un  pavillon 
d'isolement  où  il  recevrait  les  soins  que  nécessiterait  son  état.  Le 
malade  serait  infmiment  mieux  soigné  et  la  station  balnéaire  n'aurait 
rien  à  [redouter  d'une  mesure  qui,  au  contraire,  serait  destinée  à 
accroître  les  garanties  sanitaires  qu'elle  présente. 

Il  suffirait  donc  de  décider  que  dorénavant  les  pratiques  de  l'isole- 
ment devraient  être  observées  dans  les  stations  thermales  et  des 
mesures  de  désinfection  pratiquées  aussitôt  dans  les  locaux  préalable- 
ment occupés. 


L'hygiène  des  nomades  devrait  être  étroitement  surveillée  dans  les 
villes  d'eaux  et  tous  les  services  dépendant  de  la  municipalité,  l'objet 
de  l'attention  particulière  du  maire. 

Les  écoles  (1),  les  salles  d'asiles  seraient  établies  confonnément  aux 
prescriptions  les  plus  minutieuses  de  l'hygiène.  Il  en  serait  de  même 
des  postes  de  police  et  des  refuges  pour  vagabonds  qui  sont  souvent 
d'une  malpropreté  dégoûtante  (2). 

Les  maires  doivent  enfin  veiller  à  l'entretien  des  rues  et  des  routes 
qui  seront  fréquemment  arrosées  et  balayées  et  de  la  propreté  la  plus 

(1)  C.  Lacau.  Écoles,  Rapport  au  Premier  Congres  International  d'Assainisse- 
ment et  de  Salubrité  de  l'Habitation,  p.  9.  l'aris,  1ÎK)4. 

(2)  On  sait  la  campagne  menée  sur  ce  sujet  par  M.  Bourneville,  notam- 
ment in  Archives  de  Neurologiej  septembre  1896,  p.  242  et  Progrès  Médical, 
8  octobre  1898,  p.  241.  Cf.  Drouineau,  La  désinfection  dans  les  asiles  de  nuit  et 
abris  ruraux.  Bulletin  de  la  Société  de  médecine  publique  et  professionnelle, 
1899,  p.  31. 
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méticuleuse.  La  canalisation  des  égouts  et  la  distribution  d*eau  potable 
devraient  atteindre  leurs  plus  grands  perfectionnements  dans  les 
villes  d'eaux  (1). 

Des  mesures  devraient  être  prises,  en  outre,  au  sujet  des  établisse- 
ments insalubres,  dangereux  et  incommodes.  On  comprend  l'impor- 
tance de  cette  réglementation  dans  des  localités  où  viennent  des 
malades,  des  enfants  ou  des  surmenés  ayant  besoin  de  repos  et  de 
calme.  La  sur\'eillance  des  denrées  alimentaires  (viandes,  lait,  etc.) 
devrait  être  aussi  étroite  que  possible. 


* 


Nous  en  avons  fmi  avec  l'étude  des  dispositions  de  la  loi  de  1902  sur 
la  protection  de  la  santé  publique  en  ce  qui  concerne  les  arrêtés  muni- 
cipaux. En  résumé,  la  loi  est  mauvaise,  qui  confîc  l'exécution  des 
mesures  sanitaires  à  des  magistrats  municipaux,  élus.  Elle  est  incom- 
plète, notamment  en  ce  qui  concerne  les  stations  thermales,  cependant 
si  intéressantes  par  la  clientèle  de  malades  et  d'étrangers  qui  la 
fréquente. 

Rien  ne  sera  définitif  en  matière  de  salubrité  que  lorsque  le  service 
sanitaire  sera  partout  autonome  et  l'éducation  hygiénique  de  la  masse, 
considérablement  accrue. 


M.  le  Dr  FÉLIX  Brémond,  en  qualité  de  Vice-Président  du  Congrès, 
signale  le  dévouement,  l'activité  et  l'intelligence  avec  lesquels  le 
Secrétaire  Général,  M.  Marié-Davy,  a  collaboré  à  l'organisation  du 
Congrès,  ainsi  que  le  zèle  qu'il  a  déployé  pendant  la  session.  Il 
souhaite  que  le  Gouvernement  reconnaisse  les  qualités  dont  M.  Marié- 
Davy  a  fait  preuve  en  cette  occurrence.  (Applaudissements  unanimes,) 

M.  LE  Président  s'associe  pleinement  aux  paroles  de  M.  Brémond. 
Il  remercie  personnellement  M.  Marié-Davy  pour  le  zèle  qu'il  a  déployé 
et  le  félicite  pour  son  remarquable  rapport. 

Il  adresse  également  à  tous  ceux  qui  ont  pris  part  aux  travaux  de 
la  section  ses  remerciements  pour  leur  collaboration  aussi  éclairée 
que  dévouée,  et  en  particulier  à  M.  le  P»*  Manolesco,  qui  a  apporté 
son  précieux  concours  à  toutes  les  séances.  (Applaudissements,) 

Il  déclare  avoir  suivi  lui-même  ces  travaux  avec  le  plus  vif  intérêt 
et  exprime  l'opinion  qu'ils  ne  resteront  pas  stériles,  mais  marqueront 
une  étape  importante  dans  la  marche  vers  l'amélioration  des  condi 
lions  d'existence  des  si  intéressantes  populations  des  campagnes. 
(  Vifs  applaudissements,) 

(1)  Lire  à  ce  propos  le  remarquable  rapport  de  M.  Rénon  au  l'^'"  Congrès 
français  de  climatothérapie  et  d'hygiène  urbaine  (Nice,  4-9  avril  1904)  :  Influence 
du  climat  méditerranéen  sur  la  tuberculose  et  les  tuberculeux  (Cf.  Progrès 
Médical  23  et  30  avril  1904). 
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SECTION   III 


HABITATIONS  OUVRIÈRES 


Président  d'honneur. 

M.  VELGHE,    Directeur  au   Ministère  de  rAgriculturc    de  Belgique 
Délégué  du  Gouvernement  Belge. 

Président. 

M.  G.  PICOT,  Secrétaire  perpétuel  de  TÂcadémie  des  Sciences  morales 
et  politiques. 

Vice-Présidents. 

MM.  GAROT,  Architecte,  Membre  de  la  Commission  d'hygiène  de  la 
Société  Centrale  des  Architectes  Français. 
Ambroise  RENDU,  Conseiller  municipal. 

Secrétaire. 
M.  A.  de  VAULABELLE. 

(Les  séances  ont  été  présidées  par  MM.  G.  Picot,  Ambroise  Rendu  et 
Siegfried,  député,  Président  de  la  Société  de  Médecine  publique  et^de 
Génie  sanitaire.) 


Rapport  de  M.  CACHEUX 

Président  honoraire  de  la  Société  Française  d'Hygiène. 


Assainissement  des  Habitations  à  bon  marché 


Nous  ne  chercherons  pas  à  démonlrer  rutilité  de  Passainissemcnt 
de  Phabilation,  mais  nous  ferons  remarquer  que  s'il  est  nécessaire 
d'améliorer  les  conditions  hygiéniques  dans  lesquelles  vivent  les 
personnes  aisées,  il  est  bien  plus  urgent  de  remédier  aux  causes  d'in- 
salubrité qui  sont  la  cause  des  maladies  évitables  auxquelles  les  tra- 
vailleurs paient  un  si  large  tribut. 

Les  causes  d'insalubrité  des  petits  logements  sont  très  nombreuses, 
elles  peuvent  être  divisées  en  trois  classes,  savoir  : 

Les  causes  d'insalubrité  qui  dépendent  du  constructeur,  celles  qui 
échappent  à  son  action  et  enfin  celles  qui  sont  dues  aux  habitants. 
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Lorsqu'un  conslrucleur  pourra  choisir  son  terrain,  il  devra  s'assurer 
qu'il  remplit  les  conditions  suivantes,  savoir  : 

le  Klre  sec,  ou  susceptible  d'être  draine; 

2'»  Composé  de  matériaux  imputrescibles; 

30  Situé  h  une  distance  suffisante  de  tout  voisinage  nuisible; 

40  Placé  à  une  altitude  convenable; 

50  Kxposé  de  façon  à  être  à  Tabri  des  vents  dominants. 

Il  est  très  difficile  pour  ne  pas  dire  impossible  à  un  particulier  de 
se  procurer  un  terrain  cjui  remplisse  toutes  ces  conditions,  mais  il 
pourra  toujours  réduire  de  beaucoup  ses  inconvénients. 

Le  draînaj^e  ne  peut  s'effectuer  on  général  (jue  lorsqu'on  dispose 
d'un  point  bas  pour  écouler  les  eaux  recueillies  par  les  drains.  Dans 
quelques  régions  on  pourra  se  débarrasser  des  eaux  souterraines  en 
creusant  un  puits  dans  lequel  on  les  dirigera.  En  Normandie,  par 
exemple,  le  sol  arable  repose  sur  une  couche  calcaire  très  per- 
méable, d'une  épaisseur  d'une  centaine  de  métrés,  il  suffit  de  percer 
la  croûte  de  tuf  (jui  recouvre  la  craie  pour  assurer  l'absorption  des 
eaux,  écoulées  dans  un  puisard.  Malheureusement  le  cas  que  nous 
citons  constitue  l'exception  et  le  plus  souvent  il  faut  opérer  sur  de 
grandes  (juantités  de  terrain  pour  assurer  son  assèchement. 

La  cause  d'insalubrité  relative  à  la  putrescibilité  du  sol  peut  être 
supprimée  facilement  au  moyen  des  matériaux  dont  nous  disposons 
aujourd'hui,  il  suffit  de  placer  la  construction  sur  une  couche  de 
béton  d'une  épaisseur  suffisante,  pour  être  î\  l'abri  des  émanations 
du  sol. 

Le  voisinage  peut  exercer  son  influence  de  beaucoup  de  manières. 
Lorsqu'on  construira  on  se  j)lacera  à  une  distance  suffisante  de  toute 
cause  d'insalubrité;  malheureusement  on  ne  i)ourra  pas  toujours 
empêcher  un  de  ses  voisins  d'exercer  une  industrie  insalubre  ou  d'in- 
tercepter la  lumière  solaire  soit  en  bâtissant  des  maisons  très  élevées^ 
soit  en  plantant  des  arbres  à  haute  tige. 

Lorsqu'une  construction  ne  sera  pas  située  à  une  altitude  conve* 
nable  elle  pourra  subir  constamment  les  effets  d'une  atmosphère 
humide  et  i)ar  suite  exposer  ses  habitants  à  contracter  un  grand 
nombre  de  maladies.  11  ne  sera  pas  facile  à  un  constructeur  de  remé- 
dier aux  effets  de  la  situation  d'une  maison  à  une  altitude  trop  peu 
considérable,  ou  d'une  exposition  à  des  vents  chargés  d'humidité; 
c'est  ])ourquoi  nous  croyons  devoir  attirer  l'attention  des  construc- 
teurs sur  l'utilité  ({u'il  y  aurait  pour  eux  à  ne  i)as  faire  l'acquisition 
do  terrains  d'une  faible  étendue  i\in  ne  réuniraient  pas  les  conditions 
(|Uo  nous  venons  d'énuniérer.  Actuellement  dans  le  département  de 
la  Seine  nous  voyons  beaucouj)  de  belles  roules  bordées  par  des 
terrains  vagues,  tandis  (\uc  «les  constructions  en  assez  grand  nombre 
sont  bâties  dans  les  champs,  le  long  de  chemins  ruraux  et  même  de 
sentiers  inaccessibles  aux  voitures. 


A  l'occasion  du  concours  organisé  par  le  Coniilé  des  babilalions  à 
bon  marché  du  département  de  la  Seine,  les  membres  du  jury  ont 
visité  une  maison,  construite  par  un  architecte  dans  de  bonnes  condi- 
tions au  point  de  vue  de  Tart  de  bâtir,  mais  dont  l'accès  était  fort  dif- 
ficile, car  ils  furent  obligés  d'abandonner  leur  voiture  à  un  kilomètre 
de  l'habitation  et  de  patauger  dans  une  boue  épaisse  pour  y  arriver. 

Nous  pourrions  citer  une  foule  d'exemples  de  ce  genre  qui  prouvent 
que  les  petits  propriétaires  pour  se  soustraire  aux  exigences  des  pos- 
sesseurs de  terrains  desservis  par  des  voies  classées,  construisent 
dans  des  champs  des  maisons  qui  constitueront  des  foyers  d'insalubrité 
aussitôt  qu'un  certain  nombre  d'habitations  analogues  auront  été  bâties 
sans  qu'on  ait  pris  des  mesures  pour  écouler  les  eaux  pluviales  et 
ménagères.  Dans  la  région  formée  par  les  territoires  de  Courbevoie, 
Puteaux,  Asnières,  Colombes,  il  existe  beaucoup  de  maisons  qui  ne 
sont  pas  desservies  par  des  voies  pourvues  de  canalisations  d'eaux 
ménagères,  il  en  résulte  que  les  eaux  usées  s'infiltrent  dans  les  puits 
qui  servent  en  général  aux  besoins  de  l'alimentation,  et  provoquent 
l'apparition  de  la  fièvre  typhoïde,  qui  fait  tant  de  ravages  dans  la 
banlieue  parisienne. 

Causes  d'insalubrité  relatives  à  la  construction  d'une  maison. 

Lorsqu'un  constructeur  disposera  d'un  terrain  convenable,  il  lui 
sera  facile,  s'il  possède  des  capitaux  suffisants,  de  bâtir  une  maison 
salubre  et  à  bon  marché.  11  lui  sera  plus  difficile  de  remédier  aux 
défauts  qui  existent  dans  une  maison  faite.  Quand  une  habitation  sera 
en  bordure  d'une  rue  trop  étroite,  à  une  distance  insuffisante  d'une 
construction  voisine,  elle  contiendra  des  pièces  dans  lesquelles  le 
soleil  n'entrera  jamais  et  qui  par  suite  constitueront  après  une  occu- 
pation de  quelques  années  des  foyers  d'insalubrité.  Quand  la  distribu- 
bution  d'un  logement  sera  mal  comprise;  quand  une  seule  des  façades 
sera  exposée  à  l'air  extérieur  et  que  la  ventilation  naturelle  sera  impos- 
sible par  l'ouverture  simultanée  des  portes  et  des  fenêtres,  l'atmosphère 
des  chambres  sera  promptement  viciée  et  elle  agira  défavorablement 
sur  la  santé  des  habitants. 

Dans  quelques  cas  le  propriétaire  pourra  améliorer  l'état  de  ses 
logements  soit  par  le  percement  d'ouvertures  pour  leur  donner  de  l'air 
et  de  la  lumière,  soit  par  l'établissement  de  tuyaux  de  ventilation,  soit 
par  l'augmentation  du  nombre  des  privés,  etc.,  mais  le  plus  souvent 
il  aura  intérêt  à  démolir  son  immeuble  et  à  le  reconstruire  entière- 
ment. Quand  dans  un  quartier,  le  terrain  d'une  propriété  a  pris  une 
valeur  supérieure  à  celle  des  bâtiments  qui  s'y  trouvent,  le  proprié- 
taire se  décidera  assez  facilement  â  les  démolir,  mais  il  n'en  sera  plus 
de  même  lorsque  la  valeur  des  propriétés  restera  stationnaire  comme 
le  fait  se  produit  dans  les  quartiers  de  l'Est  de  Paris,  dans  le  XX*  arron- 
dissement par  exemple,  où  la  valeur  du  terrain  n'a  pas  augmenté 
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assez  pour  que  la  (iéiiiolilion  d'une  maison  à  loule  hauteur  ne  soi* 
pas  onéreuse.  Donc  une  maison  de  six  étages  divisée  en  petits  loge?- 
ments,  représentera,  neuve,  une  valeur  de  000  francs  le  mètre  couvert, 
mais,  vieille,  elle  rapportera  l'intérél  de  cette  somme,  par  suite  si  on 
la  démolissait  pour  la  remplacer  par  une  habitation  à  bon  marché  'qui 
satisferait  aux  régies  de  la  bonne  construction  et  aux  lois  de  rhvgiène, 
on  n'aurait  aucun  avantage  à  la  diviser  en  petits  logements. 

En  général  les  vieilles  maisons  à  petits  logements  sont  composées 
d'un    rez-de-chaussée,  surmonté    de  quatre  à  cinq  étages  carrés.  Le 
rez-de-chaussée  et  la  cour  sont  occupés  par  un  commerçant,  et  les 
étages   sont  divisés   en  petits  logements.  ~  Les   boutiques   étaient 
autrefois   louées   à   un   prix  qui  représentait  celui  de  deux  étages, 
aujourd'hui  il  n'en  est  plus  de  même.  —  Les  grands  établissements 
tendent  de  plus  en  plus  à  supprimer  les  petits  et  si  les  petites  bou- 
tiques, avant  de  disparaître,  résistent  encore  avec  succès  c'est  à  cause 
de  la  valeur  du  fonds  de  commerce  qu'elles  représentent,  mais  cette 
valeur  diminue  à  chaque  changement  de  propriétaire  et  lorsqu'elle 
devient  nulle  la  valeur  locative  de  la  boutique  subit  une  réduction 
sensible.  -=-  C'est  principalement  pour  cette   raison    que   dans   les 
quartiers  excentriques,  habités  par  les  ouvriers,  il  y  a  tant  de  bou- 
tiques vacantes  et  que  les  rez-de  chaussée  de  beaucoup  de  nouvelles 
maisons  sont  alfectés  à  des  logements.  —  Lorsqu'une  maison  pari- 
sienne à  étages,  divisée  en  petits  logements,  ne  contient  pas  de  bou- 
tiques, il  ne  faut  pas  qu'elle  soit  construite  sur  du  terrain  qui  vaille 
plus  de  cinquante  francs  le  mètre  si  l'on  désire  retirer  de  ses  capitaux 
un  revenu  égal  à  celui  des  valeurs  dites  de  père  de  famille,  c'est 
pourquoi   l'on   voit  tant  de  terrains  vacants  dans  les  quartiers,  en 
formation,  destinés  à  l'habitation  des  personnes  peu  aisées.  Ce  fait  que 
l'on  observe  dans  certains  arrondissements  de  Paris  et  dans  quelques 
communes  de  sa  banlieue  se  présente  également  en  Allemagne,  c'est 
pourquoi   les   règlements   qui   concernent   la   construction  dans  les 
faubourgs  des  grandes  villes  limitent  la  hauteur  des  étages  des  mai- 
sons et  favorisent  la  proi)agation  des  habitations  pour  une  ou  trois 
familles,  en  n'imposant  pas  à  leur  i)ropriétaire  les  conditions  rigou- 
reuses  de   solidité,    de  salubrité  et  de  sécurité  qu'elles   réclament, 
lorsqu'il  s'agit  de  bâtiments  à  cinq  et  six  étages. 

Par  suite  de  cette  réglementation  le  nombre  des  maisons  pour  une 
famille  tend  à  augmenter  en  Allemagne,  et  l'on  y  voit  rarement  des 
maisons  ù  toute  hauteur  dans  des  champs,  comme  le  cas  se  présente 
assez  souvent  dans  les  environs  de  Paris. 

Causes  d'insalubrité  indépendantes  du  constructeur. 

11  arrive  souvent  qu'une  maison  bâtie  (hms  de  bonnes  conditions, 
devient  insalubre  après  avoir  été  habitée  pendant  un  certain 
temps.  Les  causes  d'insalubrité  sont  diverses  : 
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Ainsi  un  voisin  peut  intercepter  les  rayons  solaires  et  les  empêcher 
de  pénétrer  dans  les  pièces  d'une  maison  en  établissant  un  écran,  soit 
en  construisant  des  bâtiments,  soit  en  plantant  des  arbres  de  haute 
futaie  à  une  distance  insuffisante  des  limites  de  sa  propriété. 

Une  usine  peut  être  installée  à  proximité  de  la  maison  et  la  placer 
dans  une  atmosphère  viciée  par  les  vapeurs  produites  par  la  fabri- 
cation de  produits  dangereux; 

La  canalisation  destinée  soit  à  Técoulement  des  eaux  souterraines, 
soit  à  celui  des  eaux  ménagères  d'un  quartier  peut  être  mal  entretenue, 
d'où  production  de  sources  d'humidité  dans  l'intérieur  des  maisons. 

Une  maison  pourra  également  devenir  insalubre  si  elle  est  située  au   * 
fond  d'une  impasse,  qui  n'est  pas  conservée  en  bon  état  de  viabilité 
par  les  propriétaires  riverains. 

Dans  les  cas  que  nous  venons  de  citer  et  dans  beaucoup  d'autres 
qu'il  serait  trop  long  d'énumérer,  l'insalubrité  de  la  maison  ne  pourra 
pas  être  imputée  au  constructeur,  mais  elle  proviendra  du  fait  soit  du 
propriétaire  soit  du  locataire,  ainsi  que  nous  allons  tenter  de  le 
démontrer. 

Causes  d'insalubrité  produites  par  suite  du  défaut  d'entretien 
de  la  maison  ou  par  la  manière  dont  elle  est  habitée. 

Un  propriétaire  qui  néglige  d'entretenir  sa  maison  dans  un  état 
convenable,  peut  provoquer  la  création  de  nombreux  fo^^ers  d'insalu- 
brité. Des  fuites  dans  la  couverture  ou  dans  les  appareils  de  canali- 
sation produiront  de  l'humidité,  si  nuisible  à  la  santé  des  habitants,  des 
fissures  dans  les  tuyaux  de  fumée  permettront  aux  produits  de  la  com- 
bustion de  vicier  l'atmosphère  dans  laquelle  vivent  les  habitants. 

Le  mauvais  état  des  marches  d'un  escalier  peut  causer  des  chutes 
suivies  d'accidents  graves. 

La  plus  grande  partie  des  causes  d'insalubrité  ducs  au  défaut 
d'entretien  des  immeubles  par  les  propriétaires,  donnant  lieu  à  des 
actions  judiciaires  avec  demandes  de  dommages-intérêts,  il  y  a  lieu 
d'espérer  que  leur  nombre  diminuera  de  plus  en  plus  et  qu'il  en  sera 
de  même,  lorsque  les  locataires  seront  tenus  d'habiter  leurs  logements 
en  bon  père  de  famille,  malheureusement  la  loi  ne  les  y  forçant  pas, 
c'est  au  propriétaire  qu'incombe  cette  lâche,  mais  comme  il  ne  |)eut 
agir  sur  ses  locataires  qu'en  leur  donnant  congé,  dans  bien  des  cas, 
il  n'usera  pas  de  ce  droit,  et  il  trouvera  plus  avantageux  de  ne  pas 
intervenir.  Quand  un  locataire  se  trouve  dans  une  situation  aisée,  le 
propriétaire  peut  le  contraindre  à  faire  exécuter  les  réparations  qui 
sont  dites  localivcs;  mais  il  n'en  est  plus  de  même  lorsqu'il  arrive  à 
payer  péniblement  son  loyer:  c'est  ])our(juoi  tant  de  petits  logements 
sont  insalubres  par  suite  (hi  fait  des  locataires. 

Un  propriétaire  peut  (Unicilement  empêcher  un  locataire  de  faire  le 
blanchissage  du  linge  dans  son  logement;  il  ne  pourra  pas  le  con- 
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traindre  à  se  faire  soigner  dans  une  maison  de  santé  s'il  contracte  une 
maladie  épidémique,  ni  à  désinfecter  son  logement  s'il  lui  preii^ 
fantaisie  de  ne  pas  déclarer  les  cas  de  maladies  contagieuses  qui 
peuvent  se  présenter  dans  sa  famille;  il  n'interviendra  pas  non  plus 
lorsque  le  nombre  des  habitants  d'un  petit  logement  augmentera  de 
façon  à  nuire  à  la  santé  des  occupants;  c'est  pour  ces  raisons  et  pour 
bien  d'autres,  que  les  municipalités  allemandes  ont  créé  un  senicc 
d'inspection  des  logements,  et  qu'elles  agissent  directement  sur  les 
locataires  en  les  obligeant  à  les  habiter  de  façon  à  ne  pas  créer  des 
sources  d'insalubrité. 

En  Amérique,  le  législateur  intervient  également  et  il  ne  craint  pas 
d'envoyer  ses  inspecteurs  dans  l'intérieur  des  ménages  pour  faire 
observer  les  lois  de  l'hygiène,  mais  il  est  juste  de  dire  que  les  maisons 
habitées  par  moins  de  trois  familles  ne  sont  pas  soumises  h  l'inspec- 
tion, car  leurs  propriétaires  ne  sont  pas  assimilés  comme  ceux  des 
immeubles  contenant  un  grand  nombre  de  logements,  à  des  indus- 
triels qui  vendent  des  objets  nécessaires  î^  la  vie. 

Ainsi  qu'on  le  voit,  il  est  difficile,  même  dans  les  villes  neuves,  de 
supprimer  les  maisons  insalubres;  c'est  pourquoi,  il  n'est  pas  éton- 
nant de  voir  dans  les  anciennes  cités,  tant  de  quartiers  où  la  mortalité 
est  anormale.  Les  pouvoirs  publics  font  de  grands  efforts  pour  sup- 
primer les  causes  d'insalubrité;  mais  malgré  des  perfectionnements 
apportés  chaque  année  dans  la  législation  sanitaire,  l'assainissement 
de  la  plupart  des  quartiers  situés  dans  le  centre  des  villes  anciennes, 
s'effectue  bien  lentement,  et  il  serait  désirable  de  voir  les  municipa- 
lités françaises  imiter  ce  qui  se  fait  à  l'étranger,  pour  détruire  les 
foyers  de  maladies  qui  existent  dans  les  villes  populeuses. 

C'est  en  Angleterre  que  l'on  peut  étudier  avec  le  plus  de  succès  la 
question  des  habitations,  car,  dans  ce  pays  de  liberté,  les  effets  perni- 
cieux de  renconibrement  ont  une  importance  telle,  que  les  mesures 
les  plus  énergiques  ont  été  prises  pour  y  remédier.  GrAce  à  un  service 
de  statistique  bien  organisé,  les  municipalités  anglaises  peuvent 
facilement  découvrir  les  quartiers  où  des  foyers  d'insalubrité  causent 
une  mortalité  anormale;  par  suite,  il  leur  suffit  de  faire  des  recherches 
pour  connaître  les  maisons  dont  l'état  laisse  ù  désirer  au  point  de 
vue  de  l'hj'giène.  Au  début,  on  s'imagina  qu'il  suffirait  d'une  régle- 
mentation tenant  compte  des  progrès  de  l'hygiène,  pour  forcer  les 
proi)nètaires  ù  s'occuper  de  l'assainissement  de  leurs  logements; 
malheureusement,  les  dépenses  occasionnées  aux  propriétaires  pour 
se  conformer  aux  prescriptions  des  bureaux  sanitaires,  étant  en 
général  très  élevées,  beaucoup  d'entre  eux  préférèrent  la  fermeture  de 
leur  habitation  à  son  amélioration;  c'est  i)ourquoi  l'administration 
chercha  à  provoquer  la  propagation  de  petits  logements  convenables, 
en  mettant  à  la  disposition  des  constructeurs,  de  l'argent  à  un  taux 
modéré. 

De  son  côté  l'initiative  privée  ne  resta  pas  inactive  —  de  grandes 


sociétés  se  formèrent,  elles  construisirent  des  maisons  à  étages  pour 
loger  les  ouvriers  et  petits  employés  que  leurs  occupations  retenaient 
dans  rintérieur  des  villes,  et  des  villages  composés  de  maisons  pour 
une  ou  deux  familles  dans  les  environs  des  grandes  cités  en  vue  de 
les  mettre  à  la  disposition  des  travailleurs  qui  pouvaient  profiter  de 
moyens  de  transport  rapides  et  économiques,  établis  entre  les  villes 
et  les  communes  suburbaines. 

Tant  que  la  spéculation  retira  un  intérêt  raisonnable  des  capitaux 
engages  dans  les  entreprises  relatives  aux  constructions  à  bon 
marché,  le  nombre  des  petits  logements  augmenta  de  façon  à  satisfaire 
les  besoins  des  travailleurs,  mais  il  n*en  fut  plus  de  même,  lorsque  la 
catégorie  des  petits  locataires,  bons  payeurs,  fut  pourvue  de  logements 
convenables,  car,  lorsque  les  constructions  neuves  furent  occupées 
par  des  familles  qui  payaient  irrégulièrement  leurs  loyers,  la  spécu- 
lation se  désintéressa  de  la  construction  des  ï)etits  logements  et  les 
municipalités  des  villes  les  plus  encombrées  après  avoir  épuisé  les 
moyens  les  plus  divers,  pour  remédier  à  la  pénurie  des  petits  loyers, 
construisirent  pour  leur  compte. 

Un  des  exemples  les  plus  intéressants  à  étudier  pour  se  rendre 
compte  de  l'intervention  des  municipalités  dans  la  question  des  petits 
logements  est  fourni  par  la  Ville  de  Londres. 

Lorsque  dans  un  quartier  de  Londres  la  mortalité  est  anormale, 
l'administration  sanitaire  fait  faire  une  enquête  en  vue  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  la  réduire.  Souvent  les  ingénieurs  chargés 
de  faire  les  études  à  cet  effet  concluent  à  la  démolition  des  maisons 
qui  couvrent  un  espace  de  terrain  d'une  surface  assez  étendue. 
L'administration  sanitaire  demande  aux  pouvoirs  compétents  Tautori- 
sation  d'exécuter  le  plan  et  elle  lui  est  accordée  mais  avec  l'obligation 
de  se  soumettre  à  certaines  conditions  dont  une  des  plus  importantes 
consiste  dans  la  construction  d'un  nombre  de  petits  logements 
suffisant  pour  recevoir  les  personnes  expropriées.  Le  Conseil  de 
Comté  de  Londres  est  l'autorité  chargée  d'efTectuer  l'assainissement 
des  quartiers  insalubres.  Dès  qu'il  a  obtenu  l'autorisation  de  déblayer 
un  îlot  de  maisons,  il  fait  des  offres  d'acquisition  à  l'amiable  des 
propriétés  à  démolir  et  quand  il  n'y  réussit  pas  il  emploie  la  voie 
de  l'expropriation.  Le  jury,  chargé  de  fixer  l'importance  de  l'indemnité 
à  allouer  au  propriétaire  tient  compte  de  l'état  sanitaire  de  la  maison 
à  démolir.  Lorsqu'elle  est  susceptible  d'être  réparée,  elle  est  estimée 
à  son  prix  de  revient,  comme  si  elle  était  neuve  et  l'on  en  déduit  la 
valeur  de  la  dépense  qu'il  aurait  fallu  faire  pour  la  remettre  en 
état. 

Quand  la  maison  est  irréparable  le  jury  n'alloue  au  propriétaire 
que  la  valeur  du  sol  et  celle  des  matériaux  après  déduction  du  prix 
de  la  démolition. 

Le  terrain  nu  est  mis  en  vente  au  prix  ordinaire  du  quartier  avec 
obligation  de  se  conformer  aux  clauses  du  cahier  des  charges  imposé 
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par  l'Etat  au  Conseil  de  Comté.  Au  début,  les  terrains  se  vendaient 
facilement  à  des  Sociétés  de  Constructions  philanthropiques  qui  dis- 
posaient de  grands  capitaux,  mais  aujourd'hui  le  Conseil  de  Comté  ne 
trouve  plus  d'amateurs  pour  ses  terrains  et  pour  les  utiliser,  il  construit 
lui-même  des  maisons  de  façon  à  remplir  les  conditions  du  cahier  des 
charges  qui  lui  sont  imposées  par  le  contrat  d'expropriation.  Les 
économistes  français  n'admettent  pas  en  général  la  manière  d'agir 
du  Conseil  de  Comté  de  Londres;  presque  tous  sont  d'accord  pour 
reconnaître  l'utilité  des  opérations  relatives  à  l'assainissement  des 
quartiers  encombrés,  mais  la  plupart  d'entre  eux  estiment  qu'il 
devrait  borner  son  action  à  démolir  des  maisons  insalubres  et  ne  pas 
faire  concurrence  à  l'initiative  privée  en  construisant  lui-même.  Nous 
ne  chercherons  pas  à  convaincre  les  économistes  de  l'utilité  des 
résultats  obtenus  par  le  Conseil  de  Comté,  nous  nous  contenterons  de 
dire  qu'il  a  construit  une  douzaine  de  groupes  de  maisons  à  étages 
dans  lesquelles  il  loge  convenablement  16.000  personnes  dont  la 
mortalité  ne  dépasse  pas  20  0/00. 

Ces  résultats  n'ont  pas  été  obtenus  sans  faire  des  dépenses  consi- 
dérables, mais  si  l'on  met  au  compte  du  budget  de  l'utilité  publique, 
celles  qui  sont  relatives  à  l'assainissement,  on  trouve  que  les  opéra- 
tions effectuées  par  le  Conseil  de  Comté  ne  sont  pas  trop  onéreuses, 
surtout  si  l'on  considère  que  les  capitaux  engagés  dans  les  construc- 
tions seront  remboursés  par  les  loyers  dont  la  valeur  comprend  une 
prime  d'amortissement. 

Malgré  la  faiblesse  des  évaluations  faites  par  les  Jurys  d'expro- 
priation, les  sommes  dépensées  pour  déblayer  les  quartiers  surpeuplés 
de  Londres  ont  une  valeur  trop  considérable  pour  que  des  gens  aussi 
pratiques  que  les  administrateurs  du  Conseil  de  Comté  ne  cherchent 
pas  à  en  diminuer  l'importance,  c'est  pourquoi  ils  ont  fait  l'acquisition 
de  vastes  étendues  de  terrains  à  proximité  de  la  capitale,  ils  y  cons- 
truisent (les  colonies  analogues  à  celles  de  la  Artisan  et  Dwellings 
Company,  composées  de  deux  à  quatre  mille  maisons  pour  une  ou  deux 
familles,  et  ils  relient  ces  colonies  au  centre  de  la  ville  par  des  tram- 
ways à  traction  mécanique  dont  les  |)rix  de  transport  sont  peu  élevés. 

Le  Conseil  de  Comté  espère  retirer  près  de  10.000  familles  de  l'inté- 
rieur de  Londres  et  par  suite  opérer  des  vacances  dans  les  quartiers 
qui  contiennent  encore  des  maisons  insalubres,  ce  qui  lui  permettra 
d'acquérir  à  peu  de  frais,  les  immeubles  qu'il  faudrait  démolir  pour 
assainir  diverses  régions  de  la  ville. 

La  méthode  suivie  parle  (Conseil  de  Comté  de  Londres  a  été  adoptée 
avec  plus  ou  moins  de  succès  par  une  soixantaine  de  villes  presque 
toutes  anglaises,  car  nous  ne  pouvons  guère  citer  que  la  ville  de 
Hambourg  ([ui  ail  fait  une  opération  d'assainissement,  d'une  impor- 
tance s'èlevant  à  une  dizaine  de  millions,  en  vue  de  provoquer  la 
construction  de  j)etits  logements. 

A  Paris,  à  Rome,  à  Xaples,  les  nmnicipalités  ont  dépensé  des  sommes 


—  233  - 

considérables  pour  assainir  des  quartiers  encombrés,  mais  elles  ont 
revendu  les  terrains  en  bordure  des  voies  nouvelles  tracées,  à  des 
prix  qui  ne  permettaient  pas  de  les  utiliser  pour  la  construction  de 
maisons  à  petits  logements. 

Les  municipalités  allemandes  commencent  néanmoins  à  se  préoc- 
cuper du  soin  de  mettre  à  la  disposition  des  constructeurs  des  terrains 
à  bon  marché.  La  ville  de  Francfort,  a  pris  Finitiative  d*étendre  son 
territoire  de  la  manière  suivante.  Après  avoir  fait  l'acquisition  d'une 
bande  de  terrain,  autour  de  son  enceinte,  d'une  étendue  suffisante  pour 
y  élever  les  constructions  nécessaires  aux  besoins  de  ses  habitants 
pendant  une  vingtaine  d'années,  elle  en  fît  le  lotissement  au  moyen 
de  rues  commerciales  et  de  rues  d'habitation.  Les  rues  commerciales 
furent  établies  solidement,  mais  celles  destinées  aux  besoins  de 
l'habitation  le  furent  très  économiquement  de  façon  à  ne  pas  trop 
élever  le  prix  des  terrains  qu'elles  devaient  desservir. 

Après  avoir  divisé  son  terrain  en  zones  de  façon  à  grouper  les 
constructions  du  même  genre,  et  à  éviter  ainsi  d'avoir  des  maisons  à 
cinq  et  six  étages  à  côté  d'hôtels  pour  une  famille;  la  municipalité 
mit  en  vente  celui  dont  elle  n'avait  pas  besoin  pour  ses  services.  Les 
constructions  de  chaque  zone  sont  soumises  à  un  règlement  spécial, 
car  il  est  évident  qu'une  maison  à  deux  étages  ne  doit  pas  être  sou- 
mise aux  mêmes  prescriptions  relatives  à  la  solidité  des  constructions 
et  à  la  sécurité  des  habitants  que  si  elle  était  ù  toute  hauteur. 

Un  grand  nombre  de  villes  allemandes  commencent  à  s'inspirer  de 
l'exemple  donné  par  la  ville  de  Francfort  et  après  avoir  mis  en  vente 
du  terrain  à  bon  marché,  elles  offrent  des  avantages  aux  constructeurs 
d'habitations  à  bon  marché  pour  tAcher  d'en  décider  le  plus  possible 
à  bâtir  en  dehors  des  anciens  quartiers,  de  façon  i\  produire  des 
vacances  dans  les  maisons  encombrées  du  centre  et  li  décider  leurs 
propriétaires  à  les  vendre  à  des  prix  abordables. 

Grâce  à  la  création  de  quartiers,  en  dehors  de  Tancien  périmètre 
des  principales  villes  fortifiées  allemandes,  un  grand  nombre  de 
logements  salubres,  commodes  et  économiques  ont  été  mis  à  la  dis- 
position de  leur  population  et  comme  l'administration  oblige  les 
constructeurs  et  les  habitants  de  maisons  neuves  à  observer  une 
réglementation  bien  étudiée,  il  en  résulte  d'une  part  l'absence  de 
taudis  dans  les  quartiers  nouvellement  bâtis  et  la  disparition  graduelle 
des  fovers  d'insalubrité  dans  les  vieux  bâtiments. 

Si  les  Conseillers  Généraux  et  Municipaux  du  département  <le  la 
Seine  voulaient  tirer  parti  de  ce  qui  se  fait  à  l'Ktranger  pour  diminuer 
le  taux  de  la  mortalité  et  de  la  morbidité  des  habitants  ils  devraient 
créer  des  comités  qui  auraient  pour  mission  de  j)rovoquer  la  construc- 
tion de  maisons  à  petits  logements  et  d'assainir  celles  dont  les 
conditions  hygiéni(iues  laissent  à  désirer. 

La  loi  sur  les  habitations  i\  bon  marché  du  30  novembre  1894  met 
des  capitaux  à  bon  marché  à  la  disj^silion  des  constructeurs,  qui  se 
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confonncnl  à  ses  prescriptions,  mais  elle  ne  facilite  pns  l'acquisllion 
de  tcrniin  h  l);Uir  dans  de  bonnes  conditions  et  elle  ne  s'inquiète  |ia>i 
de  In  marche  à  suivre  [>our  applii|uer  les  articles  de  la  loi  surlasiinté 
publique  du  13  TtHrior  1902  qui  concerne  les  lofjcnicnts  insalubres, 
c'est  pourquoi  nous  serions  tieureux  de  voir  les  pouvoirs  ])ublics 
seconder  les  elForts  de  l'iniliative  privée  en  prenant  les  mesures 
nécessaires  pour  lui  jiernictlre  de  mcllre  un  nombre  suDisant  de  petits 
lo};emcnts  convrna})lcs  à  la  disposition  des  travailleurs.  Après  avoir 
travaillé  plus  de  trente  ans  à  propager  les  habitations  à  bon  marché, 
je  suis  obli;<é  d'avouer,  que  si  j'avais  connu  la  question  des  habi- 
tations il  bon  marché,  nu  début  <leiU(.'S(ipéraliuns  comme  je  la  connais 
aujounl'hui,  j'aurais  pu  construire  quelques  milliers  de  maisons 
modèles,  mais  je  n'aurais  pas  pu  empêchor  la  création  des  foyers 
d'insalubrité  que  l'on  reniartiue  non  seulement  dans  l'enceinte  de  la 
Ville  de  Paris  mais  encore  dans  celles  de  la  plupart  des  communes  du 
département  de  la  Seine. 

Pour  se  convaincre  de  la  vérité  de  notre  assertion,  il  sufllrait  à  nos 
lecteurs  de  visiter  soit  les  cités  qui  se  trouvent  le  Ion;;  des  boulevanls 
cxlérlcurs  pari.sieiis,  entre  les  portes  de  Uajïnolel  et  de  Gcntilly;  soit 
de  parcourir  les  ruelles  de  Salnt-Ouen  ou  de  (^Hchy  qui  desservent  les 
cabanes  ((ue  les  chirTonnicrs  construisent  jiour  leur  servir  i>  lîi  fois  de 
magasin  et  d'habitation,  et  l'on  serait  bientôt  convaincu  de  la  nécessité 
d'une  intervention  éner[îii]ue  des  autorités  com])étentes,  ]iour  suppri- 
mer ces  cabanes,  dont  la  vue  est  non  seulement  très  désa(îréablc  au 
point  de  vue  de  l'aspect,  mais  dont  lexlstence  constitue  encore  des 
foyers  permanents  de  maladies  épldémlques. 

Il  serait  irés  faclli'  aux  autorités  nuuiicijiales  d'empêcher  la  création 
de  bouj^es  dans  leurs  enceintes,  mal  heureusement  elles  sont  loin  en 
Fnmce  d'avoir  piis  ics  mesures  nécessaires  h  cet  etFct.  Ainsi  quand  la 
Ville  lie  Paris  a  circonscrit  son  terrain  à  liàtir  par  l'établissement  de 
son  enceinte  foHiliée,  elle  ne  s'est  pas  ocfiipée  du  lotls.senient  des 
terrains  ([ui  se  trouvaient  entre  les  vi)los  principales  qui  conduisaient 
aux  liivei-Nes  parties  île  la  Ville.  Il  est  ivsulté  de  ce  fait  que  dans  les 
quartiei-s  de  l'Ouest,  habités  par  <ies  personnes  aisées,  les  terruinsont 
été  desservis  par  îles  rues  qui  sont  en  bon  élat,  laniiis  que  dans  ceux 
qui  sont  habités  par  di'spi'rsonncs  peu  Forlunées,  la  viabilité  a  souvent 
laissé  à  désirer  et  nous  avons  noiis-méme  coniribuê  i\  la  création  de 
rues  ijui  ne  sont  p;is  irréprochables  à  ce  point  ce  vue.  Si-duit  par  le 
bon  marché  îles  Ierrain^  (|ui  se  trouvaiinl  dans  divers  faubourt4s  de 
Paris  nous  avons  lente  île  les  iitilisi'r  pour  construire  des  cités 
ouvrières  analo^nes  :i  celles  de  MuIIkkisc,  malheureusement  nous 
n'avions  pas  tenu  comple  dans  nos  devis  des  frais  d'établissement  des 
rues  que  la  Ville  de  Paris  ne  classe  que  lorsqu'elles  ont  dnu/.c  mètres 
de  lariji'  et  quaini  elles  sont  en  jinrfail  étal  de  viabilité.  Les  dépenses 
il'établissemenl  d'une  telle  voie  alteinnent  au  moins  <]uatre  cents  francs 
le  mètre  courant,  |iar  suite  le  propriétaire  dun  terrain  en  bordure 
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d'une  voie  classée  doit  supporter  de  ce  chef  une  majoration  du  prix 
de  son  terrain,  évaluée  à  raison  de  deux  cents  francs  par  mètre  de  façade, 
ce  qui  Télève  trop  pour  que  dans  la  plupart  des  cas,  on  puisse  le  faire 
servir  à  la  construction  de  maisons  pour  une  famille. 

Nous  avons  essayé  d'obtenir  des  concessions  de  la  ville  de  Paris  en 
imposant  à  nos  acquéreurs  de  terrain  en  bordure  des  rues  de  huit  mètres 
de  largeur,  l'obligation  de  réserver  au  droit  de  leur  propriété  une  zone 
libre  de  deux  mètres  de  large  et  d'en  céder  la  propriété  à  la  munici- 
palité en  échange  des  frais  de  viabilité,  mais  cette  clause  n'a  pas 
modifié  les  exigences  relatives  au  classement  pas  plus  que  celle  que 
nous  offrions  d'insérer  dans  le  cahier  des  charges  de  nos  ventes, 
savoir,  d'obliger  nos  acquéreurs  à  ne  construire  que  des  maisons  à 
deux  étages  au  plus.  Nous  avons  ainsi  constaté  que  la  Ville  de  Paris 
ne  voulait  pas  favoriser  la  construction  de  maisons  à  un  étage  dans 
son  enceinte  et  ce  qui  a  confirmé  la  justesse  de  notre  opinion  c'est 
qu'elle  oblige  les  acquéreurs  de  ses  terrains  à  construire  des  maisons 
à  toute  hauteur. 

Nous  ne  pouvons  trop  critiquer  cette  manière  d'opérer  car  les 
communes  du  département  de  la  Seine  suivent  l'exemple  donné  par 
la  Ville  de  Paris,  et  il  en  résulte  que  les  maisons  pour  une  famille 
sont  construites  sur  des  terrains  qui  ne  sont  pas  desservis  par  des 
voies  en  bon  état  de  viabilité  et  qu'elles  deviennent  rapidement  des 
foyers  d'insalubrité  par  suite  de  l'infection  du  sol  produite  par 
l'absorption  des  eaux  ménagères,  les  infiltrations  d'eaux  pluviales 
chargées  de  matières  organiques,  etc. 

11  est  très  facile  de  se  rendre  compte  par  une  enquête  faite  dans  les 
environs  de  la  ville  de  Paris,  de  la  réalité  des  faits  que  nous  avançons. 
Le  long  des  routes  départementales  il  existe  un  grand  nombre  de 
terrains  vacants  tandis  quç  dans  des  champs  auxquels  on  accède  par 
des  sentiers  on  voit  des  maisons  d'habitation.  Lors  des  concours 
organisés  en  1900  et  en  1904  par  le  Comité  des  Habitations  à  bon 
marché  du  département  de  la  Seine,  nous  avons,  en  qualité  de  membre 
du  jury,  visité  plusieurs  maisons  situées  au  milieu  des  champs,  appar- 
tenant à  des  sociétés  d'habitations  i\  bon  marché,  approuvées  par  le 
Ministre  du  Commerce.  Nous  ne  pouvons,  dans  ces  conditions  que 
regretter  qu'il  soit  donné  des  facilités  aux  constructeurs  d'habitations 
à  bon  marché  qui  ne  remplissent  pas  toutes  les  conditons  exigées  par 
les  règles  de  l'hygiène. 

Dans  beaucoup  de  communes  du  département  de  la  Seine,  les 
municipalités  classent  des  rues  qui  ne  sont  pas  pourvues  de  canali- 
sation d'eau  et  de  gaz,  par  suite  elles  ne  favorisent  pas  la  construction 
d'habitations  à  bon  marché  convenables  et  elles  ne  facilitent  pas 
l'abaissement  du  prix  du  gaz,  ni  de  celui  de  l'eau  potable. 
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Conclusion. 

En  résumé,  rexpéricnce  que  nous  avons  acquise  dans  la  question 
des  petits  logements  nous  conduit  à  demander  aux  autorités  compé- 
tentes du  déparlement  de  la  Seine  de  prendre  les  mesures  suivantes, 
savoir  : 

.    I.   —  Etablissement    d'une    statistique    qui   indiquerait    pour  les 
communes  de  la  Seine  : 

lo  Le  mouvement  de  la  population  en  tenant  compte  des  naissances, 
des  décès,  des  émigrants  de  façon  à  connaître  le  nombre  des  personnes 
qu'il  faudrait  loger  chaque  année; 

2°  Le  nombre  des  logements  qu'il  y  aurait  lieu  de  mettre  à  la 
disposition  des  habitants,  en  tenant  compte  du  prix  et  du  nombre  de 
pièces  des  logements. 

II.  —  Agrandissement  méthodique  du  territoire  des  communes 
destiné  à  la  construction,  suivant  un  plan  d'ensemble.  Division  de  ce 
territoire  en  zones,  de  façon  à  grouper  les  habitations  de  même 
nature  et  à  empêcher  hi  construction  de  maisons  à  étages  à  côté  de 
celles  qui  sont  destinées  à  une  ou  deux  familles. 

Lotissement  des  zones  destinées  aux  maisons  dliabitation  au  moven 
de  rues  établies  économi(juenient  —  Ventes  par  annuités  des  lots 
ainsi  obtequs  aux  constructeurs  qui  s'engagent  à  y  construire  des 
habitations  à  bon  marché. 

III.  —  Interdiction  de  construire  dans  le  département  de  la  Seine 
lies  maisons  dliabitation  sur  des  terrains  qui  ne  pourraient  pas  être 
mis  en  communication  avec  des  rues  pourvues  de  canalisations  d'eaux 
potables  et  ménagères. 

IV.  —  Etablissement  d'une  caisse  d'embeinssement  et  d'assainis- 
sement des  communes  (jui  aurait  j)our  objet  de  mettre  en  bon  étal  de 
viabilité  les  voies  de  commun icnlions  publiques  et  privées,  qui 
laissent  à  désirer  au  point  de  vue  de  l'hygiène,  de  percer  les  impasses, 
de  créer  des  parcs  et  jardins. 

V.  —  Interdiction  aux  individus  incapables  de  gagner  leur  vie,  de 
se  fixer  dans  le  département  de  la  Seine,  car  le  capitaliste  ne  place 
pas  son  argent  dans  des  afi'aires  qui  ne  donnent  pas  des  intérêts 
réguliers. 

La  mise  à  exécution  dans  le  département  de  la  Seine  des  mesures 
que  nous  réclamons  serait  facile  et  ne  causerait  pas  de  <iépenses. 

Le  service  de  statistiiiuo  de  la  Ville  de  Paris  est  parfaitement  orga- 
nisé et  il  pourrait  faire  connaître  les  résultats  qui  intéressent  les 
constructeurs  de  petits  logements  par  les  bulletins  des  .sociétés  qui 
s'occupent  d'habitations  à  bon  marché. 
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Le  Comité  des  habitations  à  bon  marché  du  département  de  la 
Seine  dispose  de  fonds  qui  permettraient  de  rémunérer  les  employés 
de  maixie  auxquels  on  imposerait  un  travail  supplémentaire  pour 
relever  les  chifl'res  (iont  nous  demandons  la  publication. 

L'opération  de  l'agrandissement  métliodique  du  territoire  des  com- 
munes devrait  être  commencée  h  l'occasion  de  la  suppression  des 
fortifications  de  la  ville  de  Paris,  dont  le  principe  a  été  adopté  par  le 
Parlement.  Le  lotissement  de  la  zone  comprise  entre  la  Porte-Maillot 
et  celle  d'Auteuil  ne  laissera  sans  doute  rien  à  désirer,  au  point  de 
vue  de  la  mise  en  état  de  viabilité  des  rues  qui  seront  percées  en  vue 
de  la  vente  des  terrains,  mais  nous  verrions  avec  regret  un  cahier  des 
charges,  relatif  à  la  vente,  qui  ne  contiendrait  pas  une  clause  empê- 
chant la  construction  de  maisons  à  six  étages  auprès  d'un  hôtel 
particulier  n'en  ayant  que  deux  ou  trois. 

Dans  plusieurs  villes  allemandes  il  existe  des  quartiers  où  il  est 
interdit  de  construire  des  maisons  qui  se  touchent  et  qui  ont  plus  de 
deux  à  trois  étages. 

Il  est  évident  que  si  l'on  continue  à  favoriser  la  construction  de 
maisons  à  étages,  comme  on  le  fait  actuellement,  au  lieu  de  l'entraver, 
le  terrain  à  bâtir  se  couvrira  de  constructions  dans  les  quartiers  à  la 
mode  et  de  grandes  surfaces  resteront  vacantes  dans  les  autres.  Ce 
phénomène  se  produit  actuellement  à  Paris,  les  beaux  jardins  du 
quartier  de  Passy  disparaissent  les  uns  après  les  autres  pour  faire 
place  à  de  grands  bâtiments  de  six  et  sept  étages,  divisés  en  apparte- 
ments dont  les  pièces  servant  à  la  réception  sont  éclairées  par  de 
belles  avenues,  tandis  que  les  chambres  à  coucher  qui  prennent  jour 
sur  des  courettes,  sont  loin,  en  'général,  d'être  aussi  salubres  qu'on 
pourrait  le  désirer. 

L'hygiène  demande  que  les  rayons  solaires  puissent  pénétrer  dans 
toutes  les  pièces  d'un  logement,  mais  si  Ton  faisait  une  enquête  à 
Paris,  pour  relever  les  pièces  qui  satisfont  à  cette  condition,  on  ne 
serait  plus  étonné,  en  présence  des  résultats  qu'elle  donnerait,  de 
voir  la  tuberculose  exercer  tant  de  ravages  dans  la  capitale  de  la 
France. 

D'un  autre  côté,  dans  le  Xllle  arrondissement,  par  exemple,  il  existe 
de  vastes  terrains  nus  qui  sont  en  vente  depuis  plus  de  cinquante  ans 
et  ils  resteront  longtemps  vacants  si  leurs  propriétaires  ne  se  déci- 
dent pas  h  faire  des  constructions  légères  pour  en  tirer  parti.  Si  Ton 
voulait  v  construire  des  maisons  à  toute  hauteur  il  faudrait  faire  des 
fondations  très  coûteuses  et  l'on  retirerait  un  intérêt  peu  rémunéra- 
teur de  l'argent  qu'on  dépenserait  pour  bâtir  des  maisons  de  ce  genre 
vu  que  les  loyers  sont  peu  élevés  dans  ce  quartier.  Si  dans  cette 
région  on  mettait  du  terrain  en  vente  au  prix  de  15  francs  le  mètre  en 
interdisant  de  construire  des  maisons  de  plus  de  deux  étages,  il 
serait  rapidement  enlevé  et  couvert  de  constructions,  comme  l'a  été 
un  terrain  de  180.000  mètres  compris  entre  le  Lycée  de  Vanves  et  les 


fortifications,  qui  fut  loti  par  une  société  dont  nous  avons  été  le  pré- 
sident. 

La  liberté  qui  est  laissée  aux  propriétaires  de  construire  sur  des 
terrains  qui  ne  sont  pas  mis  en  communication  avec  une  voie  classée 
conduit  ù  la  contamination  des  eaux  de  puits,  qui  servent  en  général 
à  ralimentation,  et  par  suite  à  la  production  de  maladies  épidé- 
miques. 

Ainsi  dans  les  communes  de  Courbevoie,  Puteaux,  Gennevillicrs,  la 
morbidité  par  la  fièvre  typhoïde  est  de  2  0/00  et  cependant  les  maisons 
qui  en  dépendent,  ont  en  général  un  bel  aspect  extérieur  el  sont 
habitées  par  des  ])ersonnes  assez  aisées  pour  que  la  pénurie  des 
aliments  ne  soient  pas  pour  elles  une  cause  de  maladie. 

L'assainissement  de  la  ville  de  Paris  sera  long  et  difficile,  car  il  s'y 
trouve  un  grand  nombre  d'impasses,  de  ruelles  et  de  voies  privées  qui 
sont  en  mauvais  état;  néanmoins  nous  croyons  que  Ton  pourrait  y 
arriver  par  la  création  d'une  caisse  spéciale.  Les  premiers  fonds  de 
cette  caisse  seraient  obtenus  ù  l'aide  d'un  emprunt  remboursable  par 
annuités,  dont  le  montant  proviendrait  des  bénéfices  réalisés  sur  les 
ventes  de  terrain  et  des  nombreuses  sources  de  revenus  mises  en  jeu 
par  la  construction  de  maisons. 

Nous  verrions  avec  satisfaction  la  Ville  de  Paris  prendre  des  mesures 
pour  empêcher  les  départements  de  lui  envoyer  chaque  année  une 
moyenne  de  32.000  miséreux  qui  tombent  ù  sa  charge  el  qui  vont 
envahir  les  petits  logements,  dont  ils  payent  très  irrégulièrement  les 
loyers.  Cette  classe  de  locataires  fait  un  tort  considérable  aux  travail- 
leurs  qui  satisfont  à  leurs  engagements,  car  si  les  loyers  étaient  payés 
aussi  régulièrement  que  les  autres  objets  nécessaires  ù  la  vie,  la  spé- 
culation s'en  occuperait  et  en  mettrait  un  nombre  suffisant  à  la 
disposition  des  petits  locataires. 


M.  VicLGHE  i)artage  l'opinion  de  M.  (Uicheux  en  ce  qui  concerne 
raccroissenient  niéthodi([ue  du  territoire  des  Villes.  11  estime  qu'il  est 
nécessaire  pour  les  villes  en  voie  d'accroissement  d'adopter  des  plans 
généraux  et  des  règlements  relatifs  aux  territoires  sur  lesquels  peut 
se  ï)ro(hiire  celte  expansion,  afin  que  la  construction  des  maisons  n'y 
soit  pas  livrée  au  hasard  el  (pril  soit  au  contraire  possible  de  la  régler 
préventivement. 

Il  s'associe  au  rai)i)orleur  [)Our  j)roposer  à  la  section  l'adoption  du 
vœu  suivant  : 

0  Le  (-ongrès  émet  le  V(eu  : 

«  De  voir  les  Municipalités,  même  celles  des  villes  à  population 
restreinte,  adopter  des  plans  généraux  d'alignement  et  de  nivellcnienl 
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et  des  règlements  sur  la  salubrité  des  constructions,  afin  de  prévenir 
les  inconvénients  trop  souvent  constatés  dans  les  agglomérations 
urbaines  qui  se  sont  formées  en  Tabsence  de  toute  réglementation.  3 

M.  le  D""  Henrot  estime  que  la  question  des  logements  insalubres 
est  de  la  plus  haute  importance,  il  Ta  suivie  très  attentivement  pendant 
les  vingt-cinq  années  qu'il  a  passées  à  l'administration  de  la  ville  de 
Heims,  et  dans  ces  derniers  temps  conmie  Président  du  Comité  local 
des  habitations  à  bon  marché  de  la  circonscription  Reims-Épcrnay. 

(^omme  administrateur,  il  a  cherché  ù  tirer  de  la  loi  tout  ce  qu'elle 
pouvait  donner;  grâce  à  des  réunions  fréquentes  des  commissions  des 
logements  insalubres,  des  milliers  de  logements  ont  pu  être  assainis 
par  l'établissement  de  ruisseaux  dallés,  le  pavage  des  cours,  la  cons- 
truction et  l'aération  des  fosses  d'aisance,  l'adduction  d'eau  potable,  etc. 

Un  certain  nombre  de  courées  non  susceptibles  d'améliorations  ont 
pu  être  supprimées  à  la  suite  de  longues  et  interminables  formalités. 

Quand  la  loi  du  30  novembre  1894  a  été  votée,  deux  commissions 
spéciales  ont  j)rocédé,  l'une  à  une  enquête  sur  l'état  des  logements, 
l'autre  à  la  recherche  des  moyens  les  meilleui's  pour  les  améliorer. 
L'enquête  a  été  faite  très  sérieusement,  guidée  par  le  D''  Hoel,  directeur 
du  Bureau  d'hygiène  ;  tous  les  logements  ont  été  classés  en  bons,  moyens 
et  mauvais.  Le  recensement  de  la  population  ayant  lieu  quelque 
temps  après,  M.  Hoel  a  pu  avoir  un  état  général  de  tous  les  logements 
et  établir  ainsi  sur  le  surpeuplement  un  très  remarquable  rapport  que 
M.  le  D"^  Henrot  dépose  sur  le  bureau. 

Ce  rapport  accompagné  d'une  douzaine  de  tableaux  graphiques  est 
aussi  complet  qu'on  peut  le  désirer. 

La  population  totale  de  Reims  est  de  108.000  habitants,  la  population 
fixe  de  98.800,  ces  98.800  habitants  habitent  10,884  maisons  comprenant 
33.325  logements.  Les  ménages  se  décomposent  ainsi: 

5.892  pour    1  seule  personne. 


7.770 

2  personnes. 

6.712 

— 

3 

4.674 

4 

2.846 

5 

1.662 

6 

876 

7 

479 

— 

8          — 

214 

9 

200 

— 

10  et  j>lus. 

D'après  le  D»*  Berlillon,  tout  logement  est  surpeuplé  qui  renferme  un 
nombre  d'habitants  supérieur  au  double  du  nombre  des  pièces. 

M.  Henrot  ne  peut  entrer  dans  le  détail  du  rapj)()rl  ((ui  conclut  qu'il 
y  a  3.794  logements  surpeuplés  et  21.000  personnes  vivant  dans  l'en- 
combrement. 
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La  Commission  avait,  dans  un  autre  travail,  signalé  el  décrit  avec 
des  plans  h  Tappui  les  agglomérations  les  [)lus  insalubres. 

Dans  ces  conditions,  la  question  était  admirablement  posée  dans 
notre  ville,  le  mal  était  connu,  ces  documents  ayant  été  publiés  dans 
les  journaux.  L'application  du  choix  des  moyens  pour  combattre  le 
mal  avait  suscité  un  raj)j)orl  très  renuirquable. 

Le  Comité  était  persuadé  qu'il  aurait  la  sympathie  de  tous  ceux  qui 
se  préoccuj)ent  de  la  ([uestion  sociale  et  que  de  précieux  concours 
lui  viendraient  de  tous  cotés;  malheureusement  Findifrércnce  du 
public  a  été  complète,  le  Comité  lui-même  était  le  plus  souvent  réduit 
à  la  moitié  de  ses  membres;  de  mininu's  subventions  votées  parles 
villes  de  Heims,  d'K|)ernay  et  le  C-onseil  général  de  la  Marne  ont  vile 
été  retirées.  Ces  subventions  ont  à  j)eine  sufti  î\  payer  le  déplacement 
des  membres  étrangers  à  la  ville  de  Heims  ;  faute  de  ressources,  le 
Comité  n'a  pu  réaliser  aucun  de  ses  projets  :  concoui*s  d'architectes 
pour  la  construction  de  logements;  prix  de  propreté  pour  les  loge- 
ments les  mieux  tenus,  etc. 

Ainsi,  cette  loi  <|ue  l'on  avait  longtemps  réclamée;  cette  loi  qui  eut 
permis  de  faire  tant  de  bien  si  elle  avait  été  appliquée,  restait  lettre 
morte;  les  administrations  publi({ues,  quoique  très  républicaines, 
s'en  désintéressaient  complètement. 

C'est  avec  une  profonde  tristesse  que  M.  Henrot  signalait  cette 
indifférence  dans  ses  rapports  annuels  ù  M.  le  Ministre  du  Com- 
merce. 

Cette  indifférence  des  j)oiivoirs  publics  s'était  déjà  manifestée  pour 
une  loi  bienfaisante  (|ui  devait  arracher  à  la  mort  un  grand  nombre 
d'enfants  :  la  loi  HouSvSel,  qui  depuis  trente-quatre  ans  n*est  pas 
encore  appliquée  dans  tous  les  départements. 

Si  dans  notre  beau  pays  de  France  on  faisait  plus  d'administration 
et  moins  de  politique,  si  l'on  a])pliquait  ces  deux  lois  tutélaires, 
quelle  guerre  on  ferait  ù  la  tuberculose  familiale  et  à  la  mortalité 
infantile. 

Il  faut  cependant  dire  à  l'honneur  de  la  ville  de  Reims  que  l'initia- 
tive privée,  depuis  trente  ans,  a  fait  des  elforts  considérables.  I^ 
Société  des  logements  à  bon  marché  et  l'Union  foncière  ont  créé  un 
grand  noudjre  de  maisons  ouvrières;  toutes  les  deux  fonctionnent 
encore  dans  de  très  bonnes  conditions. 

Dans  la  pensée  de  M.  Henrot,  la  question  des  logements  ouvriers 
est  très  étioitement  liée  à  la  question  de  la  tuberculose  ;  pour  lui, 
c'est  celle  qui  devrait  occuper  la  première  place  dans  la  préoccupa- 
tion des  hygiénistes  et  des  sociologues. 

Qu'un  cas  de  tuberculose  se  (lével(>pj)e  (huis  ces  ménages  occupés  par 
([ualre  ou  cincj  i)ers()nnes,  habitant  une  ou  deux  chambres,  on  peut 
concevoir  avec  (|uelle  elfrayante  rapidité  la  contagion  peut  se  faire. 

Dans  son  service  de  IThMel-Dieu,  le  D'  Henrot  a  constaté  dix  décès 
de  phtisiques  au   dernier  degré  dans  les  mois  de  novembre  et  de 
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décembre,  et  son  service  de  clinique  n'était  nullement  réservé  à  ce 
genre  de  maladie. 

On  recherche  le  meilleur  moyen  de  combattre  la  tuberculose,  le 
sanatorium  est  très  utile,  mais  il  faut  dépenser  un  million  ou 
1.200.000  francs  pour  abriter  250  ou  300  malades.  Quelle  somme  énorme 
il  faudrait  pour  isoler  tous  les  tuberculeux  de  France. 

Ixs  dispensaires  anti-tuberculeux  (il  y  en  a  un  ù  Reims  qui  fonc- 
tionne bien)  peuvent  être  de  la  plus  ^^jrande  utilité,  non  seulement  en 
soignant  les  malades,  mais  en  faisant  leur  éducation  prophylactique. 
Avec  relativement  peu  d'argent  on  peut  faire  beaucoup,  mais  la  ques- 
tion dominante  c'est  celle  du  surpeuplement,  c'est  de  laisser  en 
.contact  un  individu  sain  avec  un  malade  ;  ce  qu'il  y  a  d'épouvantable 
ce  sont- ces  logements  surpeuplés  qu'on  ne  peut  même  pas  nettoyer, 
soit  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  dallage,  soit  parce  que  les  planchers  sont 
en  bois  brut. 

C'est  de  ce  côté,  selon  M.  Henrot,  que  doivent  être  tentés  les  plus 
sérieux  efforts,  car  avec  l'argent  nécessaire  à  la  construction  d'un  sana- 
torium, on  peut  immédiatement  assainir  des  milliers  de  logements 
insalubres. 

L'initiative  privée  peut  jouer  un  grand  rôle,  non  seulement  en  sub- 
ventionnant les  sociétés  comme  l'Union  foncière  par  exemple 
qui  fonctionne  admirablement,  mais  encore  en  dotant  les  bureaux 
de  Bienfaisance  (ce  qu'un  philanthrope  a  commencé  à  faire  î^  Reims) 
pour  aider  les  ménages  chargés  de  famille  ù  quitter  les  logements  en 
garni  qui  sont  les  plus  surpeuplés  et  les  plus  insalubres  et  à  prendre 
des  logements  personnels. 

Pour  procéder  avec  méthode  et  d'après  le  travail  du  D^  Hoel  on 
s'occuperait  d'abord  des  200  ménages  qui  comptent  plus  de  10  per- 
sonnes, des  214  qui  en  comptent  9,  etc. 

M.  Henrot  félicite  en  terminant,  les  organisateurs  de  ce  Congrès 
qui,  il  l'espère,  donnera  les  meilleurs  résultats. 

M.  le  Dr  Gauthez,  de  Clermont-Ferrand,  tient  à  confirmer  tout  ce 
qui  vient  d'être  dit  par  M.  le  !>  Henrot,  dont  la  haute  autorité  en  ces 
matières  est  connue  de  tous. 

Les  Comités  locaux  d'habitations  à  bon  marché,  dans  la  plupart  des 
villes,  sont  réduits  à  l'impuissance  non  seulement  par  l'apathie  et 
l'inertie  de  la  population,  mais  encore  et  surtout  par  l'indiffé- 
rence des  Pouvoirs  locaux.  Les  seuls  moyens  d'action  dont  ils 
disposent  :  la  propagande  par  la  parole  et  par  la  plume,  l'appel  à 
l'initiative  privée,  n'ont  déjà  qu'une  bien  faible  portée.  Celle-ci  se 
trouve  réduite  à  néant,  le  plus  souvent,  parce  que  les  comités, 
dépourvus  de  toutes  ressources,  sans  aucun  concours,  sans  aucune 
subvention  des  autorités  locales,  ne  peuvent  même  pas  se  livrer  à 
cette  propagande  et  se  voient  dans  l'impossibilité  de  faire  preuve 
même  d'existence. 

16 
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Ce  qui  s'est  passe  à  Clemiont-Ferrand  n'est  que  la  répétition  de  ce 
que  M.  Henrot  vient  d'exposer  pour  Reims.  Une  commission  d'enquête 
constituée  en  1901  et  dont  M.  le  !)«•  Gautrez  a  eu  l'honneur  d'être  le  secré- 
taire et  le  rapporteur,  a  fait  un  travail  des  plus  sérieux  et  des  plus 
minutieux  qui  lui  a  valu  les  félicitations  du  Comité  supérieur  des 
habitations  ï\  bon  marché,  sur  un  rapport  de  M.  G.  Picot. 

A  la  suite  de  cette  enquête  qui  avait  révélé  l'état  lamentable  du 
plus  grand  nombre  des  logements  ouvriers  dont  plus  de  la  moitié 
restaient  au-dessous  du  médiocre,  qui  avait  montré  le  surpeuplement 
d'un  très  grand  nombre,  puisque  la  Commission  avait  pu  compter 
sept,  huit  et  même  dix  personnes  dans  deux  pièces  et  jusqu'à 
six  et  sept  dans  une  pièce  unique,  un  Comité  local  fut  institué. 
Plein  de  zèle  et  brûlant  d'impatience  de  réaliser  quelque  heu- 
reuse réfonne  en  faveur  de  l'habitation  ouvrière,  ce  Comité  crut 
pouvoir  se  mettre  immédiatement  à  l'œuvre.  Il  fut  arrêté,  dés  ses 
débuts.  Une  demande  de  subvention  î\  la  Municipalité  n'eut  même  pas 
les  honneurs  d'une  réponse.  Deux  conférences  publiques  n'eurent  pas 
le  don  d'émouvoir  la  curiosité  de  ceux-là  mêmes  pour  qui  l'on  vou- 
lait travailler.  Un  concours  de  bonne  tenue  de  maisons  donnant  en 
location  des  logements  au-dessous  de  120  francs  ne  réunit  que  quatre 
concurrents,  pour  des  primes  d'une  valeur  de  200  francs.  Seul  le  pré- 
sident du  Comité,  ingénieur  philanthrope  qui  par  l'allocation  d'une 
somme  annuelle  de  500  francs  avait  permis  d'instituer  le  concours  en 
question,  laisse  l'espoir  d'arriver  par  la  persévérance  et  le  dévoue- 
ment des  membres  du  Comité  à  secouer  l'apathie  générale. 

L'action  du  Comité  sur  les  caisses  publiques,  comme  la  Caisse  d'é- 
pargne, sur  les  établissements  comme  le  Bureau  de  bienfaisance  et 
les  hospices n  été  également  nulle;  la  Caisse  d'épargne  manifestant  de 
sérieuses  hésitations  à  s'engager  dans  cette  voie  et  les  établissements 
hospitaliers  ou  de  bienfaisance  se  déclarant,  eux  aussi,  dénués  de 
toutes  ressources. 

Dans  ces  conditions,  les  quelques  travailleurs  assez  sages,  assez 
économes,  assez  prévoyants  pour  vouloir  se  créer  un  foyer  familial 
se  voient  obligés  d'y  renoncer  ou  d'emprunter  à  des  taux  tels  que  leur 
modique  budget  s'en  trouve,  pour  longtemps  démesurément  obéré. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu,  jusqu'à  nouvel  ordre,  du  moins,  d'attendre 
de  bien  grands  résultats  de  l'action  des  Comités  locaux.  Mais  si  les 
autorités  locales  se  montrent  sourdes  aux  prières  des  Comités  d'habi- 
tations à  bon  marché,  si  n'ayant  en  ceux-ci  qu'une  médiocre  confiance 
elles  ne  croient  pas  devoir  répondre  à  leurs  demandes  de  subvention 
et  concourir  à  leur  action,  il  est  juste  et  nécessaire  qu'on  leur  demande 
d'intervenir  elles-mêmes,  on  faveur  de  l'habitation  ouvrière,  au  moyen 
des  pouvoirs  que  la  loi  a  mis  entre  leurs  mains. 

A  Clermont  comme  partout  ailleurs,  du  reste,  il  n'y  a  qu'un  très 
petit  nombre  d'ouvriers  (jui  pourraient  profiter  de  la  formation  de 
Sociétés  de  Construction,  ou  d'Associations  ayant  pour  but  de  leur 
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permettre  l'acquisition,  par  annuités,  d'une  maisonnette  avec  jardins; 
les  salaires  ne  sont  pas  assez  élevés.  La  location  de  maisonnettes  du 
même  type  ne  sera  encore  que  le  fait  d'un  groupe  assez  restreint  et 
tout  effort  de  ce  côté,  quelque  intéressant  qu'il  puisse  être,  si  désirable 
qu'en  soit  le  succès,  ne  s'adressera  qu'à  une  bien  faible  partie  de  la 
population  ouvrière.  Ce  qu'il  faut,  avant  tout,  c'est  améliorer,  assainir 
les  logements  existants. 

La  loi  du  15  février  1902  a  fourni,  dans  ce  but,  des  armes  nouvelles. 
M.  Cacheux,  dans  son  rapport  si  documenté,  cite  des  exemples  sugges- 
tifs venus  d'Angleterre,  d'Allemagne,  d'Amérique.  Malheureusement, 
on  est  loin  encore  de  pouvoir  escompter  de  tels  résultats. 

La  loi  de  1850  sur  les  logements  insalubres  n'a  pas  produit  les  effets 
qu'on  était  encore  en  droit  d'en  attendre,  pour  des  raisons  que  tout  le 
monde  connaît,  qui  ont  été  cent  fois  développées  et  sur  lesquelles  il 
n'est  pas  nécessaire  de  revenir.  Faut-il  attendre  mieux  de  la  loi  de 
1902?  A  coup  sûr,  elle  donne  des  facilités  et  des  moyens  permettant 
d'entreprendre  une  guerre  sérieuse  contre  les  logments  insalubres.  Il 
suffira,  sans  doute,  pour  la  mener  à  bien,  de  la  bonne  volonté  ou  pour 
mieux  dire  de  la  volonté  énergique  et  de  l'indépendance  de  ceux  que 
la  législation  a  placés  au  sommet  des  organisations  compétentes.  Mais 
cette  volonté  et  cette  indépendance  sur  lesquelles  on  est  en  droit  de 
compter,  M.  Gautrez  se  demande  si  on  les  trouvera  toujours,  si  l'on  ne 
doit  pas  redouter  ici  encore,  l'apathie  et  l'indifférence  et,  pour  tout 
dire,  si  l'on  n'en  viendra  pas,  après  quelques  années  d'essai,  à  renou- 
veler vis-à-vis  des  maires  chargés  d'assurer  l'exécution  de  la  nouvelle 
loi  les  mêmes  reproches  faits  aux  Conseils  Municipaux,  à  propos  de  la 
loi  de  1850  et  de  son  inexécution. 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  y  a  lieu,  désormais,  de  prescrire  des 
mesures  sanitaires  non  seulement  gênantes  pour  les  propriétaires 
mais  aussi  pour  les  locataires  qui  mésuseraicnt  de  la  chose  louée  et  y 
créeraient  des  sources  d'insalubrité.  D'où  qu'elle  vienne,  l'insalubrité 
devra  être  recherchée,  combattue,  poursuivie.  11  aurait  fallu,  dans 
une  loi  bien  comprise,  charger  de  ce  soin  des  hommes  ou  dos  groupe- 
ments compétents,  entièrement  indépendants,  à  l'abri  de  toute  préoc- 
cupation autre  que  celle  de  la  salubrité  publique.  Il  aurait  fallu  que 
l'organisation  proposée  par  la  Commission  parlementaire  dont 
M.  Langlet  fut  le"  rapporteur  et  à  propos  de  laquelle  il  disait  :  «  Il  est 
inutile  de  faire  une  fois  de  plus  des  réformes  platoniques,  d'étiicter 
des  lois  sanitaires,  s'il  n'y  a  pas  pour  veiller  à  leur  exécution  un 
sen'ice  administratif  compétent  ayant  à  la  fois  l'initiative  et  Tauto- 
rilé  »,  organisation  adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  ne  fût  pas 
supprimée  par  le  Sénat.  Mais  pour  avoir  été  momcntanénient  repoussée, 
cette  proposition  ne  doit  pas  être  abandonnée.  Les  arguments  invoqués 
en  sa  faveur  n'ont  nullement  perdu  de  leur  valeur  et  il  estime  que  nous 
ne  devons  jamais  mancjuer  l'occasion  de  les  faire  valoir. 

Le  Congrès  d'Hygiène  de  Bruxelles  préoccupé,  dans  sa  section  de 
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riiygicne  adniinislralivc,  des  mêmes  intérêts  que  nous  agitons  aujour- 
d'hui, admettait,  à  Tunaniniité  des  membres  présents,  que  «  la  question 
des  logements  ouvriers  est  une  (juestion  primordiale,  au  point  de  vue 
de  la  santé  publique  »  et  concluait  à  la  nécessité  «  d'obliger  les  admi- 
nistrations locales  à  prendre  des  prescriptions  réglementaires  suffi- 
santes en  tout  ce  qui  touche  la  salubrité  publique  »  surtout  à  celle 
«  d'organiser  une  inspection  sanitaire  des  habitations,  indépendante 
des  autorités  locales.  »  MM.  Manheim  et  O.  Velghe  reconnaissant  que 
les  bourgmestres,  chargés  de  l'application  de  la  loi  belge,  n'étaient  pas 
toujours  disposés  à  la  faire  exécuter  pour  ne  pas  déplaire  au  corps 
électoral,  étaient  les  premiers  à  voter  le  vœu  concernant  rinspection 
obligatoire  et  administrative. 

Evidemment,  ce  n'est  pas  lu  toute  la  solution  du  problème,  mais  si 
ce  point  était  résolu,  la  salubrité  des  habitations  aurait  fait  un  grand 
pas.  En  Allemagne,  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis,  ainsi  que  Ta  dit 
M.  Cacheux,  le  législateur  n'a  pas  craint  d'envoyer  ses  inspecteurs 
dans  l'intérieur  des  maisons  et  des  ménages  pour  faire  observer  les 
lois  de  l'hygiène  et  empêcher  la  création  de  sources  d*insalubritc. 
Tant  que  des  mesures  analogues  n'auront  pas  été  prises  en  France  on 
n'aboutira  à  rien.  C'est  de  ce  côté  qu'il  faut  diriger  tous  les  efforts. 
Les  maires  eux-mêmes  débarrassés  d'un  soin  délicat  et  d'un  pouvoir 
quelque  peu  gênant  sauront  un  gré  infini  du  souci  dont  on  les  aura 
délivrés.  Combien  en  est-il  qui  seraient  extrêmement  heureux  que  des 
mesures  très  sérieuses  fussent  prises  en  faveur  de  la  salubrité  publique 
mais  préféreraient  que  la  responsabilité  ne  leur  incombât  point! 

Comme  conclusion,  M.  (iautrez  i)ropose  à  la  section  d'adopter  un 
vœu  en  faveur  de  l'inspection  des  habitations,  vœu  qui  n'est  que  la 
reproduction  de  celui  adopté  par  la  section  de  l'hygiène  administra- 
tive au  Congrès  de  Bruxelles  et  pris  en  considération  par  rassemblée 
générale.  Il  appartient  î\  toutes  les  réunions  comme  le  Congrès  actuel 
de  renouveler  ce  vœu  jusqu'à  ce  quil  ait  reçu  satisfaction. 

Ia»  Congrès  émet  le  vœu  ; 

«  Que  pour  encourager  les  ménages  ouvriers  à  la  bonne  tenue  de 
leur  logement,  il  soit  créé  des  commissions  mixtes  ayant  pour  objet 
de  visiter  périodiquement  ces  logements  et  de  décerner  à  leurs  habi- 
tants soit  des  livrets  de  caisse  d'éi)argne,  soit  une  remise  partielle  du 
loyer,  soit  encore  des  objets  mobiliers,  diplômes,  etc.  » 

Ce  vœu  est  adopté. 

M.  G.  Picot  déclare  qu'il  a  pu  constater  que  le  travail  de  la  Com- 
mission d'enquête  de  Clermont-Ferrand  est  un  de  ceux  qui  ont  donné 
le  ])lus  de  satisfaction  au  (Comité  su])érieur  des  habitations  à  bon 
marché.  Il  est  heureux  de  le  proclamer  publiquement. 

M.  le  D»"  Behtillon  estime  que  dans  la  question  des  habitations 
ouvrières  le  plus  urgent  est  d'assurer  aux  familles'  nombreuses  des 
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logements  salubres  qu*ellcs  sont  le  plus  souvent  incapables  de  se 
procurer. 

Ainsi  qu'il  l'exposera  avec  plus  de  détails  dans  la  communication 
Hu'il  fera  à  ce  sujet  à  une  séance  ultérieure,  on  trouve  dans  tout  Paris 
341.000  habitants  qui  logent  à  raison  de  3  et  plus  pour  une  pièce,  de  5 
et  plus  pour  deux  pièces,  de  7  et  plus  pour  trois  pièces.  Cela  repré- 
sente 144  habitants  pour  mille  vivant  dans  de  détestables  conditions. 

Plus  les  familles  sont  nombreuses  plus  elles  sont  mal  logées  et  cela 
est  lamentable  surtout  quand  elles  dépassent  6  personnes. 

Il  faudrait  réserver  exclusivement  aux  familles  ayant  plus  de  3 
enfants  les  logements  économiques  construits  par  les  Sociétés  philan- 
thropiques. 

M.  LE  Président  se  déclare  vivement  frappé  par  les  chiffres- fournis 
M.  le  !>  Bertillon  et  qui  montrent  la  nécessité  de  remédier  i\  un  état  de 
choses  aussi  déplorable.  Il  n'est  pas  toutefois  possible  de  se  montrer 
aussi  exclusif. 

II  propose  à  la  section  l'adoption  du  vœu  suivant  donnant  satisfac- 
tion à  M.  le  D"*  Bertillon  sans  avoir  un  caractère  aussi  absolu. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

«  Que  les  habitations  à  bon  marché  soient  réservées,  en  principe,  et 
sauf  exception  à  déterminer,  aux  familles  ayant  au  moins  4  enfants.  » 

Ce  vœu  est  adopté. 

M.  Brunot,  de  Limoges,  à  propos  de  la  statistique  des  logements 
insalubres,  donne  connaissance  des  résultats  de  l'enquête  à  laquelle  il 
a  été  procédé  à  Limoges  au  nom  du  Bureau  de  Bienfaisance. 

Il  n'a  pas  été  établi  de  statistique  générale  mais  à  la  réception  du 
programme  du  Congrès  on  a  procédé  à  la  visite  des  logements  occupés 
par  le^  familles  ayant  5  enfants. 

Les  résultats  de  l'enquête  opérée  par  M.  le  Receveur  et  les  Contrô- 
leurs du  Bureau  ont  été  les  suivants  : 

53  familles  secourues  ont  au  moins  au  moins  5  enfants;  21  familles 
occupent  un  logement  composé  de  2  pièces  ;  33  occupent  un  logement 
d'une  seule  pièce.  Dans  ces  53  logements  sont  répartis  419  habitants, 
ce  qui  donne  environ  une  moyenne  de  7  habitants  par  logement.  La 
moyenne  du  loyer  est  de  133  francs.  La  moyenne  superficielle  des 
chambres,  n'excède  pas  4  mètres  x  3«n,50  —  14  mètres  cubes,  avec 
une  hauteur  variant  entre  2n>,30  et  2^,60.  Nous  ajoutons]  que  la 
presque  totalité  des  inscrits  ayant  au  moins  4  enfants  (200  familles  envi- 
ron) ne  possède  qu'une  seule  pièce. 

14  logements  d'une  seule  pièce  sont  habités  par  des  familles  compo- 
sées de  8  et  9  personnes. 

Les  faits  signalés  par  MM.  Henrot  de  Reims  et  Bertillon'  sont  donc 
communs  à  bien  des  villes  ;  le  surpeuplement  est  partout  ;  toujours 
accompagné  du  dénuement  le  plus  complet.  A  la  demande  faite  à  ces 
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malheureux,  s'ils  préféraient  des  secours  en  nature  ou  des  subsides  en 
argent,  tous  sans  exception,  ont  répondu  que  le  secours  en  argent 
leur  était  plus  précieux  pour  aider  à  payer  leurs  loyers.  Car  la  remar- 
que est  intéressante  à  faire,  presque  tous  les  secourus  paient  leur 
loyer  ;  c*est  donc  bien  Tabri,  le  foyer  qui  est  la  principale  préoccupa- 
tion de  tous  ceux  qui  peinent  pour  assurer  leur  existence  et  celle  de 
leur  famille. 

Aussi  les  membres  du  Bureau  de  bienfaisance  de  Limoges  sont-ils 
disposés  à  seconder  les  efiforts  de  tous  les  philanthropes  qui  s'occupe- 
ront de  Tassainissenient  des  logements  insalubres  ;  ainsi  que  les 
Sociétés  formées  pour  édifier  des  habitations  populaires,  salubres,  à 
petits  loyers  avec  le  maximum  d'hygiène  et  le  minimum  de  frais. 

M.  Brunot  présente  à  Tappui  de  ses  obser\'ations  Tétat  ci-après 
dressé  par  les  Contrôleurs  du  Bureau  de  Bienfaisance  de  Limoges. 
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9 

7 

10 


MONTANT 
du 

LOYBR 


150 

60 

GO 

100 

75 
100 
110 
155 


NOMBRE 
de 

PiftCBS 


8 

80 

7 

120 

7 

120 

8 

120 

8 

115 

7 

105 

13 

110 

6 

100 

7 

125 

7 

100 

7 

90 

7 

70 

7 

130 

8 

90 

5 

72 

8 

100 

14 

100 

8 

GO 

7 

125 

8 

110 

7 

110 

6 

65 

7 

80 

G 

100 

9 

90 

253 

3.297 

2 
1 
1 
2 

1 
2 
1 
2 

1 
2 
1 
2 
2 
1 
2 
2 
1 
1 
1 
1 
2 
1 
1 
1 
2 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 
1 


OBSERVATIONS 


Lcraariinfirine,2  filles,  16  et  17  ans. 

Au  rez-de-chaussée,  une  pièce  humide 

où  un  lit  ne  peut  être  placé. 
Rez-<le-Chausséc. 
Idem. 

Le  mari  aveugle,  une  vieille  mère. 
2  nis,  21  et  18  ans,  2  fiUes,  13  et  16,  le  père 

tuberculeux. 
Une  mère  de  65  ans. 


I^  mari  cordonnier  en  chambre. 
Rez-de-chaussée. 

Sur  un  lavoir. 


Cordonniers  en  chambre. 
]\cz-dc-chaussée  humide. 


Rez-de-chaussée. 
Rez-de-chaussée. 

Rez-de-chaussée  dans  une  cour  humide. 
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NOMBRE 
des 

PSBSONirES 

composant 

namUle 

MONTANT 
du 

LOYER 

NOMBRE 
de 

PIKCBS 

OBSERVATIONS 

Repart.  . 

D 

B 

D 

L 

M 

L 

C 

253 

9 
9 
8 
8 

8 
8 

11 
10 
9 
9 
9 
9 
8 
8 
8 

3.297 

120 
120 
150 
110 

100 
90 

120 

110 

95 

95 

65 

175 
150 
175 
160 
140 
140 
150 
150 
160 

1 

1 
1 
1 

1 
1 

1 
1 
1 
1 

1 

2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 

Rez-de-chaussée. 

Rez-de-chaussée,  le  père  mort  tubercu- 
leux, la  mère  malade. 

Rez-de-chaussée,  dans  une  cour,  dont  les 
carreaux  sont  presque  tous  en  papier, 
garçons  de  16. 18  ans. 

Idem. 

Rez-de-chaussée,  fils  de  14,  17,  23  et  26 
ans. 

Rez-de-chaussée. 

Rez-de-chaussée. 
Idem. 

C 

F 

C 

M 

L 

M 

R 

C 

G 

G 

L 

A 

B 

419 

5.872 

La  superficie  moyenne  des  chambres  n'excède  pas  4'"x3ra,50=4»n«, 
avec  une  hauteur  variant  entre  2«n,30  et  2™,60. 

Sur  ces  53  familles  ayant  plus  de  quatre  enfants,  20  habitent 
2  pièces  et  33  n'ont  qu'une  seule  pièce. 

La  moyenne  des  loyers  est  de  133  francs  par  famille.  Celle  des 
habitants  par  logement  de  7. 

—  A  la  suite  de  cette  discussion,  le  vœu  suivant,  proposé  par 
M.  Cacheux,  est  adopté  par  la  Section. 

«  Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

«  Que  la  statistique  des  habitations  surpeuplées  soit  développée; 
qu'elle  soit  appliquée  à  toutes  les  villes  suivant  un  cadre  uniforme  ; 
qu'elle  ne  relève  pas  seulement  le  nombre  d'habitants  vivant  en  état 
de  surpeuplement,  mais  les  quartiers  des  villes,  les  îlots  où  l'encom- 
brement doit  être  signalé  et  la  mortalité  correspondante;  qu'elle  fasse 
connaître  le  nombre  des  logements  qu'il  faudrait  mettre  à  la  disposi- 
tion des  travailleurs  ». 


M.  Garot,  à  propos  des  conclusions  du  rapporteur  relativement  à 
la  construction  des  maisons  à  étage,  observe  qu'il  est  de  la  plus  haute 
importance  d'assurer  la  pénétration  de  l'air  et  de  la  lumière  dans  les 
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maisons  en  adoptant  des  règles  relativement  à  la  hauteur  des  murs  et 
à  la  dimension  des  cours. 
D'accord  avec  M.  Lucas,  il  propose  à  la  Section  le  vœu  suivant  : 

«  Que  comme  moyen  préventif  de  la  tuberculose  les  murs  des  habi- 
tations aient  une  hauteur,  et  les  cours  intérieures  une  superficie  telles 
que  les  rayons  lumineux,  inclinés  à  45«>  sur  Thorizon,  puissent  venir 
frapper  le  pied  des  murs  de  face,  que  les  cours  intérieures  soient 
laissées  ouvertes  d'un  coté,  comme  cela  se  pratique  en  Italie,  et 
comme  le  proposent  MM.  Pagliani  et  Juillerat  ». 

M.  Lucas  insiste  sur  Timportance  des  prescriptions  contenues  dans 
le  vœu  présenté-  Les  milieux  ouvriers  sont  ceux  où  la  tuberculose 
fait  le  plus  de  victimes.  Il  importe  que  les  maisons  qui  sont  destinées 
à  remplacer  les  habitations  malsaines  actuelles  soient  exemptes  de 
reproche  sous  ce  rapport.  L  air  et  la  lumière  sont  les  deux  facteurs 
indispensables  pour  assurer  cette  salubrité  et  lutter  contre  la  tuber- 
culose. 

Il  se  joint  donc  à  M.  Garol,  dans  cette  section,  pour  appuyer  les 
exposés  de  MM.  Pagliani  et  Juillerat  à  la  Section  ï. 

La  Section  se  rangeant  à  cette  manière  de  voir,  le  vœu  est  adopté. 

Le  vœu  suivant  est  ensuite  également  adopté  par  la  Section  : 

«  Que  la  loi  du  30  novembre  1894  sur  les  Sociétés  d'habitations  à  bon 
marché  soit  transformée  et  les  commissions  d'hygiène  modifiées  ». 

Un  membre  demande  à  soumettre  un  vœu  à  l'approbation  de  la 
section. 

Il  est  démontré  qu'il  y  a  le  plus  grand  intérêt  i\  attirer  les  popula> 
tions  ouvrières  en  dehors  des  centres  des  villes.  Indépendamment  de 
la  plus  grande  salubrité  qu'une  semblable  situation  leur  assure,  le 
bon  marché  des  terrains  permet  de  construire  des  habitations  moins 
étroitement  agglomérées,  et  aussi  plus  confortables,  et  de  les  louer 
cependant  moins  cher. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  que  d'édifier  des  maisons  pour  les  ouvriers  : 
il  faut  encore,  et  surtout,  trouver  des  ouvriers  disposés  à  habiter  ces 
maisons. 

Lorsque  les  usines  ou  les  ateliers  sont  eux-mêmes  situés  dans  les 
faubourgs,  la  solution  se  produit  par  la  force  même  des  choses.  Mais 
dans  le  cas  trop  fréquent  où  les  locaux  où  s'exécute  le  travail  s'élèvent 
au  cœur  même  d'une  importante  cité,  l'ouvrier,  s'il  n'a  pas  à  sa  portée 
des  moyens  de  transport  rapides  et  surtout  économiques,  préférera 
fatalement  se  loger  tout  près  de  son  chantier,  de  son  atelier,  de  son 
usine,  (et  cela,  même  dans  les  conditions  d'hygiène  les  plus  déplo- 
rables), plutôt  que  de  s'imposer  la  fatigue  supplémentaire  d'une 
longue  route  à  pied  à  l'aller  ou  au  retour. 

A  supposer  même  que  quelques-uns  se  laissent  séduire  par  le  carac- 
tère riant,  plus  confortable,  des  habitations  suburbaines  ils  ne  seront 


que  trop  tentés  de  couper  le  cheniin  par  des  haltes  plus  ou  moins 
fréquentes,  et  Ton  devine  où  ils  s'arrêteront:  au  cabaret. 

De  sorte  qu'en  voulant  soustraire  l'ouvrier  aux  dangers  que  pré- 
sente un  logement  peu  conforme  aux  lois  de  l'hygiène,  on  Taura 
exposé  à  un  péril  plus  grand  :  Talcoolisme. 

Tandis  qu'au  contraire,  si  Touvricr  trouve,  aux  portes  de  son  usine, 
des  moyens  de  transport  qui,  en  quelques  instants,  et  pour  quelques 
centimes,  le  ramènent  à  la  porte  de  sa  maisonnette  située  au  bon  air, 
entourée  d'un  petit  jardin,  il  préférera  de  beaucoup  cette  habitation 
aux  mansardes  lugubres,  sales  et  malsaines  que  seules  ses  moyens 
lui  permettent  de  louer  dans  les  centres  où  les  loyers  sont  si  chers. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  montrer  que  ce  que  nous  désirons  est  utile, 
il  faut  encore  prouver  que  ce  désir  est  facilement  réalisable.  Et  en 
effet,  il  suffit  que  les  Villes,  Départements,  Ktats,  sollicités  de  donner 
des  concessions  de  chemins  de  fer  ou  de  tramways,  aient  le  soin  d'ins- 
crire d'office  dans  les  cahiers  des  charges,  Tobligation  pour  le  con- 
cesssîonnaire,  d'établir  des  services,  à  prix  réduits,  spécialement  des- 
tinés aux  ouvriers. 

En  conséquence,  il  demande  à  la  section  de  sanctionner  le  vœu 
suivant,  dont  il  croit  avoir  démontré  le  caractère  utile  et  pratique  : 

If  Que  le  peuplement  des  groupes  d'habitations  ouvrières  situés  en 
dehors  des  villes  soit  faciliié  par  le  développement  des  moyens  de 
transport  rapides,  fréquents  et  à  bon  marché,  reliant  la  banlieue  aux 
centres  urbains  ou  industriels.  » 


Rapport  de  M.  CHEYSSON 

Inspecteur  Général  des  Ponts-et-Chaussées,  Membre  de  l'Institut. 


L*Hygiène  du  Logement  Populaire 


Ce  n'est  pas  assez  que  d'avoir  construit  une  maison  salubre  :  il  faut 
encore  la  poui'X'oir  de  tous  les  organes  nécessaires  à  la  commodité  de 
son  habitation  et  à  sa  bonne  tenue. 

Nos  constructions  modernes  ont  heureusement  résolu  le  problème 
pour  les  hôtels  de  la  bourgeoisie;  mais  il  reste  encore  de  grands 
progrés  à  réaliser  dans  ce  sens  pour  assurer  aux  logements  populaires 
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ces  conditions  d'hygiène  et  de  confort  relatif,  qui  doivent  le  rendre  à 
la  fois  salubre  et  attrayant. 

Quelles  sont  ces  conditions?  L'expérience  personnelle  permet  à 
chacun  de  nous  de  les  pressentir;  mais,  pour  peu  qu'on  ait  visité  des 
ménages  ouvriers,  elles  apparaissent  avec  une  lumineuse  évidence. 


A.  —  Conditions  générales  de  salubrité. 

■ 

Un  logement  ne  peut  être  agréable  et  bien  tenu  que  s'il  est 
spacieux,  aéré,  éclairé;  que  si  Ton  assure  l'adduction  des  eaux 
propres,  l'évacuation  des  eaux  sales,  des  matières  usées,  des  ordures 
ménagères,  le  lavage  et  le  séchage  du  linge  :  autant  de  condi* 
tions,  dont  chacune  exerce  une  influence  décisive  sur  le  bien-être 
du  ménage. 

Baignées  de  lumière  et  d'air,  parfois  entourées  de  verdure,  toujours 
soignées  avec  amour  par  leurs  propriétaires,  les  maisonnettes  isolées 
présentent  en  général  d'excellentes  conditions  de  salubrité. 

La  situation  est  toute  autre  quand  il  s'agit  du  logement  dans  les 
villes.  C'est  là  que  le  problème  prend  à  la  fois  toute  sa  difficulté  et 
toute  son  acuité;  c'est  là,  c'est  dans  la  maison  collective  qu'il  importe 
de  l'étudier  et  surtout  de  le  résoudre  pratiquement. 

Je  viens  de  dire:  maison  collective;  mais  je  n'ai  pas  dit:  caserne. 
En  effet,  si  l'on  est  forcé,  par  des  nécessité  d'espace  et  de  cherté  de 
terrains,  de  réunir  plusieurs  familles  sous  un  même  toit,  il  ne  s'ensuit 
nullement  qu'on  doive  se  résigner  à  un  type  justement  condamne  par 
l'opinion  publique  et  auquel  personne  ne  peut  songer  à  revenir 
aujourd'hui. 

Comme  conception  générale,  il  faut  que  l'immeuble  soit  desservi 
par  plusieurs  escaliers,  de  manière  à  supprimer  ces  couloirs  longs, 
malsains  et  obscurs,  qui  établissent  entre  les  habitants  du  même  étage 
une  dangereuse  promiscuité;  que  chaque  palier  ne  donne  accès  qu'à 
deux  ou  trois  appartements;  que  les  escaliers  largement  éclairés  et 
balayés  par  les  vents  qui  en  chasvsent  les  miasmes,  semblent  le  prolon- 
gement de  la  voie  publique  et  laissent  à  chaque  locataire  l'illusion  du 
chez  soi  individuel. 

Si  l'on  franchit  le  seuil  de  l'appartement,  on  doit  y  trouver  un 
nombre  de  pièces  proportionné  à  l'effectif  de  la  famille,  de  manière 
à  séparer  les  sexes. 

Ces  pièces,  d'une  hauteur  convenable  et  d'un  cube  d'air  suffisant, 
doivent  recevoir  le  plus  possible  de  soleil,  le  purificateur  par  excel- 
lence, être  éclairées  et  ventilées  directement,  soit  sur  la  rue,  soit 
au  moins  sur  de  larges  cours,  et  non  pas  sur  des  courettes  en  forme 
de  puils,  qui  empoisonnent  au  lieu  d'assainir. 

Les  spécialistes  se  demandent  s'il  vaut  mieux  une  salle  commune 
pour  préparer  et  consommer  les  repas,  ou  deux  pièces  distinctes  :  la 


cuisine  et  la  salle  à  manger.  Chacun  de  ces  systèmes  a  ses  amis  et  ses 
adversaires,  également  convaincus,  et  qui  ne  manquent,  ni  les  uns, 
ni  les  autres,  de  bons  arguments  à  l'appui  de  leur  thèse  contradic- 
toire. Question  de  mœurs  et  de  traditions  locales.  Dans  certaines 
provinces,  les  populations  sont  fermement  attachées  à  la  première 
solution  et  Ton  apporterait,  si  Ton  s'en  écartait,  un  trouble  profond 
à  leurs  habitudes  séculaires.  A  Paris,  au  contraire,  Texpérience 
démontre  qu'en  général,  les  familles  ouvrières  aisées  préfèrent  la 
séparation  des  deux  pièces,  ce  qui  semble,  en  efifet,  plus  conformé  à 
l'hygiène  et  plus  favorable  à  la  bonne  tenue  du  logement. 

Un  mot  maintenant  —  car  les  détails  m'entraîneraient  trop  loin  — 
sur  les  différents  besoins  du  ménage  et  les  mesures  prises  pour  les 
satisfaire. 


B.  —  L'eau. 

Et  d'abord,  la  question  primordiale  :  l'eau.  Sans  eau,  pas  de  pro- 
preté ;  sans  propreté,  pas  d'hygiène,  pas  de  santé,  pas  de  dignité,  et 
Jules  Simon  allait  jusqu'à  dire,  pas  de  vertu.  Malheureusement,  l'eau 
coûte  cher  à  fournir,  quand  elle  est  propre;  beaucoup  plus  cher 
encore  à  pomper  dans  les  fosses,  quand  on  n'a  pas  le  tout-à-l'égout. 
Aussi  les  propriétaires,  qui  poursuivent  avant  tout  le  revenu  — •  et  ils 
sont  légion  —  ont- ils  une  peur  instinctive  de  l'eau,  qui  menace 
d'entraîner  dans  les  canalisations  le  rendement  financier  de  leurs 
immeubles.  Il  y  a  donc,  entre  les  besoins  des  locataires  et  les  intérêts 
du  propriétaire,  un  antagonisme  naturel,  dont  l'hygiène  fait  en 
général  les  frais. 

L'eau  est  distribuée  parcimonieusement  à  certains  robinets  déter- 
minés et  à  certaines  heures,  de  sorte  que  la  ménagère,  obligée  de  se 
rationner,  a  beaucoup  de  peine  à  entretenir  la  propreté  de  son 
ménage. 

Les  hygiénistes  n'ont  pas  le  droit  de  transiger  sur  ce  chapitre  et 
doivent  exiger  que  l'eau  soit,  non  seulement  introduite  dans  chaque 
logement,  mais  encore  abondamment  distribuée. 

Comment  réaliser  ce  desideratum  impérieux  sans  ruiner  le  pro- 
priétaire, ce  qui  rendrait  la  condition  absolument  utopique?  C'est  ici 
une  question  de  tarif,  et  l'on  peut  demander  qu'elle  soit  résolue  dans 
un  sens  nettement  démocratique. 

La  plupart  des  municipalités  ont  compris  ce  devoir  et  s'y  confor- 
ment. Par  exemple,  la  Ville  de  Paris  a  mis  en  service,  pour  les  petits 
loyers,  un  abonnement  d'eau  de  source  à  forfait,  c'est-à-dire  sans 
compteur,  qui,  moyennant  une  somme  de  6  francs  par  an  pour  toute 
la  famille,  alloue  à  chacun  de  ses  membres  une  consommation  an- 
nuelle de  20  mètres  cubes,  ou,  par  jour  et  par  tête,  de  54  litres;  ce 
qui,  pour  une  famille  composée  de  cinq  personnes,  fait  ressortir  la 
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consommation  quotidienne  à  270  litres,  ou  une  trentaine  de  seaux, 
et  le  i)rix  du  mètre  cube  à  6  centimes,  au  lieu  dé  son  taux  normal 
de  35  centimes.  Malheureusement  le  locataire  n'est  pas  toujours 
discret,  et  si,  par  exemple,  pendant  les  chaleurs,  —  comme  celles  que 
nous  venons  de  traverser  et  qui  avaient  amené  le  rationnement  de  la 
population  parisienne,  —  il  laisse  le  robinet  ouvert  toute  la  journée 
pour  rafraîchir  sa  boisson,  le  quantum  attribué  à  la  famille,  si  large 
qu'il  soit,  sera  encore  dépassé,  et  le  propriétaire,  responsable  en 
dernière  analyse,  sera  condamné  à  payer  tous  les  excédents  au  prix 
très  élevé  de  35  centimes  par  mètre  cube. 

Le  remède  à  cet  inconvénient,  c'est  le  compteur  individuel,  qui 
rend  chaque  locataire  responsable  de  sa  consommation.  Seulement, 
le   problème   technique   consiste   à  trouver  un  compteur   de  petits 
ménages,  dont  le  prix  annuel  d'entretien  et  de  location  ou  d'amor- 
tissement ne  dépasse  pas  un  taux  modique,  par  exemple,  5  francs 
par  an.  Ce  problème  ne  semble  pas  insoluble,  dût-on,   au  besoin, 
provoquer  un  concours  entre  les  constructeurs.  La  solution  en  sera 
facilitée,  si  Ton  atténue  les  exigences  des  épreuves  pour  la  réception 
de  ces  appareils,  qui  ne  seraient  pas  des  compteurs  de  haute  préci- 
sion  «  enregistrant  la  goutte  »,  mais  des  instruments  divisionnaires 
de  surveillance  intérieure,  dés  lors  plus  simples  et  moins  coûteux  à 
construire  et  i\  entretenir.  Grâce  à  eux,  le  gaspillage  sera  conjuré  et 
l'on   pourra   bénéficier  du   tarif  à    forfait,  sans  crainte  de  ruineux 
dépassements. 

Il  serait  en  outre  désirable  que,  i)our  les  maisons  à  petits  loyers, 
les  excédents  à  la  charge  du  propriétaire  fussent  réglés  d'après  un 
tarif  réduit  de  35  h  20  centimes  le  mètre  cube  et  que  la  limite  de  ces 
petits  loyers  dans  les  tarifs  municipaux  coïncidât  avec  la  définition 
légale  donnée  à  l'habitation  à  bon  marché  par  l'article  5  de  la  loi  du 
30  novembre  1894  et  par  l'article  50  du  règlement  d'administration 
publique  du  21  septembre  1895,  rendu  en  exécution  de  cette  loi. 


C.  —  Water-closets 

En  ce  qui  concerne  les  water-closets,  ils  sont  rares,  en  génial, 
dans  les  grandes  casernes  populaires  et,  par  surcroit,  ils  sont  privés 
d'eau;  la  promiscuité  de  leur  usage  entraîne  l'irresponsabilité  de  leur 
tenue  et,  par  suite,  une  saleté  re|)oussante  et  des  odeurs  infectes  qui 
empuantcnt  et  déshonorent  toute  la  maison.  Tant  qu'on  n'aura  pas 
supprimé  cette  cause  souveraine  d'infection  et  de  démoralisation,  on 
n'aura  rien  fait  pour  rassainissement  et  ramélioration  du  logement 
po])ulaire. 

Il  est  donc  indispensable  que  chacpie  logement  soit  muni  de  son 
waler-closel  et  l'on  doit  grandement  se  féliciter  de  voir  cette  obliga- 
tion introduite  dans  le  Règlement  sanitaire  du  22  juin  1904,  rendu 


])our  la  Ville  de  l*aris,  en  exécution  de  la  loi  du  15  février  1902,  sur 
la  santé  publiciue  (1). 

Puisque  je  rencontre  cette  loi,  je  me  ferai  l'interprète  de  toutes  les 
espérances  qu'elle  éveille  chez  les  amis  de  Thabitation  populaire  ; 
mais  pour  qu'elle  n'aboutisse  pas  à  une  faillite  et  à  une  déception 
comme  la  loi  de  1850,  il  faut  qu'elle  rencontre  le  concours  sincère 
des  municipalités,  des  architectes  et  des  médecins.  C'est  à  l'opinion 
publique  à  déterminer  un  puissant  courant  dans  ce  sens,  en  réservant 
ses  rigueurs  à  ceux  qui,  chargés  de  l'application  de  cette  loi,  la 
laisseraient  dormir,  et  ses  faveurs  à  ceux  qui  sauront  en  tirer  parti 
pour  l'hygiène  de  la  maison  et  la  santé  de  ses  habitants. 

D.  —  Ordures  ménagères. 

Quant  à  l'évacuation  des  ordures  ménagères,  le  système  actuel  est 
assurément  défectueux.  Dans  un  petit  ménage  où  l'espace  est  très 
mesuré,  ces  ordures  tiennent  de  la  place  et  sentent  mau\';ais.  Il  im- 
porte donc  de  les  conserver  le  moins  longtemps  possible  au  logis  et 
l'idéal  serait  de  les  évacuer  au  dehors,  pour  ainsi  dire  au  moment 
même  de  leur  production.  Quelques  maisons  —  et  en  particulier 
celles  de  la  Société  philanthropique  —  sont  pourvues  d'une  trémie 
verticale,  dans  laquelle,  par  des  branchements  obliques  débouchant 
sur  les  balcons  extérieurs  pour  éviter  les  mauvaises  odeurs,  chaque 
ménagère  rejette  les  détritus  de  son  ménage.  Des  boites  disposées  au 
rez-de-chaussée  recueillent  ces  détritus  qui  tombent  de  la  trémie  et, 
une  fois  pleines,  elles  sont  vidées  tous  les  matins  dans  les  tombereaux 
du  service  de  la  voirie.  Ce  système  fonctionne,  d'après  les  déclara- 
tions des  habitants,  d'une  manière  très  satisfaisante. 

E.  —  Lavabo  et  séchage  du  linge. 

J'arrive  à  la  question  du  linge,  qui  est  aussi  l'une  des  plus  graves 
préoccupations  de  la  ménagère  :  où  l'emmagasiner  quand  il  est  sale? 
où  le  laver,  où  le  faire  sécher?  Comme  les  ordures  dont  je  viens  de 
parler,  le  linge  sale  occupe  de  la  place  et  répand  des  odeui*s.  Si  on  le 
lave  sur  l'évier,  il  est  mal  lavé  et  gêne  le  ménage.  Si  on  l'apporte  au 
lavoir,  c'est  une  dépense  et,  pendant  ce  temps,  le  logis  reste  aban- 
donné, peut-être  avec  de  petits  enfants  sans  surveillance.  Enfin,  quand 
le  linge  est  lavé,  on  l'étcnd  sur  des  cordes  dans  ce  petit  logement 
qu'il  pénètre  d'humidité  et  de  buée  malsaine,  qu'il  salit  et  qui  le  lui 

(1)  «  Dans  toute  maison  àconstruire,  il  devra  ij  avoir,  par  appartement ,  quelle 
qu'en  soit  Vimportance,  à  partir  de  trois  pièces  habitables  {non  compris  la  cui- 
sine) :  V  Un  cabinet  d'aisance;  2"  l'n  évier  ou  poste  d'eau,  comportant  un 
robinet  d'amenée  pour  l'eau  d'alimentation  et  vidoir  pour  l'évacuation  des 
eaux  usées.  » 

(Art.  54  du  Règlement  sanitaire  de  la  Ville  de  Paris,  du  22  juin  1904.) 
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rend  bien  ;  enfin  qu'il  encombre,  au  point  de  le  rendre  inhabitable  et 
d'en  chasser  le  père  qui,  les  jours  de  lessive,  va  se  distraire  avec  des 
camarades  au  cabaret. 

Tout  cela  est  mauvais  et  doit  être  corrigé  dans  cette  maison  idéale, 
dont  nous  cherchons  à  tracer  le  plan. 

A  cet  effet,  on  peut  concevoir  une  buanderie  à  Tusage  commun  des 
ménagères,  mais  dont  chacune  aurait  la  clef  à  tour  de  rôle,  d'après 
un  roulement  arrêté  entre  elles. 

Un  certain  nombre  de  récipients,  par  exemple  des  bacs  en  ciment, 
avec  aérage  et  porte  ù  serrure,  seraient  mis  à  la  disposition  de  ces 
femmes  pour  y  serrer  leur  linge  sale. 

Enfin  des  séchoirs,  également  individuels,  leur  permettraient  de 
sécher  leur  linge  en  dehors  de  leur  logis. 

Ces  dépendances  seraient-elles  installés  au  rez-de-chaussée  ou 
dans  les  combles?  A  cette  question,  pas  de  réponse  absolue.  La  solu- 
tion sera  dictée  par  les  circonstances  locales.  Il  semble  cependant 
qu'en  général  il  sera  préférable  d'établir  dans  le  rez-de-chaussée, 
peut-être  même  dans  le  sous-sol,  le  lavoir  et  les  bacs  à  linge  sale, 
tandis  que  l'on  consacrerait  les  combles  à  des  séchoirs  à  claire-voie 
et  h  des  greniers. 

Mieux  vaudrait  réserver  cet  étage  à  cet  emploi  qu'à  ces  chambres  de 
célibataires,  que  maudissait  si  justement  Jules  Simon,  en  dénonçant 
éloquemmcnt  les  dangers  qu*elles  font  courir  h  la  morale,  aussi  bien 
dans  les  maisons  populaires  que  dans  celles  de  la  bourgeoisie,  témoin 
la  touchante  histoire  de  Donalicnne,  si  bien  racontée  par  M.  René 
Bazin.  De  plus,  on  pourrait  utiliser  pour  ce  séchoir  la  chaleur  penlue 
de  la  buanderie  ou  du  calorifère,  si  l'on  se  décidait  à  chauffer  la 
maison.  Le  système  que  nous  venons  de  décrire  repose  sur  le  concours 
individuel  des  ménagères;  mais  il  n'est  pas  le  seul  auquel  on  puisse 
recourir. 

M.  le  doctX'ur  Calniette,  l'émincnt  directeur  de  l'institut  Emile-Roux 
à  Lille,  a  résolu  autrement  le  problème.  Toutes  les  semaines,  chacune 
des  familles,  clientes  du  dispensaire,  apporte  un  sac  numéroté, 
renfermant  son  linge  sale,  dont  toutes  les  pièces  portent  le  même 
numéro.  Avant  d*être  ouverts  ces  sacs  sont  plongés  dans  une  solution 
de  lysol  à  2  0/0,  (jui  détruit  les  germes  infectieux  dont  ces  pièces 
pourraient  être  èvcntuellenuMit  imprégnées.  Ainsi  désinfecté,  le  linge 
est  blanchi,  essoré,  séché,  serré  dans  un  sac  de  toile  propre  et  restitué 
à  la  ménagère  qui  n'a  |)lus  ((u'à  le  racconnnoder,  à  le  repasser,  enfin 
i\  le  ranger,  lleurant  bon,  dans  son  armoire. 

(le  système  de  la  buanderie  collective  est  excellent  au  point  de  vue 
de  l'hygiène  et  surtout  <le  la  prévention  contre  la  contagion  de  la 
tuberculose,  ce  Uèau  des  grands  curavansèniils  populaires,  comme  le 
prouve  douloureusemenl  l'eutiuète  instituée  par  M.  le  professeur 
Granclicr  sur  les  enfants  des  écoles  primaires  de  Paris,  dont  un 
sixième  est  alleinl  de  prédisposition  tuberculeuse. 
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En  échange  de  cet  avantage  considérable,  il  a  l'inconvénient  d'ins- 
taller dans  la  maison  une  manière  de  communisme  phalanstérien, 
d'exiger  une  exploitation  collective  avec  préposées  spéciales,  et  d'en- 
traîner, par  conséquent,  soit  le  paiement  direct  du  blanchissage,  soit  — 
ce  qui  revient  au  même  —  un  supplément  de  loyer,  qui  ne  serait 
justifié  que  si  la  ménagère  en  retrouvait  l'équivalent  sous  une  autre 
forme,  en  ayant  par  ailleurs  un  emploi  fructueux  de  son  temps. 

En  tous  cas,  ces  deux  systèmes  du  lavage  individuel  et  du  lavage 
collectif  méritent  d'être  mis  en  regard  et  l'on  se  décidera  entre  eux 
suivant  les  circonstances  particulières  de  chaque  application. 


F.  —  Le  Ghauilage. 

Le  chauffage  est  un  élément  essentiel  du  confort  dans  nos  maisons 
bourgeoises.  Toutes  les  réclames  d'appartements  modernes  le  men- 
tionnent expressément  à  côté  du  téléphone,  de  l'ascenseur  et  de 
l'électricité.  L'hiver,  par  la  gelée  ou  la  neige,  on  éprouve  une  sensation 
fort  agréable,  en  pénétrant  de  la  rue  dans  le  vestibule  d'un  de  ces 
hôtels,  où  règne  une  température  printanière  qui  ranime  les  membres 
engourdis. 

Il  en  est  tout  autrement  pour  les  logements  ouvriers,  où  chaque 
locataire  se  défend  comme  il  le  peut  contre  le  froid,  en  poussant 
jusqu'au  rouge  un  poêle  malsain  qui  dégage  souvent  des  gaz  dangereux. 
Généralement,  le  fourneau,  où  il  fait  la  cuisine,  sert  en  même  temps 
à  chauffer  la  famille  et  elle  est  tellement  avare  de  cette  chaleur  que, 
pour  n'en  rien  perdre,  elle  laisse  les  fenêtres  hermétiquement  closes 
tout  l'hiver.  Quelquefois  même,  elle  ferme  toute  issue  aux  rentrées 
d'air  par  des  bandelettes,  de  sorte  que  l'air  intérieur,  usé  par  la  respi- 
ration humaine  et  par  la  combustion,  ne  tarde  pas  à  devenir  impropre 
à  la  vie  normale  des  êtres  ainsi  confinés,  les  étiole  et  les  'prédispose 
.aux  plus  graves  maladies. 

Ce  serait  un  immense  bienfait  pour  ces  locataires  que  de  les  faire 
jouir  d'un  chauffage  collectif,  dût-on  le  borner  à  la  cage  d'escalier. 
Mais,  si  l'on  craint  qu'on  n'incite  de  cette  manière  les  ménages  à 
laisser  leur  porte  ouverte,  à  trop  voisiner  à  s'installer  sur  le  palier 
et  à  perdre  leur  intimité  individuelle,  on  pourrait  concevoir  une 
gaine  d'air  chaud,  communiquant  par  une  bouche  avec  chacun  des 
appartements. 

Là  encore,  si  l'on  parvenait  à  trouver  un  compteur  de  chaleur, 
comme  on  en  possède  pour  l'eau,  la  force  et  la  lumière,  on  pourrait 
proportionner  la  durée  et  l'intensité  du  chauffage  aux  besoins,  aux 
habitudes,  aux  goûts  de  chaque  famille,  s'opposer  aux  gaspillages  et 
placer  cliaque  ménage  en  face  de  sa  responsabilité  personnelle. 

Après  avoir  chaufFé  la  maison  et  avant  de  se  dégager  sur  les  toits, 
cette  chaleur  traverserait  les  séchoirs  —  au  cas  où  ils  seraient  installés 
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sous  les  combles.  On  réaliserait  ainsi  une  amélioration  considérable 
et  qui  serait  assurément  très  goûtée.  Dans  son  curieux  livre  :  Aniici- 
pationSy  Wells  ne  met  pas  en  doute  qu'elle  ne  doive  s'acconij)lir.  Il 
fait  le  procès  à  ce  qu*il  appelle  durement  «la  stupidité  de  nos  méthodes 
de  construction  »  et  déclare  qu'elle  entraîne  une  foule  de  gros  ouvrages 
qu'évitera  la  maison  de  l'avenir,  plus  logiquement  agencée. 

Entre  autres  exemples,  il  soutient  que  «  c'est  le  manque  d'appareils 
de  chauffage  convenables,  qui  nécessite  dans  l'appartement  cette 
énorme  manipulation  de  charbons,  cause  principale  de  malpropreté, 
dont  le  nettoyage  exige  tant  de  temps  et  tant  de  peine.  La  maison  de 
l'avenir  sera  probablement  chauffée  dans  ses  parois  par  une  rhaleur 
produite  dans  quelque  usine  centrale  et  distribuée,  comme  l'est  de 
nos  jours  dans  beaucoup  d'endroits  la  lumière  électrique  (1)  ». 

Ce  n'est  pas  seulement  la  propreté,  qui  gagnerait  à  ce  progrès 
(réalisé  par  une  usine  centrale  ou  par  un  calorifère  propre  à  la 
maison);  mais  ce  serait  aussi  la  salubrité  du  logis  et  le  bien-être  de 
ses  habitants.  Il  est  donc  un  de  ceux  qui  s'imposent  aux  études  des 
hygiénistes  et  des  constructeurs. 

On  aurait  inutilement  fait  la  guerre  au  fourneau  pour  le  chauffage, 
si  on  laissait  subsister  sa  nécessité  pour  la  cuisine.  Or,  cette  question 
peut  être  résolue  par  le  gaz,  en  même  temps  que  celle  de  l'éclairage. 


G.  —  L'éclairage. 

Notre  besoin  de  lumière  s'est  considérablement  accru  dans  ces 
derniers  temps.  Nos  pères  du  grand  siècle  se  contentaient,  au  théâtre 
et  dans  les  salons  les  plus  luxueux,  de  chandelles  fumantes  et  puantes; 
leurs  rues  étaient  éclairées  par  des  quinquets  obscurs  qui,  au  dire 
du  lieutenant  de  police  La  Reynie  «  ne  servaient  qu'à  rendre  les 
ténèbres  visibles  ».  Depuis  lors,  nous  avons  fait  d'énormes  progrès 
dans  ce  sens,  et  chacun  d'eux,  loin  d'assouvir  notre  avidité  de  la 
lumière,  n'a  fait  que  l'aviver  davantage.  Notre  époque  pourrait 
prendre  pour  devise,  en  lui  donnant  un  sens  matériel,  le  vœu  de 
Gœthe  expirant  :  Mehr  IJchl!  «  Plus  de  lumière!  » 

L'éclairage  des  appartements  élégants  est  très  lumineux  elles  gens 
riches  se  donnent  ce  luxe,  qui  est  une  joie  pour  les  yeux  et  un  embel- 
lissement pour  la  vie.  Mais  il  est  loin  d'en  être  ainsi  chez  les  pauvres 

(1)  P.  120.  Plus  loin,  Wells  prédit  la  transformation  delà  cuisine  actuelle, 
«  avec  son  charbon,  ses  cendres,  ses  horribles  «<  coups  de  feu  »,  les  ustensiles 
noirs  et  brûlants  à  manier,  les  recettes  vagues  et  stupides,  le  manque  d'outillage 
pratique  et  l'absence  d'intelligence  pour  créer  ou  emploj'er  cet  outillage.  »  —  11 
prévoit  que,  i)lus  tard,  ««  avec  un  petit  poêle  net,  propre,  chauffé  par  l'électricité 
et  pourvu  de  thermomètres,  avec  des  températures  absolument  contrôlables  et 
des  écrans  protecteurs,  la  cuisine  pourrait  devenir  une  distraction  et  un 
amusement,  même  pour  des  dames  âgées  ou  valétudinaires  »  (p.  129.) 
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gens.  La  défecluosilc  de  l'éclairaj^e  est  cerlaineraent  pour  eux  une 
cause  de  malaise  et  même  de  souffrances.  De  bonne  heure,  en  hiver, 
ils  sont  plonj^és  dans  une  demi-obscurité,  qui  attriste  Tintérieur. 
Aussi,  dès  que  le  père,  revenu  de  son  travail,  a  expédié  en  quelques 
bouchées  un  dîner  sommaire,  improvisé  à  la  haie  ou  acheté  tout 
préparé,  il  s'empresse  de  fuir  ce  logis  où  tout  le  choque,  et  s'en  va 
dans  un  de  ces  bars,  où  l'on  a  disposé,  pour  attirer  ces  phalènes 
humaines;  le  piège  d'une  devanture  flamboyante.  Si  Ton  veut  dépister 
ces  calculs,  qui  exploitent  un  besoin  légitime  et  profondément  res- 
senti, il  faut  assurer  au  père  un  intérieur,  non  seulement  ensoleillé  le 
jour,  mais  encore  vivement  éclairé  la  nuit. 

On  pourra  demander  ce  service  à  rélectricité,  quand  elle  sera 
devenue  d'un  prix  plus  abordable  et  se  pliera  pratiquement  aux 
usages  domestiques.  Jusque-là,  c'est  au  gaz  qu'il  conviendra  de 
recourir.  Son  prix  à  Paris  vient  de  tomber  à  20  centimes  le  mètre 
cube,  avec  perspective  de  nouvelles  réductions.  Les  manchons  à 
incandescence  permettent  d'obtenir  un  éclairage  aussi  intense  qu'éco- 
nomique. En  outre,  on  dispose  pour  la  cuisine  de  fourneaux  à  gaz 
bien  agencés  et  qui  oiyi  fait  leurs  preuves. 

Ces  différents  appareils,  tant  pour  la  lumière  que  pour  la  chaleur, 
pouiraient  être  installés  d'avance,  soit  par  le  propriétaire,  soit  plutôt, 
par  Ja  Compagnie  du  gaz  ou  la  Ville,  dans  le  cas  de  l'exploitation  mu- 
nicipale en  régie. 

Ce  système,  combiné  avec  celui  du  chauffage  collectif  —  si  l'on 
parvient  à  le  réaliser  —  enlèverait  au  fourneau  alimenté  par  le  charbon 
de  terre  ou  de  bois  le  rôle  prépondérant  et  fâcheux  qu'il  joue  dans 
réconomie  domestique  et,  du  même  coup,  il  supprimerait,  comme 
on  l'a  vu,  les  inconvénients  que  présente  le  chauffage  actuel  pour  la 
salubrité  et  la  propreté  du  ménage. 

Quant  à  la  fourniture  et  au  paiement  du  gaz,  on  pourrait  avanta- 
geusement les  assurer  par  un  de  ces  distributeurs  automatiques,  déjà 
usités  dans  quelque^  villes  de  France  pt  de  l'étranger  et  analogues  à 
ceux  qui,  sur  nos  voies  publiques,  distribuent  aux  passants  des 
tablettes  de  chocolat.  En  mettant  un  décime  dans  la  fente  de  l'appa- 
reil, on  a  droit  à  un  volume  de  500  litres  de  gaz,  suffisant  pour 
alimenter  pendant  quelques  heures,  soit  un  bec  Auer,  soit  un  four- 
neau de  cuisine  (1). 

La  ménagère  se  rend  ainsi  un  compte  exact  de  sa  dépense  et  elle  évite 
cette  accumulation  de  dettes  quotidiennes,  qui,  au  bout  du  trimestre, 
se  traduit  en  une  facture  écrasante  et  toujours  inattendue. 

C'est  la  même  considération  qui  rendrait  secourables  les  combi- 
naisons permettant,  comme  en  Angleterre,  la  perception  du  loyer, 
pour  épargner  à  la  famille  l'échéance,  redoutable  et  pleine  d'angoisses, 
du  terme  trimestriel. 

(1)  11  existe  de  ces  compteurs  à  cinq  becs,  qui  coûtent  â5  à  60  francs, 
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H.  —  Le  mobilier. 

Le  mobilier  joue  un  grand  rôle  dans  le  confort  du  ménage.  Suivant  qu'il 
est  insuffisant,  maussade,  éclopé,  ou  au  contraire  commode,  bien 
adapté  et  bien  entretenu,  il  contribue  puissamment  à  rendre  le  logement 
inhospitalier  ou  attrayant.  Il  est  un  des  éléments  constitutifs  du  home. 
La  maison  n*est  pas  seulement  formée  de  murs,  de  toits  et  d^escaliers, 
mais  aussi  de  tous  ces  objets  qui  la  remplissent  et  servent  à  nos 
besoins,  comme  des  amis  qu'on  a  toujours  sous  la  main.  Ces  meubles 
nous  attachent  à  notre  maison,  à  notre  coin  natal,  et  Vigano  a  pu  dire, 
avec  une  pointe  d'humour  paradoxale  qui  cache  une  vérité  profonde: 
«  que  Tamour  que  nous  avons  pour  notre  fauteuil  familier  est  une  forme 
du  patriotisme». 

De  jeunes  ménages,  qui  se  sont  établis  sans  ressources,  ont  été  pré- 
cisément disloqués,  parce  que  leurs  débuts  ont  eu  lieu  dans  un  pauvre 
local,  dénué  de  mobilier,  où  rien,  dès  lors,  n'attirait  et  ne  retenait  le 
mari.  C'est  cette  poussée  instinctive  vers  Tameublement  confortable 
qui  explique  le  succès  des  magasins,  où  Ton  pratique  la  vente  à  tempé- 
rament par  mensualités.  En  organisant  la  maison  populaire,  dont  nous 
esquissons  le  programme,  il  faut  tenir  grand  compte  de  ce  besoin  inné 
et  en  préparer  la  satisfaction. 

En  dehors  des  meubles,  qui  appartiennent  au  locataire,  la  maison 
peut  en  comprendre  un  certain  nombre,  classés  sous  la  rubrique 
((d'immeubles  par  destination»,  tels  que  les  glaces,  le  fourneau.  Il 
sera  bon  d'utiliser,  avec  des  meubles  de  ce  genre,  des  recoins  spéciaux 
auxciuels  ne  pourraient  pas  s'adai)ler  les  types  courants. 

J'insiste,  en  particulier,  sur  les  armoires  et  les  placards,  qui  font  la 
joie  des  ménagères  et  permettent  le  rangement  du  linge,  des  vête- 
ments, de  la  vaisselle  et  des  autres  objets  domestiques.  Jadis  très 
usitées,  ces  armoires  ont  généralement  disparu  des  maisons  neuves.  Il 
est  très  désirable  qu'elles  y  soient  rétablies;  car  elles  sont  la  condi- 
tion même  de  l'ordre  et  de  la  bonne  tenue  du  logement. 

Quant  au  mobilier  apporté  par  le  locataire,  on  ne  voit  pas  la  néces- 
sité qu'il  continue  à  être  le  plus  souvent  laid  et  incommode.  On  a  le 
droit  de  vouloir  qu'il  soit  conforme  à  sa  destination,  tout  en  possé- 
dant un  certain  cachet  artisticfue  et  de  bon  goût,  sans  cesser  d'être 
économique.  A  l'instar  de  divers  pays  qui  ont  fait  dans  cette  direction 
d'intéressantes  tentatives,  on  pourrait,  par  des  concours  avec  prix, 
des  exi)ositions  et  des  musées,  seconder  la  campagne  entreprise  avec 
ardeur  par  le  docteur  Cazalis  et  ses  amis  pour  faire  pénétrer  l'art 
dans  le  logement  populaire. 

Toujours  en  vue  d'égayer  et  d'embellir  la  maison,  il  serait  utile 
de  disposer  le  long  des  fenêtres  des  sortes  de  jardinières  où  les  loca- 
taires pussent  cultiver  des  fleurs.  On  encouragerait  cette  habitude  par 
des  concours  de  façades,  de  fenêtres  et  de  balcons  lleuris. 

La  fenêtre  lleurie,  c'est  u  le  jardin  à  domicile  ».  M«"c  Chalamet  a 
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inauguré  celle  œuvre  à  Paris,  en  1901,  après  Amiens  et  Nîmes,  nous 
dit  rhistoriographe  très  bien  informé  du  jardin  ouvrier,  M.  Louis 
Rivière.  L'étranger  s'est  résolument  engagé  dans  cette  voie.  «  Les  Flo- 
ralia  »  de  Hollande  sont  des  Sociétés  établies  dans  le  but  d'encourager 
les  ouvriers  à  embellir  leur  logement  en  Tornant  de  fleurs.  De  même 
en  Allemagne  et  en  Angleterre.  A  Glasgow,  à  Liverpool,  à  Leicester, 
on  donne  aux  ouvriers  des  boîtes  toutes  plantées  de  fleurs  pour  les 
placer  sur  l'appui  de  leurs  fenêtres.  Récemment,  la  direction  du  Jardin 
botanique  de  Bruxelles  a  décidé  de  mettre  gratuitement  des  plantes 
d'ornement  à  la  disposition  des  ménages  ouvriers  (1). 

C'est  là  une  pratique  d'une  délicatesse  ingénieuse  et  touchante.  Il 
est  bon  de  mettre,  dans  l'austérité  de  ces  vies  courbées  sous  le  travail 
ineessant,  un  peu  de  poésie  et  d'idéal. 

En  ce  qui  concerne  les  parois  verticales,  certains  hygiénistes  les 
assimilent  à  des  organes  respiratoires  et,  dès  lors,  les  veulent  poreuses 
et  perméables  à  l'air  D'autres,  qui  ont  peur  des  échanges  avec  les 
pièces  contigués,  préconisent  les  parois  élanches,  et  faciles  à  laver, 
comme  celles  qui  sont  revêtues  de  carreaux  de  faïence  ou  de  ripolin. 
Le  Toaring  Club  recommande  de  remplacer  sur  les  murailles  le  papier 
par  la  peinture  (2). 

On  se  trouverait  bien  aussi  de  supprimer,  comme  aux  États-Unis, 
les  clous  par  des  liteaux  en  bois,  qu'on  dispose  d'avance  dans  la  cons- 
truction sous  les  corniches  et  auxquels  il  est  facile  d'accrocher  les 
objets  sans  détériorer  les  murs. 

Quant  aux  revêtements  du  sol,  partout  où  nos  mœurs  n'imposeront 
pas  le  parquet,  comme,  par  exemple,  dans  la  pièce  d'apparat,  il  vaudra 
mieux  le  former  avec  des  carreaux  de  grès  céramique,  plus  hygié- 
niques et  plus  faciles  à  entretenir  par  le  lavage  à  grande  eau. 

Les  derniers  types  de  la  Société  bordelaise  des  habitations  à  bon 
marché  comprennent  un  bain-douche  installé  dans  chaque  maison 
individuelle.  S'il  est  difficile  d'avoir  la  même  ambition  pour  chaque 
logement  d'une  maison  collective,  il  n'y  a  rien  de  chimérique  à 
demander  que,-  à  côté  de  la  buanderie,  on  établisse  une  série  de 
bains-douches  à  l'usage  des  locataires. 

Partie  de  Bordeaux,  l'œuvre  des  bains-douches,  grâce  à  l'apostolat 
de  son  promoteur,  M.  Cazalet,  gagne  successivement  toute  la  France 
et,  partout,  elle  rencontre  un  succès  éclatant  et  mérité.  Les  enfants 
des  écoles,  les  ménages  ouvriers  en  deviennent  les  clients  assidus  et 
prennent  ainsi  des  habitudes  de  propreté  et  de  respect  de  soi,  aussi 
favorables  à  la  santé  qu'à  la  moralité  de  la  famille  (3). 

(1)  Jardins  ouvriers,  par  M.  Louis  Rivière,  p.  185. 

(2)  Voir  sur  cette  question  de  la  nature  des  parois  verticales  un  intéressant 
article  de  M"»»  Moll-Weiss  dans  le  Siècle  (n"  du  11  octobre  1904). 

(3)  Il  en  existe  deux  à  Paris  :  l'un,  rue  de  Bretagne,  49  ;  l'autre,  boulevard 
Bari)ès,  en  face  des  magasins  Dufayel.  Un  troisième  va  s'ouvrir  incessamment 
(le  6  novembre  prochain)  80,  faubourg  Saint-Antoine.  D'autres  sont  en  projet 
pour  répondre  à  la  faveur  croissante  du  public. 
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I.  —  La  cour. 

La  cour  contribue,  avec  la  rue,  i\  Taérage  et  à  réclairagc  de  la 
maison.  Outre  ce  rôle  de  «  poumon  »,  elle  doit  encore  remplir 
d'autres  offices,  qui  la  veulent  spacieuse  et  bien  accessible  au  vent  et 
au  soleil.  On  peut  souhaiter  qu'elle  contienne  un  petit  coin  de  terre 
et  de  jardin,  entouré  de  grillage,  où  les  petits  puissent  jouer  au  sable 
et  prendre  leurs  ébats,  en  dehors  du  logis  étroit  et  encombré.  Ce 
serait  le  <r  square  ù  domicile  »,  pour  ces  chers  petits,  auxquels  ne 
convient  pas  une  atmosphère  confinée  et  qui  ont  besoin  d'espace  et 
de  grand  air  pour  dépenser  leur  pétulance  et  leur  besoin  de  mouvement. 

S'il  est  vrai  que  la  cause  première,  la  cause  profonde  de  tout  le 
malaise  social  soit  la  perte  de  contact  avec  la  terre,  «  le  déracifte- 
ment  »,  il  faut  saisir  toutes  les  occasions  de  réagir  contre  les  condi- 
tions artificielles  et  pernicieuses  de  notre  entassement  urbain  et 
donner  i\  nos  pauvres  enfants  déracinés  un  coin  où  ils  puissent  voir  le 
ciel,  la  verdure  et  les  fleurs. 

En  vue  d'éviter  Tencombrement  du  logis  et  d'y  faciliter  Tordre,  il 
serait  très  utile  de  ménager  dans  la  cour  un  petit  préau  couvert,  où 
Ton  pourrait  remiser  les  bicyclettes  et  les  voiturettes  d'enfants. 

J.  —  Dépendances  diverses. 

Les  maisons  modèles  établies,  ù  Lyon,  par  le  regretté  M.  Mangini, 
sont  accompagnées  d'un  restaurant,  où  les  consommateurs  peuvent 
trouver  une  nourriture  saine,  abondante  et  à  bas  prix.  A  condition 
d'être  bien  gérés,  ces  établissements  ne  sont  pas  une  charge  et  n'im- 
posent pas  de  sacrifices  financiers,  tout  en  rendant  de  signalés  services 
à  leur  clientèle,  qui  comprend  non  seulement  les  locataires  de  la 
maison,  mais  encore  ceux  du  quartier. 

On  peut  aller  plus  loin  et  concevoir  d'autres  dépendances  qui 
compléteraient  la  maison  et  resserreraient  les  liens  entre  ses  locataires, 
telles  que  : 

1«>  Une  Société  coopérative  de  consommation,  où  ils  pourraient 
faire  au  comptant  leurs  provisions  de  ménage  et  dont  les  bonis 
annuels,  au  lieu  de  leur  être  remis  en  espèces,  serviraient  à  doter 
leur  budget  de  prévoyance,  par  exemple,  à  leur  constituer  une  pen- 
sion de  retraite  (1); 

2"  Une  Société  de  secours  mutuels,  qui  les  assurerait  contre  la 
maladie  et  la  vieillesse  et  dont  les  cotisations  seraient  payées  par  les 
bonis  coopératifs  (2); 

3«  Une  salle  de  réunions  et  de  conférences  avec  bibliothèques. 

(1)  La  Coopération  et  la  Mutualité.  Conférence  au  Musée  Social  par  M.  E. 
Cheysson,  HK)1. 

(2)  Ou  pourrait  encore,  pour  intéresser  les  locataires  à  la  gestion  de  l'im- 
meuble et  à  sa  l)onne  tenue,  leur  donner  une  certaine  participation  au  produit 
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Au  lieu  d'être  particulières  à  chaque  maison,  ces  dépendances,  — 
et  autres  analogues  qu'il  serait  facile  d'imaginer,  —  pourraient  n'être 
établies  que  pour  un  certain  nombre  de  maisons  d'un  même  quartier. 


K.  —  Caractère  et  dépenses  du  programme 

Le  programme  que  je  viens  d'esquisser  n'a  rien  d'impératif;  il  n'a 
rien  non  plus  d'absolument  nouveau  ;  car,  tel  ou  tel  des  articles  qui 
le  composent  est  emprunté  à  des  types  existants  qui  font  grand 
honneur  à  leurs  constructeurs.  C'est  un  thème  qui  —  en  dehors  de 
quelques  points  essentiels  sur  lesquels  on  ne  peut  pas  transiger  — 
comporte  de  larges  corrections,  suivant  les  circonstances  particulières 
de  terrain,  de  milieu  et  de  clientèle.  On  comprend  bien  en  effet,  que 
la  même  solution,  —  par  exemple  pour  le  chauffage  et  l'éclairage,  —  ne 
convienne  pas  à  la  famille  sédentaire  ou  à  celle  qui  ne  reste  au  logis 
que  pour  s'y  coucher;  au  ménage  réduit  au  mari  et  à  la  femme,  ou  à 
celui  qui  a  de  nombreux  enfants. 

Ce  que  nous  voudrions  qu'on  retint  de  ce  programme,  ce  n'est  pas  tel 
ou  tel  détail,  contestable  ou  modifiable  suivant  le  cas;  mais  c'est  son 
ensemble  et  surtout  son  inspiration  générale,  qui  procède  de  l'éternel 
principe  :  «  Faites  aux  autres  ce  que  vous  voudriez  qu'on  vous  fît  à 
vous-même  ».  Il  s'agit  de  faire  participer,  dans  la  mesure  du  possible, 
le  logement  populaire  aux  améliorations,  dont  nous  sommes  pour 
nous-mêmes  si  friands  et  si  jaloux. 

J'entends  bien  l'objection  que  vont  m'opposer  ceux  qu'effraie  toute 
nouveauté.  C'est,  va-t-on  me  dire,  un  programme  séduisant  que  celui 
de  cette  maison  confortable  ;  mais  il  est  irréalisable,  sauf  au  pays 
d'Utopie,  où  l'on  n'a  pas  à  compter  avec  la  réalité.  Agencés  comme  on 
l'indique,  ces  logements  vont  coûter  si  cher  qu'ils  ne  trouveront  pas 
de  locataires,  ou  ne  rapporteront  rien  aux  capitaux  de  premier  établi- 
sement.  On  sera  donc  acculé  à  ce  dilemme  :  ou  bien  écarter,  au  profit 
de  la  petite  bourgoisie,  la  clientèle  populaire  qu'on  avait  primitive- 
ment visée;  ou  bien,  pour  attirer  cette  dernière,  lui  infliger  l'humilia- 
tion de  l'aumône,  en  lui  donnant  le  loyer  au-dessous  du  prix  de 
revient  et  en  décourageant,  d'autre  part,  les  capitaux  par  le  refus  de 
leur  juste  rémunération. 

Je  crois  qu'on  peut  échapper  aux  deux  termes,  également  fâcheux, 
de  cette  alternative.  C'est  aux  architectes  à  combiner  leur  construction 
de  façon  à  réaliser  ce  programme  aux  moindres  frais  possibles.  Il  y  a, 
de  ce  côté,  des  études  à  pousser  et  des  trouvailles  à  faire,  qui  ne  seront 
ni  sans  profit,  ni  surtout  sans  gloire. 

En  second  lieu,  une  économie,  qui  serait  obtenue  aux  dépens  de 

net.  Cette  part  leur  serait  accordée,  soit  sous  forme  de  réduction  de  loyer,  soit 
plutôt  sous  forme  de  versement  à  leur  compte  dans  une  (tuvre  de  prévoyance, 
ainsi  qu'il  a  été  indique  pour  les  bonis  coopératifs. 
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l'hygiène  et  de  la  santé  des  locataires,  n'est  pas  pour  attirer  des  capi- 
taux philanthropiques,  tandis  qu'ils  se  contenteront  volontiers  d'un 
revenu  un  peu  moindre,  s'ils  trouvent  un  complément  àe  di\idendc 
dans  la  satisfaction  du  devoir  accompli  et  du  service  rendu. 

Enfin,  quand  on  étudie  le  budget  de  la  famille  ouvrière,  on  y  voit 
figurer,  à  côté  de  l'article  du  loyer  proprement  dit,  ceux  du  chaufTage, 
de  l'éclairage,  et  surtout,  hélas!  ceux  du  médecin,  du  pharmacien  et 
du  cabaret. 

De  tous  ces  articles  divers  on  pourrait,  en  les  groupant,  constituer 
un  seul  chapitre,  dans  les  limites  duquel  se  pratiqueraient  des  vire- 
ments, comme  en  font  les  Ministères  pour  les  crédits  dont  il  disposent. 
Il  serait,  à  tout  prendre,  très  avantageux  à  un  ménage  de  payer,  par 
exemple,  pour  le  loyer  d'un  logement  neuf  et  confortable,  comme  celui 
qu'on  vient  de  décrire,  cinquante  francs  de  plus  que  pour  un  loge- 
ment i\  moitié  seulement  salubre  et  hospitalier.  Ce  ménage  y  gagne- 
rait tout  ce  qu'il  cesserait  de  dépenser  pour  le  chaufiage,  l'éclairage, 
la  propreté,  les  soins  de  santé,  et  pour  les  plaisir  du  dehors,  aussi 
malsains  que  coûteux. 

L'économie,  en  résumé,  ne  doit  pas  s'obtenir  en  supprimant  l'attrait 
et  l'hygiène  du  logis,  —  car  elle  sera  ruineuse  si  elle  le  fait  déserter  par 
le  père;  —  mais  en  réduisant  les déjienses extérieures,  qu'il  évitera, s'il 
se  laisse  gagner  et  retenir  par  le  charme  pénétrant  du  foj^er.  N'hési- 
tons pas  à  demander,  s'il  le  faut,  à  la  famille  ouvrière,  en  faveur  de 
l'agrément  de  son  logis,  un  léger  relèvement  du  loyer,  qui  se  traduira 
pour  elle,  non  seulement  par  d'incontestables  résultats  moraux,  mais 
encore  au  total  par  un  réel  bénéfice  financier. 

Wells,  que  je  cite  encore,  se  demande,  après  avoir  tracé  son  pro- 
gramme delà  <f  maison  de  l'avenir»,  combien  de  temps  il  faudra  pour 
sa  réalisation.  «  La  construction  et  Finstallalion  par  quelque  philan- 
thrope, dit-il,  d'une  série  de  maisons  où  Ton  expérimenterait  ces 
économies  de  main-d'œuvre,  détermineraient  certainement  un  progrès 
considérable  de  confort  intérieur  dans  un  avenir  proche».  — «Mais, 
ajoute-t-il,  les  lubies  philanthropiques  ne  i)rennenl  pas  des  directions 
aussi  pralitiues.  » 

Wells  calomnie  les  philanthropes  et  restreint  beaucoup  trop  la 
portée  des  transformations  qu'il  souhaite,  en  les  réduisant  A  une 
simple  économie  de  main-d'œuvre,  tandis  que  leur  principal  objet  est 
de  satisfaire  les  aspirations  légitimes  des  ouvriers  et  de  les  apaiser 
par  rattachement  à  leur  foyer,  désormais  salubre  et  confortable.  Il 
faut  donc  espérer  que  les  architectes,  les  hygiénistes,  les  amis  de  la 
paix  sociale,  s'ellbrceront  à  l'envi  de  s'engager  résolument  dans  la 
voie,  dont  nous  avons  essayé  d'indiquer  l'orientation  générale  et  que 
nous  soumettons  à  l'attention  bienveillante  du  premier  Congrès  inter- 
national d'assainissement  et  de  salubrité  de  l'habitation. 
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Rapport  de  M.  Roger    MERLIN 

Archiviste  du  Musée  Social, 
Elève  diplômé  de  TEcole  des  Sciences  Politiques. 

Sur  les  Habitations  ouvrières. 


Voies  et  Moyens  Législatifs,  Judiciaires  et  Financiers 

Pour  améliorer  le  logement  ouvrier,  on  peut  imaginer  deux  moyens  : 
le  premier,  que  Ton  pourrait  appeler  le  moyen  direct,  consiste  à 
créer  des  habitations  ouvrières  hygiéniques,  en  se  servant  des  dispo- 
sitions législatives  en  vigueur,  ou  de  celles  que  l'on  pourrait  leur 
substituer;  le  second,  à  qui  Ton  peut  donner  le  nom  de  moyen 
indirect,  ce  serait  l'assainissement  de  maisons  ou  de  quartiers  déjà 
existants  que  Ton  transformerait  ou  que  Ton  exproprierait  pour  les 
transformer. 

Construire  et  assainir,  tels  sont  les  deux  modes. 

Il  nous  a  semblé  que  dans  un  Congrès  où  il  est  surtout  question 
d'iassainissement,  ce  dernier  mode,  le  mode  indirect,  devait  être 
développé  davantage  et  nous  nous  y  attacherons  spécialement  après 
un  très  bref  coup  d'œil  jeté  sur  les  lois  et  les  moyens  financiers  en 
vigueur  en  France  pour  la  construction  directe. 

lo  Voies  et  moyens  directs. 

Ces  moyens  sont  du  reste  bien  connus  et  il  suffit  de  les  rappeler, 
La  construction  d'habitations  à  bon  marché  a  été  facilitée  par  la  loi 
du  30  novembre  1894,  qui  a  accordé  certains  avantages  aux  sociétés, 
aux  actionnaires  et  aux  locataires. 

Voici  les  avantages  concédés  aux  sociétés  :  les  actes  de  constitution 
sont  enregistrés  gratis  et  exempts  du  timbre;  les  pouvoirs  en  vue  des 
représentations  aux  Assemblées  générales  sont  exonérés  du  timbre; 
les  sociétés  sont  affranchies  du  droit  de  patente,  et  de  la  taxe  de  main 
morte;  elles  ont  enfin  des  facilités  nouvelles  d'emprunt  :  les  bureaux 
de  bienfaisance,  hospices  et  hôpitaux,  peuvent  employer  jusqu'au 
cinquième  de  leur  patrimoine  en  prêts  hypothécaires.  Les  caisses 
d'épargne  peuvent  également  prêter  à  ces  sociétés  jusqu'au  cinquième 
de  leur  revenu  personnel  (Loi  du  20  juillet  1895,  art.  10).  Enfin,  par 
l'intermédiaire  de  la  Société  de  crédit  des  habitations  à  bon  marché, 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  peut  prêter  le  cinquième  de  la^ 
réserve  des  caisses  d'épargne. 
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Viennent  ensuite  les  avantages  accordés  aux  actionnaires  :  la  loi 
exonère  les  actions  de  l'impôt  de  4  0/0  sur  le  revenu  au  profit  de 
ractionnaire  dont  le  capital  verse  ne  dépasse  pas  2.000  francs. 

11  y  a  enfin  les  avantages  attribués  aux  locataires  :  ceux-ci  jouissent 
de  cette  faveur  que  le  loyer  inscrit  au  bail  est  pris  pour  base  d'éva- 
luation des  contributions,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  pour  un  locataire 
ordinaire  qui  présenterait  au  contrôleur  un  bail  dont  le  montant 
descendrait  notoirement  au-dessous  de  la  valeur  réelle.  Si  le  locataire 
appartient  à  une  société  coopérative,  il  ne  paiera,  au  jour  où  il 
deviendra  propriétaire  défmitif,  qu'une  taxe  de  partage  de  0  fr.  15  0/0 
du  prix  de  la  maison  et  non  point  le  très  lourd  droit  de  mutation.  En 
dernier  lieu,  mentionnons  la  dérogation  importante  au  Code  civil 
inscrite  dans  l'article  8  de  la  loi  de  1894  :  la  faculté  pour  l'époux 
survivant  et  les  enfants  Aiineurs  de  rester  dans  l'indivision,  de 
conserver  ainsi  la  propriété  de  la  petite  maison  acquise  par  le  chef  de 
famille  et  d'éviter  une  vente  dont  les  frais  absorbaient  souvent  la  plus 
grosse  part  du  prix. 

La  loi  de  1894  n'a  du  reste  pas  créé  de  nouvelle  forme  de  Société 
pour  la  construction  des  maisons  ouvrières;  elle  a  maintenu  les  deux 
formes  de  la  loi  de  1807  sur  les  sociétés  :  la  forme  anonvme  et  la 
forme  à  capital  et  personnel  variables  ou  coopérative. 

La  Société  de  crédit  des  habitations  à  bon  marché  est  venue  donner 
aux  unes  et  aux  autres,  comme  aux  simples  particuliers,  des  facilités 
nouvelles  pour  emprunter  le  capital  nécessaire  à  la  constructioD. 
Nous  ne  faisons  que  rappeler  ici  cette  belle  fondation  due  à  l'auteur 
de  la  loi  de  1894,  M.  Jules  Siegfried. 

Parmi  les  mesures  législatives  qui  pourraient  utilement  pousser 
l'ouvrier  à  se  construire  sa  maison,  nous  signalerons,  en  l'accompa- 
gnant (le  tous  nos  vœux,  et  en  proposant  au  Congrès  de  l'adopter 
comme  une  dé  ses  résolutions,  la  disposition  suivante  insérée  par 
M.J.  Siegfried  dans  une  ])roposition  de  loi  signée  par  lui,  l'été  dernier, 
au  nom  du  groupe  do  la  mutualité  qu'il  i)rési<le  à  la  Chambre,  qui  a 
reçu  de  ce  groupe  le  plus  favorable  accueil,  et  qui  a  été  envoyée  à 
la  Commission  d'assurance  et  de  prévoyance  sociales.  Cette  proposi- 
tion consiste  à  assimiler,  dans  les  projets  d'assurance  ouvrière  contre 
la  vieillesse,  l'acquisition  d'une  maison  urbaine  et  d'un  petit  domaine 
rural,  à  la  rente  viagère  ou  à  l'assurance  en  cas  de  vieillesse,  ou  à  tel 
autre  acte  de  prévoyance,  la  loi  rendant  cette  prévoyance  obligatoire, 
mais  laissant  à  rintèressè  la  faculté  de  choisir  le  mode  de  cette 
prévoyance. 

Kn  résumé,  jusqu'à  présent  en  France,  la  loi  et  la  pratique  ne  se 
sont  attachées  (ju'à  la  construction  de  maisons  faites  par  les  intéressés, 
pris  individuellement,  les  patrons  en  faveur  de  leurs  ouvriers,  ou  les 
sociétés,  réunissant  ensemble  ou  séparément,  intéressés  et  philan- 
thropes. On  peut  souhaiter  que  de  nouvelles  facilités  légales  viennent 
favoriser  le  mouvement  d'initiative  individuelle  et  d'association  qui 
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tend  à  la  construction  d'habitations  ouvrières,  et  dans  cet  ordre 
d'idées  la  section  pourra  adopter  tel  vœu  qu'elle  jugera  utile  au  déve- 
loppement de  ce  mouvement. 

Faut-il  faire  une  étape  de  plus,  qui  n*a  pas  encore  été  franchie  en 
France,  et,  i\  Texemple  de  plusieurs  paj's  étrangers,  de  l'Angleterre 
notamment  avec  le  County  Council  de  Londres  ou  telle  autre  munici- 
palité, faut-il  pousser  sinon  rÉtat,  tout  au  moins  les  villes  à  construire, 
de  leur  initiative  propre,  sur  des  terrains  neufs,  non  encore  bâtis, 
situés  de  préférence  à  leur  périphérie,  des  habitations  ouvrières 
destinées  à  être  louées  ou  revendues  aux  intéressés? 

Faut-il  établir,  comme  la  loi  italienne  du  31  mai  1903  sur  les  habi- 
tations ouvrières  (art.  18)  le  principe  suivant  :  «  Quand  le  besoin  sera 
reconnu  de  pourvoir  de  logements  les  classes  moins  aisées,  et  là  où 
font  défaut  les  sociétés  visées  à  l'article  2  (sociétés  coopératives  ou 
sociétés  de  secours  mutuels)  de  la  présente  loi  ou  les  institutions 
prévues  à  Tarticle  22  (corps  moraux  légalement  reconnus  et  qui  ont 
pour  objet  exclusif  d'effectuer  des  opérations  pour  les  maisons 
ouvrières,  sociétés  de  bienfaisance  qui  pourvoient  au  logement  des 
pauvres  à  bas  prix),  ou  bien  si  leur  action  est  insuffisante,  les  com- 
munes sont  autorisées  à  entreprendre  la  construction  d'habitations 
ouvrières?  » 

C'est  toute  la  question  du  socialisme  municipal,  dans  son  applica- 
tion à  la  construction  des  logements  ouvriers,  que  nous  trouvons 
engagée  ici.  Plusieurs  de  nos  collègues  étrangers  réunis  dans  ce 
Congrès  n'hésiteront  pas  à  résoudre  l'interrogation  que  nous  venons 
de  poser  dans  le  sens  nettement  affîrmatif  et  ils  n'auront  pas  de 
peine  à  citer  l'exemple  de  l'Allemagne,  où  dés  1895,  par  une  loi  du 
13  août,  l'Ktat  prussien  affectait  une  somme  de  5  millions  de  marks  à 
la  construction  de  maisons  louées  aux  ouvriers  et  aux  petits  employés 
de  l'État,  ces  maisons  devant  rester  propriété  de  l'État,  et  où  un  grand 
nombre  de  villes  ont  construit  elles-mêmes  des  maisons  ouvrières, 
devant  l'insuffîsance  nettement  reconnue  de  logements  de  ce  genre. 

Nous  nous  permettrons  cependant  de  nous  ranger  de  l'avis  de  l'opi- 
nion française,  la  plupart  des  sociologues  de  notre  pays  (|ui  se  sont 
occupés  de  la  question  de  l'habitation  ouvrière  nyant  délibérément 
maintenu  la  solution  de  l'initiative  privée,  en  opposition  avec  la 
solution  étatiste.  Une  municipalité  est-elle  en  droit  d'employer  l'ar- 
gent de  tous  les  contribuables  sans  distinction  ù  la  construction  de 
logements  destinés  à  une  certaine  catégorie  seulement  d'entre  eux? 
Nous  ne  le  croyons  pas.  11  nous  semble  qu'il  y  aurait  là  un  privilège 
au  profit  des  bénéficiaires,  privilège  qui  n'existe  pas  dans  les  entre- 
prises communales  d'eau  et  de  gaz,  dont  jouissent  tous  les  habitants 
sans  distinction.  L'habitation  au  contraire  ne  profite  qu'à  un  seul, 
même  au  cas  où  l'intéressé  j)aicrait  un  prix  de  location  égal  à  celui 
des  habitations  analogues.  Accorder  un  avantage  exclusif  à  l'un  des 
membres  de  la  communauté,  sans  profit  pour  les  autres,  nous  paraît 
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être  de  la  pari  de  la  commune  une  sorte  d'excès  de  pouvoir.  Nous 
avons  soin  toutefois  d'ajouter  au  principe  que  nous  posons,  la  restric- 
tion :  sans  profit  pour  les  antres;  car  c'est  cette  limitation  qui  va  nous 
permettre  de  légitimer  au  contraire  Tintervention  de  la  commune  dans 
Tassainissemcnt,  qui  constituera  ce  ({ue  nous  avons  appelé  les  voies 
et  moyens  indirects,  dont  nous  allons  aborder  maintenant  Tétude. 

2o  Voies  et  moyens  indirects. 

Quand  il  s*agit  en  effet  d'assainissement  de  maisons  déjà  construites 
et  pour  le(juel  l'initiative  du  propriétaire  est  récalcitrante,  quand  il 
s*agit  surtout  d'assainissement  de  quartiers  entiers  dans  lesquels  la 
bonne  volonté  de  quelques  propriétaires  isolés  est  annihilée  par  la 
résistance  du  plus  grand  nombre,  nous  croyons  absolument  légitime 
et  nécessaire  l'intervention  de  la  commune.  Il  ne  s*agit  plus  ici  pour 
elle  d'apporter  h  un  seul  ou  à  quelques-uns  un  bienfait  prélevé  sur  le 
])atrimoine  de  tous  les  habitants,  il  s'agit  au  contraire  'd'empêcher 
tous  les  habitants  de  souffrir  dans  leur  santé  et  dans  leur  vie  de  la 
négligence  de  ([uelques-uns,  il  s'agit  de  la  défense  contre  la  mort,  et 
ici  l'intervention  des  pouvoirs  ])ublics  est  accejitée  et  même  réclamée 
par  les  plus  fervents  partisans  de  la  liberté  individuelle,  qui  admet- 
tent tous  (jue  le  rôle  de  ces  pouvoirs  publics  consiste  essentiellement 
dans  la  lutte  contre  les  fléaux  de  toute  nature. 

La  première  atteinte  que  l'hygiène  apporta  en  France  au  droit  de 
propriété  absolu,  au  jns  nti  et  ahnti,  tel  qu'il  est  défmi  par  le  droit 
romain,  a  été  la  loi  du  13  avril  1850  relative  à  Tassainissement  des 
logements  insalubres,  mais  qui  est  restée  lettre  morte  dans  la  presque 
totalité  (les  communes  françaises.  Au  reste  celte  loi  ouvrait  aux  inté- 
ressés des  recours  si  nombreux  entraînant  de  si  longs  délais  que  son 
application  aurait  démontré  bientcM  aux  législateurs  son  inefïlcacité 
pratique. 

Ce  n'est  que  la  loi  du  19  février  1902  sur  la  protection  de  la  santé 
publique  (|ui  est  venue  en  remplacer  les  dispositions  par  les  règles 
des  articles  11  à  18  concernant  les  «  mesures  sanitaires  relatives  aux 
immeubles.  »  Il  s'agit  ici,  du  reste,  de  règles  (jui  s'appliquent  à  toute 
habitation  et  non  pas  à  la  seule  habitation  ouvrière. 

Rappelons  brièvement  les  j)rescriptions  de  la  loi. 

On  distingue  Tinsalubrité  à  laquelle  il  peut  être  remédié  par  des 
réfections  à  l'immeuble  et  rinsalubrilè  qui  est  le  résultat  de  causes 
extérieures  et  permanentes  ou  qui  ne  peut  être  détruite  que  par  des 
travaux  d'ensemble. 

A  l'égard  de  la  première,  le  propriétaire  est  invilè  à  faire  lui-même 
les  travaux,  par  un  arrêté  du  maire,  ou,  à  son  défaut,  du  préfet,  rendu 
sur  avis  de  la  commission  sanitaire  fixant  rutilité  et  la  nature  des 
travaux  et,  au  besoin  Tinterdiclion  d'habitation  de  tout  ou  partie  de 
l'immeuble  jusqu'à  ce  que  les  conditions  d'insalubrité  aient  disparu. 
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En  ce  qui  concerne  la  seconde,  la  commune  peut,  en  vertu  de 
l'article  18  de  la  loi,  acquérir,  suivant  les  formes  et  après  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  la  totalité  des  propriétés 
comprises  dans  le  périmètre  des  travaux. 

Cette  disposition  a  notre  approbation  complète,  mais  nous  la  trou- 
vons insuffîsantc  (1).  Qu'arrivera-t-il  la  plupart  du  temps?  Une  muni- 
cipalité est  frappée  de  l'insalubrité  permanente  de  tout  un  quartier, 
due  fréquemment  à  l'entassement  d'un  trop  grand  nombre  d'habitants. 
Elle  veut  provoquer  l'expropriation  en  vue  de  l'assainissement.  Elle 
se  heurtera  aux  prétentions  exorbitantes  des  propriétaires,  dont  le 
revenu  est  trop  souvent  en  raison  directe  de  l'encombrement,  et 
ces  prétentions  trouvent  malheureusement  un  trop  fréquent  écho 
dans  les  décisions  du  jury  allouant  des  indemnités  beaucoup  trop 
exagérées. 

Nous  n*admettons  pas  que  le  jury  puisse  aller  au-delà  de  la  valeur 
vénale  des  immeubles  etaccorder  une  indemnité  pour  dépossession;  ce 
serait  faire  bénéficier  le  propriétaire  d'une  expropriation  que  le 
mauvais  état  de  son  immeuble  a  entraînée. 

Nous  allons  même  plus  loin,  et,  imitant  les  règles  établies  par 
l'article  21  de  la  loi  anglaise  du  18  août  1890  sur  les  habitations  des 
artisans  et  journaliers  et  sur  le  logement  des  classes  ouvrières,  nous 
faisons  une  application  plus  large  encore  de  ce  principe  de  droit  que 
«  nul  ne  doit  s'enrichir  de  sa  faute.  »  Or  c'est  une  faute  que  d'entasser 
dans  un  logement  plus  de  personnes  que  Thygiène  ne  l'admet,  telle 
qu'elle  est  prescrite  par  les  règlements  municipaux  et  préfectoraux; 
que  d'abandonner  l'immeuble  dans  un  état  défectueux  au  point  de 
vue  de  cette  même  hygiène  et  de  l'entretien;  que  d'aller  même  jus- 
qu'à laisser  cet  immeuble  en  tel  état  qu'il  ne  puisse  être  habité  sans 
danger. 

Et  cependant  n'est-il  pas  avéré  que  plus  un  logement  est  encombré, 
plus  il  rapporte;  que  moins  le  propriétaire  le  répare,  plus  il  en  tire 
de  gros  revenus?  Si  donc  l'on  vient  à  l'expropriation  rendue  néces- 
saire par  ces  causes  d'insalubrité,  il  est  de  toute  justice  de  ne  pas 
faire  entrer  en  ligne  de  compte,  dans  l'évaluation  de  Tindemnité, 
l'augmentation  de  revenus  que  cette  insalubrité  même  a  apportée  au 
propriétaire,  négligeant  la  santé  de  sa  famille  ou  de  ses  locataires 
et  bravant  le  règlement  municipal  qui  l'oblige  à  l'entretenir  en  bon 
état  d'hygiène. 

Pour  ces  motifs  nous  voudrions  —  suivant  en  cela  les  prescriptions 
de  la  loi  anglaise  —  obliger  le  jury  à  se  prononcer,  dans  chaque  cas 

(1)  Nous  empruntons  les  réflexions  qui  vont  suivre  à  l'exposé  des  motifs 
d'une  proposition  de  loi  de  M.  Jules  Siegfried,  à  laquelle  nous  avons  collaboré 
et  qui  est  relative  à  l'expropriation  pour  cause  d'insalubrité  publique.  Déposée 
à  la  Chambre  le  3  juin  1904,  elle  a  été  renvoyée  à  la  Commission  de  l'adminis- 
tration générale,  départementale  et  communale. 
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particulier,  sur  le  point  de  savoir  s*il  opérera  sur  rindemnité  trois 
sortes  de  déductions  :  la  première,  causée  par  Tentasseraent  des  habi- 
tants, la  seconde  par  le  manque  d'hygiène  ou  le  délabrement  de 
l'immeuble,  la  troisième  par  l'impossibilité  absolue  de  l'habiter 
désormais. 

"  Dans  le  premier  cas,  le  jiîry  déduirait  du  revenu  accusé  par  le  pro- 
priétaire la  diminution  qu'il  subirait  en  ramenant  au  taux  normal  le 
chiffre  de  ses  locataires.  Dans  le  second  cas,  il  calculerait  le  prix  que 
coûteraient  les  réfections  et  le  déduirait  de  l'indemnité.  Dans  le  troi- 
sième cas,  toute  habitation  normale  étant  impossible,  le  \\xty  considé- 
rerait l'immeuble  comme  un  simple  terrain  à  bâtir  et  l'évaluerait 
comme  tel  en  y  ajoutant  le  prix  des  matériaux  de  démolition. 

Le  principe  qui  inspire,  en  somme,  cette  proposition  est  le  sur\'ant: 
«  Si  le  propriétaire  avait  assaini  sa  maison  ou  n'y  avait  pas  entassé 
des  locataires,  dont  l'agglomération  devient  un  danger  pour  la  santé 
publique,  moi  —  commune — je  ne  serais  pas  obligée  d'intervenir  pour 
déclarer  l'expropriation  pour  cause  de  danger  public.  Le  iiroprié- 
taire  a  la  prétention  de  tirer  avantage  de  sa  propre  négligence.  Il  me 
force  à  exproprier,  mais  ne  peut  m'obliger  à  lui  payer  le  prix  de  sa 
culpabilité.  11  ne  recevra  que  le  prix  d'une  maison  saine,  il  ne  rece\Ta 
que  la  valeur  de  son  immeuble  remis  en  bon  état,  ou  celui  du  simple 
terrain,  si  la  démolition  s'impose.  Il  portera  la  responsabilité  de  l'insa- 
lubrité de  sa  maison,  au  lieu  de  la  faire  payer  à  la  communauté, 
comme  il  arrive  trop  souvent  dans  la  situation  actuelle.  » 

Une  fois  la  commune  propriétaire  des  immeubles  compris  dans  le 
plan  d'assainissement,  elle  devrait  opérer  elle-même  les  travaux 
d'assainissement,  de  transformation  des  immeubles,  ou  même  de 
construction  d'immeubles  neufs  sur  les  terrains  assainis  ou  trans- 
formés conformément  au  plan  d'ensemble. 

Elle  emploierait  dans  ce  but  les  divers  modes  d'exécution  des  tra- 
vaux publics,  régie  directe  ou  adjudication.  Toutefois,  nous  voudrions 
écarter  la  possibilité  pour  une  commune  de  concéder  à  un  entrepre- 
neur, qu'elle  se  substituerait  d'une  façon  comi)lète,  le  soin  d'opérer 
l'assainissement  et  les  reconstructions  qu'elle  projette,  moyennant  le 
bénéfice  qui  pourrait  résulter  j)our  lui  de  la  transformation  du 
quartier  :  une  œuvre  d'utilité  publique  ne  doit  pas  dégénérer  en 
simple  spéculation.  Nous  ne  craignons  plus  ici  de  laisser  la  commune 
devenir  propriétaire  d'une  surface  urbaine  assez  importante  :  son 
titre  de  propriété  est  légitimé  par  l'œuvre  collective  d'assainissement 
qu'elle  a  menée  à  bien  dans  l'intérêt  de  tous,  et,  non  plus  comme  tout 
à  l'heure,  par  le  désir  de  favoriser  telle  ou  telle  catégorie  d'individus 
à  l'aide  des  deniers  communs.  La  comnunie  pourrait  voir  d'abord  si 
elle  ne  doit  pas  consacrer  une  partie  des  terrains  transformés  ou 
assainis  à  des  ceuvres  d'utilité  commune,  monuments  publici^  ou 
œuvres  sociales.  Ce  n'est  ([u'après  cette  part  faite  à  la  collectivité 
qu'elle  pourrait  examiner  l'opportunité  de  revendre  ou  de  louera  son 


-  269  - 

profit  les  immeubles  transformés  ou  assainis,  et,  parmi  les  acquéreurs 
ou  les  locataires,  elle  pourrait  rechercher  quels  sont  les  ouvriers  à  qui, 
individuellement  ou  groupés  en  sociétés  anonymes  ou  coopératives 
elle  pourrait  cédpr  en  propriété  ou  à  bail  des  immeubles,  dont  les 
l)ropriétaires  ou  locataires  primitifs  ont  pu  être  ces  mêmes  ouvriers 
atteints  tout  d*abord  par  Texpropriation  pour  cause  d'insalubrité;  pour 
ce  motif,  ces  personnes  ont  pu  avoir  certaines  difficultés  à  se  loger 
pendant  la  période  d'exécution  des  travaux.  Cest  en  efl'et  par  ce 
moyen  indirect,  manié  du  reste  avec  circonspection,  que  la  commune 
peut  avoir  la  plus  heureuse  infiuence  sur  l'ensemble  des  habitations 
ouvrières  pour  maintenir  ces  dernières  dans  un  bon  état  de  salubrité 
et  donner  à  l'occasion,  elle-même,  l'exemple  de  constructions 
modèles  que  l'initiîitive  privée,  stimulée  par  cette  concurrence,  ne 
tarderait  du  reste  pas  à  imiter.  La  nécessité  ou  l'utilité  publique 
démontrée  —  celte  condition  sagement  posée  par  nos  pères  de  1789  — • 
à  toute  œuvre  collective,  telle  nous  parait  être  la  règle  à  établir  en 
cette  matière  comme  dans  tous  les  travaux  publics. 

N'intervenir  que  là  où  les  forces  individuelles  ou  associées  ont  été 
impuissantes  à  prévenir  le  mal  ou  à  faire  le  bien,  mais  intervenir 
alors  avec  toute  Taction  de  la  puissance  publique,  tel  nous  paraît  être 
le  rôle  de  la  collectivité  dans  cette  question  de  l'assainissement  des 
habitations  ouvrières,  qui  n'est  qu'une  partie  plus  urgente,  parce  que 
plus  dangereuse  pour  la  santé  publique,  de  la  question  de  l'hygiène 
des  habitations  en  général. 

A  l'appui  des  conclusions  de  ce  rapport,  nous  proposons  à  la 
Section  d'émettre  les  vœux  suivants  : 

lo  Que  dans  le  cas  où  la  loi  sur  l'assurance  contre  la  vieillesse  et  les 
retraites  ouvrières  serait  adoptée,  cette  loi  voulût  bien  considérer, 
comme  un  acte  de  prévoyance  équivalant  à  .l'assurance  ou  à  la 
retraite,  le  fait  d'avoir  épargné  une  somme  égale  au  minimum  exigé 
par  la  loi  et  destinée  à  l'acquisition  d'une  habitation  urbaine  ou  d'un 
domaine  rural. 

2»  Qu'au  cas  où  une  commune  veut  poursuivre  l'expropriation 
d'immeubles  jugés  insalubres,  le  jury  d'expropriation  ait  l'obligation, 
avant  toute  fixation  d'indemnité,  et  par  délibérations  distinctes  et 
motivées,  de  décider  si  oui  ou  non  :  1°  le  revenu  de  l'immeuble  ou  des 
locaux  loués  est  majoré  par  suite  de  l'entassement  des  habitants  dans 
des  conditions  contraires  aux  prescriptions  des  règlements  sanitaires 
municipaux  ou  préfectoraux;  2»  l'immeuble  ou  les  locaux  loués  ne 
peuvent  devenir  habitables  que  moyennant  certaines  réfections  qu'il 
déterminera,  en  conformité  des  règlements  sanitaires;  3°  l'immeuble 
ou  les  locaux  loués  sont  tels  qu'ils  sont  impropres  à  toute  habitation. 

Dans  le  premier  cas  le  jury  fixera  l'indemnité  d'après  le  revenu  que 
le  propriétaire  aurait  tiré  de  l'immeuble  ou  des  locaux  loués,  s'il  n'y 
avait  pas  eu  d'entassement  contraire  aux  règlements. 

Dans  le  second  cas  le  jury  déduira  de  l'indemnité  la  somme  qui  eût 
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été  nécessaire  pour  mettre  l'immeuble  ou  les  locaux  loués  en  état 
d'habitation  conforme  aux  règlements. 

Dans  le  troisième  cas  le  jury  n'accordera  d'indemnité  que  pour  la 
valeur  du  sol  et  celle  des  matériaux  de  démolition. 

3o  Q.ue  la  commune  doit  opérer  elle-même,  au  moyen  des  divers 
modes  d'exécution  des  travaux  publics,  les  travaux  d'assainissement, 
de  transformation  des  immeubles  ou  de  construction  d'immeubles 
neufs  sur  les  terrains  assainis  ou  transformés.  Elle  ne  pourra  se 
substituer  un  concessionnaire. 

Elle  peut  décider  que  tout  ou  partie  de  ces  immeubles  ou  de  ces 
terrains  seront  affectés  à  des  constructions  d'utilité  publique  ou 
attribués,  à  des  conditions  fixées  par  elle,  à  des  sociétés  de  cons- 
truction d'habitations  i\  bon  marché  soumises  à  l'application  de  la  loi 
du  30  novembre  1894. 

Après  l'exécution  du  plan  d'ensemble,  la  commune  reste  libre  de 
revendre  la  partie  des  terrains  qui  n'aura  pas  été  affectée  à  ces 
différents  buts. 


DISCUSSION 


M.  le  D»^  Gautrez,  de  Clermont-Ferrand,  déclare  que  les  conclusions 
du  très  intéressant  rapport  de  M.  Merlin  lui  paraissent  pouvoir  être 
adoptées  en  principe  et  en  vote  le  fond  avec  empressement.  Les 
vœux  qu'il  soumet  à  l'approbation  de  la  section  méritent,  tous  trois, 
de  fixer  son  attention  et  d'être  pris  en  très  sérieuse  considération. 

Il  est  certain  que  le  fait  d'avoir  économisé  tout  ou  partie  de  la 
somme  nécessaire  à  l'acquisition  d'une  maison  ou  d'un  domaine  rural, 
ou  encore  celui,  comme  on  l'a  très  justement  fait  observer,  d'avoir 
réalisé  cette  acquisition,  constitue  Tune  des  formes  les  plus  intéres- 
santes de  l'épargne,  une  de  celles  qui  demande  le  plus  à  être  encou- 
ragées, car  il  y  a  là  plus  qu'un  acte  de  simple  prévoyance,  acte  qui 
doit  nécessairement  être  considéré,  au  moins,  comme  l'équivalent  du 
versement  de  quelques  primes  d'assurance  ou  de  quelques  annuités  en 
vue  d'une  retraite,  ('c  premier  vœu  ne  peut  donc  que  rencontrer  ici 
l'unanimité  des  suffrages. 

De  même,  le  projet  de  loi  de  M.  J.  Siegfried,  dont  les  deux  derniefs 
vœux  de  M.  Merlin  ne  sont  que  la  reproduction  des  dispositions  prin- 
cipales, est  digne  de  retenir  toute  l'attention.  Il  le  considère,  pour  sa 
part,  comme  le  complément  indispensable  de  la  loi  du  15  février  1902, 
si  Ton  veut  que  certaines  dispositions  de  celte  loi  relatives  aux  im- 
meubles, i)roduisent  tous  leurs  efTets. 

Kn  elfel,  si  rcx])roprialion  pour  cause  d'insalubrité  publique,  prévue 
par  l'article  18,  devait  toujours  avoir  lieu  selon  les  formes  prescrites 
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par  la  loi  du  3  mai  1841,  comme  il  en  a  été  décidé  dans  cet  article, 
Vassainissement  des  vieux  quartiers  et  les  améliorations  sanitaires  à 
effectuer  par  des  travaux  d'ensemble  constitueraient,  le  plus  souvent, 
des  opérations  tellement  onéreuses  que  la  plupart  des  villes  se 
verraient  obligées  d'y  renoncer.  Elles  ne  voudraient  pas  s'exposer, 
avec  l'esprit  et  les  tendances  actuels  des  jurys  d'expropriation,  à  payer 
presque  comme  neufs  des  immeubles  jugés  insalubres  et  déclarés  im- 
propres à  l'habitation. 

La  forme  nouvelle  apportée  par  M.  J.  Siegfried,  qui  n'est,  du  reste, 
que  l'introduction  dans  la  législation  de  la  loi  anglaise  du  18  août  1890, 
et  que  M.  Merlin  soumet  sous  forme  de  vœu,  aplanira  bien  des  diffi- 
cultés et  comblera  une  lacune  importante.  A  ce  titre,  elle  doit  recevoir 
l'entière  approbation  *ie  la  section. 

Toutefois,  la  rédaction  du  deuxième  vœu  et  l'une  des  clauses  ins- 
crites au  troisième  vœu  paraissent  comporter  quelques  critiques  et 
réclamer  quelques  amendements  qu'il  demande  la  permission  de  pré- 
senter et  de  développer  rapidement. 

Le  deuxième  vœu  (art.  7  du  projet  de  loi  de  M.  J.  Siegfried),  parait, 
tel  qu'il  est  libellé,  devoir  entraîner  une  confusion  de  pouvoirs  très 
regrettable.  Il  transporte  aux  membres  des  jurys  d'expropriation  la 
compétence  donnée,  par  la  loi  de  1902  et  par  M.  Siegfried  lui-même, 
aux  maires  ou  à  leurs  délégués  en  matière  d'hygiène,  aux  commissions 
sanitaires  et  aux  Conseils  départementaux  d'hygiène.  Il  résulte,  en 
effet,  du  texte  du  paragraphe  premier  de  ce  vœu  que  le  jury  d'expro- 
priation, réuni  pour  évaluer  les  indemnités  à  attribuer  aux  proprié- 
taires d'immeubles  ou  de  locaux  loués  et  jugés  insalubres,  aura,  tout 
d'abord,  à  déterminer  si  oui  ou  non  ces  immeubles  sont  réellement 
insalubres  et  quel  est  leur  degré  d'insalubrité.  11  y  est  dit  :  «  Le  jury 
d'expropriation  devra,  tout  d'abord,  décider,  par  délibérations  dis. 
tinctes  et  motivées,  si  oui  ou  non  :  2^  l'immeuble  ou  les  locaux  loués 
ne  peuvent  devenir  habitables  que  moyennant  certaines  réfections 
qu*il  déterminera  en  conformité  des  règlements  sanitaires;  3*>  l'im- 
meuble ou  les  locaux  loués  sont  tels  qu'ils  sont  impropres  à  toute 
habitation  ». 

Outre  que  le  jury  d'expropriation,  pour  lequel  M.  J.  Siegfried  et 
M.  Merlin  ne  prévoient  aucune  composition  spéciale  et  qui  sera  par 
conséquent  le  jury  déterminé  par  la  loi  de  1841,  n'aura  généralement 
pas  la  compétence  nécessaire  pour  porter  de  telles  appréciations  qui 
sont  le  fait  de  spécialistes,  cette  procédure  fera  double  emi)loi  avec 
celle  instituée  par  la  loi  de  1902  et  celle  prévue,  du  reste,  par  M.  Sieg- 
fried lui-même  aux  articles  2  et  3  de  son  projet  de  loi.  Il  en  résultera 
fatalement  de  fréquents  conflits,  les  décisions  des  jurys  d'expropria- 
tion pouvant  se  trouver  en  contradiction  avec  celles  des  autorités 
sanitaires  précédemment  consultées. 

Que  se  passera-t-il,  en  effet,  lorsqu'une  comnmne  se  décidera  à 
exproprier  certains  immeubles  par  suite  d'insalubrité  «  dépendant 
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de  causes  extérieures  ou  ne  pouvant  disparaître  que  par  des  travaux 
d'ensemble  ». 

Le  maire,  directement  dans  les  petites  communes  ou  dans  les  villes 
de  moins  de  20.000  habitants,  par  Tintermédiaire  du  bureau  d'hygiène 
dans  les  villes  d'une  population  supérieure  ou  dans  certaines  villes 
d'eaux,  après  s'être  rendu  compte  de  rinsalubrilé  des  immeubles 
cause  de  l'expropriation,  après  avoir  déterminé  la  nature  des 
travaux  nécessaires  et  consulté  le  ^Conseil  municipal,  saisira  la  Com- 
mission sanitaire  qui  devra,  à  son  tour,  donner  son  avis  motivé  sur 
les  motifs  d'insalubrité  invoqués,  sur  leur  existence  réelle,  sur  les 
moyens  d'y  remédier  et  qui,  enfin,  se  prononcera  sur  l'utilité  et  la 
valeur  sanitaire  du  plan  de  travaux  établi  par  les  soins  de  rautorité 
municipale. 

Le  projet  du  maire  ne  sera  transmis  à  l'autorité  supérieure  qu'autant 
que  la  Commission  sanitaire  Taura  approuvé.  S'il  y  a  contradiction 
entre  la  Commission  et  Tautorité  municipale,  le  Conseil  départemen- 
tal d'hygiène  sera  appelé  à  servir  d'arbitre.  D'après  le  projet  de 
M.  Siegfried,  les  propriétaires,  eux-mêmes,  des  immeubles  à  exproprier 
j)euvent  recourir  à  l'arbitrage  du  Conseil  départemental  d'hygiène 
qui  statue  définitivement.  Ce  n'est  qu'après  ces  premières  formalités 
indispensables,  qui  détermineront,  d'une  façon  précise,  l'insalubrité, 
ses  degrés,  ses  causes  et  les  moyens  d'y  remédier,  que  le  projet,  après 
les  nouvelles  formalités  administratives  nécessaires,  pourra  être 
reconnu  d'utilité  publique.  Alors  seulement,  le  jury  d'expropriation 
interviendra. 

Le  rôle  de  ce  jury  devra  donc  se  borner  à  rechercher  la  valeur 
réelle  des  immeubles,  en  prenant  pour  base  de  ses  évaluations  les 
travaux  et  les  décisions  des  différentes  commissions  sanitaires  et  les 
devis  qui  y  auront  été  dressés. 

En  somme,  le  jury  d'expropriation  n'aura  i\  déterminer  ni  le  degré 
d'insalubrité,  ni  les  réfections  nécessaires,  ni  encore  à  juger  si  les 
locaux  sont  impropres  à  l'habitation.  11  se  trouvera  en  présence  de  la 
chose  jugée,  à  ces  différents  points  de  vue,  le  décret  d'utilité  publique 
ayant  consacré  les  motifs  invoqués;  il  ne  lui  restera  plus  qu'à  faire 
ses  estimations  et  i^i  fixer  les  indemnités. 

Pour  ce  faire,  il  aura  sous  les  yeux  :  1«  le  rapport  établi  par  Tauto- 
rité  municipale  et  déterminant,  avec  détail  et  précision,  toutes  les 
conditions  d'insalubrité  relevées,  les  améliorations  jugées  nécessaires, 
les  impossibilités  d'assainissement  direct  ayant  conduit -à  l'expropria- 
tion; 2"  le  rapport  de  la  (Commission  sanitaire  confirmant  les  consta- 
tations et  les  conclusions  du  rapport  nmnicipal  ou  en  opposition 
partielle  ou  totale  avec  elle  et  3'^  dans  ces  deux  derniers  cas  ainsi  que 
dans  celui  d'un  recours  en  appel  des  intéressés,  le  rapport  d'arbitrage 
du  Conseil  départemental  d'hygiène.  Renseigné  par  tous  ces  divers 
documents,  sur  le  degré  (rentassenient,  par  exemple,  constaté  dans 
certains  des  immeubles  ù  exproprier,  il  jugera  la  majoration  de  revenu 


—  273  — 

résultant  de  cet  entassement  et  il  fixera  l'indemnité  d'après  le  revenu 
que  le  propriétaire  aurait  retiré  de  Timmeuble  si  cet  entassement  n'y 
avait  pas  existé. 

Pour  les  immeubles  susceptibles  d'assainissement  au  moyen  de 
certaines  réparations  ou  réfections,  il  recherchera  si  les  devis  présen- 
tés sont  convenablement  établis  et  ne  sont  pas  majorés  ou  s'ils  sont 
au  contraire  au-dessous  de  la  vérité  et  il  en  déduira  le  montant  de  la 
valeur  vénale  de  la  maison  considérée  comme  presque  neuve.  Enfin, 
pour  les  maisons  déclarées  impropres  h  Thabitation  par  les  autorités 
sanitaires,  il  attribuera  aux  propriétaires  le  prix  du  terrain  et  des 
matériaux  de  démolition. 

Telle  est  évidemment  la  seule  procédure  possible,  la  seule  ([ui 
découle  de  la  loi  de  1902  et  du  projet  même  de  M.  Siegfried.  M.  Gaulrez 
demande  donc  que  la  rédaction  proposée  soit  modifiée  de  manière  à 
faire  disparaître  les  pouvoirs  qu'il  confère  au  jury  en  ce  qui  concerne 
l'appréciation  de  l'insalubrité,  pouvoirs  qui  font  double  emploi  avec 
ceux  des  autorités  sanitaires  municipales,  des  commissions  sanitaires 
et  des  Conseils  départementaux  d'hygiène  et  qui,  s'ils  étaient  maintenus, 
deviendraient,  'comme  il  l'a  déjà  fait  remarquer,  la  source  de  conflits 
regrettables  et  enlèveraient  à  la  loi  nouvelle,  pourtant  si  utile  et  si 
intéressante,  une  grande  partie  de  sa  portée. 

En  ce  qui  concerne  le  deuxième  vœu,  il  voudrait  voir  disparaître 
l'obligation  imposée  aux  municipalités  de  faire,  elles-mêmes,  tous  les 
travaux  d'assainissement,  de  transformation  ou  de  reconstruction  des 
immeubles  expropriés  ou  encore  de  construction  des  immeubles  neufs 
sur  les  terrains  à  assainir. 

Nombre  de  villes,  très  désireuses  d'améliorer  leur  état  sanitaire, 
d'assainir  les  vieux  quartiers,  de  distribuer  plus  largement  à  tous  l'air 
et  la  lumière,  hésiteront  devant  l'accroissement  de  leur  propriété  fon- 
cière, devant  les  embarras  d'une  gestion  directe  souvent  onéreuse  et 
s'abstiendront  en  présence  des  charges  et  des  difficultés  qui  pourraient 
en  résulter.  —  Beaucoup,  n'ayant  pas  les  ressources  nécessaires  pour 
se  passer  du  concours  d'un  concessionnaire,  ne  feront  rien  et  l'œuvre 
de  l'assainissement  au  lieu  d'y  gagner  s'en  trouvera  contrariée. 

Ne  vaut-il  pas  mieux  voir  les  villes  s'assainir,  fût-ce  même  à  l'avan- 
tage financier  d'un  concessionnaire  qui  n'en  retirera,  du  reste,  des 
bénéfices  exagérés  que  si  les  villes  veulent  bien  y  consentir?  11  estime 
pour  sa  part,  qu'il  est  préférable  de  Jaisser  aux  municipalités  toute 
liberté  d'opérer  à  leur  gré,  c'est-à-dire  par  elles-mêmes  ou  en  se  subs- 
tituant un  concessionnaire. 

En  revanche  il  n'hésiterait  pas  à  transformer  en  obligation  la  faculté 
laissée  aux  villes  d'attribuer  une  partie  des  terrains  et  des  immeubles 
expropriés  à  des  sociétés  de  constructions  à  bon  marché  ou  de  les 
affecter  à  des  logements  ouvriers. 

Les  expropriations  pour  cause  d'insalubrité  publique  auront  fatale- 
ment pour  résultat  de  supprimer  un  certain  nombre  de  logements 
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ouvriers  ;  il  ne  faut  pas  que  la  conséquence  de  cette  œuvre  d'assai- 
nissement soit,  comme  cela  a  lieu  trop  souvent,  un  renchérissement 
du  loyer  pour  la  partie  de  la  population  chassée  des  taudis  où  elle  se 
voyait  obligée  de  vivre.  Il  parait  équitable,  comme  Ta  très  justement 
fait  obser\'er  M.  le  Rapporteur,  qu'après  avoir  fait  la  part  de  la  collec- 
tivité, la  ville  songe  aux  déshérités,  à  ceux-là  pour  lesquels  la  santé 
est  plus  particulièrement  encore  le  premier  des  biens.  Son  droit 
d'agir  ainsi  n'est  pas  douteux,  car  il  faut  pour  qu'elle  soit  réellement 
d'utilité  publique  que  l'opération  profite  à  toute  la  collectivité  et  si 
cette  réserve  que  nous  réclamons  n*était  pas  faite,  elle  deviendrait 
plutôt  onéreuse  à  la  population  ouvrière. 

—  Liberté  pour  les  villes  d'opérer  elles-mêmes  les  travaux  ou  de  se 
substituer  un  concessionnaire  ;  obligation  d'affecter  une  partie  des 
terrains  et  des  immeubles  expropriés  à  des  logements  à  bon  marché  — 
telle  est  la  formule  que  M.  Gautrez  voudrait  voir  adopter  et  le  sens 
dans  lequel  il  demande  que  le  deuxième  vœu  soit  amendé. 

La  ville  attribuerait,  à  son  gré,  la  partie  des  terrains  et  des  immeu- 
bles réservée  pour  les  logements  à  bon  marché,  à  des  Sociétés  de 
construction  soumises  à  la  loi  de  .1894,  ou  construirait  elle-même  on 
encore  imposerait  la  construction  des  logements  au  concessionnaire, 
par  une  clause  du  cahier  des  charges. 

M.  Roger  Merlin,  tenant  compte  des  obser\'alions  de  M.  le  D»*  Gautrez 
et  d'un  échange  de  vues  entre  plusieurs  membres  consent  à  introduire 
dans  la  rédaction  de  ses  vœux  des  modifications  à  la  suite  desquelles 
il  les  présente  à  nouveau.  11  ne  croit  pas  cependant  pouvoir  donner 
toute  satisfaction  aux  critiques  de  M.  le  !)«•  Gautrez,  en  ce  qui  concerne 
le  deuxième  vœu  dont  la  rédaction  lui  semble  devoir  être  respectée. 

M.  le  Dr  (jauthez  demande,  puisque  M.  Merlin  estime  qu'il  y  a  lieu 
de  maintenir  la  rédaction  du  deuxième  vœu,  (jue  dans  le  membre  de 
phrase  :  «  2"  Les  immeubles  ou  locaux  loués  ne  peuvent  devenir  habi- 
tables que  moyennant  certaines  réfections  qu'il  déterminera  en  raison 
des  règlements  sanitaires  »  les  mots  «  qu'il  déterminera»  soient  suppri- 
més, pour  les  motifs  qu'il  a  longuement  développés  à  la  séance  du 
4  novembre,  sur  lesquels  il  ne  voudrait  pas  revenir  et  qu'il  juge  avoir 
encore  aujourd'hui  toute  leur  valeur.  Il  voudrait  que,  tout  au  moins, 
on  leur  substituât  les  mots  vdéjà  déterminés  par  les  commissions 
compétentes  ». 

L'insalubrité,  il  le  répète,  sera  chose  jugée  au  moment  où  le  jury 
d'expropriation  interviendi*a  et  il  n'y  aura  pas  lieu  pour  celui-ci  de  la 
déterminer  puisqu'elle  l'aura  été  par  les  commissaires  sanitaires.  H 
espère,  d'ailleurs  que  la  juridiction  d'expropriation  s'inclinera,  en 
matière  d'appréciation  de  la  salubrité,  devant  l'opinion  des  spécia- 
listes, mais  il  persiste  à  craindre  que,  même  avec  la  nouvelle  rédae- 
tion,  le  jury  ne  soit  tenté  d'user  du  droit  de  contrôle  et  de  revision 
qui  lui  est  ainsi  accordé  et  qu'il  ne  réforme  les  décisions  des  commis- 
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sions  sanitaires.  Ce  serait,  dans  ce  cas,  retourner  aux  errements  de  la 
loi  de  1841  et  perdre  tout  le  bénéfice  des  dispositions  de  la  nouvelle  et 
si  heureuse  formule  d'expropriation  qui  est  proposée. 

M.  Roger  Merlin  accepte  la  modification  proposée  par  M.  le  Dr  Gau- 
trez  et  les  vœux  du  rapport  sont  ensuite  adoptés  par  la  section  sous  la 
forme  suivante. 

«  1»  Que  dans  le  cas  où  la  loi  imposant  les  retraites  ouvrières  serait 
adoptée,  cette  loi  voulût  bien  considérer  comme  un  acte  de  pré- 
voyance équivalant  à  Tassurance  ou  à  la  retraite,  le  fait,  de  la  part  du 
patron  ou  de  Touvrier,  d*avoir  constitué  ou  épargné  une  somme 
égale  au  minimum  exigé  par  la  loi  et  destinée  à  Tacquisition  d'une 
habitation  urbaine  ou  d*un  domaine  rural. 

«  Dans  le  cas  où  Thabitation  urbaine  ou  le  domaine  rural  auraient 
été  constitués,  leur  valeur  entrerait  en  ligne  de  compte  dans  la  déter- 
mination du  taux  de  la  retraite.  » 

«  2»  Qu'au  cas  où  une  commune  poursuit  l'expropriation  d'immeubles 
légalement  déclarés  insalubres,  la  juridiction  chargée  de  statuer  sur 
l'expropriation  ait  l'obligation,  avant  toute  fixation  d'indemnité,  de 
décider  si  oui  ou  non  :  1«  le  revenu  de  l'immeuble  ou  des  locaux  loués 
est  majoré  par  suite  de  surpeuplement  des  habitants  dans  des  condi- 
tions contraires  aux  prescriptions  des  règlements  sanitaires  munici- 
paux ou  préfectoraux;  2«  l'immeuble  ou  les  locaux  loués  ne  peuvent 
devenir  habitables  que  moyennant  certaines  réfections  déjà  détermi- 
nées en  conformité  des  règlements  sanitaires;  3»  l'immeuble  ou  les 
locaux  loués  sont  tels  qu'ils  sont  impropres  à  toute  habitation. 

<r  Dans  le  premier  cas  le  jury  fixera  l'indemnité  d'après  le  revenu  que 
le  propriétaire  aurait  tiré  de  l'immeuble  ou  des  locaux  loués,  s'il  n'y 
avait  pas  eu  de  surpeuplement  contraire  aux  règlements. 

H  Dans  le  second  cas  le  jury  déduira  de  l'indemnité  la  somme  qui  eût 
été  nécessaire  pour  mettre  l'immeuble  ou  les  locaux  loués  en  état 
d'habitation  conforme  aux  règlements. 

«  Dans  le  troisième  cas  le  jury  n'accordera  d'indemnité  que  pour  la 
valeur  du  sol  et  celle  des  matériaux  de  démolition.  » 

«  3»'  Que  la  commune  puisse  opérer  elle-même  ou  confier  à  un  ou 
plusieurs  concessionnaires,  qui  seront  de  préférence  les  propriétai- 
res expropriés,  les  travaux  d'assainissement,  de  transformation  des 
immeubles  ou  de  construction  d'immeubles  neufs  sur  les  terrains 
assainis  ou  transformés. 

«  La  commune  pourra  décider  qu'une  partie  de  ces  immeubles  ou  de 
ces  terrains  seront  affectés  à  des  constructions  d'utilité  publique; 
elle  devra  attribuer  à  des  conditions  fixées  par  elle,  à  des  sociétés  de 
constructions  d'habitations  à  bon  marché  une  partie  des  terrains 
expropriés. 

«  Après  Texécution  des  travaux  la  commune  restera  libre  de  revendre 
la  partie  des  terrains  qui  n'auront  pas  été  afi'ectés  à  ces  différents  buts.  » 
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M.  le  Dr  Gautrez  dépose  sur  le  bureau  de  la  section  le  vœu  suivant. 
Il  se  contente  de  rappeler  que  ce  vœu  a  déjà  été  voté,  à  différentes 
reprises,  par  les  Congrès  internationaux  d'hygiène,  en  particulier  par 
le  dernier  Congres  de  Bruxelles  : 

«  Que  dans  toute  localité,  une  inspection  d'hygiène  permanente  des 
logements  à  bon  marché,  constituée  en  dehors  des  autorités  locales, 
soit  chargée  de  surveiller  la  salubrité  de  ces  logements  et  rapplicatîon 
rigoureuse  des  lois  et  règlements  les  concernant.  » 

Ce  vœu  est  adopté. 


Rapport  de  M.  Pierre  EDOUARD-WEBER 

Avocat  à  la  Cour  d'Appel. 


Choix  du  type  des  Maisons  Ouvrières. 


Chaque  jour  plus  nombreuses  s'élèvent  dans  la  banlieue  parisienne 
de  petites  maisons  entourées  d'un  minuscule  jardin  que  l'esprit  mo- 
queur de  la  foule  dénomme  a  cages  à  mouches  »,  «  boîtes  à  dominos  » 
ou  a  cabanes  à  lapins  ».  Mais  plus  d'un  de  ceux  qui  plaisantent  ainsi 
serait  bien  heureux  de  posséder  une  semblable  demeure  :  c'est,  au  fond, 
son  rêve  qu'il  voit  réaliser  par  un  autre.  Car  il  souffre  de  l'atmosphère 
viciée  de  son  sixième  étage,  de  l'exiguïté  du  logement  où  s'entassent 
ses  enfants,  et  il  songe  qu'il  ferait  bon  vivre  là  ! 

Ce  désir  de  l'ouvrier,  de  remployé,  d'échapper  à  la  promiscuité  et  à 
l'insalubrité  de  la  grande  ville,  il  appartient  aux  sociétés  d^habitations 
à  bon  marché  de  le  satisfaire  le  plus  largement  possible. 

La  maison  individuelle  peut  seule,  en  effet,  donner  i\  Toccupant  la 
sensation  si  douce  du  «  home  »;  seule,  elle  constitue  véritablement  le 
foyer  qui  réchauffe  les  cœurs  et  purifie  les  âmes.  Que  doit  être  cette 
maison?  Nous  nous  garderons  bien  de  l'indiquer.  Nous  n'avons  aucune 
compétence  en  la  matière,  et  ce  serait  outrecuidance  de  notre  part  de 
vouloir  dicter  des  lois  aux  architectes;  et  puis,  il  faut  ici  laisser  place 
à  la  plus  large  initiative.  Un  type  uniforme  de  maisons  ne  saurait  ré> 
pondre  ni  aux  besoins  ni  au  goût  de  chacun.  Et  s'il  serait  déplorable, 
cela  va  sans  dire,  que  dans  toute  la  France  toutes  les  maisons  ouvrières 
fussent  construites  sur  le  même  modèle,  il  n'est  même  pas  souhaitable 
que,  dans  la  même  localité,  un  type  unique  soit  adopté.  Une  «  cité  »  où 
toutes  les  maisons  sont  semblables  n'offre  rien  d'agréable  à  la  vue  : 
l'œil  se  fatigue  de  cette  monotonie.  De  plus,  les  ouvriers  se  sentent 
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comme  mis  à  Técart,  éloignés  dans  un  quartier  spécial  :  ils  n'aiment 
pas,  souvent,  habiter  la  «  cité  ».  Or,  ne  faut-il  pas,  qu'avant  tout,  l'ou- 
vrier se  plaise  en  son  chez  soi?  Et  ne  sera-ce  pas  toujours  pour  lui 
une  cause  de  préférence  pour  sa  demeure,  cette  simple  constatation 
qu'elle  ne  ressemble  pas  à  celle  de  son  voisin? 

.Que  les  Sociétés  d'habitations  à  bon  marché  construisent  donc  leurs 
maisons  individuelles  sur  les  plans  les  plus  divers! 

Toutefois  il  est  un  point  sur  lequel  toutes  ces  petites  propriétés  doi- 
vent se  ressembler  :  elles  doivent  être  entourées  d'un  jardin. 

Le  jardin  non  seulement  isole  la  maison,  l'enveloppe  de  bon  air,  la 
pare  de  ses  fleurs,  mais  encore  moralise  l'habitant.  Pendant  qu'il  cul- 
tive ses  légumes,  le  père  ne  va  pas  au  cabaret;  pendant  qu'il  s'amuse 
au  jardin,  l'enfant  ne  court  pas  dans  la  rue.  Et  nous  ne  parlons  pas  des 
profits  qu'en  peut  retirer  la  ménagère.  Ces  avantages  nous  paraissent 
tels  que,  si  les  circonstances  ne  permettent  pas  de  réserver  un  jardin 
autour  de  chaque  habitation,  nous  pensons  qu'il  faut  alors  donner  à 
l'ouvrier  la  jouissance  d'un  terrain  dans  les  environs.  Nous  pensons 
aussi  que  les  Sociétés  d'habitations  à  bon  marché  doivent  encourager 
par  des  concours  la  culture  des  légumes  et  des  fleurs. 

Nous  avons  employé  tout  à  l'heure  le  mot  «  petites  propriétés  ». 

C'est  qu'en  effet,  pour  que  la  maison  exerce  pleinement  son  influence 
bienfaisante,  il  faut  autant  que  possible  en  rendre  l'ouvrier  proprié- 
taire. 

-  Alors  seulement,  débarrassé  du  souci  du  ternie  dont,  locataire,  il 
voit  arriver  l'échéance  avec  anxiété,  il  jouira  pleinement  de  sa 
demeure.  Il  l'aimera  chaque  jour  un  peu  plus,  l'entretiendra  de  son 
mieux  —  on  ne  prend  réellement  soin  que  de  ce  qui  est  à  soi  —  enfin 
la  transmettra  à  ses  enfants,  qui  auront  puisé  à  ce  foyer  une  inspira- 
tion quotidienne  de  probité  et  de  régularité. 

Ainsi,  la  maisonnette  sera  vraiment,  cofnme  on  l'a  dit,  l'arche  sainte 
de  la  famille,  bien  propre  à  en  favoriser  l'esprit  et  à  en  perpétuer 
l'existence. 

De  plus  l'accession  du  plus  grand  nombre  à  la  libre  propriété,  c'est 
contre  l'instabilité  des  travailleurs  une  arme  des  plus  puissantes,  et, 
pour  la  petite  épargne,  un  encouragement  des  plus  salutaires. 

Ces  bienfaits  de  la  maison  individuelle  propriété  de  l'occupant  sont» 
croyons-nous,  unanimement  reconnus.  Du  reste  la  pratique  est  venue 
confirmer  la  tliéorie.  Les  sociétés  anonymes  ou  coopératives  qui  con- 
struisent de  petites  maisons  pour  leurs  adhérents  et  les  en  rendent 
propriétaires  au  bout  d'un  certain  temps  sont  prospères  et  nom- 
breuses. On  cite  cependant  certains  patrons  qui,  ayant  employé  ce 
système,  s'en  seraient  fort  mal  trouvés.  Peut-être  n'avaient-ils  pas  pris 
toutes  les  précautions  nécessaires  ;  peut-être  aussi  attendaient-ils  de  ce 
moyen  des  conséquences  qu'il  ne  pouvait  pas,  qu'il  ne  devait  pas  don- 
ner. En  tous  cas,  leur  exemple  isolé  ne  permet  pas  de  conclure  que 
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notre  solution  —  idéale  si  Ton  veut  •—  du  problème  de  riiabitatioa 
ouvrière,  soit  condamnée  par  rexpéricnce. 

Seulement  il  faut  agir  avec  une  extrême  prudence  et  ne  pas  vouloir 
partout  et  quand  même  rendre  les  ouvriers  propriétaires.  Les  patroos, 
par  exemple,  n*ont  peut-être  pas  toujours  raison  d'employer  ce  sys- 
tème. Quand,  au  bout  d'un  certain  temps,  un  de  leurs   locataires- 
acquéreurs  trouve  à  s^embaucher  dans  une  autre  usine,  ils  parlent 
volontiers  dingratitude.  Et  pourtant,  qui' dit  propriété  dit  liberté:  la 
reconnaissance  que  peut  devoir  l'ouvrier  à  son  patron  de  lui  avoir 
facilité  l'acquisition  d'une  maison  ne  doit  pas  aller  jusqu'à  une  dépen- 
dance absolue  t;t  perpétuelle  qui  ressemblerait  fort  à  un  servage. 
D'autre  part,  lorsqu'une  usine  est  isolée  et  qu'en  dehors  d'elle  les 
ouvriers  ne  trouveraient  pas  à  s'employer  dans  le  pays,  il  est  encore 
prudent  de  ne  pas  les  rendre  propriétaires  :  car  si  une  circonstance 
quelconque  commandait  la  fermeture  ou  le  déplacement  de  l'usine, 
elle  les  laisserait  dans  un  cruel  embarras.  Ils  auraient  bien  une  maison 
mais  ils  n'auraient  plus  de  travail  !' 

C'est  donc  seulement  dans  la  banlieue  des  centres  industriels  et  par 
les  soins  de  sociétés  anonymes  ou  surtout  coopératives  que  nous  esti- 
mons qu'il  est  socialement  désirable  de  voir  l'ouvrier  deveriir  proprié- 
taire de  son  habitation. 

Reste  toute  une  autre  clientèle  à  pourvoir:  celle  qui,  malgré  le  dé- 
veloppement des  moyens  de  transport  et  leur  bas  prix,  devra  toujours 
habiter  la  grande  ville.  Pour  elle,  il  ne  faut  pas  songer  à  la  maison 
individuelle  entourée  d'un  jardinet.  C'est  nécessairement,  à  cause  de 
la  cherté  du  terrain,  la  grande  bâtisse  à  plusieurs  étages  qui  s  impose. 
Tout  ce  que  Ton  peut  souhaiter,  c'est  qu'elle  soit  construite  dans  les 
meilleures  conditions  d'hygiène  et  de  salubrité,  et,  si  possible,  au 
milieu  d'un  grand  jardin,  une  sorte  de  square  réservé  aux  locataires, 
où  les  parents  puissent  respirer  un  peu  de  bon  air,  où  les  enfants 
puissent  jouer  au  lieu  de  courir  dans  la  rue,  cette  école  de  tous  les 
vices.  Pour  gagner  de  la  place,  on  peut  concevoir  la  disposition  sui- 
vante :  trois  corps  do  bâtiments  distincts,  donnant  sur  un  square;  l'un 
au  fond,  les  deux  autres  de  chaque  coté;  l'entrée  du  square  donnant 
sur  la  rue.  En  sus  de  ce  jardin,  il  serait  bon  de  créer  certaines  dépen- 
dances également  communes  à  tous  les  locataires;  d'installer,  par 
exemple,  dans  les  sous-sols  et  les  rez-de-chaussée,  des  buanderies,  des 
séchoirs,  des  salles  de  lecture,  des  salles  de  jeux.  Ainsi,  à  côté  de  son 
logement  particulier,  le   locataire   trouverait  dans  la  maison  même 
assez  de  commodités  et  de  distractions,  d'une  part,  pour  économiser 
le  temps  et  l'argent  de  la  ménagère,  d'autre  part,  pour  n'avoir  plus  la 
tentation  d'aller  au  cabaret. 

Faut-il  maintenant  rendre  l'occupant  propriétaire  de  ce  logement? 

On  sait  que  la  propriété  d'étages  est  juridiquement  possible.  Elle  est 

prévue  et  réglée  jiar  l'article  GC-1  du  (^ode  civil.  Et,  si  la  pratique  ne 
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nous  en  fournit  que  peu  d'exemples,  on  prétend  qu'elle  donne  de  bons 
résultats  dans  les  contrées  où  elle  fonctionne,  telles  que  Tlsère,  rille- 
et- Vilaine,  la  Normandie. 

Et  pourtant  c'est  une  propriété  bien  précaire  que  celle  qui  doit  être 
nécessairement  soumise  à  de  multiples  servitudes  et  qui  est  placée 
sous  la  dépendance  immédiate  de  tant  d'autres.  Ce  doit  être  un  nid  à 
disputes  et  à  chicanes  continuelles,  et  l'on  n'aperçoit  pas  les  avantages 
qui  viendraient  compenser  ces  inconvénients  :  l'effet  bienfaisant  et 
moralisateur  de  la  propriété  ne  saurait  s'y  faire  sentir.  Il  ne  faut  donc 
préconiser  dans  les  grandes  villes  que  la  simple  location.  Elle  se 
prête,  du  reste,  à  des  combinaisons  nombreuses,  mais  qu'il  n'est  pas 
de  notre  rôle  d'examiner  ici. 

Nous  conclurons  en  soumettant  au  Congrès  l'adoption  des  proposi- 
tions suivantes  : 

La  maison  individuelle  entourée  d'un  jardin  doit  toujours  être  pré- 
férée à  la  maison  collective. 

Le  jardin  peut,  au  besoin,  n'être  pas  attenant  à  l'habitation. 

Les  Sociétés  d'habitations  à  bon  marché  doivent  encourager  par  des 
concours  la  bonne  tenue  des  jardins. 

Ces  mêmes  sociétés  doivent  tendre,  dans  les  centres  industriels,  à 
rendre  l'ouvrier  propriétaire  de  sa  maison. 

Dans  les  grandes  villes,  où  la  maison  collective  s'impose,  il  faut,  si 
possible,  l'entourer  d'un  square  commun  pour  tous  les  locataires  et  y 
aménager  aussi  des  dépendances  communes. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  rendre  Toccupant  propriétaire  de  son  logement. 


DISCUSSION 

M.  Cacheux  fait  remarquer  qu'il  y  aurait  lieu  de  tenter  ce  que  les 
municipalités  accomplissent  çn  Allemagne  pour  la  réglementation  des 
maisons  à  étages. 

Il  estime  qu'il  faudrait  mettre  des  entraves  à  la  construction  de  ces 
maisons  en  les  soumettant  à  l'observation  de  règlements  qui  augmen- 
teraient, il  est  vrai,  les  prix  de  revient  mais  qui  assureraient  aux 
locataires  une  habitation,  non  seulement  hygiénique  mais  encore 
solide  et  munie  de  toutes  les  dispositions  qui  assurent  la  sécurité  en 
cas  d'incendie. 

Sur  sa  proposition  le  vœu  suivant  est  adopté. 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  mettre  des  entraves  à  la  construction  des  maisons 
à  étages,  en  les  soumettant  à  l'observation  des  règlements  assurant 
aux  locataires  une  habitation  non  seulement  hygiénique  mais  encore 
solide  et  économique.» 

M.  DE  Cenkov,  Secrétaire  du  Conseil  Municipal  de  la  ville  de  Prague, 
estime  qu'il  est  nécessaire  d'assurer  aux  habitants  des  maisons  ouvriè- 
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res  la  jouissance  de  jardins.  Il  considère  que  non  seulement  il  faut 
arriver  à  mettre  ces  espaces  d'air  libre  à  la  disposition  des  travailleurs 
mais  qu'il  faut  encore  encourager  ceux-ci  et  leurs  enfants  à  les  entre- 
tenir en  bon  état. 

11  y  a  des  prix  pour  les  gagnants  aux  courses,  des  prix  et  des 
médailles  pour  les  auteurs  d'œuvres  d'art.  Il  voudrait  qu'il  y  eût  égale- 
ment des  prix  pour  les  jardins  les  mieux  tenus. 

Les  municipalités  pourraient  délivrer  des  médailles  ou  des  prix  en 
argent. 

L'ouvrier  ainsi  encouragé  occuperait  ses  loisirs  aux  travaux  du 
jardinage,  il  serait  ainsi  détourné  du  cabaret  et  les  enfants  y  pren- 
draient un  exercice  salutaire  au  lieu  de  vagabonder  dans  la  rue. 

M.  Brunot,  de  Limoges,  demande  à  résumer  en  quelques  lignes  les 
divers  vœux  qui  ont  été  proposés  par  les  sommités  assistant  à  ce 
Congrès  et  qui  lui  semblent  faire  un  tout  complet  dont  il  serait  heu- 
reux de  voir  la  réalisation  prochaine. 

A.  Etablir  des  statistiques  indiquant  : 

1"  Le  mouvement  de  la  population,  pour  connaître  le  nombre  de 
personnes  à  loger  chaque  année  ; 

2»  Le  nombre  de  logements  à  mettre  à  la  disposition  des  habitants 
(M.  Cacheux). 

Ces  statistiques  seraient  envoyées  à  tous  les  délégués  étrangers 
ayant  assisté  au  Congrès,  ces  délégués  devant  en  échange  retourner 
les  statistiques  établies  dans  leurs  cités  (M.  le  délégué  de  Prague). 

B.  Poursuivre  l'assainissement  des  logements  insalubres  par  tous 
les  moyens  légaux  sévèrement  appliqués.  Pratiquer  la  désinfection 
de  tous  les  logements  vacants  après  décès  (M.  le  l)r  Henrot,  de  Reims). 

A  cet  elfcl,  faire  nommer  par  les  municipalités  des  médecins  ins- 
pecteurs sanitaires,  chargés  de  la  surveillance  des  logements  insalu- 
bres (M.  le  l)''  Gautrez,  de  Clermonl). 

Ainsi  que  de  la  déclaration  faite  sous  enveloppe  des  décès  occa- 
sionnés par  les  maladies  infectieuses,  y  compris  la  tuberculose 
(M.  Brunot). 

Si  une  habitation  est  déclarée  insalubre,  faire  procéder  d'office  à 
son  assainissement  ou  h  sa  fermeture  si  le  propriétaire  refuse  de 
prendre  les  mesures  nécessaires.  En  dernier  lieu,  exiger  la  démolition 
de  la  maison  ou  son  expropriation  en  se  conformant  à  la  juridiction 
et  h  la  législation  en  usage  dans  chaque  nation  (MM.  les  délégués  de 
Belgique.  —  M.  Merlin). 

C.  Faire  l'éducation  des  niasses  en  multipliant  les  brochures  de  vul- 
garisation, l'effet  moral  produit  ayant  toujours  pour  résultat  d'amener 
une  action  directe. 

D.  Recommander  la  construction  d'habitations  ouvrières  indivi- 
duelles, et  aussi  de  maisons  populaireSj  collectives,  salubres  et  petits 
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logements,  par  groupes  variant  de  douze  à  vingt  maisons  abritant 
chacune  de  une  à  six  familles.  (M.  Brunot.) 

Diviser  ces  constructions  en  quatre  catégories  : 

1»  Maisons  individuelles,  de  préférence  avec  jardins  pour  la  classe 
ouvrière  aisée  pouvant  payer  un  loyer  assez  élevé  (250  à  350  francs)  et 
devenir  propriétaires  de  l'immeuble.  (MM.  Cheyson  et  Weber.) 

2*»  Pour  ménages  à  salaires  réguliers  et  suffisants  mais  ne  pouvant 
devenir  propriétaires,  maisons  collectives  à  appartements  où  Tauto- 
noraie  du  chez  soi,  et  l'indépendance  respective  des  pièces  du  loge- 
ment soient  les  mêmes  que  dans  les  classes  bourgeoises  (loyers  180  à 
225  francs).  (Dr  Calmette).  —  Maisons  marseillaises.  (M.  Brunot). 

3o  Pour  les  ouvriers  qui  n'ont  pas  de  salaires  stables  ou  dont  le  gain 
est  trop  chétif,  maisons  collectives  très  modestes,  mais  offrant  des  rai- 
nima  d'hygiène  et  décentes  substituées  à  des  taudis,  chaque  maison  ne 
devant  pas  contenir  plus  de  six  à  huit  logements  avec  paliers  indé- 
pendants pour  deux  logements  (loyers  100  à  150  francs).  (M.  Brunot.) 

4*»  Hôtels  meublés  pour  les  célibataires. 

5"  Enfin  engager  les  municipalités  à  favoriser  la  construction  de  ces 
maisons  en  fournissant  gratuitement  à  la  collectivité,  l'eau,  le  gaz  et 
si  possible  le  terrain. 


Communication  de  MM.  le  Professeur  PAGLIANI 

et  l'Ingénieur  BlANCHINl 

de  Turin. 


Le  professeur  Pagliani  présente  les  plans  de  types  de  maisons  popu- 
laires à  deux  ou  plusieurs  étages,  pour  les  villes  ou  les  faubourgs 
très  peuplés,  proposés  en  collaboration  avec  M.  l'ingénieur  Bianchini, 
et  djéjà  adoptés  ou  en  voie  d'être  adoptés  dans  quelques  villes  d'Italie, 
où  les  petites  maisons  isolées  seraient  peu  convenables,  faute  d'espace 
ou  de  crédit.  Les  avantages  essentiels  auxquels  répondent  ces  types 
de  maisons  sont  les  suivants  : 

a)  Que  les  appartements  sont  arrangés  en  disposition  linéaire,  de 
façon  à  être  tous  exposés  pendant  la  journée  pour  quelques  heures 
aux  rayons  du  soleil. 

b)  Qu'il  est  toujours  possible  d'y  produire  une  circulation  d'air  très 
active  au  moyen  de  fenêtres  placées  sur  deux  façades  opposées. 

c)  Qu'ils  sont  indépendants  les  uns  des  autres,  de  façon  que  chaque 
famille  pourra  être  isolée  dans  son  intérieur. 

d)  Qu'ils  communiquent  avec  l'extérieur  par  des  escaliers  ample- 
ment ouverts,  sans  paliers  obscurs,  ou  corridors,  ou  balcons 
extérieurs. 
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e)  Qu'ils  répondent  par  leur  disposition  intérieure,  aux  exigences 
indispensables  de  la  vie,  par  des  pièces  assez  vastes,  bien  éclairées  et 
ventilées  avec  cbassc  d'eau  ;  cuisine  à  gaz,  eau  potable,  lavabo,  lieux 
d'aisance,  petite  terrasse  librement  ouverte,  etc. 

Avec  ces  types  il  est  possible  de  combiner  des  appartements  de 
deux,  trois,  quatre  pièces  ;  chacun  bien  sépare  de  l'autre,  et  avec  sa 
propre  cuisine,  lieu  d'aisance,  etc. 

Le  prix  du  loyer  est,  à  Turin,  d'environ  4  francs  à  4  fr.  50  par  mètre 
carré  et  par  année. 


Communication  de  M.  le  Dr  LALLEMENT 

Président  du  Bureau  de  Bienfaisance  de  la  Ville  de  Nancy. 


Sur  l'Œuvre  Nancéenne  d'Assistance  parTHabitation  avec  jardin 


Les  bureaux  de  bienfaisance  ont  un  rôle  important  à  remplir  au 
point  de  vue  des  habitations  ouvrières. 

Leur  mission  ne  doit  pas  seulement  se  borner  à  distribuer  des 
secours,  mais  encore  pour  en  assurer  refficacité,  elle  doit  consister  à 
donner  à  ces  secours  un  caractère  de  relèvement  physique,  moral  et 
social,  en  créant  des  œuvres  de  prévoyance,  d'hygiène  et  de  solidarité 
c'est  ainsi  qu'on  parviendra  sinon  à  éteindre  du  moins  à  diminuer  le 
paupérisme. 

Le  Bureau  de  bienfaisance  de  Nancy  est  entré  dans  cette  voie;  il  a 
fondé  dans  ce  but  des  œuvres  telles  que  le  patronage  des  apprentis, 
l'école  ménagère,  Tassistance  par  le  travail,  l'œuvre  du  bon  lait, 
l'assistance  par  le  jardin;  il  vient  encore  de  créer  l'assistance  par 
l'habitation. 

(irâce  h  la  loi  du  20  novembre  1894  sur  les  habitations  à  bon  marché 
les  bureaux  de  bienfaisance  peuvent  aujourd'hui  procurer  aux 
familles  nombreuses,  qui  sont  assurément  les  plus  intéressantes,  des 
logements  salubres  et  à  bon  marché. 

L'article  6  de  cette  loi  leur  donne  la  faculté  d'employer  avec  l'auto- 
risation du  Préfet,  une  fraction  de  leur  patrimoine,  qui  ne  peut  excé- 
der un  cinquième,  à  la  construction  de  maisons  à  bon  marché  ainsi 
qu'en  j)rèts  hypothécaires  aux  sociétés  de  construction  de  ces 
maisons. 

Une  circulaire  ministérielle  a  été  adressée  aux  administrateurs  des 
Caisses  d'Kj)argnc,  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  pour 
les  engager  à  user  de  cette  faculté.  C'est  un  devoir  pour  eux  de  le 
faire  s'ils  considèrent  (|ue  leur  rôle  ne  consiste  pas  seulement  à  venir 
en  aide  à  l'indigent,  mais  encore  à  le  relever  physiquement,  morale- 
ment et  socialement. 
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Ils  créeront  ainsi  un  mode  efficace  d'assistance  qui  contribuera 
encore  à  combattre  utilement  l'alcoolisme  et  la  tuberculose,  ces  mala- 
dies sociales  qui  enlèvent  tant  de  précieuses  existences. 

Enfin,  ils  répondront  au  but  que  s'efforce  d'atteindre  avec  tant  de 
dévouement  cette  admirable  association  de  l'Alliance  d'hygiène  sociale. 

Notre  Bureau  de  bienfaisance  a  eu  la  bonne  fortune  de  pouvoir  acqué- 
rir une  propriété  qui  se  prête  admirablement  à  la  création  d'une 
œuvre  d'assistance  par  l'habitation  et  par  le  jardin  tout  à  la  fois.  Elle 
est  située  sur  le  territoire  de  Nancy,  lieu  dit  «  la  Teulotte  »,  dans  la 
partie  supérieure  de  la  vallée  de  Boudonville,  à  l'exposition  du  midi 
et  à  l'abri  des  vents  du  nord.  Elle  est  d'une  contenance  de  3  hectares 
62  ares  25  centiares,  elle  comprend  une  maison  d'habitation  avec 
dépendances,  un  potager,  une  luzernière,  une  vigne,  des  bois  et  des 
terrains  maraîchers,  le  tout  en  bon  état.  On  peut  y  élever  des  maisons 
salubres  et  à  bon  marché  qui  seront  pourvues  d'eau,  grâce  à  la  cana- 
lisation que  la  Ville  vient  de  faire  faire. 

Le  Bureau  de  bienfaisance  a  demandé  l'autorisation  d'acquérir  cette 
propriété  et  d'aliéner  un  titre  de  3.000  francs  de  rente  3  0/0  sur  l'Etat, 
dont  le  produit  lui  procurera  environ  100.000  francs  de  ressources, 
qui  pourront  être  employés  :  35.000  francs  à  l'achat  et  le  surplus  en 
construction  de  maisons. 

En  voici  la  description  d'après  le  projet  présenté  par  M.  Weissen- 
burger,  architecte  : 

«  Le  premier  groupe  de  maisons  à  édifier  comprend  ; 

lo  Deux  maisons  doubles  de  quatre  ménages  chacune; 

2o  Une  maison  simple  de  deux  ménages  avec  les  services  communs 
à  l'ensemble  du  groupe  de  dix  logements. 

Chaque  logement  a  son  entrée  spéciale  de  ln»,40;  il  comprend  au 
rez-de-chaussée  une  cuisine  de  21  mètres  carrés  et  une  chambre  de 
ll»n^39;  au  premier  étage,  une  chambre  de  18»n*,04  et  une  autre  de 
13in«,62,  formant  ensemble  une  superficie  utile  d'habitation  de  65"»',45 
et  un  cube  de  ISO'"^,  non  compris  cave  et  grenier. 

Le  prix  de  revient  d'une  maison  double  est  de Fr.  20.000 

soit  pour  deux 40.000 

Celui  d'une  maison  simple  avec  les  accessoires  communs, 

lavoirs,  cours,  murs,  etc 14.000 

Total Fr.    54.000 

pour  dix  logements,  soit,  pour  le  prix  de  revient   d'un   logement, 

5.400  francs. 

En  admettant  un  prix  moyen  de  location  de  20  francs  par  mois,  le 

20  X  12 
revenu  sera  de    ^  ^„^    —  4  fr.  44  brut,  et  assurances,  contributions, 

5.400 

canaux,  etc.,  déduits,  environ  4  0/0. 

Le  prix  de  location  au  mètre  carré  sera  de  3  fr.  69. 

Le  prix  de  location  au  mètre  cube  sera  de  1  fr.  29. 
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Ces  deux  derniers  sont  aussi  faibles  que  possible  et  doivent  être 
considérés  comme  un  minimum  en  comparaison  de  ceux  dcniandcs 
pour  la  plupart  des  logements  d'ouvriers. 

En  outre  des  locaux  déjà  désignés,  chaque  logement  possède  un 
water-closet  spécial  et  Tusage  en  commun  de  quatre  auges  alimentées 
à  Teau  de  Moselle  ;  les  cuisines  sont  également  pourvues  d'eau  sur 
révier. 

Enfin,  il  sera  attribué  à  chaque  ménage  un  j.irdin  d'une  contenance 
de  2  î\  4  ares  dont  la  jouissance  lui  sera  concédée  en  payant  une  rétri- 
bution supplémentaire  de  6  à  12  francs. 

Le  loyer  sera  payable  par  mois  et  recouvré  par  le  receveur  du  Bureau 
de  bienfaisance.  Pour  certains  locataires  dont  Tindigence  est  absolue, 
il  sera  prélevé  par  compensation  avec  le  secours  de  loyer  ou  la  pension 
d'existence  allouée  par  le  Bureau  de  bienfaisance  ;  pour  les  autres  il 
sera  payé  en  espèces  ou  au  besoin  par  le  garant. 

Moyennant  ces  modiques  rétributions  les  concessionnaires  seront 
logés  dans  des  maisons  isolées,  salubres,  bien  aérées  et  ensoleillées, 
mesurant  une  superficie  et  un  cube  d'air  de  beaucoup  supérieur  à  ceux 
qu'ils  occupent  ordinairement,  et  les  produits  de  leur  jardin  serviront 
à  alimenter  la  famille  une  bonne  partie  de  Tannée. 

Par  analogie  avec  Tarliclc  9  de  la  loi  de  1894,  ces  maisons  à  partir  de 
leur  achèvement  pourront  être  affranchies  des  contributions  foncière 
et  des  portes  et  fenêtres  pendant  cinq  ans,  à  charge  de  faire  la  déclara- 
tion exigée  et  de  justifier  qu'elles  seront  louées  à  des  personnes  qui  ne 
sont  propriétaires  d'aucune  maison,  notamment  à  des  ouvriers  ou 
employés  vivant  principalement  de  leur  travail  et  de  leur  salaire,  et 
que  le  revenu  net  imposable  à  la  contribution  foncière  n'excédera  pas 
l'article  5  de  la  loi  de  1894. 

Cette  nouvelle  forme  de  l'assistance  par  l'habitation  complétée  par 
la  jouissance  d'un  jardin,  réunira  les  avantages  des  habitations  à  bon 
marché,  avec  celte  différence  que  le  bénéficiaire  d'après  notre  système 
ne  jouira  (jue  temporairement  de  sa  maison  et  de  son  jardin,  tant  qu'il 
sera  chargé  d'un  nombre  d'enfants  suffisant  pour  être  secouru  par 
l'assistance  publicjue;  mais,  si  le  mode  d'assistance  que  nous  adoptons 
n'a  pas  l'avantage  de  rendre  l'occupant  propriétaire  de  son  coin  de 
terre  et  de  son  foyer  moyennant  un  loyer  comprenant  l'amortissement, 
il  en  possède  un  autre  d'un  intérêt  plus  national  et  plus  pratique,  celui 
de  favoriser  l'accroissement  de  la  po|)ulation.  En  effet,  on  n'ignore  pas» 
et  les  savants  et  très  intéressants  rap[)orts  de  la  Commission  de  la 
(lépo])ulation  en  font  foi,  que  la  ])assion  de  l'épargne  et  de  la  pré- 
voyance poussée  dans  ses  limites  extrêmes  devient  une  cause  de  dépo- 
pulation. Ce  danger  n'est  pas  à  craindre  dans  la  nouvelle  forme  d'assis- 
tance (jue  nous  créons,  puis(|ue,  tant  que  la  famille  restera  nombreuse, 
elle  jouira  des  bienfaits  d'une  assistance  qui  la  délivrera  des  soucis  du 
lendemain. 

Le  Bureau  de  bienfaisance  a  déjà  créé  une  œuvre  d'assistance  par  le 
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travail  de  la  terre  à  laquelle  il  a  donné  le  nom  d'assistance  par  le  jar- 
din. Elle  est  Tavant-garde  de  l'assistance  par  Thabitation  et  elle  donne 
.des  résultats  tellement  encourageants  que  la  commission  administra- 
tive a  été  amenée  à  lui  donner  cette  année  encore  toute  l'extension 
qu'elle  mérite.  Nous  avons  le  ferme  espoir  que  l'oeuvre  nouvelle  sera 
plus  féconde  encore,  et  que  dans  un  temps  assez  rapproché,  ces  deux 
œuvres  réunies  se  prêteront  un  mutuel  concours  pour  le  plus  grand 
bien  de  l'humanité  et  de  la  démocratie  républicaine. 

Les  avantages  de  V Assistance  par  Vhahitation  peuvent  se  résumer  en 
quelques  mots  :  jouissance  pour  les  concessionnaires  d'un  logement 
salubre  et  d'un  jardin,  moyennant  un  modique  loyer;  bonne  hygiène, 
éloignement  du  cabaret,  développement  du  sentiment  de  la  famille, 
suppression  des  sources  de  l'alcoolisme  et  de  la  tuberculose,  nmltipli- 
cation  et  efficacité  du  secours  avec  peu  de  dépenses,  diminution  de  la 
mortalité  et  accroissement  de  la  natalité. 

.  Je   crois  intéressant  de  donner  les  statuts  et  le^  règlements  de 
l'œuvre  nancéenne  d'assistance  par  l'habitation. 

Règlement. 

I.  —  But  de  l'Institution. 

L'assistance  par  l'habitation  a  pour  but  de  procurer  aux  familles 
indigentes  chargées  d'enfants  un  logement  sain  et  à  les  habituer  à 
l'observation  des  régies  de  l'hygiène.. 

II.  —  Concession  des  Logements,  Loyer  et  Mode  de  paiement. 

Les  concessions  de  logements  sont  personnelles. 

Elles  sont  faites  par  la  Commission  administrative,  de  préférence 
aux  familles  nombreuses  jouissant  d'une  bonne  réputation. 

Lorsque  les  charges  de  famille  viendront  à  diminuer,  la  Commission 
administrative  pourra  retirer  la  concession  après  un  avertissement 
d'un  mois  sans  indemnité. 

Le  prix  du  loyer  sera  fixé  par  la  Commission  administrative  et  devra 
être  payé  le  le  et  le  16  de  chaque  mois. 

Faute  de  paiement  à  l'échéance,  le  concessionnaire  sera  expulsé  de 
plein  droit. 

ni.  —  Administration,  Fonctionnement  et  Surveillance. 

L'œuvre  est  administrée  par  un  Comité  spécial,  sous  la  haute  direc- 
tion de  la  Commission  administrative.  Le  Comité  désigne  deux  ou  plu- 
sieurs de  ses  membres,  qui,  sous  le  nom  d'inspecteurs,  seront  chargés 
d'exercer  une  surveillance  suivie  sur  les  logements  et  leurs  habitants 
Ils  redresseront  et  au  besoin  signaleront  les  manquements  aux  articles 
du  présent  règlement. 
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Le  Comité  se  réunira  aussi  souvent  qu'il  sera  nécessaire.  Il  fera 
visiter  les  habitations  deux  fois  par  an  par  une  délégation  spéciale 
dont  feront  poulie  de  droit  :  le  président  ou  le  vice-président,  le 
secrétaire  et  les  inspecteurs. 

Chacune  de  ces  visites  donnera  lieu  à  rétablissement,  par  le  secré- 
taire, d'un  compte-rendu  qui  sera  adressé  à  la  Commission  adminis- 
trative, accompagné,  s'il  y  a  lieu,  d'un  état  de  proposition  pour  les 
récompenses  à  décerner. 

IV.  —  Mesures  d'ordre  et  d'hygiène  imposées  aux  tenanciers. 

Les  habitations  devront  être  entretenues  dans  un  parfait  état  de 
propreté. 

Dans  l'intérêt  d'une  bonne  hygiène  et  pour  empêcher  la  propagation 
de  la  tuberculose  par  les  crachats  desséchés,  il  est  expressément 
défendu  de  cracher  par  terre. 

Dans  le  même  but  le  balayage  h  sec  est  défendu  d'une  façon  absolue; 
les  tenanciers  devront  le  remplacer  par  le  nettoyage.àl'aide  de  linges 
humides. 

Il  est  recommandé  d'aérer  fréquemment  les  pièces  du  logement. 

Des  placards  antialcooliques  et  antituberculeux  seront  affichés  dans 
les  logements;  les  tenanciers  devront  les  respecter. 

Les  jardins  devront  être  cultivés  avec  soin,  de  façon  à  en  tirer  tout 
le  parti  possible. 

V.  —  Récompenses. 

Le  Comité  départemental  des  habitations  à  bon  marché,  la  Société 
centrale  d'horticulture,  le  Comité  d'assistance  par  le  jardin  et  autres 
œuvres,  s'il  y  a  lieu,  pourront  donner  des  primes  aux  logements  les 
mieux  tenus  et  aux  jardins  les  mieux  cultivés,  ou  décerner  aux  tenan- 
ciers des  médailles  ou  des  diplômes,  ou  enfin  leur  attribuer  des 
récompenses  en  livrets  de  caisse  d'épargne. 

VI.  —  Pénalités. 

Les  infractions  au  présent  règlement,  la  négligence  dans  la  tenue 
des  logements  et  des  jardins  ou  l'inconduite,  donneront  lieu  à  des 
avertissements  qui  seront  notifiés  aux  intéressés  ])ar  lettre  du  président 
du  bureau  de  bienfaisance. 

Après  un  troisième  avertissement,  la  concession  pourra  être  retirée 
par  décision  de  la  Commission  administrative. 

Tout  retrait  de  concession  prononcé  dans  le  courant  de  l'année  pour 
quelque  cause  que  ce  soit  ne  donne  droit  t\  aucune  indemnité. 

Un  exemplaire  du  présent  règlement  sera  remis  à  chaque  conces- 
sionnaire; il  en  est  responsable. 
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DISCUSSION 


M.  Brunot  de  Limoges,  estime  comme  M.  Lallement  que  les  bureaux 
de  bienfaisance  n'ont  pas  seulement  pour  mission  de  donner  des 
secours  en  nature  c'est-à-dire,  pain,  lait,  chauffage,  vêtements,  sabots^ 
layettes,  etc.,  ils  peuvent  distribuer  des  sommes  en  argent  pour  aider 
les  familles  à  payer  les  loyers. 

A  chaque  réunion  du  bureau  de  Limoges,  de  nombreuses  demandes 
d'argent  se  produisent;  toutes  sont  fort  intéressantes;  on  ne  peut  mal- 
heureusement point  donner  satisfaction  à  tous,  les  ressources  étant 
trop  faibles,  mais  on  s'efforce  de  multiplier  les  distributions.  Les  mo- 
destes subsides  alloués,  5,  10,  15  francs  au  maximum,  sont  toujours 
accueillis  avec  gratitude  ;  il  est  même  à  remarquer  que  ces  dons  pro- 
duisent un  effet  salutaire  sur  la  tenue  physique  et  morale  des  secourus. 

Près  de  3.000  francs  sont  consacrés  à  ces  secours  de  loyer.  De  plus, 
un  généreux  philanthrope  M.  Chatinet  a  légué  une  somme  dont  les 
revenus,  200  francs,  servent  à  augmenter  les  distributions  par  petites 
sommes.  M.  Brunot  considère  qu'il  serait  fort  désirable  de  voir 
l'exemple  donné  par  cet  avisé  philanthrope,  suivi  par  beaucoup 
d'autres;  le  secours  de  loyer  étant  immédiatement  efficace. 

Il  est  en  outre  donné,  6.000  francs  de  secours  aux  vieillards,  la  plus 
forte  partie  de  cette  somme  est  employée  par  eux,  à  payer  leurs  loyers. 

Il  croit  devoir  signaler  également  un  fait  qui  lui  semble  nouveau  et 
qui  attirera,  il  le  pense,  l'attention  des  congressistes.  Un  conseiller 
général  du  département  prévint  l'Administration  du  bureau  de  bien- 
faisance que  certaines  communes  obtenaient  régulièrement  des  sub- 
sides du  Conseil  général  de  la  façon  suivante  :  Chaque  fois  qu'une 
commune  consacrait  une  somme  de  24  francs  au  secours  de  loyer  d'un 
de  ses  habitants,  le  Conseil  général  votait  une  somme  de  36  francs,  de 
sorte  que  le  secours  s'élevait  à  60  francs.  Ce  crédit  régulièrement  voté 
par  le  Conseil  général  augmente  tous  les  ans,  il  dépasse  15.000  francs 
pour  1904. 

Le  Bureau  de  bienfaisance  de  Limoges  prévenu,  vota  immédiatement 
une  somme  de  2.000  francs,  qui  divisée  par  24,  donnera  environ  88  sub- 
sides. Le  Conseil  général  allouera  3.668  francs,  on  aura  donc  à  distri- 
buer en  1905  une  somme  de  5.000  francs  qui  permettra  d'alléger  les 
charges  de  loyer  de  88  familles. 

Cette  préoccupation  du  loyer  est  primordiale,  la  parole  de  M.  Sieg- 
fried est  de  plus  en  plus  vraie.  «  La  question  du  loyer  est  la  première 
question  sociale  ».  Aussi  le  bureau  de  Limoges  s'efforce-t-il  d'augmenter 
les  allocations  pour  le  paiement  du  loyer. 

Il  espère  pouvoir  encourager  par  des  prêts  les  Sociétés  d'habitations 
populaires  dont  l'effet  se  porte  particulièrement  sur  la  construction 
de  maisons  collectives  salubres,  avec  toutes  les  conditions  maxima 
d'hygiène  et  le  minimum  de  frais.  Ces  maisons  ne  devraient  pas  abriter 
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plus  (ie  six  à  huit  familles,  soit  deux  familles  ou  trois  par  étages.  De 
cette  façon  on  éviterait  la  promiscuité  fAcheuse  des  voisinages  trop 
rapprochés;  c'est  la  grande  objection  faite  aux  constructions  anglaises 
dont  chaque  immeuble  abrite  cent  à  cent  vingt  familles. 

M.  Brunot  pense  que  Tassainissemcnt  du  logement  est  possible;  il 
dépend  de  Tapplicatibn  des  lois  existantes  ou  à  promulguer,  mais  il 
n'exclut  pas  l'initiative  privée;  c'est  dans  ce  sens  que  s'exerce  raction 
du  Bureau  de  bienfaisance  de  Limoges,  c'est  le  fait  qu'il  voulait  porter 
à  la  connaissance  des  congressistes. 


Communication  de  M-  DOMBRAY-SCHMITT 

Publiciste  à  Nancy. 

Sur  le  Logement  populaire  à  Douai  et  dans  les  centres 

environnants. 


Messieurs, 

Il  y  a  dix-huit  mois  environ,  à  la  suite  de  l'inutile  et  désastreuse 
grève  de  1902,  un  certain  nombre  de  mineurs  de  Farrondissement  de 
Douai  ont  constitué  entre  eux  un  syndicat  exclusivement  profes- 
sionnel. 

Ce  groupement  a  pour  but  principal  le  triomphe  de  toutes  les  justes 
revendications  corporatives  par  le  moyen  de  l'association  et  l'amélio- 
ration matérielle  du  sort  de  ses  adhérents  par  la  création  d'œuvres 
sociales  de  toutes  sortes. 

Ces  travailleurs  connaissent  Tinfluencc  du  logement  sur  Touvrier.  Ils 
savent  que  l'insalubrité  de  leur  habitation  est  la  cause  de  la  mort  de 
bon  nombre  des  leurs,  enlevés  à  tout  âge  de  la  vie.  Ils  se  rendent 
compte  que  le  taudis  infect  où  ils  passent  leur  existence  est,  pour 
beaucoup  de  leurs  camarades,  le  motif  de  l'abandon  du  foyer  domes- 
tique pour  le  club  ou  le  cabaret. 

Aussi,  dans  les  œuvres,  leur  effort  porta-t-il  tout  d'abord  sur  l'amé- 
lioration du  logement  populaire;  mais  avant  de  rechercher  cette  amé- 
lioration, ils  procédèrent  îi  une  enquête  sérieuse  sur  l'habitation  ou- 
vrière parmi  les  membres  de  leur  syndicat. 

A  cet  effet,  ils  préparèrent  un  questionnaire,  qu'ils  adressèrent  à  ces 
derniers,  habitant  Douai  et  les  principaux  centres  ouvriers  de  la 
région. 

Le  mal  se  révéla  alors  dans  toute  son  horreur.  Fixés  sur  la  profon- 
deur de  celui-ci,  ils  résolurent  d'y  apporter  aussitôt  un  énergique 
remède,  en  constituant,  conformément  à  la  loi  de  1894,  une  société 
d'habitations  ouvrières  à  bon  marché. 
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C'est  de  cette  enquête  et  de  cette  Société,  que  je  voudrais  entretenir 
succinctement  le  Congrès.  Cela  me  permettra,  d*un  côté,  de  mettre  à 
nu,  une  fois  encore,  la  plus  grande  plaie  sociale  de  notre  époque  : 
Tinsalubrité  du  logement  populaire;  de  l'autre,  de  montrer  les  résul- 
tats atteints  par  une  œuvre  exclusivement  ouvrière  créée  pour  remé- 
dier à  ce  mal;  et  sur  ces  deux  points,  de  préciser  quelles  améliora- 
tions pourraient  être  apportées  à  la  législation  actuelle,  tant  au  sujet 
des  logements  insalubres  existants,  que  du  développement  des  sociétés 
d'habitations  à  bon  marché  établies  jusqu'à  ce  jour» 

I.  —  Enquête  sur  le  Logement  populaire  à  Douai  et  dans 
les  principaux  centres  ouvriers  environnants. 

Une  enquête  sérieuse  doit  être  rigoureusement  limitée  dans  son 
objet  et  tout  à  fait  impartiale.  Celle  qui  â  servi  à  cette  étude  a  eu 
pour  but  unique  de  fixer  ceux  qui  la  faisaient  sur  la  question  du  loge- 
ment populaire  actuel.  Elle  a  été  documentée  par  des  ouvriers  qui 
n'avaient  aucun  intérêt  à  exagérer  les  réponses  à  y  faire.  Elle  rentre 
donc  bien  dans  la  catégorie  de  ces  enquêtes  qui  fournissent  d'utiles  et 
indiscutables  renseignements,  et  qui  seules,  doivent  être  utilisées  pour 
la  préparation  d'un  travail  sérieux. 

Cette  enquête  portait  sur  les  principaux  faits  suivants  : 

—  Nombre  de  pièces  avec  leur  destination  constituant  le  logement 
ouvrier,  de  fenêtres  les  éclairant  et  les  aérant  ;  dimensions  des  unes 
et  des  autres. 

—  Nombre  des  personnes  composant  la  famille  et  l'indication  de  la 
pièce  où  elles  reposent  la  nuit. 

Ce  questionnaire  a  été  adressé  à  200  chefs  de  famille.  131  y  ont  ré- 
pondu, 24  de  la  ville  de  Douai  et  107  des  principaux  centres  ouvriers 
environnants. 

Des  résultats  obtenus,  il  résulte  qu'en  moyenne  : 

Les  logements  se  composent  de  deux  pièces  ; 

La  hauteur  de  ces  pièces  est  de  2>>>,40  ; 

Leur  longueur  de  4n»,20  ; 

Leur  largeur  de  4"»,  10. 

Sur  sept  chambres,  deux  possèdent  deux  fenêtres,  deux  une  grande 
et  une  petite  fenêtre,  quatre  une  grande  fenêtre  seulement,  mesurant  : 
les  grandes  1^,60  sur  0n>,80,  et  les  petites  0'n,90  sur  0^,40. 

Les  Camilles  se  composent *de  6  personnes  logeant  toutes  80  fois  sur 
100  dans  la  même  chambre. 

Le  volume  d'air  de  ces  pièces  est  de  51n»3,328,  ce  qui  représente 
6ra3,888  par  habitant. 

Ces  habitations  ont  leurs  murs  intérieurs  salpêtres  :  60  0/0  jusqu'au 
plafond  et  30  0/0  jusqu'à  la  hauteur  de  1^,90. 

Sur  100  logements,  35  ont  droit  à  un  puits  et  65  à  une  pompe  ;  40 
prennent  jour  sur  la  rue  et  60  sur  une  cour. 

19 
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Sur  100  ménages,  91  seulement  possèdent  des  cabinets  d'aisances. 

Le  prix  moyen  de  la  location  est  de  130  francs. 

L'enquête  révèle  également  que  sur  ces  131  ménages  ouvriers  et 
sans  aucune  désinfection,  5  ont  repris  un  logement  où  était  mort  un 
tuberculeux,  et  8  autres  ont  continué  à  occuper  un  logis  où  plusieurs 
de  leurs  enfants  sont  morts  de  diphtérie. 

Terminons  par  le  tableau  de  ce  qu'il  nous  a  été  donné  de  voir  à 
Douai  : 

Dans  une  rue  étroite  et  sombre,  pour  visiter  un  ouvrier,  j'ai  dû 
pénétrer  dans  un  couloir  tortueux,  traversé  dans  son  milieu  par  un 
canal  ouvert  d'écoulement  d'eau.  De  nombreux  enfants  y  c  barbo- 
taient )),  satisfaisant  sous  mes  yeux  des  besoins  naturels  de  toutes 
sortes.  Au  fond  de  la  sombre  allée,  une  cour  obscure  mesurant  à 
peine  40  mètres  carrés,  sur  laquelle  s'ouvraient,  au  rez-de-chaussée, 
5  logements  ouvriers.  Or  la  maison  a  3  étages  !  Chaque  logement  est 
compose  d'une  seule  pièce  -dans  laquelle  couchent  pêle-mêle,  père, 
mère  et  de  nombreux  enfants.  C'était  le  jour  de  la  lessive;  aussi,  au 
moment  de  ma  visite  le  réduit  familial  avait-il  plus  triste  aspect 
encore.  Il  s'en  échappait  une  odeur  fétide  de  cuisine  et  de  linge  sale 
qu'on  nettoyait  ;  ce  n'était  plus  une  habitation  digne  de  ce  nom,  mais 
un  taudis  infect  qu'on  fuit  et  c[u'on  déserte. 

II.  —  Société  Ouvrière  pour  la  construction 
des  habitations  à  bon  marché. 

Cette  enquête  n'était  point  nécessaire  pour  décider  les  membres 
du  Syndicat  des  Mineurs  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  à  porter  remède 
au  mal  (|u'elle  révélait. 

Ce  mal,  la  plupart  d'entre  eux  le  connaissaient  et  depuis  longtemps 
pour  en  avoir  soulTert  eux-mêmes,  mais  sa  constatation  devait  faci- 
liter la  tache  qu'ils  allaient  entreprendre,  d'intéresser  les  philanthropes 
de  la  région  dans  l'œuvre  des  habitations  à  bon  marché  qu'ils  fondaient. 

S'inspirant  alors  de  la  loi  du  30  novembre  1894,  ils  constituèrent 
entre  eux  une  Société  anonyme  coopérative  à  capital  variable,  YAbri 
FaniiliaL  Les  statuts  adoptés  furent  ceux  proposés  par  M.  le  ministre 
du  Commerce,  Un  notaire  de  Douai,  Me  Varé,  prêta  un  généreux  con- 
cours, un  architecte  des  environs.  M.  Normand,  de  Dechy,  mit  large- 
ment sa  science  au  service  de  ces  dévoués.  Toutes  les  formalités 
lé{»ales  furent  remplies  en  janvier  dernier,  et  aussitôt  les  statuts  de  la 
Société  VAbri  Familial  fur oni  soumis  à  l'approbation  de  M.  le  ministre 
du  Commerce. 

Hntre  la  date  de  l'envoi  de  cette  demande  et  celle  de  la  réception 
de  l'approbation,  les  membres  du  Conseil  s'adressèrent  h  ceux  qui 
pouvaient  mettre  à  leur  service  leur  intluence  et  un  concours  finan- 
cier. Ils  s'assurèrent  alors  des  promesses  de  fonds  qui  ne  devaient  être 
versés  qu'au  fur  et  à  mesure  des  constructions  i\  édifier. 
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L'approbation  ministérielle  fut  obtenue  en  mai  dernier,  et,  depuis 
cette  époque,  chaque  mois  une  habitation  est  construite  sur  le  modèle 
ci-après  et  remise  ù  un  travailleur  adhérent. 

Au  lieu  du  taudis  dépeint  plus  haut,  c'est  l'habitation  coquette,  com- 
posée d'au  moins  quatre  pièces,  dans  lesquelles  l'air  et  la  lumière 
pénètrent  abondamment,  cave  et  grenier;  maison  derrière  laquelle 
se  trouvent  une  cour  et  ses  dépendances,  une  pompe,  des  cabinets  et 
un  jardinet. 

D'après  tes  statuts,  pour  construire  des  maisons,  la  société  s'assure 
des  promesses  de  prêts  qu'elle  ne  réalise  qu'au  fur  et  à  mesure  des 
constructions  qu'elle  édifie. 

Lorsqu'un  actionnaire  qui  ne  possède  pas  de  maison,  désire  une 
habitation  familiale,  il  adresse  une  demande  à  cette  fin  au  Conseil 
d'administration  de  la  Société  en  donnant  un  plan  sommaire  de  la 
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bâtisse  qu'il  désire.  L'architecte  établit  le  plan  et  les  travaux  sont  mis 
en  adjudication.  La  société  acquici-t  le  lerrain  que  dans  la  plupart  des 
cas  le  demandant   a  désigné  préalablemcnl  et  la  construction  corn- 
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Dès  qu'elle  est  terminée,  l'actionnaire  s*engage  à  verser  pendant  une 
période  de  10,  15,  20  ou  25  ans  une  mensualité  qui  ne  dépasse  jamais 
le  prix  d'un  loyer  ordinaire  et  qui  sert  à  payer  la  rente  du  prêt  et  à 
amortir  le  capital. 

III.  —  Résumé. 

L'enquête  dont  il  est  ci-dessus  question  démontre  clairement  que 
malgré  la  législation  sur  les  logements  insalubres,  dans  bon  nombre 
d'habitations  ouvrières  des  villes  et  des  centres  industriels,  les  lois  les 
plus  élémentaires  de  l'hygiène  sont  totalement  méconnues. 

Si,  en  haut  lieu,  on  s'eflbrce  d'obtenir  les  plus  grands  résultats,  les 
faits  indéniables  que  nous  venons  de  rapporter  démontrent  que  les 
pressantes  circulaires  de  M.  le  Président  du  Conseil  demeurent  en 
grande  partie  lettre  morte.  La  plupart  des  municipalités  urbaines,  en 
effet,  s'adonnent  surtout  à  la  création  et  à  Tembellissemcnt  des  quar- 
tiers neufs  où  afflue  la  population  riche.  Klles  sont  toutes  à  ces  créa- 
tions nouvelles,  délaissant  les  rues  populeuses,  n'y  apportant  aucune 
amélioration  et  se  gardant  bien  d'exiger  des  propriétaires  les  transfor- 
mations que  demandent  les  lois  les  plus  élémentaires  de  l'hygiène. 

La  société  qu'ont  créée  les  membres  du  Syndicat,  établit  clairement, 
quoi  qu'on  en  ait  dit  jusqu'alors,  que  les  travailleurs  peuvent,  quand  ils 
ont  bien  compris  leur  devoir,  faire  eux-mêmes  leurs  propres  afiaîres. 

Mais,  de  l'essai  tenté,  il  résulte  aussi  qu'il  est  peu  tenu  compte  des 
circulaires  de  M.  le  ministre  du  Commerce  pour  la  mise  en  pratique 
de  la  législation  sur  les  habitations  à  bon  marché. 

Pour  bâtir,  il  faul  des  fonds,  beaucoup  d'argent,  et  la  Société  VAbri 
Familial  aurait  dû  pouvoir  compter  sur  les  dispositions  de  la  loi 
de  1894  concernant  le  concours  des  Caisses  d'épargne,  des  hospices  et 
des  hôpitaux. 

Mais  elle  ne  l'a  pu  faire  car,  la  plupart  du  temps  quand  ce  concours 
a  été  sollicité,  il  l'a  été  en  vain.  Les  administrateurs  de  la  Société 
Anonyme  Coopérative  Douaisienne  ont  dû  compter  sur  eux  d'abord, 
et  surtout  sur  le  concours  de  généreux  philanthropes. 

Enfin  la  loi  de  1894  contient  une  regrettable  lacune  :  elle  veut  que 
dans  les  habitations  ouvrières  l'air  et  la  lumière  circulent  à  flots.  Pour 
arriver  à  ce  résultat,  il  faut  des  fenêtres  à  l'habitation,  et  la  législation 
de  1894  ne  supprime  que  pendant  cinq  ans  l'impôt  des  portes  et  fenê- 
tres. Pourquoi,  tant  qu'elles  resteront  dans  leur  destination  première, 
ne  pas  continuer  le  même  privilège. 

IV.  ~  Vœux. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'il  y  aurait  lieu  de  compléter  ce 
qui  a  été  légalement  tenté  jusqu'à  ce  jour  tant  au  point  de  Mie  des 
logements  insalubres  qu'à  celui  de  l'œuvre  des  habitations  à  bon 
marché. 
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-    Ce  but  pourrait  être  atteint  si,  dans  nos  lois,  passaient  les  réformes 
suivantes  que  je  vais  résumer  sous  forme  de  vœux. 

L'enquête  dont  j'ai  eu  Thonneur  de  donner  connaissance  à  la  Section 
•montre  que  les  Commissions  établies  conformément  à  la  loi  sur  les 
logements  insalubres  ne  fonctionnent  point  ou  le  font  peu  ou  mal. 

Ne  pourrait-on  donner  à  ces  commissions  plus  de  vie  en  y  Taisant 
entrer  l'élément  intéressé  c'est-à-dire  le  travailleur  ? 
•  Il  suffirait  dans  ce  cas  de  décider:  que  partout  où  il  existe  une 
société  ouvrière  d'habitation  à  bon  marché,  un  ou  plusieurs  membres 
de  âon  conseil  d'administration  feront  de  droit  partie  de  ces  commis- 
-siens  d'hygiène. 

A  mon  avis  on  n'a  qu'un  faible  aperçu  du  mal  qui  ronge  le  monde 
des  travailleurs  :  pourquoi  donc  une  enquête  générale  ne  serait-elle 
pas  entreprise  par  les  Conseils  d'administration  des  Sociétés  d'habita- 
tions à  bon  marché  existantes? 

Les  villes  pourraient  aussi  n'être  autorisées  à  faire  aucuns  travaux 
d'embellissement,  de  constructions  de  luxe  que  lorsqu'elles  se  seraient 
efforcées  de  rendre  salubres  les  quartiers  populeux  où  les  lois  de 
l'hygiène  ne  sont  peu  ou  point  respectées. 

La  loi  bienfaisante  du  30  novembre  1894  est  peu  connue  du  monde 
ouvrier.  Une  propagande  active  ne  pourrait-elle  être  entreprise  pour 
la  faire  connaître  et  en  vue  d'arriver  à  la  création  d'une  société 
d'habitations  à  bon  marché  par  département? 

Enfin  le  privilège  accordé  par  la  loi  exonère  pendant  cinq  ans 
l'impôt  des  portes  et  fenêtres.  Cette  exonération  ne  pourrait-elle  être 
continuée  tant  que  durerait  la  destination  de  l'immeuble,  c'est-à-dire 
tant  que  celui-ci  servirait  exclusivement  au  logement  du  travailleur, 
de  sa  famille? 


Communication    de    M.  MICHIELSE 
Inspecteur  des  services  sanitaires  de  la  ville  de  Haarlem,  Hollande 

Sur  les  habitations  ouvrières  coopératives 

de  la  commune  de  Haarlem  en  Hollande  par  rapport  à  la  loi 

sur  la  protection  de  la  santé  publique  de  1902. 


La  ville  de  Haarlem,  chef-lieu  de  province  de  la  Hollande  septen- 
trionale du  royaume  des  Pays-Bas,  —  comme  tant  de  villes  du  conti- 
nent —  après  la  démolition  de  ses  vieux  remparts  pendant  la 
dernière  partie  du  siècle  précédent,  a  subi  une  extension  importante, 
consistant  en  grande  partie  dans  la  construction  d'habitations 
ouvrières,  dont  il  y  en  a  là  même,  des  quartiers  entiers. 
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Depuis  lS70y  laccroissenient  de  la  population  a  nécessité  la  construc- 
tion d'habitations  pour  la  classe  ouvrière,  puisque  celles  de  la  vieille 
cité  se  trouvaient  toutes  occupées,  sinon  manquaient  totalement  pour 
subvenir,  aux  besoins  de  la  (population  ouvrière,  toujours  croissante. 

Dans  ces  circonstances  quelques  ouvriers  s'avisèrent  en  1872,  de 
tâcher  en  faisant  des  épargnes  par  semaine,  de  trouver  un  petit  capi- 
tal pour  acheter  du  terrain  et  d'y  construire  des  maisons,  —  et  en 
eifet,  ils  réussirent  à  trouver  des  personnes,  s'intéressant  à  leurs  pro- 
jets, qui,  sous  leur  patronage,  purent  bientôt  se  réaliser.  —  Ce 
succès  donna  l'élan  à  l'accomplissement  des  vœux  de  plusieurs 
autres  ouvriers  et  depuis  1871  les  corporations  coopératives  se  multi- 
plièrent de  telle  sorte,  qu'à  présent  trente-cinq  de  ces  sociétés  se  sont 
constituées,  qui  ont  fondé  presque  deux  mille  habitations  dans  divers 
quartiers  de  la  commune,  pour  la  plupart  au-delà  de  la  limite  de 
l'ancienne  cité  mais  toutefois  en  deçà  de  celle  de  sa  juridiction. 

11  m'a  semblé  être  d'importance,  messieurs,  et  opportun  en  même 
temps  en  vue  de  la  loi  sur  la  protection  de  la  santé  publique,  dont  celle 
sur  l'habitation,  promulguées  en  même  temps  en  Hollande  le  l^^r  août 
1902,  fait  partie,  de  vous  communiquer  quelques  détails  sur  ces  sociétés 
coopératives  et  leurs  habitations,  vraiment  salubres,  sufiisant  aux 
besoins  de  cette  grande  population,  et  qui  n'exigent  que  rarement 
l'intervention  du  service  sanitaire  I 

<(  L'union  fait  la  force  »  voilà  une  devise  placée  sous  diverses 
armoiries,  paroles  bien  caractéristiques,  exprimant  d'une  manière 
concise,  l'idée  d'association  et  d'unité  des  peuples  qui  l'ont  accepté 
comme  leur  maxime. 

Nos  ancêtres  en  ornaient  leurs  drapeaux  ;  les  sept  provinces  néer- 
landaises unies  par  le  traité  d'Utrecht  en  1579,  contre  la  violence 
brutale  et  arbitraire,  entamant  une  lutte  de  trois  quarts  de  siècle 
contre  leurs  agresseurs,  pour  l'obtention  de  leur  liberté  chérie, 
avaient  choisi  comme  emblème  sur  leurs  armes,  un  lion  au  milieu 
d'une  enceinte  tressée  en  rameaux  d'osier,  serrant  dans  sa  griffe  sept 
flèches,  figurant  les  sept  provinces  unies,  symbole  d'une  confédération 
compacte  et  vigoureuse,  que  la  violence  des  puissances  infernales, 
tâchait,  mais  en  vain,  de  désunir  et  qui,  par  l'aide  de  Dieu  et  grâce  à 
d'innombrables  sacrifices  de  dévouement  et  de  patriotisme,  a  glorieu- 
sement pris  et  maintenu  son  rang  parmi  les  nations  libres  du  monde. 
L'état  Belge  ensuite  a  choisi  la  même  devise  pour  en  orner  l'emblème 
de  ses  armes  et  avec  raison. 

Ces  deux  nations  ont  vu  chacune  ses  vœux  s'accomplir,  qui,  sans 
cette  union,  n'auraient  jamais  pu  se  réaliser. 

Si  cela  est  vrai  pour  des  Etats,  pour  des  nations  entières,  il  n'est 
pas  moins  vrai  pour  les  individus  qui  les  composent  et  pour  leurs 
associations  ou  sociétés  partielles,  qui  se  sont  unies  pour  des  tendan- 
ces mutuelles  et  aux  corporations  desquelles  on  a  aussi  donné  de 
notre  temps  le. nom  de  sociétés  coopératives. 
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C'est  sur  une  de  ces  sociétés  corporatives  et  notamment  sur  celle 
qui  a  pour  but  la  construction  d'habitations  pour  ses  membres,  afm 
d'en  obtenir  la  possession  pour  chacun  d'eux,  que  je  voudrais  fixer 
-  pendant  quelques  instants  votre  bienveillante  attention,  puisqu'elles 
touchent  véritablement  de  bien  près  aux  lois  de  la  santé  publique,  et 
principalement  à  V assainissement  et  la  salubrité  de  Vhabitation  et  par 
cela  à  l'étude  des  conditions  hygiéniques  des  locaux  destinés  à  l'ha- 
bitation, qui  est  le  but  de  ce  Congres. 

Coopération,  signifiant  opérer  ensemble,  conjointement,  action  de 
plusieurs  personnes  tendant  à  l'accomplissement  de  quelque  but 
désiré  aussi  bien  qu'au  secours  mutuel  dans  la  lutte  continuelle  pour 
la  subsistance  de  la  vie  sociale. 

L'illustre  poète  fabuliste  et  philosophe  français  Jean  de  la  Fontaine 
ne  nous  a-t-il  pas  montré  que  l'assistance  et  l'aide  mutuels  sont  les 
premiers  de  tous  les  devoirs  sociaux,  en  faisant  mention  de  cet  acte 
mutuel  dans  son  introduction  d'un  conte  intitulé  :  Vaveugle  et  le  para- 
lytique, en  ces  termes  : 

Aidons  nous  mutuellement, 
La  charge  des  malheurs  en  sera  plus  légère  ; 

Le  bien  que  Ton  a  fait  à  son  frère, 
Pour  le  mal  que  l'on  souffre  est  un  soulagement. 

et  c'est  là  une  vérité  bien  incontestable  que  ce  résultat  du  secours 
mutuel,  et  qui  est  vraiment  le  synonyme  de  l'idée  :  <(  Coopération  »  ; 
le  présent  Congrès  n'en  est-il  pas  également  la  preuve  manifeste  ?  En 
effet,  messieurs  les  Congressistes,  est-ce  que  nous  ne  sommes  pas 
accourus  ici  de  presque  toutes  les  parties  du  monde  civilisé  pour  un 
grand  et  même  but  :  «  Celui  de  travailler  ensemble,  de  coopérer  au 
salut  de  nos  concitoyens,  de  nos  confrères,  et  spécialement  pour  ceux 
qui  souffrent,  pour  les  aider  à  porter  moins  péniblement  le  fardeau 
de  la  lutte  pour  la  subsistance  sociale  et,  si  cela  est  possible,  de  trou- 
ver les  moyens  pour  adoucir  leurs  maux  et  leurs  soucis  de  cette  vie 
si  furtive  et  passagère  ;  mais  d'autant  plus  attristante  et  misérable, 
qu'on  est  contraint  de  vivre  dans  des  endroits  et  locaux  malsains, 
humides  et  souvent  immondes,  pour  la  plupart  dépourvus  de  l'air  et 
de  la  lumière  nécessaires,  qui,  cependant,  sont  le  domaine  gratuit  de 
toutes  les  créatures.  » 

Ne  sommes-nous  pas  tous  d'accord  qu'une  habitation  salubre  et 
bien  aménagée,  grande  ou  petite,  n'importe,  est  un  des  premiers  élé- 
ments pour  la  vie  heureuse  et  contente  des  familles  qui  composent 
cette  grande  union  humaine,  appelée  société? 

Sachant  que  nous  en  convenons  tous,  il  importe  que  nous  contri- 
buions autant  qull  est  dans  notre  pouvoir  à  faire  disparaître  ces 
défauts  et  ces  misères  qui  assombrissent  encore  actuellement  la  vie 
sociale  ;  «  c'est  une  dette  envers  elle  dont  nous  sommes  obligés  de  nous 
acquitter,  chacun  selon  son  état».  C'est  là  que  se  trouve  justement  un 
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des  plus  grands  ennemis  à  combattre,  qui  empêche  et  empêchera 
encore  bien  longtemps  la  solution  de  cette  importante  partie  de  hi 
question  sociale. 

Il  faut  donc  que  tous  ceux  qui  sont  en  état  de  coopérer  directe- 
ment ou  indirectement  sur  cette  matière  s'empressent  en  premier  liea 
d'atteindre  ce  but  essentiel,  c'est-à-dire  :  c  de  procurer  à  chaque 
famille  son  chez-soi;  mais  tel  qu'on  le  préfère  à  tous  les  autres,  vers 
lequel  le  père  de  famille  se  sente  attiré,  parce  que  là,  il  trouve  son 
véritable  bonheur,  s'y  recueillant  et  s'y  reposant  au  milieu  des  siens 
dans  un  appartement  propre,  ensoleillé  et  enjolivé  par  les  soins  et 
l'assiduité  de  la  mère  ménagère.  » 

Mais,  dira-t-on,  ce  ne  sera  jamais  possible,  que  voulez-vous  que 
nous  fassions  encore,  étant  déjà  surchargés  de  soucis  et  de  peines 
pour  notre  propre  existence  ? 

A  cette  demande  je  voudrais  donner  cette  réponse  :  <  Encourager 
et  favoriser  autant  que  possible  les  coopérations  et  spécialement 
celles  qui  travaillent  à  l'obtention  d'habitations  pour  les  ouvriers^  car, 
s'il  est  une  vérité  irrécusable  gzi'iV  n'y  a  rien  de  tel  que  d'avoir  son  chez- 
soi,  pour  tout  le  monde,  pour  l'ouvrier,  devenu  propriétaire,  ce  sera 
encore  une  source  spéciale  de  bonheur  parce  qu'il  peut  dire  : 

«  Voilà  le  fruit  de  mon  travail  et  de  mes  épargnes  I  » 

Voyons  maintenant  de  quelle  manière  les  ouvriers  à  Haarlem  s'y 
sont  pris  pour  obtenir  la  possession  de  leurs  habitations  ;  l'histoire  en 
est  vraiment  bien  intéressante. 

C'est  en  Tannée  1868  que  quelques  ouvriers  des  établissements  et 
usines  centraux  de  la  Société  du  Chemin  de  fer  Hollandais,  situés  tout 
près  de  la  ville,  s'avisèrent  d'établir  une  corporation  ayant  pour  but 
de  fonder  une  caisse  d'épargne  pour  faire  des  achats  annuels  de 
grands  approvisionnements  de  comestibles  et  en  faire  la  répartition 
entre  eux  au  prix  de  revient. 

Quatre  ans  après,  l'administration  de  cette  corporation  prciposa  de 
fonder  de  la  même  manière  une  coopération  pour  l'acquisition 
d'habitations,  en  donnant  en  même  temps  l'occasion  aux  ouvriers 
d'autres  métiers  d'être  membres  de  leur  Société,  à  laquelle  ils  avaient 
donné  le  nom  lïAmi  de  tOuvrier, 

Les  idées  se  propagèrent  bientôt,  et  dans  très  peu  de  temps  une 
cinquantaine  d'ouvriers  de  diverses  branches  s'étaient  réunis  dans  ce 
but  ;  les  statuts  furent  projetés  et  bientôt  sanctionnés  par  arrêté  royal 
et  avec  cela  la  première  Société  Coopérative  de  la  commune  de  Haar- 
lem fut  constituée* 

Cependant  les  opérations  ne  se  manifestèrent  pas  directement. 

La  petite  corporation,  — •  dont  quelques  membres  s'étaient  déjà  reti- 
rés peu  de  temps  après  le  début.  —  voulut  tâcher  de  former  un  petit 
capital  et  décréta  dans  ce  but  le  versement  de  60  centimes  tous  les 
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samedis  par  chacun  de  ses  membres  jusqu'à   ce  qlie  le  fonds  fut 
monté  à  1.200  francs. 

Une  fois  arrivé  à  ce  point,  on  décida  de  faire  un  emprunt  de  132.000 
francs  en  lots  de  200  francs,  à  5  0/0.  Le  versement  de  ce  capital 
n'avançait  cependant  que  très  lentement.  Une  année  encore  devait 
s'écouler  avant  qu'on  fût  en  état  d'acheter  du  terrain  à  bâtir  et  de 
•construire  une  dizaine  de  maisonnettes. 

Cependant,  après  que  la  Corporation  eut  nommé  une  Commission 
à  laquelle  elle  se  déclara  être  responsable,  MM.  les  capitalistes  se 
montrèrent  mieux  disposés  à  prendre  part  aux  emprunts;  de  sorte 
que  la  somme  fut  entièrement  versée  et  que  peu  après  cinquante  mai- 
sons furent  construites,  tout  près  des  usines  du  chemin  de  fer. 

Du  moment  où   ces  habitations  furent  occupées,  les  versements   . 
hebdomadaires   cessèrent,  au   lieu    desquels  les  sociétaires    durent 
payer  un  prix  de  location  égal  à  celui  d'autres  habitations  du  même 
genre. 

En  payant  ce  loyer,  on  avait  calculé  que  les  rentes  du  fonds  em- 
prunté, de  même  que  tous  les  frais  d'entretien,  etc.,  pussent  être 
acquittés  et  l'amortissement  annuel  effectué,  de  telle  manière  que 
chaque  membre  locataire  soit  en  état  de  devenir  propriétaire  de  sa 
demeure  dans  le  cours  d'environ  20  à  25  ans. 

Les  frais  d'entretien  des  maisons,  quoique  réglés  et  commandés  par 
l'administration,  sont  mis  au  compte  du  locataire,  ce  qui  constitue 
non  seulement  une  mesure  de  préservation  contre  Tcndommage- 
ment  de  Timmeuble,  mais  engage  en  outre  encore  le  locataire  à  répa- 
rer lui-même  les  petites  défectuosités. 

Ensuite  il  est  statué  que  l'Administration,  qui  doit  se  composer 
•entièrement  d'ouvriers,  aura  le  droit  d'exclure  de  la  Société  ceux  qui 
se  livrent  à  l'ivrognerie,  qui  tiennent  un  cabaret  ou  estaminet  ou  qui 
•font  un  commerce  de  spiritueux. 

En  1880,  il  fut  décidé  qu'une  seconde  série  de  maisons  avec  jardins, 
au  nombre  de  70,  seraient  construites  et  que  pour  ce  but  un  emprunt 
de  250.000  francs  serait  effectué  à  41/2  0/0  (soit  environ  1.750  florins, 
terrain  compris). 

Cette  souscription  réussit  mieux  que  la  précédente,  et  même  à  tel 
point  que  trois  ans  après  encore  150.000  francs  à  4  1/2  0/0  furent 
demandés  à  la  bourgeoisie  haarlémienne  et  furent  fournis  en  très  peu 
de  temps.  Cette  somme  rendait  possible  la  construction  de  48  nou- 
velles habitations. 

Peu  de  temps  après  l'association  changea  son  nom  dWmi  de  VOu- 
ttrier  en  celui  de  La  Persévérance.  Elle  possède  maintenant  168  habi- 
tations pour  autant  de  ses  membres.  Les  prix  de  location  par  semaine 
sont  : 

Pour  la  lire  série  de  50  maisons  4  fr.  » 
—  2e  —  70  —  4fr.  80 
_      3c        -_        48      -  4fr.  70 
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On  continue  toujours  à  faire  de  nouveaux  projets. 

La  Société  a  créé  aussi  une  caisse  d'assistance  pour  les  malades  ; 
chaque  membre  paie  pour  cela  dix  centimes  par  semaine  ;  en  cas  de 
maladie,  on  est  exempt  de  payer  son  loyer  pendant  un  trimestre. 

Ce  fonds  est  créé  ])rincipalement  pour  donner  plus  d'assurance  aux 
créanciers  hypothécaires  pour  l'amortissement. 

Outre  cela,  on  a  encore  une  caisse  d*assistance  pour  ceux  des  mem- 
bres qui  ont  besoin  de  secours  à  cause  de  chômage,  d'accidents 
fâcheux,  etc. 

La  plupart  des  membres  sont  adhérents  à  cette  caisse  et  y  paient 
vingt  centimes  par  semaine. 

En  cas  de  maladie  on  reçoit  un  secours  de  8  francs  pendant  trois 
mois,  tandis  que  ceux  âgés  de  plus  de  60  ans,  ont  une  pension  de 
8  à  10  francs  par  semaine. 

La  participation  â  ce  fonds  n'est  cependant  pas  obligatoire. 

Au  commencement  TAdministration  municipale  cédait  le  territoire 
à  bâtir  au  prix  d'un  florin,  soit  deux  francs  le  mètre  carré  et  flt  exécuter 
à  son  compte  les  travaux  de  voirie,  comme  le  drainage,  les  pavages 
et  réclairage;  plus  tard  les  corporations  furent  obligées,  non  seule- 
ment de  prendre  à  leur  compte  les  travaux  susdits,  mais  elles  devaient 
encore  céder  sans  paiement  les  terrains  destinés  aux  rues  et  aux  voies 
publiques  projetées,  y  compris  les  travaux  de  terrassement  et  de  rem- 
blai au  nivau  marqué. 

Il  s'en  suivit  ({uc  les  frais  de  construction  des  habitations  montèrent 
considérablement  par  ces  exigences  de  la  commune,  puisque  tous  les 
frais  devaient  être  répartis  sur  le  nombre  des  maisons  à  construire; 
de  sorte  que  leur  prix  monta  jusqu'à  2.500  à  3.000  francs. 

Comme  je  disais  plus  haut,  les  sociétaires  peuvent  devenir  proprié- 
traires  en  vingt  â  vingt-cinq  ans  et  profiter  de  la  plupart  des  prcroga- 
tines  des  inslilntions  (Vutilité  sus-nommées  tout  en  paj'ant  leur  loyer 
par  semaine,  et  même  en  moins  de  temps,  si  Toccasion  s'en  présente 
(en  cas  de  bénéfices  pour  eux). 

Le  succès  de  la  société  dite  la  Persévérance  ne  tarda  pas  à  provoquer  le 
désir  d'instituer  d'autres  associations  ([ui  bientôt  aussi  se  constituèrent; 
et  comme  le  prix  du  terrain  à  bâtir  <]ans  la  juridiction,  quoique 
naturellement  accru  n'excédait  pas  celui  des  terrains  dans  la  cité,  malgré 
tous  les  frais  des  travaux  accessoires,  on  réussit  assez  vite  à  trouver 
les  fonds  nécessaires  pour  exécuter  les  constructions. 

Bientôt  alors  naquirent  les  sociétés  coopératives  dites:  la  Précaution 
avec  soixante  et  le  Progrés  avec  quarante-huit  maisons. 

D'après  leurs  statuts,  ([ui  sont  tous  les  mêmes,  sont  exclus  de  leurs 
sociétés  ceux  qui  abusent  de  spiritueux  et  les  socialistes  et  ainsi  cela  a 
continué  juscju'à  présent. 

Trente-cin(i  corporations  toutes  coopératives  qui  ont  toutes  des 
noms  difrérents  tels  que:  Le  Palrimoine,  V Union  Saint-Joseph  (par 
rapport  au  métier  de  charpentier),  La  Pré  voyance ,  V  Assistance  Mutuelle  j 
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VAuenir^  etc.,  etc.  sont  déjà  établies,  qui  forment  trois  à  quatre  quar- 
tiers ou  cités  ouvrières.  Parmi  ces  agglomérations  la  commune  a  fondé 
plusieurs  écoles,  tandis  que  plusieurs  particuliers  y  ont  aussi  cons- 
truit des  maisons,  des  boutiques  et  des  établissements  d*autre  genre. 

Aussi  y  a-t-il  deux  établissements  de  bains. 

Toutes  les  corporations  coopératives  sont  instituées  sous  la  vigueur 
de  la  loi  sur  la  coopération  du  17  novembre  1876,  augmentée  par  celle 
du  7  mai  1878,  par  des  actes  rédigés  devant  notaire  et  mentionnés 
dans  les  registres  publics,  pour  en  assurer  Tauthenticité. 

Elles  ont  toutes,  leurs  commissions  de  patronage  pour  le  contrôle 
des  finances,  l'entretien  des  maisons  et  tout  ce  qui  concerne  le  bien- 
être  des  corporations,  ce  qui  surtout  est  de  grande  importance  pour 
les  intérêts  sociaux  de  tous  les  membres. 

Parmi  les  trente-cinq  coopérations  mentionnées  il  y  en  a  une  dizaine 
qui  sont  établies  par  des  associations  d'employés  et  d'autres  personnes 
de  cette  classe,  dont  les  habitations  sont  plus  grandes,  autrement  dis- 
tribuées, un  peu  mieux  aménagées  et  meublées,  mais  toutes  leurs 
administrations  sont  instituées  et  réglementées  de  la  même  manière, 
que  celles  des  ouvriers. 

Il  me  reste  encore  à  vous  communiquer  quelques  détails  sur  la 
construction  et  la  distribution  de  ces  habitations. 

Elles  ont  toutes  au  moins  deux  chambres,  cuisine,  plus  une  ou  deux 
chambres  sur  le  grenier  ;  elles  ont  toutes  un  jardin. 

Elle  n'ont  pas  d'étages. 

Elles  sont  construites  en  briques. 

Elles  ont  presque  toutes  une  alimentation  d'eau  potable  des  conduits 
d'eau  communaux  ;  quelques-unes  ont  une  alimentation  d'eau  de 
source  qu'on  a  forée  en  quelques  endroits  même  avec  succès  dans  le 
terrain  à  bâtir. 

Elles  sont  munies  d'égouts  et  de  canalisations  privées  pour  l'évacua- 
tion des  matières  usées  ;  de  fosses  d'aisance  fixes  ou  mobiles  ;  on 
commence  à  supprimer  ces  dernières  et  à  les  remplacer  par  des  fosses 
étanches  fixes  et  cela  sans  que  les  autorités  aient  besoin  d'intervenir. 

En  général  on  peut  constater  que  les  habitations  coopératives  de  la 
commune  de  Haarlem  sont  en  très  bon  état,  et  que  la  population 
ouvrière  y  est  très  bien  logée. 

Pendant  les  cinq  dernières  années  oii  l'administration  communale 
a  pris  des  mesures  et  des  précautions  formulées  dans  les  réglementa- 
tions pour  la  construction  de  la  demeure,  décrétées  par  le  conseil 
municipal  et  sanctionnées  par  les  députés  des  États  Provinciaux,  mais 
surtout  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  l^^i*  août  1902  sur  la  pro- 
tection de  la  santé  publique,  beaucoup  de  vieilles  habitations  ouvrières 
dans  la  cité  ont  été  améliorées  ou  même  démolies  à  cause  d*un  arrêté 
d* interdiction  dliabiter  du  conseil  municipal,  —  soit  que  les  travaux 
jugés  nécessaires  pour  la  santé  et  l'entretien  de  l'immeuble  ne  fussent 
pas  exécutés  dans  le  délai  fixé,  soit  que  les  habitations  se  trouvassent 


tlnns  un  état  tèlleincnt  délabré  ou  de  dépérissement  que  rinterdictioa 
d'habiter  dût  être  déclarée  permanente  ;  —  d'autres  cependant,  dont 
ies  propriétaires  eurent  soin  de  faire  exécuter  avant  Texpiration  da 
délai  fixé  les  travaux,  ordonnés  ])ar  le  Collège  échevinal,  ou  par  le 
Conseil  d'hygiène,  ont  été  mises  dans  un  meilleur  état. 
'  Le  nombre  des  habitations  qui  ont  subi  cette  enquête  soit  à  cause 
de  plaintes  quelconques,  ou  de  manque  d'eau  potable,  soit  pour  une 
autre  raison,  se  monte  déjà  à  prés  de  3.000. 

Et  ce  qui  est  important,  —  parmi  ce  nombre  ne  figure  aucune 
habitation  en  possession  de  quelque  corporation  coopérative  ;  — 
jamais  l'Administration  de  la  ville  ni  la  Commission  d'hygiène  n'a  reçu 
à  regard  de  ces  maisons  des  plaintes  relativement  à  un  état  de  choses 
contraire  aux  règlements  de  l'assainissement  et  de  la  salubrité. 

Comme  j'ai  déjà  dit  —  les  administrations  coopératives  redressent 
ce  qui  est  défectueux  ou  nuisible  à  la  santé,  à  la  première  mise  en 
tlemeure  des  inspecteurs  de  l'habitation  ;  elles  n'ont  pas  besoin  d'autre 
stimulant,  puisqu'elles  sentent  d'elles-mêmes  qu'un  bon  entretien  est 
de  grande  importance  sous  tous  les  rapports. 

Voilà  l'avantage  du  soin  pour  les  intérêts  mutuels. 

Les  sociétés  coopératives  font  encore  plus  ! 

L'année  dernière, -une  d'elles  supprima  toutes  ses  fosses  d'aisance 
mobiles  et  les  remplaça  par  des  fosses  étanches  fixes  avec  la  canalisa- 
tion privée,  etc. 

Elle  dépensa  pour  ces  ouvrages  une  somme  <le  29.000  francs  qui 
lui  furent  prêtés. 

Deux  autres  sont  en  train  de  faire  les  mêmes  travaux. 

Encore  une  autre  dite  le  Cercle  des  Employés  a  fait  reconstruire  la 
partie  supérieure  de  la  toiture,  pour  la  somme  de  2.200  francs  pour 
15  maisons  parce  que  ces  toits  n'étaient  pas  complètnment  imperméa- 
bles à  la  pluie  ;  lors  de  mon  départ,  Tautre  semaine,  l'ouvrage  touchait 
à  sa  fin. 

Tout  cela  et  encore  plusieurs  bonnes  choses  sont  dus  à  la 
coopération. 

Et  maintenant.  Messieurs,  il  me  semble  que  je  vous  entends  dire,  que 
je  préconise  bien  un  peu  fort  la  coopération  —  et  vous  avez  parfaite- 
ment raison  ;  mais  il  faut  convenir  que  vraiment  la  coopération  au 
point  de  vue  des  nouvelles  lois  et  des  règlements  qu'elle  provoque, 
doit  être  reconnue  comme  un  succès  ;  non  seulement  pour  ces  presque 
2.000  maisons  qu'elle  a  fait  construire  qui  sans  elle  n'existeraient  pro- 
bablement pas  —  mais  aussi  pour  les  bonnes  conséquences,  amenées 
par  la  construction  des  chez-soi  au  point  de  vue  social  ;  telles  que 
l'abstinence  <les  boissons  fortes,  le  désir  de  faire  des  épargnes  et 
d'autres  vertus  qui  concourent  à  une  vie  réglée,  contribuant  plus 
qu'on  ne  soupçonnerait  à  la  vie  heureuse  et  contente  de  la  famille  et 
favorisant  par  cela  beaucoup  l'éducation  des  enfants  -^  les  citoyens 
de  l'avenir. 
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Mais  —  comme  chaque  médaille  a  son  revers  —  de  même  la  coopé- 
ration pour  le  chez-soi  a  aussi  son  côté  opposé,  c'est-à-dire  : 

lo  Que  les  agglomérations  urbaines  ouvrières  ont  augmenté  en  peu. 
de  temps  l'accroissement  de  la  population,  ce  qui  a  nécessité  la  cons- 
truction d'écoles,  des  travaux  de  voirie   et  plusieurs  autres  qui  ont 
fait  tripler  au  moins  les   dépenses  et  les  impôts,  dont  les  ouvriers 
paient  fort  peu  ou  presque  rien. 

2o  Que  les  cités  ouvrières  sont  devenues  peu  à  peu  un  obstacle  pour 
le  développement  et  l'extension  de  la  commune  d'autant  plus  que 
les  nouvelles  lois  exigent  et  imposent  aux  administrations  municipa- 
les des  communes,  de  dix  mille  habitants  au  minimum,  le  devoir  de 
projeter  des  plans  d'extension  et  d'élargissement  dans  un  délai  fixe; 
et  si  la  construction  d'habitations  ouvrières  comme  cela  s'est  fait 
jusqu'ici,  continuait  de  la  sorte,  la  commune  serait  bientôt  entourée 
d'un  cordon  de  quartiers  ouvriers,  qui  empocherait  à  jamais  l'exécu- 
tion d'un  plan  de  développement  bien  conçu. 

'  Maintenant  que  le  plan  d'extension  doit  être  arrêté  à  t*avance,  ainsi 
que  le  prescrit  l'article  28  de  la  loi  sur  l'habitation  de  1902,  on  peut 
destiner  des  terrains  à  bâtir  pour  ces  habitations  qui  ne  nuisent  pas 
au  plan  de  développement  arrêté. 
Et  si  quelqu'un  me  demandait  : 

«  Tout  cela  est  joliment  dit  mais  comment  faire  dans  les  grandes 
villes,  les  métropoles  et  les  grandes  cités  industrielles?  serait-on  en 
état  de  construire  là  aussi  des  ensembles  d'habitations  ouvrières  à 
l'instar  des  coopérations  de  Harlem?  » 

Je  répondrais  :  —  d'abord  ce  n'est  pas  la  même  chose;  par  exemple 
ici  où  l'on  paie  le  terrain  à  bâtir  fort  cher,  souvent  à  prix  d'or,  du 
moins  dans  la  cité;  ainsi  les  habitations  devraient  être  construites  ici 
à  plusieurs  étages,  les  jardins  seraient  supprimés,  etc.,  mais  du  moins 
on  pourrait  l'essayer  et  prendre  de  la  peine  car  tout  ouvrage  vaut  son 
prix  et  si  l'on  tient  ferme  et  ne  relâche  point,  pour  moi,  j'ai  la  convic- 
tion que  l'affaire  à  la  fin  réussira  ;  —  et  il  me  semble  encore  qu'il  y  a 
des  présages,  que  même  dans  ce  grand  Paris  une  fois  la  coopération 
ouvrière  pour  l'obtention  de  la  possession  de  la  demeure  se  fraiera  un 
chemin  !  ! 

N'en  avons-nous  pas  déjà  vu  les  preuves  à  l'Exposition,  par  la 
représentation  des  plans  d'habitations  de  ce  genre,  qui  sont  en  cons- 
truction ou  bien  déjà  construites,  à  ce  que  j'ai  appris. 

Et  en  observant  cela  n'oublions  pas  en  cette  matière  le  proverbe  : 
«  Ce  que  femme  veut.  Dieu  le  veut  ».  11  faut  qu'on  intéresse  la  femme 
à  ces  affaires.  Ce  sera  naturellement  un  travail  de  longue  durée;  mais 
maintenant  que  les  lois  existent  une  fois,  il  y  a  une  contrainte  conti- 
nuelle —  un  devoir  social  —  auquel  à  la  fin  personne  ne  peut  se 
soustraire. 

Aussi  les  dames  qui  voudraient  se  vouer  à  l'accomplissement  d'une 
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œuvre  philanthropique  par  excellence  rendraient  de  grands  services 
aux  gouvernements  en  les  aidant  à  mettre  en  évidence  les  nouvelles 
lois,  en  qualité  d'inspectrices  ;  car  il  n'y  a  qu'une  bonne  ménagère 
pour  juger  de  la  propreté  et  de  la  bonne  tenue  générale  du  logement. 
Ainsi  vous  en  conviendrez,  la  propreté  est  le  grand  et  puissant  moyen 
pour  combattre  les  maladies  et  surtout  les  maladies  contagieuses  et 
transmissibles. 
La  tuberculose  et  les  maladies  transmissibles,  voilà  l'ennemi  1 
La  femme  donc,  renforcée  par  les  prescriptions  des  lois  nouvelles 
est,  à  présent  et  à  mon  idée,  justement  par  là  en  état  de  contribuer 
plus  qu'on  ne  le  penserait  à  la  réussite  des  efiforts  qu'on  fera  pour  la 
vulgarisation  de  ces  lois  extrêmement  opportunes  pour  la  société 
entière. 

Mesdames  et  messieurs!  pour  moi,  je  crois  que  nous  sommes  dans 
la  bonne  voie  puisque  les  idées  marchent  et  se  développent  de  plus 
en  plus.  I^  fête  magnifuiuc  de  la  mutuidité  qui  s'est  tenue  en  cette 
ville-ci  dimanche  dernier,  nommé  —  et  à  juste  titre  —  un  dimanche 
historique  —  raj)othéosc  de  la  solidarité  dans  le  bon  sens  du  mot;  — 
ne  prouve-t-elle  pas  que  peu  à  peu  la  séparation  entre  les  partis  com- 
mence à  diminuer  et  que  l'aide  et  l'assistance  mutuels  se  prononcent 
de  plus  en  plus  dans  notre  société? 

Aux  armes  donc  tous  pour  combattre  Tennemi  qui  ne  se  lasse  pas  à 
nous  faire  face.  Cet  ennemi  de  l'intérieur,  nous  voulons  le  combattre 
et  lui  déclarer  même  une  guerre  continuelle  une  guerre  à  outrance;  — 
nous  voulons  chacun  selon  ses  forces,  qui  que  nous  soyons,  faire  ce  qui 
est  possible,  pour  enlever  ce  (|ui  entrave  encore  le  développement  de 
la  mutualité  et  spécialeinent  l'obtention  d'une  habitation  assainie  et 
salubre;  (lue  pour  cela  se  puisse  former  une  grande  et  puissante 
Association  internationale  (|ui,  malgré  ses  tendances  soi-disant  belli- 
queuses, n'envisage  cepemiant  rien  autre  c|ue  le  bonheur  de  tous 
les  individus,  de  tous  nos  frères  et  sœurs  de  quelque  nation  qu'ils 
soient. 

Un  (les  grands  républicains  de  la  grande  Révolution  française  et  en 
l'honneur  duquel  la  ville  de  Paris  a  érigé  une  statue  près  d'ici,  parmi 
les  perturbations  de  ce  lt'ni])s  orageux  a  dit,  et  cela  avec  tout  le  talent 
oratoire  d'un  vigoureux  tribun  de  l'antiquité  : 

<i  Pour  combattre  les  ennemis  do  la  Patrie  il  faut  de  l'audace  I  encore 
de  l'audace  !  et  toujours  de  TiuKlace!!!  » 

Moi  jtMlis  :  les  ennemis  de  riiitèrieur  (jue  nous  envisageons  aux- 
quels nous  avons  déclaré  la  ^'ucrrc,  il  faut  également  les  combattre 
avec  beaucoup  d'audace,  i\c  dûvouemenl  cl  avec  toute  l'énergie  possi- 
ble, el  pour  cela  jVs|)ôrc  (|ue  tous  —  ([ui  que  nous  soyons  —  qui  som- 
mes ap|)elés  à  mettre  vn  lumière  les  lois  sanitaires,  autant  qu'elles  ont 
rapi)orl  avec  l'hahitation  et  pour  les  intérêts  desquelles  ce  premier 
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Congrès  international  est  convoqué  dans  ce  grand  et  beau  Paris,  don- 
nerons des  preuves  manifestes  en  cette  matière.  De  la  persévérance  ! 
encore  de  la  persévérance  I  et  toujours  de  la  persévérance  ! 

Mesdames  et  messieurs,  je  vous  suis  très  reconnaissant  de  la  bien- 
veillante attention  avec  laquelle  vous  avez  bien  voulu  m'écouter  I 


Communication  de  M.  A.  BËCHAUX. 

Membre  corre^ondant  de  Tlnstitut. 

Sur  la  maison  collective  de  Lille. 


Cette  maison  a  été  construite  après  une  enquête  faite  à  Lille  par 
l'initiative  d'un  manufacturier,  M.  Camille  Féron-Vrau,  il  y  a 
dix  ans. 

En  1895,  les  résultats  de  l'enquête  furent  mis  en  lumière  dans  une 
assemblée  de  V  Union  de  la  paix  sociale  du  Nord,  sous  la  présidence  de 
M.  Georges  Picot.  Puis  la  Société  industrielle  du  Nord  de  la  France 
décerne  sa  très  haute  récompense  au  mémoire  de  M.  Féron-Vrau.  Ce 
mémoire  fut  publié  par  cette  Société. 

Enfm  une  des  conclusions  de  cette  enquête  a  été  la  fondation  de  la 
Mcdson  collective,  connue  sous  le  nom  de  Maison  Sainte-Marie-Made- 
leine.  On  y  rencontre  l'isolement  aussi  complet  que  possible  des 
ménages  ouvriers,  un  nombre  suffisant  de  pièces  pour  une  nombreuse 
famille  et  enfin  une  capacité  de  logement  estimée  à  25  mètres  cubes 
par  habitant. 

La  Société  anonyme  qui  a  entrepris  de  transformer  ainsi  de  vieux 
immeubles  a  dépensé  jusqu'ici  180.000  francs  et  elle  alloue  un  intérêt 
de  3  l,/2  0/0  ù  ses  prêteurs.  C'est  une  Société  lilloise  et  paroissiale  qui, 
pour  s'assurer  des  ressources,  pour  la  recherche  d'habitations  à  trans- 
former et  pour  le  choix  des  ouvriers  à  installer  dans  ses  logements, 
ne  veut  pas  quitter  la  paroisse. 

La  ville  de  Lille  compte  quinze  paroisses;  si  dans  chaque  paroisse 
on  voyait  surgir  une  société  immobilière  pour  suivre  l'exemple  donné 
par  la  Société  de  Sainte-Maric-Madeleine,  il  en  résulterait  une  pression 
puissante  sur  l'opinion  et  Ton  verrait  marcher  rai)idenient  vers  sa 
solution  forcément  bien  éloignée,  tant  l'œuvre  est  vaste,  la  question 
capitale  de  la  réforme  des  logements. 
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La  Maison  Saintc-Marie-Madelcinc  est  située  à  Lille  sur  la  paroisse 
de  Sainte-Marie-Madeleine,  rue  des  Pénitentes,  23. 

Pour  en  connaître  la  disposition  générale,  il  suffit  de  se  reporter  au 
plan  d^ensemble  signalé  à  Findex  bibliographique. 

Voici  d'ailleurs  un  extrait  de  ce  plan  qui  pourra  éclairer  sur  les 
points  importants. 

Cette  maison  comprend  trois  grands  corps  de  bâtiments  séparés  par 
deux  cours. 

Un  de  ces  bûtiments  qui  donne  sur  le  quai  de  la  Basse-Deûle  est 
loué  avec  la  cour  adjacente  à  un  négociant  en  vins  ;  sans  communica- 
tion avec  le  reste  dcFimmeuble.  On  y  prend  seulement  de  Tair  et  de 
la  lumière  en  faveur  des  logements  du  bâtiment  intermédiaire.  Le 
loyer  vient  en  aide  aux  frais  généraux. 

Ccst  le  reste  de  Timmeuble  qui  constitue  spécialement  la  Maison 
Sainte-Marie-Madcleine.  Le  bâtiment  principal  est  situé  entre  deax 
cours.  Il  y  a  un  autre  bâtiment  front  à  la  rue  des  Pénitentes  et  un 
dernier  bâtiment  latéral,  perpendiculaire  aux  précédents,  qui  sert  à 
les  relier. 

La  maison  compte  40  logements,  et  en  outre  celui  du  concierge. 
Nous  avons  cherché  à  favoriser  les  familles  nombreuses.  20  de  ces 
logements  ont  une  capacité  supérieure  à  200  mètres  cubes  ;  c'est  une 
provision  d'air  de  25  mètres  cubes  par  tète  pour  une  famille  de  8 
personnes,  père,  mère  et  6  enfants.  Il  y  a  partout  trois  pièces,  pour 
pouvoir  séparer  les  garçons  et  les  filles. 

On  a  assuré  la  séparation  complète  de  ces  logements;  chacun 
d'eux  est  l'équivalent  d'une  maison  à  un  seul  logement:  on  y  trouve 
tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  famille,  une  petite  cour,  avec  water- 
closct,  robinet  d'eau  d'Emmerin,  et  issue  pour  l'écoulement  des  eaux 
ménagères. 

Chaque  famille  se  trouve  ainsi  libre  et  préservée  de  Tinfluence 
incommode  des  voisins. 

Un  règlement  est  affiché  à  tous  les  étages  ;  il  est  en  outre  signé  des 
locataires  avant  leur  admission  dans  la  maison,  et  chacun  en  possédé 
un  exemplaire  reproduit  dans  le  livret  de  location. 

Des  20  autres  logements,  9  ont  3  pièces  et  une  capacité  variant  de 
110  à  166  mètres  cubes;  pour  3  autres,  de  2  pièces,  la  capacité  varie 
de  110  à  127  mètres  cubes;  7  situés  à  la  mansarde,  n*ont  que  2  pièces 
et  une  capacité  de  56  à  66  mètres  cubes  ;  enlin  1  seul  logement  ne 
comprend  qu'une  pièce. 

Ces  logements  sont  d'ailleurs  complètement  indépendants  les  uns 
des  autres  et  offrent  en  grande  partie  les  mêmes  avantages.  Ils  sont 
occupés  par  des  familles  moins  nombreuses,  de  manière  à  ce  que  la 
proportion  soit  toujours  soigneusement  maintenue  entre  la  capacité 
de  l'habitation  et  le  nombre  des  habitants. 

Les  loyers  sont  établis  à  un  taux  évidemment  inférieur  à  celui  de 
la   valeur   locative,   et   sont   payés  avec   la   plus  grande  régularité. 


MAISON    SAINTE-MARIE-MADELEINE 


Grand  Bâtiment  avec  hetour  bue  Saint-François 
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On    tolère    un    retard    (t*une   quinzaine»    très    rareinent     de    deux 
quinzaines.  (1) 

Tel  est  le  fonctionnement  de  la  Maison  Sainte-Marie-Madeleine. 
C'est  une  population  de  22i)  personnes,  choisies  dans  la  paroisse  parmi 
les  familles  ouvrières  sur  lesquelles  on  a  pu  recueillir  les  meilleurs 
renseignements.  Toutes  avaient  vécu  jusqu'alors  dans  les  conditions 
communes  à  la  population  ouvrière  (2).  Toutes  sont  maintenant  heu- 
reuses, vivent  en  famille,  se  plaisent  à  orner  leur  demeure  et  témoi- 
gnent chacune  à  leur  manière  leur  profonde  satisfaction.  Pas  une 
encore  n'a  abandonné  son  logement  pour  aller  ailleurs. 

On  nous  a  affirmé  qu'il  y  avait  sur  la  paroisse  Sainte-Marie-Made- 
leine environ  800  logements  d'ouvriers  répartis  dans  83  maisons. 
Mettons  à  part  les  ouvriers  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  aidés,  c'est-à- 
dire  ceux  qui  ont  un  salaire  élevé.  Hcartons  aussi  les  gens  qui  vivent 
seuls,  et  enfin  les  familles  incomplètes,  il  reste  bien  assez  de  monde 
pour  occuper  plusieurs  maisons  Sainte-Marie-Madeleine. 

On  a  dépensé  environ  210.300  francs  y  compris  l'acquisition 
de  l'immeuble  pour  41.000  francs. 

Mettons  à  part  4r).000  francs,  prix  auquel  nous  estimons  la  maison 
de  commerce  restaurée,  du  quai  de  la  Basse-DeCde.  Il  reste  environ 
IGô.lHK)  francs. 

Le  revenu  des  loyers,  et  d'une  boutique  établie  à  l'angle  des  rues 
des  Pénitentes  et  Saint-François  est  de  8.802  francs.  Les  frais  géné- 
raux se  sont  élevés,  en  1903,  à  1.892  fr.  (W). 

Il  reste  donc  au  moins  6.862  francs  net,  auxquels  il  convient  d'ajou- 
ter le  loyer  d'une  petite  maison  (|ui  appartient  à  la  Société  ;  c'est 
600  francs  qu'il  faut  ajouter,  soit  ensemble  7.102  francs,  qui  repré- 
sentent un  intérêt  de  1  1/2  0/0. 

Le  capital  social  est  de  10.(M)0  francs,  en  20  actions,  1/4  des 
actions  a  été  versé. 

11  a  été  emprunté  150.000  francs,  sous  forme  d'obligations  à  3  12. 
11  reste  1  0/0  pour  l'amortissement  et  l'imprévu. 


(1)  Au  15  août,  7  locataires  sont  en  retard  de  45  francs  seulement,  tous 
ensemble. 

(2)  L'enquête  de  1805  est  bien  propre  à  faire  ressortir  le  contraste  du  présent 
et  du  passé.  Partout  c'est  le  manque  d'air,  de  lumière,  de  surface,  de  haoteor, 
ce  sont  les  atteintes  de  lu  promiscuité  dans  la  vie  commune,  dans  les  conditions 
du  coucher.  C'est  tout  le  contraire  d'un  logement  salubre/  moral  et  même 
économique,  conditions  qu'on  ne  rencontre  guère  à  Lille  ailleurs  qu'à  la  Maison 
Saintc-Murie-Madeleine.  Sur  98  familles  complètes  qui  ont  fait  l'objet  de  l'en- 
quête, il  y  a  moins  de  2  pièces  pour  chaque  famille,  le  cube  d'air  par  tête  est  de 
11  mètres  cubes  404  :  la  superficie  du  logement  est  en  moyenne  de  3«,79  par 
hnhitnnt;  la  hauteur  des  plafonds  de  2'",()4.  Les  conditions  du  couchage  ne 
laissent  qu'un  lit  pour  2,08  enfants.  Les  U)gcments  pour  34  familles  qui 
comptent  au  moins  (>  enfants  s'élèvent  de  25  à  32  francs  par  mois.  La  durée  du 
séjour  est  relativement  élevée,  à  cause  de  la  rareté  de  logements  accessibles 
aux  familles  nombreuses. 
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Si  oo  avait  voulu  avant  tout  faire  une  affaire,  on  pouvait  augmenter 
notablement  les  loyers. 

Puis  on  pouvait  réaliser  certaines  économies,  qui  auraient  nui  aux 
avantages  assurés  aux  locataires. 

L'œuvre  est  assurée  de  vivre,  et  de  faire  un  léger  amortissement  ; 
cela  suffit  actuellement. 

On  ne  pouvait,  faute  de  terrain,  songer  à  un  type  de  construction 
autre  que  celui  de  la  maison  collective  (1). 

Pour  la  même  raison,  il  fallait  se  résoudre  à  acheter  une  construc- 
tion et  à  l'approprier.  —  Il  y  a  toujours  en  ce  cas  un  grave  aléa 
auquel  il  faut  se  résigner  d'avance  ;  on  n'a  pas  été  mal  servi  par  les 
circonstances;  on  n'a  pas  été  obligé  de  tout  démolir. 

Une  question  se  présentait,  celle  de  savoir  s'il  vaut  mieux  que  l'ôu- 
Trier  soit  propriétaire  ou  locataire. 

Le  choix  qui  a  été  fait  de  la  maison  collective  a  tranché  la  question. 
On  croit  d'ailleurs  qu'à  Lille  l'ouvrier  n'a  pas  pu  réaliser  assez 
d'économies  pour  songer  à  devenir  propriétaire,  et  il  en  sera  sans 
doute  longtemps  de  même. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  toutes  les  considérations  qui  précèdent,  la 
maison  Sainte-Marie-Madeleine  est  le  fruit  d'une  première  expérience. 
Nous  souhaitons  que  cet  exemple  puisse  être  imité  plus  ou  moins 
fidèlement  par  les  autres  paroisses.  L'élan  serait  donné,  et  la  concur- 
rence et  l'émulation  y  aidant,  on  serait  heureux  d'entrevoir  une  solu- 
tion, éloignée  mais  certaine,  du  vaste  problème  social,  le  plus  impor- 
tant de  tous,  à  savoir  la  réforme  des  logements. 


Communication   de  M.  A.  FÉRET, 

Vice-Président  honoraire  de  la  Société  Française  d'Hygiène 

Sur  la  Maison  ouvrière  de  Clermont  (Oise). 


J'ai  l'honneur  de  présenter  trois  aquarelles  représentant  la  maison 
que  j'ai  fait  construire  à  Clermont  de  l'Oise. 

Edifiée  en  pierres  et  en  briques,  son  dspect  plaît,  il  est  augmenté  par 
la  toiture  à  l'impériale  ornée  d'ardoises  découpées  en  coquilles. 

Cette  maison  est  simple  en  profondeur,  bâtie  sur  un  terrain  d'une  su- 
perficie de  21"^,  45.  Elle  convient  à  un  ménage  sans  enfant  ou  en  ayant 

(1)  On  peut  considérer  que  notre  maison  collective  équivaut  avantageuse- 
ment à  40  petites  maisons  isolées  qui  aurait  coûté  ensemble  plus  de 
165.000  francs, 
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«n  ou  deux  dont  l'aîné  ne  dépasserait  pas  six  ans,  la  maison  n'ayant 
qu'une  pièce  au  rez-de-chaussée  et  une  à  Tétage. 

J'avais  en  vue  une  coni^truction  d'une  valeur  de  4.000  francs,  qui  à 
4  0/0  donne  un  loyer  annuel  de  160  francs. 

La  maison  est  parfaitement  saine  et  sans  aucune  trace  d'humidité  ni 
même  de  fraîcheur,  bien  que  sans  cave,  et  voici  pourquoi  : 

Les  murs  ont  reçu  au  niveau  du  sol,  une  couche  de  ciment  Portland 
de  0>n,06  d'épaisseur  pour  arrêter  l'humidité  naturelle  du  sol  et  des 
pluies.  11  y  a  au  devant  un  trottoir  de  carreaux  en  ciment  de  Pont- 
Sainte-Maxence  posés  sur  béton. 

Avant  le  carrelage,  il  a  été  enlevé  une  surface  de  0^,50  de  terre, 
remplacée  par  autant  de  scories  de  houille. 

L'assainissement  parait  résulter  de  ces  deux  faits. 

Celte  maison  offre  en  entrant,  un  aspect  propre  et  accueillant.  On 
remarque  tout  simplement  une  table,  quelques  chaises  et  une  armoire 
â  linge  dans  l'écoinçon,  à  droite  de  la  porte  d'entrée. 

On  remarque  à  gauche  plusieurs  portes  de  placard-armoire  qui  se 
suivent  conformes.  La  première  à  deux  vantaux  contient  un  fourneau, 
un  évier  et  des  casseroles.  La  hotte  reçoit  la  fumée  et  la  vapeur  de  cuis- 
son des  aliments  et  les  conduit  au-dessus  de  la  toiture. 

Ensuite  porte  du  placard  pour  la  vaisselle  et  quelques  casseroles  en 
supplément. 

La  troisième  armoire  à  deux  vantaux  est  destinée  aux  vêtements  et 
aux  chaussures  de  la  famille. 

En  hiver,  le  fourneau,  est  remplacé  par  un  poêle-cuisinière  qui,  en 
même  temps  donne  la  chaleur  de  son  foyer. 

A  droite,  en  face  de  la  porte  d'entrée,  se  trouve  un  escalier  hélicoï- 
dal de  0^\15  d'emmarchcment. 

On  emménage  par  la  fenêtre,  mais  hors  Paris,  on  change  peu  souvent 
de  domicile. 

Pour  s'agrandir  suivant  le  nombre  de  ses  enfants,  on  peut  augmen- 
ter son  bâtiment  ou  on  le  vend  pour  en  construire  un  autre. 

En  haut  de  l'escalier,  se  trouve  une  cloison  qui,  ainsi  que  la  porte, 
sont  vitrés  en  verre  coulé,  lozangé. 

Ainsi  pas  de  courant  d'air,  d'odeur  de  cuisine,  ni  de  bruit  des  con- 
versations. 

Au  rez-de-chaussée,  le  soubassement  comporte  des  cadres  en  mou- 
lures et  des  corniches  en  bois  au  plafond.  Les  murs  sont  peints  ton 
laine,  deux  couches  sur  enduit. 

I^  plafond  a  reçu  un  enduit  de  plâtre  sur  les  briques  —  seulement  — 
au  niveau  des  solives  en  fer.  Ensuite  un  enduit  général  et  deux  couches 
huile  de  même  ton  que  les  murs. 

La  maison  sans  grenier  et  sans  charpente  a  son  étage  soutenu  par 
les  murs  pignes  d'une  largeur  uniforme,  sauf  la  légère  inflexion  de  la 
toiture  d'environ  0"»,30  dans  sa  hauteur  d'environ  3  mètres.  Les  che- 
vrons sciés  avec  un  léger  cintre,  reposent  dans  les  alvéoles  d'une  pièce 
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de  bois  dénommée  sablière.  Par  le  haut,  une  découpure  en  cornière 
supporte  la  panne  qui,  elle-même,  soutient  les  solives  du  faux  plan- 
cher de  rétage  et  les  chevrons  de  la  toiture  en  zinc  à  qui  il  a  été  donné 
une  pente  de  0m,25  par  mètre. 

Pour  obvier  aux  intempéries  du  froid  et  de  la  chaleur,  l'espace  libre 
et  vide  entre  les  chevrons  espacés  suffit.  Il  est  produit  ainsi  :  au-dessus 
des  chevrons,  on  pose  des  voliges  pour  y  clouer  les  ardoises  et  à  Tin- 
térieur  un  lattis  serré  reçoit  Tenduit  du  plâtre. 
-     Un  chêneau  reçoit  les  eaux  pluviales. 

En  entrant  dans  la  chambre  de  Tétage,  le  brési  paraît  peu  accentué 
et  en  rapprochant,  il  ne  gêne  aucunement. 

A  titre  d'économies  de  matériaux,  le  parquet  est  posé  directement 
sur  les  solives  en  fer  à  I,  il  est  cloué  sur  lambourdes  scellées  dans  Tâme 
de  ces  solives  et  le  briquetage  est  en  auget.  Ainsi  les  solives  ayant  0™,12 
et  le  parquet  0'n,025  le  plancher  a  une  épaisseur  de  0™,145.  Depuis  la 
construction  il  ne  s'est  produit  aucune  fente,  la  solidité  est  bonne.  Dans 
la  chambre,  il  existe  une  cheminée  de  0™,92  dont  le  rideau  porte  ln»,65 
de  haut,  cette  hauteur  est  plus  élevée  que  d'usage,  la  radiation  de  la 
chaleur  est  plus  foiie.  Le  lambris  comme  au  rez-de-chaussée,  est  formé 
de  cadres,  de  moulure  et  le  plafond  est  orné  de  corniches  en  bois. 

Elégance,  légèreté  et  économie. 

Résumé  :  Le  logement  étant  au  premier  a  le  mérite  d'être  moins  froid, 
plus  sain  et  il  a  l'avantage  estimé  de  n'être  pas  à  la  vue. 

L'escalier  est  fixé  par  cinq  crampons  afin  d'éviter  tout  craquement 
dans  la  montée. 

En  ce  qui  concerne  l'annexe  nécessaire  à  cette  maison,  je  la  comprends 
élevée  ainsi  : 

Elevée  sur  soubassement  en  briques  de  0™,80  de  haut  sur  0™,22 
d'épaisseur. 

Semelle  d'appui  pour  chevrons  découpés  en  léger  cintre,  reçus  par 
une  panne  se  posant  sur  pignons  de  largeur  uniforme  comme  à  la  mai- 
son d'habitation. 

Cette  annexe  contiendrait  ; 

Cave  de  2'n,20  en  contrebas,  une  fosse  étanche  d'aisances,  un  bûcher 
et  une  buanderie,  le  tout  sur  une  superficie  de  10  à  15  mètres,  un  puits 
posé  à  l'opposé. 

Comme  supplément,  je  crois  devoir  faire  connaître  ce  que  j'ai  prati- 
qué pour  éviter  l'humidité  des  murs  à  l'intérieur  des  habitations  : 

Percement  par  le  maçon  de  trous  de  tarière  dans  les  murs  de  refond 
à  l'intérieur.  Bagues  en  zinc  aux  orifices  pour  cacher  l'éraillement  de 
la  pierre. 

Donner  l'assainissement  aux  parquets  en  établissant  des  courants 
d'air  dans  le  sens  de  la  longueur  des  lambourdes  (un  par  mètre). 

Poser  des  grilles  devant  ces  orifices. 
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Communication  de  M.  le  D^  Jacques  BERTILLON 

Chef  du  Ser\ice  de  Statistique  Municipale  de  la  Ville  de  Paris, 

Sur  la  nécessité  de  réserver  aux  familles  nombreuses 

les  logements  à  bon  marché 
construits  par  les  Sociétés  philanthropiques. 


En  matière  de  logements  ouvriers,  les  besoins  sont  immenses  et  les 
ressources  limitées.  Les  frères  de  Rothschild,  on  le  sait,  ont  donné 
dix  millions;  ce  magnifique  cadeau  n'est  rien,  compare  à  ce  qu'il  y  a 
à  faire. 

Il  faut  donc  courir  au  plus  pressé,  en  d'autres  termes,  faire  le  plus 
de  bien  possible  avec  le  moins  d'argent  possible.  Le  présent  travail  a 
pour  but  d'indiquer,  d'après  les  lumières  de  la  statistique,  comment 
on  pourra  y  parvenir.  Nous  allons  voir  que  les  familles  nombreuses 
sont  celles  qui  ont  le  plus  de  peine  à  se  loger,  que,  de  toutes,  elles 
sont  le  plus  digne  d'intérêt,  et  que  c'est  à  elles  uniquement  qu'il  faut 
songer,  d'ici  à  fort  longtemps. 

Voir  ci-contre  le  tableau  sur  lequel  nous  nous  appuyons  pour 
l'affirmer;  il  résulte  du  recensement  de  1901  (les  recensements  de  1891 
et  1896  en  avaient  fourni  de  très  analogues)  (1)  : 

De  ce  nouveau  tableau,  on  peut  tirer  des  conclusions  très  intéres- 
santes. Nous  nous  bornons  aux  suivantes  : 

On  doit  considérer  comme  surpeuplés  les  logements  dans  lesquels 
le  nombre  des  habitants  dépasse  le  double  du  nombre  des  pièces, 
c'est-à-dire  où  chaque  habitant  ne  dispose  pas  même  d'une  demi- 
pièce.  Tandis  que  je  formulais  cette  définition  en  1891,  les  statisticiens 
anglais  la  formulaient  aussi  en  ce  qui  concerne  leur  pays.  Elle  a  été 
généralement  adoptée  (2). 

Additionnons  les  mal  logés,  ainsi  définis,  de  toute  catégorie,  à 
savoir  ceux  qui  logent  3  et  plus  dans  1  pièce,  5  et  plus  dans  2  pièces, 
7  et  plus  dans  3  pièces,  etc.  Nous  en  trouvons,  dans  tout  Paris,  341.040 
c'est-à-dire  que,  sur  1.000  habitants  de  Paris,  il  y  en  a  144  qui  vivent 
dans  ces  détestables  conditions,  aussi  déplorables  au  point  de  vue  de 
riiygiéne  qu'au  point  de  vue  de  la  morale. 


(1)  On  trouvé  ainsi  qu'il  s'applique  à  2.G04.4()9  personnes,  dont  229.426  dans 
des  «  établissements  divers,  hôtels,  etc.  ».  Kn  1901,  il  y  avait,  dans  les  hôtels, 
209.375  personnes  (Ann.  Stat.  1901).  Il  y  avait,  en  outre,  54.940  habitants 
c  comptés  à  part  »  (militaires,  lycées,  hospices,  couvents,  etc.).  La  population 
«  présente  »  totale  de  Paris  était  de  2.637.335  habitants. 

(2)  La  cuisine  compte  comme  pièce,  de  même  que  <«  tout  compartiment 
d'une  maison,  destiné  à  l'habitation^  séparé  des  autres  par  des  cloisons  allant 
jusqu'au  plafond  et  pouvant  recevoir  un  lit  d'adulte  »  (définition  inscrite  sur  le 
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Offrir  à  ces  341.000  Parisiens  des  logements  suffisants»  à  des  prix 
acceptables,  est  une  tâche  qui  dépasse  nos  moyens  actuels.  Le  moins 
qu'on  puisse  dépenser,  c*est  1.000  francs  par  personne,  soit  341  mil- 
lions. Or,  le  fonds  créé  par  les  frères  de  Rothschild  est  de  10  millions. 

Il  faut  donc  faire  un  choix  parmi  ces  341.000  mal  logés  ;  il  faut  cher- 
cher quelle  est,  parmi  eux,  la  catégorie  la  plus  intéressante.  C'est  le 
but  du  présent  travail. 

La  réponse  à  cette  question  se  trouve  dans  les  tableaux  ci^dessus. 
On  peut  les  résumer,  pour  plus  de  clarté;  par  le  petit  tableau  suivant  : 

Nombre  Nombre 

de  personnes       de  personnes 
en  général         «  mal  logées  »  0/0 

Ménages  de  3  personnes . 

—  4  ou  5      — 
-^        6  ou  7      — 

-  8  à  15      — 

On  voit,  par  ces  chiffres,  que  plus  une  famille  est  nombreuse,  plus 
il  est  fréquent  qu'elle  soit  «c  mal  logée  ».  C'est  surtout  lorsqu'elle 
compte  6  ou  7  personnes  ou  davantage  (ordinairement  les  2  parents 
et  4  ou  5  enfants),  que  le  cas  est  fréquent.  Et  c'est  là  surtout  qu'il  est 
lamentable. 

C'est  donc  surtout  des  ménages  composés  de  6  personnes  et  plus 
(2  parents  et  4  enfants  au  moins),  qu'il  faut  s'occuper  lorsqu'on  parle 
de  logements  à  bon  marché.  C'est  pour  ces  ménages  que  le  problème 
du  logement  est  redoutable  et  souvent  insoluble  dans  l'état  actuel  des 
choses. 

Ces  chiffres  ne  disent  pas  tout  :  si  défavorables  qu'ils  soient  aux 
familles  nombreuses,  la  réalité  est  pire.  Non  seulement  leurs  loge- 
ments sont  trop  étroits,  mais  ils  sont  mauvais  à  tous  les  autres  égards. 

C'est  ce  que  nous  laissent  supposer  les  chiffres  suivants,  dans  les- 
quels la  salubrité  des  logements  est  caractérisée  par  plusieurs  indices 
très  importants  :  la  présence  ou  l'absence  d'un  cabinet  d'aisances  ;  le 
fait  d'être  éclairé  par  une  cour  plus  ou  moins  obscure  au  lieu  d'être 
éclairé  sur  la  rue  ;  le  fait  de  n'avoir  pas  de  cheminée. 

Ne  considérons,  pour  plus  de  rapidité,  que  les  logements  composés 
de  trois  pièces.  Ceux  d'entre  eux  qui  sont  occupés  par  une  seule  per- 
sonne possèdent  un  cabinet  d'aisances  particulier  au  logement,  dans  la 
moitié  des  cas  ;  plus  s'élève  le  nombre  de  personnes  qui  occupent  ce 

bulletin  de  recensement).  Il  résulte  de  cette  définition  que  dans  un  logement 
composé  de  quatre  pièces,  dont  une  cuisine,  les  habitants  sont  plus  entassés 
qu'il  ne  pourrait  sembler  tout  d'abord.  Si  ce  logement  contient  neuf  habitants, 
ils  sont  presque  forces  de  coucher  à  raison  de  trois  par  pièce. 

Si  élevée  que  soit  cette  proportion,  elle  est  moindre  que  celle  que  j'ai  cal- 
culée pour  la  plupart  des  grandes  villes  d'Europe.  (Voir  l'Introduction  au 
Recensement  de  Paris  en  1891, 
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logement»  plus  il  est  fréquent  qu*il  ne  possède  pas  de  cabinet  d*ai- 
sances  ;  s'il  contient  7  personnes,  cela  arrive  dans  les  trois  quarts  des 
cas  :  s'il  en  contient  8,  la  proportion  s'élève  encore. 

Paris  (1896).  —  Sur  100  logements  de  $  pièces j  occupés  par  U  2,  3...  9  personnes, 
combien  ne  possèdent  pas  de  cabinet  d'aisances  particulier. 

1  personne. 53 

2  —        60 

3  —        62 

4  —        '65 

5  —        67 

6  -        70 

7  —        76 

8  — 77 

En  1891,  j'avais  fait  la  même  enquête  en  classant  les  pièces  de 
chaque  logement,  suivant  qu'elles  s'éclairent  sur  la  cour  (souvent 
étroite  et  obscure)  au  lieu  de  s'éclairer  sur  la  rue  ou  sur  le  jardin. 
Ici  encore,  nous  trouvons  que  les  logements  occupés  par  les  familles 
nombreuses  sont  les  moins  favorisés.  C'est  ce  que  montrent  les 
chiffres  suivants,  où  nous  ne  parlons,  pour  plus  de  rapidité,  que  des 
logements  de  trois  pièces. 

Paris  1891.  —  Logements  de  3  Pièces 
Sur  1,000  pièces^  combien  sont  éclairées  sur  la  cour. 

Logements  occupés  par  1  personne 477 

—  —  2        —  491 

—  —  3        —  495 

—  —  4        —  497 

—  —  5        -  504 

—  —  6        — 516 

—  -  7  à  10  -  535 

Ensemble 495 

En  1891,  également,  j'avais  fait  classer  les  pièces  de  chaque  loge- 
ment suivant  qu'elles  étaient  ou  non  munies  d'une  cheminée.  Voici  les 
résultats  généraux  (logements  de  trois  pièces): 

Sur  1,000  pièces,  combien  sans  cheminée. 

Logements  occupés  par  1  à  4  personnes 287 

—  -  5  —        289 

—  —  6         —        296 

—  —  7  à  10     - 310 

Ensemble 288 
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A  quelque  caractère  de  logement  que  Ton  s'attache,  on  voit  toujours 
le  même  résultat  ;  outre  que  les  familles  nombreuses  ont  trop  peu  de 
pièces,  elles  ont  les  logements  les  plus  mauvais  à  tous  les  égards. 

Plus  la  classe  de  population  que  nous  considérons  est  pauvre,  plus 
il  est  vrai  de  dire  que  les  familles  nombreuses  sont  les  plus  mal  logées. 
Cette  vérité  ser  résume  dans  les  chiffres  suivants: 


Sur  i,000  ménages  compassés  de  n  personnes,  combien  vivent 

à  l'état  de  surpeuplement. 

MÉNAGES  DE 

3  4ou5      6ou7      8  à  10 

ARRONDISSEMENTS  personncs     pers.      pers.       pers. 

Très  jiauvres  (13^,  15o,  18c,  19c,  20»)  . . .  132  213  478  706 

Pauvres  (lie,  12«*,14«0 144  2()2  4:iJ)  670 

Aisés  (2^  3c.  4c,  5c,  10«,  17c) 1 44  152  271  .363 

Très  aisé  (6e) 126  108  145  158 

Riches  (1er,  7c,  9e,  16) 115  m  124  123 

Très  riche  (8e) 119  73  56  45 

Dans  Tarrondisscment  exceptionnellement  riche  de  TElysée,  la  règle 
que  nous  avons  fornuilée  ne  peut  cire  observée,  car  les  chiffres  n'y 
ont  pas  la  môme  signification  que  dans  les  autres  arrondissements; 
les  domestiques,  en  effet,  com[)tent  dans  le  nombre  des  membres  du 
ménage,  et  ils  sont  très  nombreux  dans  cet  arrondissement,  ainsi 
(|u'on  peut  le  voir  par  les  recensements  de  1896  et  années  suivantes. 
La  même  observation  s'applique  (mais  dans  une  proportion  bien 
monîdre)i)our  les  arrondissements  ([ue  nous  avons  qualifiés  de  riches. 

(Jjuc  nous  les  fassions  entrer  ou  non  en  ligne  de  compte,  Aous 
voyons,  [)ar  ce  tableau,  que  plus  nous  considérons  des  arrondisse- 
ments pauvres,  plus  les  familles  nombreuses  sont  sacrifiées. 

Les  remèdes  à  a|)porler  au  sur[)euplement  des  logements  sont  très 
différents,  selon  que  nous  considérons  le  centre  de  la  ville  ou  sa  péri- 
phérie. 

11  est  très  vraisemblable  que  le  loyer  payé  par  les  surpeuplés  de 
l'arrondissement  riche  du  Louvre  ou  de  la  Bourse  est  suffisant  pour 
qu'ils  puissent,  pour  1er  même  prix,  se  loger  convenablement  dans  la 
périphérie  de  la  ville  ou  dans  la  banlieue;  s'ils  ne  le  font  pas, c'est  parce 
qu'ils  sont  attachés  au  centre  de  la  ville  par  leur  profession.  Donnez- 
leur  des  moyens  de  transi)ort  rapides  et  bon  marché,  et  ils  s'empres- 
seront d'en  ])roliter.  C'est  le  service  (pie  leur  rend,  depuis  le  recense- 
ment, le  Métropolitain.  11  sera  très  curieux  de  voir  après  quelques 
années,  dans  quelle  mesure  ils  en  auront  profilé. 

Dans  la  [)ériphérie,  au  contraire,  la  seule  cause  du  surpeuplement 
est  la  misère,  et  le  Métropolitain  n'y  changera  rien. 
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Puique  le  surpeuplement  du  centre  et  celui  de  la  périphérie  sont  de 
nature  différente  et  réclament  un  remède  différent,  il  y  a  intérêt  à  faire 
le  compte  de  Fun  et  de  l'autre  (1^. 

10  Arr'«         10  Arr" 

du  de  la 

centre       périphérie        Totaux 

Nombre  des  logements     (    1896.   .   .      35.277         50.404         80.681 
surpeuplés  (    1901.   .   .      20.055         49.846         69.901 

Nombre  des  personnes     (    1896.   .   .     108.470       256.140       364.610 
qui  y  vivent  (    1901.   .   .      95.491        245.550        341.041 

Les  49.846  logements  surpeuplés  de  la  périphérie  se  décomposent 
ainsi  : 

Logements  occupés  par  3,  4  ou  5  personnes  .   .  .    34.600 
—  —         6  personnes  et  plus.   .  .  .     15.246 

Total  ....    49.846 

A  notre  avis,  ces  15.246  logements,  occupés  par  6  personnes  et  plus, 
sont  les  seuls  dont  il  y  ait  lieu  de  s'occuper  pour  commencer.  Ils  sont 
accupés  par  108.328  personnes. 

Voici  donc  le  problème  beaucoup  plus  circonscrit  qu'il  ne  le  paraissait 
au  début  de  cette  étude.  Nous  trouvions,  tout  d'abord  70.000  logements 
surpeuplés,  habités  par  341,000  personnes;  pour  leur  offrir  des  loge- 
ments convenables,  on  pouvait  estimer,  à  première  vue,  la  dépense 
nécessaire  à  340  millions,*  chiffre  énorme  et  peut-être  décourageant. 

Si  nous  adoptons  la  règle  de  courir,  au  plus  pressé  et  de  secourir 
tout  d'abord  les  misères  les  plus  intéressantes  et  les  plus  incurables, 
c'est-à-dire  celles  des  familles  de  plus  de  trois  enfants  dans  les  arron- 
dissements excentriques,  nous  nous  trouvons  en  présence  de  15.000 
logements  seulement,  occupés  par  108.000  personnes.  La  somme  néces- 
saire, pour  donner  à  ces  familles  si  intéressantes  des  logement, 
convenables,  peut  être  évaluée  à  770  francs  par  personne  (chiffre  que 
nous  retrouvons  plus  loin),  soit  83  millions.  Ce  chiffre  dépasse  sans 
doute  les  ressources  que  nous  pouvons  espérer,  mais  déjà  il  nous 
permet  d'entrevoir  le  moment  où  nous  arriverons  à  une  solution 
complète  de  la  partie  la  plus  urgente  du  problème. 

Ce  que  l'étude  des  chiffres  nous  a  montré,  l'expérience  quotidienne 
l'a  prouvé  à  un  groupe  de  philanthropes  qui  ne  s'occupaient  guère  de 
statistique.  La  Société  Y  Abri  constituée  par  des  dames  bienfaisantes, 
dont  le  but  primitif  était  d'aider  les  pauvres  gens  à  payer  leur  loyer 
et  de  prévenir  les  expulsions,  a  eu  depuis  longtemps  occasion  de  s'en 
apercevoir.  Ces  dames  généreuses  ont  remarqué  que,  parmi  toutes  les 
familles  qui  s'adressaient  à  elles,  les  plus  intéressantes,  sans  doutes 

(1)  Nous  citons  les  chiffres  de  1896  et  1901,  mais  ils  ne  sont  pas  comparables 
entre  eux,  la  manière  de  compter  ayant  été  différente. 
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étaient  les  familles  nombreuses  et  pauvres.  Il  leur  est,  pour  ainsi  dire, 
impossible  de  se  loger  convenablement  à  Paris.  Beaucoup  de  proprié' 
taires  n*en  veulent  pas,  d'autres  les  admettent  à  contre-cœur.  Leurs 
ressources  sont  nécessairement  très  précaires  tant  que  les  enfants 
sont  jeunes.  Comment  faire  ?  Il  n'y  a  qu'une  solution  s'empiler  dans  des 
logements  beaucoup  trop  étroits.  C'est  ce  qu'elles  font  dans  un  tiers  des 
cas  (et  même  dans  presque  tous  les  cas,  lorsqu'il  s'agit  d'ouvriers 
comme  nous  l'avons  vu).  C'est  ainsi  que  ces  dames,  si  étrangères 
qu'elles  fussent  à  la  statistique,  ont  été  conduites  à  former  une  Société 
des  logements  à  bon  marché  pour  familles  nombreuses.  Cette  Société 
construit,  en  ce  moment  même,  un  immeuble  dans  lequel  on  ne 
pourra  loger  qu'à  condition  d'avoir  quatre  enfants  au  moins.  A  cha- 
que ménage,  on  donne  quatre  pièces  (une  pièce  commune  servant  de 
cuisine,  salle  à  manger,  etc.  ;  une  chambre  à  coucher  pour  les  deux 
parents;  une  pour  les  garçons,  une  pour  les  filles)  pour  le  prix  moyen 
de  300  francs  par  an.  Cette  maison  contient  70  logements  et  pourra 
donc  loger  environ  500  personnes. 

Ces  dames  ont  trouvé  la  voie  à  suivre  pour  faire  le  plus  de  bien 
possible.  Deux  autres  arguments  doivent  être  invoqués  pour  le  mieux 
démontrer. 

On  estime  impossible  de  construire  des  logements  convenables  à 
moins  de  1.000  francs  par  personne.  Or,  la  Société  dont  il  est  question 
n'aura  dépensé  que  386.000  francs  pour  loger  500  personnes,  soit  772 
francs  par  personne.  Ainsi  elle  a  dépensé  beaucoup  moins  que  ne  le 
prévoient  les  architectes  les  plus  autorisés.  Le  motif  en  est  simple  : 
pour  loger  une  famille  de  trois  personnes,  il  faut  plus  que  la  moitié 
de  ce  qui  est  nécessaire  à  une  famille  de  six  personnes.  Ainsi,  il  est 
plus  avantageux,  au  point  de  vue  de  la  philanthropie,  de  ne  s'adresser 
qu'aux  familles  nombreuses.  Pour  la  même  somme,  on  pourra  loger 
convenablement  quatre  personnes  au  lieu  de  trois. 

Un  des  écueils  contre  lesquels  échouent  souvent  les  œuvres  philan- 
thropiques les  mieux  conduites,  c'est  qu'elles  profitent  à  des  familles 
auxquelles  elles  n'étaient  pas  destinées.  Que  de  fois  on  s'est  plaint 
que  les  habitations  à  bon  marché  n'étaient  pas  toujours  occupées  par 
des  ouvriers,  mais  par  de  petits  rentiers,  demi-aisés!  Comment  faire 
pour  qu'il  en  soit  autrement  ?  A  quel  signe  caractéristique  distinguer 
l'ouvrier  ou  l'employé  besogneux  du  petit  propriétaire  dont  la  place 
n'est  pas  dans  une  œuvre  philanthropique? 

Si  on  adoptait  la  règle  que  je  propose  et  qui  consiste,  pour  com- 
mencer, à  n'admettre  dans  les  habitations  à  bon  marché  que  les 
familles  ayant  au  moins  quatre  enfants,  le  problème  n'existerait 
même  pas.  2'outes  ces  familles,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  très  fortunées, 
éprouvent,  à  se  loger  convenablement,  la  plus  grande  difficulté. 

La  difficulté  de  loger  les  familles  nombreuses  n'est  pas  spéciale  à 
Paris.  Tout  dernièrement,  elle  était  reconnue  par  un  philanthrope 
américain,  M.  Beall,  de  l'illinois.  Dans  ses  immeubles,  il  a  adopté  la 
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règle  de  n'admettre  que  des  familles  nombreuses  à  Vexclusion  des 
autres. 

11  n*est  pas  besoin  d'aller  si  loin  :  à  Nancy,  YŒuvre  d'assistance  par 
l'habitation  avec  jardin  (1)  a  construit  un  immeuble  réservé,  en  prin- 
cipe, aux  familles  nombreuses.  Voici  les  deux  premiers  articles  du 
règlement  de  l'Œuvre  ; 

«  L'assistance  par  l'habitation  a  pour  but  de  procurer  aux  familles 
indigentes  chargées  d'enfants  un  logement  sain... 

«  Les  concessions  de  logement...  sont  faites...  de  préférence  aux 
familles  nombreuses  jouissant  d'une  bonne  réputation.  Lorsque  les 
charges  de  famille  viendront  à  diminuer,  la  concession  pourra  être 
retirée...  » 

Le  bureau  de  bienfaisance  de  la  ville,  si  patriotique,  de  Nancy  a 
donné  un  exemple  excellent  qu'il  importe  de  suivre  et  de  généraliser. 

A  Lille»  les  organisateurs  de  la  Maison  Sainte-Marie-Madeleine  ont 
également  «  cherché  à  favoriser  les  familles  nombreuses  »,  mais  ils 
n'ont  pas  inscrit  cette  loi  dans  leur  règlement.  De  là  vient  sans  doute 
que,  sous  des  influences  diverses,  elle  n'a  pas  été  observée.  Sur  41  lo- 
gements que  contient  cette  Maison,  il  n'y  en  a  que  la  moitié  (exacte- 
ment 21)  qui  soient  occupées  par  des  familles  ayant  plus  de  trois 
enfants. 

Peut-être  ce  résultat  était-il  fatal,  malgré  l'évidente  bonne  volonté 
des  organisateurs  de  la  Maison  Sainte-Marie-Madeleine.  S'il  est  difflcile 
d'appliquer  un  règlement  nettement  formulé,  il  est  à  peu  près  impos- 
sible de  rester  fîdèle  à  une  simple  intention;  les  recommandations 
individuelles  font  qu'on  s'en  détache  dans  une  série  de  cas  prétendus 
exceptionnels;  peu  à  peu,  ces  exceptions  finissent  par  devenir  le  cas 
ordinaire. 

Il  est  donc  indispensable  de  formuler  une  règle  absolue. 

Conclusions. 

Il  y  a  lieu,  pour  commencer,  de  réserver  exclusivement  aux  famil- 
les ayant  plus  de  trois  enfants,  les  logements  économiques  construits 
par  les  Sociétés  philanthropiques. 

Plus  les  familles  sont  nombreuses,  plus  il  leur  est  difficile  de  se 
loger  convenablement.  Le  plus  souvent,  elles  sont  forcées  de  s'entasser, 
leur  logement  est  trop  étroit,  et  en  outre  défectueux  à  tous  les  autres 
égards  (pas  de  cabinets  d'aisance;  pas  de  cheminée,  etc.). 

C'est  donc  à  elles,  à  elles  seules,  qu'il  faut  songer  tout  d'abord  : 

lo  Parce  que  leur  misère  est  plus  grande; 

2o  "Parce  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  leur  est  spécialement 
impossible  de  se  loger  mieux; 

(1)  Fondée  par  le  Bureau  de  bienfaisance,  sous  rinspiration  de  M.  Léopold 
Lallement. 
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3»  Parce  que  la  dépense  par  tête  sera  moindre  que  pour  des  familles 
moins  nombreuses.  On  fera  donc  plus  de  bien  avec  la  même  somme 
d'argent; 

4»  Enfin,  et  surtout,  parce  qu'elles  sont  plus  intéressantes.  Il  importe 
qu'en  France  on  proclame,  autrement  qu'en  paroles,  que  les  familles 
de  plus  de  trois  enfants  ont  droit  au  respect  et  à  la  protection 
publique  (1). 


Communication  de  M.  le  DrBOURElLLE 

Président  de  l'Œuvre  médico-sociale  du  traitement  quotidien  gratuit 

des  tuberculeux  pauvres, 

Sur  le  Logement  de  l'ouvrier  parisien 

au  point  de  vue  moral  et  physique 

dans  les  quartiers  pauvres  du  sud-ouest  de  Paris. 


J'ai  simplement  pour  but  dans  cette  courte  étude,  d'exposer  ce  que 
j'ai  vu  dans  un  milieu  franchement  indigent  et  tuberculeux.  Les  choses 
vues  et  les  chiffres  valent  mieux  que  les  discours  les  plus  brillants. 

Ces  chiffres  sont  tires  des  enquêtes  faites  à  domicile  dans  les  quar- 
tiers des  15e,  6e  et  7e  arrondissements,  par  l'assistant  social  du  dispen- 
saire anti-tuberculeux  sis  61,  boulevard  Garibaldi  :  ils  regardent  sur- 
tout le  quartier  de  Vaugirard. 

Pour  leur  intelligence,  je  dirai  que  chaque  malade  reconnu  tubercu- 
leux à  la  consultation  du  dispensaire  est  Tobjet  d  un  examen  médical» 
bactériologique  et  social  fait  par  trois  personnes  spécialisées  chacune 
dans  ses  fonctions.  C'est  de  l'examen  social,  c'est-à-dire  des  visites  au 
logement  du  malade  répétées  plusieurs  fois  pendant  le  traitement,  que 
j'entends  parler.  (]es  visites  ont  été  faites  pendant  Tannée  1903  et  con- 
cernent 169  familles. 

Ces  visites  nous  ont  donné,  comme  on  va  le  voir,  les  renseignements 
les  plus  précieux  sur  le  logement  des  indigents  de  Vaugirard. 

Dans  le  logement  l'enquêteur  a  surtout  envisagé,  le  prix  du  loyer,  la 
vue  du  logement,  l'étage,  le  nombre  d'habitants,  de  pièces,  de  lits. 

Loyer. 

Le  loyer  oscille  pour  les  deux  tiers  de  nos  malades  entre  200  francs 
et  399  francs  (95  sur  169)  je  signale  un  malade  dont  le  loj-er  n'atteint 
pas  100  francs  et  21  qui  les  dépassent  i\  peine.  Il  s'agit  ici  du  loyer  par 
ménage,  et  non  du  loyer  par  tête. 

(1)  Voir  page  245  le  vœu  adopte  û.  la  suite  d'uue  première  intervention  de 
M.  le  D'  Jacques  Bertillon. 
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Ces  vingt-deux  ménages  habitant  les  maisons  les  plus  malsaines 
qu'il  soit  possible  d'imaginer,  les  89  ou  100  francs  donnés  annuelle- 
ment au  propriétaire  représentent  à  peine  le  loyer  normal  de  ces 
taudis. 

La  plus  grande  partie  des  malades  paie  des  loyers  modiques,  qua- 
rante seulement  donnent  plus  de  400  francs  par  an.  Comme  on  le  verra 
plus  loin,  leur  loyer  n'est  pas  toujours  en  rapport  avec  le  nombre  de 
pièces  habitables  et  salubres.  Enfin,  12  malades  concierges,  ou  logés 
chez  leurs  patrons,  n'ont  pas  à  se  préoccuper  du  loyer.  Cette  situation 
leur  est  très  favorable,  nos  malades  recherchant  presque  toujours 
la  diminution  du  loyer  de  préférence  à  la  salubrité  du  logement,  à 
l'augmentation  des  salaires  ou  au  bon  marché  des  denrées.  Certains 
abandonnent  leur  travail  et  leur  arrondissement  pour  jouir  de  l'exo- 
nération du  loyer  avec  un  salaire  moindre,  un  air  moins  pur  et  un 
logement  moins  salubre. 

RÉPARTITION  DES  LOYERS 

1  à   99  francs 1 

100  à  199  francs 21 

200  à  299  francs 48 

300  à  399  francs 47 

400  à  499  francs 22 

500  à  599  francs 13 

600  o4  au-dessus 5« 

Sont  logés  chez  leurs   patrons 

ou  concierges 12 

"Ï69 

La  vue. 

Par  vue,  nous  avons  compris  l'espace  non  construit  par  où  le  soleil 
et  l'air  arrivent  ddns  le  logement  du  malade. 

La  moitié  des  ménages  enquêtes  habitant  des  logements  donnant 
sur  la  rue.  La  plupart  des  autres  ont  vue  sur  des  cours  pu  courettes. 
Quelques-uns  sur  des  boulevards  et  avenues,  des  jardins  et  terrains 
vagues. 

Boulevard,  avenue,  square  et  place.  16  donl  16  sont  grands  cl    0  moyens  ou  pelils. 

Jardins  ou  terrains  vagues  ....  22  —  16         —  6         — 

Cour  ou  courette 56—5        —       51  — 

Hue 74-13         —        61  — 

plus  1  malade  couchant  dans  une 
arrière-boutique  sans  air  ni  soleil       1 

"Ï69 
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L'étage  du  Logement. 

L'étage  habité  par  nos  malades  est  presque  toujours  le  le,  le  2e,  le  3« 
(111  sur  169). 

Nombre  de  malades  habitant  le  rez-de-chaussée 
—  _  __  1er  étage . 


2e  étage  . 
3®  étage . 
4«  étage  . 
5«  étage . 
6e  étage  et  au- 
dessus. 


111 


... 


15 


169 


Nombre  d'habitants,  nombre  de  pièces,  nombre  de  lits. 

Le  nombre  d'habitants  des  logements  n'est  intéressant  que  comparé 
à  celui  des  pièces  de  ces  logements,  et  au  nombre  de  lits  possédés 
par  le  ménage. 

Le  surpeuplement  et  la  suffisance  de  l'habitation  s'en  déduit. 

I.  —  Nombre  d'habitants  et  nombre  de  pièces  du  logement. 


1 


521  personnes  font  partie  des  169  ménages  sur  lesquels  ont  porté 
les  enquêtes. 

La  plus  grande  partie  de  ces  ménages  comprend  trop  d'habitants 
pour  trop  peu  de  surface  habitable. 

L'enquête  indique  d'abord  la  préférence  des  malades  pour  les  loge- 
ments de  une,  deux  et  trois  pièces.  Parmi  ceux-ci,  ceux  de  deux  pièces 
sont  choisis  le  plus  souvent.  Un  nombre  très  petit  de  malades  louent 
quatre  pièces. 

La  cuisine  n'a  jamais  été  comptée  dans  ces  chiffres. 

Elle  accompagne  toujours  les  logements  de  trois  pièces  et  au-dessus, 
souvent  ceux  de  deux  pièces,  et  exceptionnellement  ceux  d'une 
pièce. 

Aucun  logement  de  plus  de  quatre  pièces  n'a  été  constaté  quel  qae 
soit  le  nombre  des  habitants. 

En  poussant  un  peu  plus  loin  l'enquête  nous  constatons  un  nombre 
considérable  de  logements  surpeuplés;  petit  nombre  de  logements  suf- 
fisants ;  et  un  nombre  tout  à  fait  infime  de  logements  larges* 

Les  habitants  se  dénombrent  comme  suit,  pour  l'occupation  des 
logements  : 
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1  personne  habite        1  pièce  dans  21  cas. 


2 

2 

— 

3 

1 

2  personnes  habitent  1 

25 

— 

2 

19 

3 

* 

1 

3 

1 

11 

— 

2 

15 

3 

15 

4 

1 

— 

4 

— 

2 

— 

19 

— 

3 

— 

3 

— 

4 

— 

1 

5                  — 

1 

— 

1 

— 

2 

15 

— 

3 

4 

— 

4 

— 

1 

6 

1 

1 

2 

— 

3 

— 

3 

3 

7 

2 

— 

2 

— 

3 

— 

1 

8                  - 

3 

1 

Or,  le  D«*  Bertillon  considère  comme  surpeuplés  les  logements  où  le 
nombre  d'habitants  dépasse,  le  nombre  de  pièces  ;  comme  suffisants 
ceux  où  ces  chiffres  sont  égaux;  et  comme  larges,  les  logements  où 
les  pièces  sont  plus  nombreuses  que  les  habitants. 

Si  nous  appliquons  cette  méthode  ici,  nous  trouvons  que  sur  169 
ménages 

109  habitent  des  logements  surpeuplés. 
56       —  —        suffisants. 

4        —  —        larges. 

Ainsi,  une  partie  considérable  des  logements  de  nos  malades  sont 
surpeuplés.  J*ai  déjà  montré  leur  manque  d*air  et  de  soleil. 

Si  Tinsalubrité  les  touche,  ils  formeront  ces  foyers  tuberculeux  qui 
contribuent  tant  i\  la  propagation  de  la  tuberculose. 

Au  reste,  ce  ne  sont  pas  les  pièces  qui  manquent,  mais  les  loge- 
ments qui  ne  répondent  pas  au  nombre  de  leurs  locataires. 

Les  célibataires,  les  ménages  sans  enfants  se  logent  très  facilement. 

Un  enfant  survient,  le  vieux  père,  la  mère,  tombent  à  la  charge  du 
célibataire,  la  gène  commence.  Elle  est  pour  le  logement  en  raison 
directe  du  nombre  d'habitants. 

Le  tableau  suivant  est  précis  à  cet  égard. 

21 
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L'enquête  portant  sur  169  ménages  nous  a  montré  rexistence  de 

24      ménages  de  1  personne  et  de  63     logements  de  1  pièce. 
45  -  2  -  75  -  2     — 

""  -  3     — 

—  4     — 

—  5     — 
59-             6              -                ()V2—  6     — 


2 

75 

3 

— 

29 

4 

— 

2 

5 

0 

6 

— 

0 

7 

0 

8 

0 

7 
8 
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C'est-à-dire  que  seuls  peuvent  être  logés  convenablement,  les  mé- 
nages de  1  et  2  personnes.  Les  ménages  de  3  personnes  trouvent  encore 
une  fois  sur  deux  un  nombre  de  pièces  correspondant,  mais  au-delà  le 
surpeuplement  se  développe  nécessairement  à  mesure  qu'augmentent 
les  charges  de  la  famille. 

Nos  malades  ont  donc  tout  intérêt  à  ne  pas  se  marier  ou  tout  au 
moins  à  ne  pas  avoir  d'enfants.  Cette  étude  faite  dans  un  milieu  fran- 
chement ouvrier  est  vraie  pour  les  non  tuberculeux  autant  que  pour 
les  tuberculeux,  puisque  Tenquète  porte  sur  tous  les  habitants  des 
ménages,  l'un  d'eux  étant  seul  atteint  dans  la  plupart  des  cas. 

La  dépopulation  n\mrait-elle  pas  pour  cause  l'impossibilité  presque 
absolue  de  trouver  un  gîte  décent  aux  familles  trop  nombreuses?  Je 
trouve,  en  elfel,  que  sur  521  membres  de  169  ménages  encïuétés,  408 
personnes  habitent  notoirement  des  logements  surpeuplés,  soit  près 
des  quatre  cinquièmes. 

IL  Nombre  d'habitants  et  nombre  de  lits. 

Ce  i\ue  je  viens  de  constater  pour  le  nombre  de  pièces  se  voit  éga- 
lement pour  le  nombre  de  lits.  Les  célibataires  ont  tous  leur  lit;  chose 
considérable  dans  le  milieu  où  nous  évoluons.  Et  ce  lit  possède 
souvent  un  excellent  sommier,  et  un,  parfois  deux  matelas. 

Un  de  nos  malades  célibataire  habitant  seul,  possède  même  deux  lits. 

Toute  différente  est  la  condition  des  ménages  de  plus  d'une  per- 
sonne. I-es  ménages  de  deux  personnes  sont  encore  bien  partagés, 
puisque  le  même  lit  reçoit  le  mari  et  la  femme,  mais  ou  bien  ce  lit  est 
celui  du  célibataire,  et  se  trouve  trop  petit,  ou  bien  suffisamment 
grand,  il  perd  en  matelas  ce  qu'il  a  coûté  en  étendue. 

Nous  avons  déjà  une  gêne  avec  le  mariage.  Ceci  devient  pire  si  le 
ménage  s'augmente  d'un  ou  deux  enfants  et  calamité  si  4,  5,  6  person- 
nes demeurent  dans  le  logement. 

Alors,  les  lits  sont  dédoublés,  car  il  faut  quoiqu'on  fasse,  un  lit  pour 
deux  ou  au  plus  trois  personnes.  Le  sommier  sert  de  matelas,  un 
matelas  est  ouvert  et  forme  deux  lits  posés  sur  des  tréteaux  ou  jetés 
dans  un  coin  de  la  pièce. 

Nous  tombons  là  dans  la  promiscuité  la  plus  scandaleuse.  L'enquè- 
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leur  a  visité  des  familles  où  il  a  vu  les  choses  les  plus  abominables 
relevant  plutôt  du  cabanon  que  de  la  cour  d'asoises.  U  a  vu  des 
ménages  de  quatre,  cinq,  six  personnes,  père,  mère,  enfants  de  18  à 
20  ans,  tous  parqués  dans  la  même  chambre,  parfois  sur  le  même  lit 
ou  dans  deux  pièces  contiguês  sur  deux  ou  trois  matelas  éventrcs  gar- 
nissant les  coins.  Au  milieu  était  la  table  où  tous  prenaient  leurs  repas. 

Le  lit  a,  au  point  de  vue  moral,  l'importance  de  la  chambre  au  point 
de  vue  physique. 

Je  dois  à  la  vérité  de  constater  que  la  majorité  des  malheureux 
enquêtes  faisaient  tous  leurs  efforts  pour  voiler  les  misères  qui  les 
entouraient  et  rendre  décent  leur  état  pitoyable. 

Les  tableaux  suivants  montrent  ce  que  Tenquêteur  a  constaté. 

Rapport  du  nombre  d'habitants  au  nombre  de  lits. 

Les  169  malades  enquêtes  possédaient  le  nombre  de  lits  ci-dessous  : 
24  ménages  de  1  personne,  23  possédaient  1  lit. 

45         —  2       — 

41  -  3       - 


27  —  4        — 


21  —  5  — 

7         —  6  — 

3         -  7  - 

1  —  8  — 

Nous  trouvons  donc  que  : 
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En  somme,  la  moyenne  est  celle-ci  : 

Dans  les  ménages  de  une  personne,  il  existe  un  lit  par  tête. 

Dans  les  ménages  de  deux,  trois,  quatre,  cinq  personnes,  la  propor- 
tion moins  bonne,  ne  descend  pas  à  un  lit  pour  deux,  sans  cepen- 
dant atteindre  un  lit  par  personne. 

Dans  les  ménages  de  six,  sept,  huit  pet*sonnes,  la  moyenne  est  de 
un  lit  par  deux  personnes  avec  cette  aggravation  que  l'état  de  la  literie 
est  d'autant  plus  défectueux  que  le  nombre  d'habitants  est  plus  grand. 

J'ai  simplement  voulu  montrer  ce  que  nous  voyons  tous  les  jours  au 
dispensaire. 

I/cnquêleur  a  presque  toujours  gardé  une  impression  très  pénible 
de  ses  visites  dans  les  taudis  habités  par  nos  malades  et  je  demande  si 
vraiment  ces  logements  abominables  ne  sont  pas  un  danger  perma- 
nant  aussi  bien  pour  la  morale  que  pour  l'hygiène. 

Donner  un  lit  et  une  chambre  propre,  aérée  et  ensoleillée,  est  la 
plupart  du  temps  le  meilleur  remède  à  Tinconduite  et  à  la  tubercu- 
lose. 


Communication  de  la  Société  d'Hygiène 

de  Charleville. 


M.  Blairon,  au  nom  de  la  Société  d'hygiène  de  Charleville  demande 
à  dire  quelques  mots  des  inconvénients  que  présentent  pour  la  salu- 
brité de  riiabitation  les  ateliers  familiaux  de  fabrication  de  brosses. 

Ce  métier  s'exerce  beaucoup  plus  dans  les  logements  que  dans  les 
grandes  usines. 

Or  cette  fabrication  dégage  une  très  grande  quantité  de  poussières 
dues  à  la  matière  première  employée  et  ces  poussières  sont  de  nature 
ù  incommoder  non  seulement  les  occupants  de  l'atelier  où  elles  sont 
produites  mais  encore  tous  les  habitants  de  l'immeuble.  Elles  peuvent 
être  les  véhicules  de  germes  nocifs  ou  tout  au  moins  favoriser  l'éclo- 
sion  des  affections  pulmonaires  et  de  la  tuberculose  par  leur  action 
irritante. 

Il  est  donc  du  ressort  de  la  section  d'assainissement  des  maisons 
ouvrières  de  s'occuper  de  cette  question  et  de  proposer  les  moyens 
propres  à  la  solutionner. 

Il  sufliniit  d'ailleurs  pour  cela  de  débarrasser  la  matière  première 
des  poussières  qu'elle  contient  par  un  lavage  prolongé  qui  pourrait 
être  exécuté  chez  le  fournisseur  de  soies,  immédiatement  après  la 
récolte. 
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Comme  il  résulterait  une  augm^tation  sensible  de  la  main-d'œuvre, 
il  faudrait  qu'une  loi  impose  cette  obligation  dans  les  principaux  pays 
fournisseurs  de  soies. 

Des  mesures  analogues,  lavage,  nettoyage,  apprêts  spéciaux,  pour- 
raient être  demandées  pour  toutes  les  matières  premières  livrées  à 
des  ouvriers  travaillant  dans  leur  domicile. 


DISCUSSION 

M.  LE  Président  tout  en  faisant  observer  à  M.  Blairon  que  le  sujet 
de  sa  communication  s'écarte  quelque  peu  du  programme  des  travaux 
de  la  Section,  propose  cependant,  en  raison  de  l'importance  de  la  ques- 
tion, de  la  prendre  en  considération  et  de  la  sanctionner  par  un  vœu. 

La  Section  se  ralliant  à  cette  manière  de  voir,  le  vœu  suivant  est 
adopté  : 

«  Que  les  matières  premières  livrées  aux  ouvriers  et  ouvrières  tra- 
vaillant dans  leur  logement  soient  au  préalable  nettoyées  ou  désin- 
fectées. » 


.  É 
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SECTION    IV 


HABITATIONS  LOUÉES  EN  GAENI 


Président  d'honneur. 

M.  le  D'  ZAVITZIÂN09,  de  Gonstantinople.  Délégué  saniUire  des  Etats- 
Unis  d'Amérique. 

Président. 

M.  BEZANÇON,  Membre  du  Conseil  d'Hygiène  et  de  Salubrité  de  la 
Seine.' 

Vice-Présidents. 

MM.  le  D<-  CHARRIN,   Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  Médecine, 
Membre  du  Comité  Consultatif  d'Hygiène  publique  de  France. 

PERGOD,  Architecte,  Membre  de  la  Section  d'Hygiène  de  la  Société 
Centrale  des  Architectes  Français. 

Secrétaire 
M.  le  Dr  SA  VOIRE. 


Aliocutlon  de  M.  le  Président. 

Messieurs, 

J*ai  eu  Thonneur  d'être  désigné  pour  présider  la  quatrième  section 
en  qualité  de  membre  du  Conseil  d'Hygiène  et  de  Salubrité  de  la 
Seine,  comme  collaborateur  à  la  rédaction  des  divers  règlements  sur 
la  salubrité  des  logements  loués  en  garni  et  parce  que,  pendant  plus 
de  vingt  ans,  j'ai  eu  à  Paris  la  direction  du  service  d'inspection  de  la 
salubrité  de  ces  logements.  Mais  de  précieuses  amitiés  ont  particuliè- 
rement déterminé  ce  choix  dont  je  suis  très  flatté;  aussi  dois-je,  tout 
d'abord,  exprimer  mes  remerciements. 

L'Administration,  —  dont  on  médit  parfois  injustement,  —  a  eu  une 
large  part  dans  l'amélioration  des  hôtels  et  garnis  de  Paris  et  de  la 
banlieue. 

Peut-être  penscra-t-on  que  j'émets  une  affirmation  suspecte,  puisque 
je  suis  orfèvre.  Cependant  il  ne  semble  pas  contestable  de  dire  que  si 
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les  ordonnances  de  Police  du  7  mai  1878  et  du  25  octobre  1883  ont 
suscité  quelques  récriminations  de  la  part  de  certains  logeurs,  du 
moins  leur  application,  aujourd'hui  entrée  dans  les  mœurs,  a  cons- 
titué, pour  la  santé  publique,  une  heureuse  innovation. 

Cette  appHcation  a  été  imposée  doucement,  progressivement, 
patiemment,  de  façon  à  éviter  autant  que  possible  de  léser  les  inté- 
ressés et  à  arriver  peu  à  peu  à  la  réalisation  des  desiderata  que  le 
Conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  de  la  Seine  et  la  Commission  des 
logements  insalubres  de  Paris  avaient  déclarés  un  minimum  des 
mesures  à  prendre. 

Les  faits  n'ont  pas  tardé  à  démontrer  les  bons  résultats  de  Tinler- 
vention  administrative. 

lo  Depuis  que,  par  application  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  la 
Préfecture  de  Police  reçoit  les  déclarations  des  cas  d'affections  épidé- 
miques  et  contagieuses,  elle  constate  quelle  nombre  des  déclarations 
n'est  pas  plus  élevé  pour  les  malades  logés  en  garni  que  pour  les 
autres. 

2o  En  1892,  lors  de  la  dernière  épidémie  cholérique  à  Paris,  aucun 
foyer  épidémique  ne  s'est  produit  dans  un  garni,  alors  qu'autrefois  la 
mortalité  était  en  pareille  circonstance  d'autant  plus  élevée  dans  tel 
ou  tel  quartier  que  les  garnis  y  étaient  plus  nombreux.  En  1832,  le 
choléra  a  causé  à  Paris  16.572  décès,  sur  une  population  de  759.135, 
soit  21,83  pour  1.000  habitants;  or  la  rue  de  la  Mortellerie  (aujour- 
d'hui de  l'Hôtel  de  Ville),  où  s'entassaient  les  locataires  en  garni,  a  eu 
304  décès  pour  4.688  habitants,  soit  64  pour  1.000. 

3»  La  loi  du  15  février  1902  a  consacré  le  principe  d'une  régle- 
mentation municipale  de  la  salubrité  des  logements  loués  en  garni. 

La  lecture  du  rapport,  remarquable  à  tous  égards,  que  va  vous  sou- 
mettre M.  Joltrain,  m'a  rappelé  un  souvenir  personnel  que  je  me 
permets  de  vous  indiquer. 

Délégué  du  Conseil  d'hygiène  et  du  Conseil  général  de  la  Seine  au 
Congrès  d'hygiène  de  Madrid  en  1898,  j'ai  présenté  à  la  dixième  sec- 
tion de  ce  Congrès  (architecture  et  génie  sanitaire),  une  assez  longue 
conmiunication  sur  l'exécution  à  Paris  et  dans  le  département  de  la 
Seine  de  nos  règlements  sur  la  salubrité  des  logements  loués  en  garni. 
J'ai  demandé  au  Congrès  d'émettre  le  vœu  que  dans  les  villes  de 
quelque  importance,  surtout  dans  celles  qui  renferment  une  popula- 
tion ouvrière  nombreuse,  une  surveillance  sanitaire  des  garnis  ana- 
logue à  la  nôtre  fui  organisée.  Gracieusement  appuyée  par  M.  Tingé- 
nieur  en  chef  Attilio  Relia,  de  Vienne,  qui  présidait  la  section,  ma 
proposition  a  été  votée  à  l'unanimité. 

J'aime  à  penser  que  le  Congrès  statuera  aussi  unanimement  sur  les 
conclusions  capitales  du  rapport  de  M.  Joltrain,  qui  reproduisent  et 
amplifient  ce  vœu. 

Ces  conclusions  (n«>s  1  et  2)  sont  suivies  de  douze  motions  pour  la 
plupart  inspirées  par  le   décret  du  28  juillet  dernier,    et   que  nous 
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aurons  également  à  étudier.  Je  vous  signale  spécialement  celle  qui  a 
trait  à  la  propreté  des  meubles  et  des  effets  de  literie  (n»  7). 

Les  règlements  de  1878,  et  de  1883  sont  muets  à  cet  égard.  Ils  avaient  à 
prévoir  déjà  tant  de  causes  d'insalubrité  que  Ton  ne  saurait  leur  repro- 
cher cette  omission.  Il  parait,  en  effet,  qu'aujourd'hui  nous  pourrions 
aller  plus  loin  dans  la  voie  qu'ils  ont  ouverte. 

Bien  entendu,  il  ne  s'agit  pas  de  se  montrer  à  Tégard  des  logements 
loués  en  garni  d'une  sévérité  telle  que  les  ouvriers  et  les  petits  employés 
qui  en  constituent  la  clientèle  aient  à  subir  par  contre-coup  une  surélé- 
vation de  loyer.  Il  ne  s'agit  pas  davantage  de  porter  atteinte  à  l'industrie 
des  logeurs  qui,  j'en  appelle  à  la  Chambre  Syndicale,  doit  être  la  colla- 
boratrice des  hygiénistes  et  non  son  antagoniste.  Notre  but  est  de 
concilier  les  soucis  de  la  santé  publique  et  les  intérêts  privés  respec- 
tables. 

Dans  ma  communication  de  1898,  j'exposais  qu'à  Paris,  le  Préfet  de 
police  était  parvenu  à  réduire  successivement  le  nombre  des  procès- 
verbaux  de  contravention,  les  logeurs  et  hôteliers  étaient  amenés  à  se 
soumettre  d'autant  plus  volontiers  aux  injonctions  que  les  locataires 
appréciaient  beaucoup  les  améliorations  réalisées.  C'est  ainsi  qu'en  1903 
il  a  été  dressé  219  procès-verbaux  seulement,  alors  qu'il  existe  15.440 
garnis  et  hôtels. 

Nous  sommes  convaincus  que  l'avenir  apportera  la  même  bonne 
volonté,  le  même  utile  accord. 

Il  est  superflu  d'insister  ici,  puisque  je  m'adresse  à  des  fervents  de 
l'hygiène  publique,  sur  les  conséquences  d'une  installation  excellente 
des  logements  loués  en  garni  à  l'égard  du  bien  être,  de  la  vigueur,  de 
la  santé  et  de  la  vie  même  d'une  partie  de  la  population. 

La  science  moderne  nous  a  sans  doute  donné,  contre  la  contagion  et 
l'infection,  des  armes  nouvelles  :  l'isolement,  l'antisepsie,  la  désinfec- 
tion, la  vaccination,  la  sérothérapie.  Mais  combien  il  est  préférable  de 
n'avoir  pas  à  y  recourir!  Le  travailleur  se  résigne  tardivement,  hélas, 
à  faire  appel  aux  soins  médicaux,  toujours  onéreux  et  parfois  impuis- 
sants si  le  mal  a  déjà  pris  racine.  Peut-être  n'y  aurait-il  pas  eu  de 
malades  si  l'on  avait  évité  la  «  misère  physiologique  »  que  Bouchardat 
a  jadis  si  bien  décrite,  si  l'on  avait  assuré  la  salubrité  de  l'eau  con- 
sommée et  la  pureté  de  l'air,  si  l'on  avait  aéré,  ventilé  et  chauffé  les 
logements  par  des  procédés  convenables,  si  l'on  avait  évité  l'encom- 
brement,  si  l'on  avait  veillé  à  la  propreté  des  parois  et  des  planchers 
trop  souvent  pollués  par  des  crachats,  si  l'on  avait,  enfln,  pourvu  à 
l'évacuation  parfaite  des  matières  usées. 

Nous  ne  sommes  plus,  en  effet,  à  une  époque  où  l'on  croyait  que 
certaines  infections  pouvaient  être  salubres.  Ambroise  Paré  a  écrit 
qu'il  était  bon,  en  temps  de  peste  «  de  nourrir  un  bouc  en  la  maison 
où  l'on  habite,  l'odeur  du  bouc  empêchant  l'air  pestiféré  d'y  prendre 
place  ».  L'antagonisme  des  miasmes  a  vécu  ! 

Au  point  de  vue  humanitaire  comme  au  point  de  vue  économique, 
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le  devoir  des  pouvoirs  publics  vis  ù  vis  de  la  salubrité  des  logements 
loués  en  garni  est  manifeste.  L'histoire  de  ThygiènepubliquCy  démontre 
que  Tautorité  ne  saurait  manquer  de  subir  Timpulsion  d'assemblées 
telles  que  la  nôtre,  où  des  compétences  diverses  se  complètent  si  atile- 
ment  et  où  la  solidarité  sociale  est  un  dogme.  La  loi  du  15  février,  sur 
la  santé  publique,  n*est-elle  pas  née  de  l'action  des  nombreuses  sociétés 
d'hygiène  qui  se  sont  formées  depuis  1887,  notamment  delà  Société  de 
médecine  publique  et  d'hygiène  professionnnelle  et  de  la  Société  Fran- 
çaise d'Hygiène?  Et  les  sociétés  i)rotectrices  de  l'enfance  n'ont-elles 
pas  concouru  à  l'avènement,  en  1874,  de  la  loi  Roussel? 

Mais  je  reviens  à  nos  hôtels  et   garnis,  en  m'excusant   de   cette 
digression. 

L'initiative  privée  a  aussi  joué  un  grand  rôle  dans  les  progrès  réa- 
lisés. 

A  la  tête  de  ce  mouvement,  il  n'est  que  juste  de  le  rappeler  ici,  le 
Tonring  Club  a  marché  avec  la  confiance  que  donne  le  succès,  le  poids 
que  donne  la  fortune. 

Cette  association  a  pensé  avec  raison  que  les  excursions  dont  la 
bicyclette  et  Tautomobile  multiplient  les  amateurs  ne  sauraient  être 
plus  longtemps  découragées  par  la  mauvaise  tenue  des  hôtels  et  des 
auberges,  l'-lle  a  ù  l'Exposition  Universelle  de  1900,  présenté  un  type 
de  chambre  d'hôtel  hygiénique,  qui  a  été  plus  ou  moins  exactement 
copié,  puis  elle  a  pourvu,  soit  par  ses  Hulletins  mensuels,  soit  par  une 
brochure  intéressante  et  démonstrative,  à  l'éducation  hygiénique  des 
hôteliers,  et  elle  a  appuyé  de  sa  puissante  recommandation  les  hôtels 
convertis  à  sa  doctrine.  Le  Tonring  Club  est  même  allé  jusqu'à  se  faire 
«  commissionnaire  »  en  meubles  et  en  peinture;  —  commissionnaire 
d'un  genre  tout  spécial  :  non  seulement,  il  ne  réalise  aucun  bénéfice 
mais  il  vend  i\  des  prix  réduits  et  il  prend  à  sa  charge  les  frais  de 
transport. 

Tous  nous  avons  pu  de  tous  côtés  constater  les  heureux  effets  de 
ces  efforts,  soit  dans  les  chambres,  soit  dans  les  couloirs,  soit  surtout 
dans  les  water-closet.  Les  hôtels  forcément  s'améliorent,  car  la 
clientèle,  en  se  raréfiant  dans  les  maisons  indifférentes  ou  rebelles  au 
progrès,  ouvre  les  yeux  des  ])Uis  ardents  défenseurs  des  tapis  cloués, 
des  épais  rideaux  de  lits,  des  tentures  murales  poussiéreuses  et  des 
autres  motifs  de  la  légitime  appréhension  des  voyageurs. 

11  est  toutefois  à  observer  que  Fintervention  du  Touring-Club  si 
bienfaisante  qu'elle  ait  déjà  été  et  qu'elle  promette  de  Tètre  encore, 
est  loin  de  tendre  à  i'ainélionition  de  la  généralité  des  établissements 
que  notre  section  com[)ren(!  dans  son  programme. 

Elle  ne  saurait,  en  effet,  toucher  ù  Finstallation,  à  la  tenue  et  à  la 
propreté  des  garnis  occupés  par  les  ouvriers,  et  son  action  ne  s'étend 
guère  jusqu'aux  hôtels  <le  ])renuer  ordre,  bien  que,  même  'là,  il  y  ait 
parfois,  dit  notre  Hap[)orteur,  à  ronslaler  V insalubrité  notoire  des 
chambres  destinées  au  personnel  inférieur. 
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L'action  administrative  ne  saurait  donc  être  effacée  et  suppléée  par 
la  propagande  privée. 

Il  importe  qu'il  y  ait,  partout,  et  surtout  dans  les  villes  une  inspec- 
tion officielle  de  la  salubrité  des  logements  loués  en  garni. 

I^  Conseil  Municipal  de  Paris  et  le  Conseil  Général  de  la  Seine 
attribuent  annuellement  environ  86.000  francs  à  ce  service. 

n  suffirait,  ailleurs,  d'une  somme  sensiblement  moindre,  car  il 
n'y  a  nulle  part  autant  de  garnis  que  dans  notre  agglomération  :  nous 
avons  à  Paris  11.577  garnis  composés  d'environ  175.000  chambres,  — 
et,  dans  les  communes  de  la  banlieue  3.684  garnis  avec  26.000 
chambres. 

Les  municipalités  hésiteraient  peu  à  suivre  l'exemple  de  ce  qui 
se  fait  à  Paris  et  dans  quelques  grandes  villes  d'Angleterre,  d'Alle- 
magne et  de  Belgique,  si  elles  songeaient  que  ces  dépenses  comme 
toutes  celles  votées  dans  l'intérêt  de  la  vie  et  de  la  santé  des  citoyens 
sont  productives  en  même  temps  qu'elles  sont  un  devoir  social. 

Notre  section  priera,  si  vous  le  voulez  bien,  la  Commission  perma- 
nente du  Congrès  de  l'apprendre  aux  Municipalités  qui  l'ignorent  et 
de  le  rappeler  aux  autres. 


Rapport  de  M.  JOI.TRAIN 

Secrétaire  Général  de  la  Société  Française  d'Hygièoe. 

Salubrité  des  Hôtels  meublés  et  des  Logements 

loués  en  garni. 


Parmi  les  questions  qui  intéressent  la  santé  publique  il  n'y  en  a  pas 
de  plus  importante  que  celle  qui  touche  à  la  salubrité  des  hôtels 
meublés  et  des  logements  loués  en  garni.  Depuis  que  les  moyens  de 
locomotion  se  sont  multipliés,  qu'aux  réseaux  de  chemins  de  fer  de 
plus  en  plus  étendus  sont  venus  s'ajouter  la  bicyclette,  et  surtout 
l'automobile  et  que  le  goût  des  voyages,  des  excursions  s'est  chaque 
jour  développé,  on  a  vu  partout,  en  France  comme  à  l'Etranger,  grâce 
à  l'intervention  des  sociétés  sportives,  s'améliorer  beaucoup  les 
conditions  hygiéniques  des  hôtels  destinés  à  recevoir  les  voyageurs. 
Mais  ces  améliorations  consistant  en  des  installations  plus  luxueuses 
et  plus  confortables  ont  été  inspirées,  il  faut  le  reconnaître,  bien  plus 
par  l'intérêt  des  hôteliers  que  par  le  souci  de  Thygicne  publique;  le 
luxe  et  le  confort  y  ont  trouvé  plus  de  place  que  l'hygiène  proprement 
dite,  et  à  ce  dernier  point  de  vue,  même  dans  les  hôtels  en  apparence 
les  mieux  tenus,  il  reste  encore  souvent  beaucoup  à  faire. 
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■  D'autre  part,  si  dans  les  hôtels  qui  reçoivent  une  clientèle  de 
passage  appartenant  généralement  à  la  classe  riche  ou  bourgeoise,  on 
peut  constater  aujourd'hui  de  réelles  améliorations,  même  au  point 
de  vue  hygiénique^  il  n'en  est  pas  de  même  des  garnis  proprement 
dits,  c'est-à-dire  des  chambres  ou  des  appartements  meublés,  qui 
constituent  l'habitation  d'une  grande  partie  de  la  classe  ouvrière,  la 
moins  privilégiée. 

Il  n'est  guère  de  grandes  villes  où  l'on  ne  trouve  encore  aujourd'hui 
un  nombre  relativement  considérable  de  ces  garnis  installés  dans  les 
conditions  les  plus  déplorables  au  point  de  vue  de  la  propreté  et  de 
l'hygiène,  dans  lesquels  s'entasse  souvent  sans  air  et  sans  lumière, 
une  population  de  malheureux,  vivant  au  milieu  de  la  plus  horrible 
promiscuité,  et  respirant  les  exhalaisons  méphitiques  des  déjections 
et  des  immondices  accumulés  autour  d'eux. 

Or,  il  y  a  longtemps  qu'on  a  mentionné  le  rôle  que  jouent  ces  garnis 
dans  la  propagation  des  épidémies.  Dès  1832,  un  savant  h3-giénistc, 
Villermé,  dans  une  note  sur  les  ravages  du  choléra  dans  les  maisons 
garnies  de  Paris,  du  29  mars  au  1er  août  1832,  signalait  les  garnis  de 
certains  arrondissements  comme  les  propagateurs  de  la  terrible 
maladie,  et  montrait  par  des  chifTres  que  la  mortalité  cholérique 
avait  été  d'autant  plus  considérable  que  ces  garnis  étaient  moins  bien 
tenus.  (Annales  d  hygiène  et  de  médecine  légale,  tome  \l). 

En  France  —  il  faut  le  reconnaître  —  l'autorité  publique  est  restée 
longtemps  sans  se  préoccuper  des  dangers  qui  pouvaient  résulter 
d'un  semblable  état  de  choses.  Alors  que  plusieurs  pays  étrangers, 
notamment  l'Angleterre,  l'Allemagne  et  la  Belgique  possédaient  déjà 
des  lois  et  des  règlements  spéciaux  applicables  aux  hôtels  meubles  et 
aux  logements  loués  en  garni,  c'est  seulement  en  1878,  au  moment  où 
allait  s'ouvrir  l'Exposition  internationale  qui  devait  amener  à  Paris 
une  grande  foule  d'étrangers  que  le  Préfet  de  police  et  le  Conseil 
d'hygiène  publique  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine,  se 
préoccupèrent  de  cet  état  de  choses.  L'ordonnance  de  police  du  7  mai 
1878  fut  le  premier  règlement  qui  édicta  des  mesures  pour  l'assainis- 
sement des  logements  loués  en  garni;  et  en  1883,  le  Conseil  Municipal 
autorisa  la  création  d'un  service  spécial  d'inspection  sanitaire. 

Disons  de  suite  que  les  résultats  de  cette  importante  réforme  ne  se 
sont  i)as  fait  longtemps  attendre  et  que,  depuis  cette  époque,  des 
améliorations  très  importantes  ont  été  obtenues  à  ce  point  qu'on  trou- 
verait aujourd'hui  difficilement  i\  Paris  et  dans  le  département  de  la 
Seine,  ces  garnis  sales  et  infects  qu'on  y  signalait  autrefois.  Ceux  qui 
donnent  asile  à  la  population  la  plus  pauvre  ne  sont  plus  encombrés 
et  sont  actuellement  tenus  dans  des  conditions  de  propreté  et  de 
salubrité  relativement  satisfaisantes. 

Mais  combien  peu  de  communes,  combien  peu  de  villes,  même 
parmi  les  plus  peuplées  et  les  plus  importantes  ont  suivi  cet  exemple! 
Il  reste  beaucoup  à  faire  à  ce  point  de  vue  et  il  faut  espérer  que  la  loi 
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du  15  février  1902,  sur  la  protection  sanitaire,  y  contribuera.  Cette  loi 
est  en  effet  la  première  en  France,  qui  oblige  les  Municipalités  de 
toutes  les  communes,  quelle  que  soit  leur  importance  à  déterminer, 
sous  forme  d'arrêtés  portant  règlement  sanitaire,  les  prescriptions  des- 
tinées notamment  à  assurer  la  salubrité  des  logements  loués  en  garni. 

Au  moment  où  commence  Tapplication  de  cette  loi  depuis  si  long- 
temps attendue,  le  premier  Congrès  d'assainissement  et  de  salubrité 
de  Thabitation  ne  pouvait  négliger  de  mettre  à  l'étude  cette  importante 
question. 

Il  convient  tout  d'abord  de  définir  le  moi  de  «  garni  ».  Sous 
cette  dénomination  générale  on  doit  comprendre  toute  maison,  tout 
appartement  ou  toute  cliambrc  que  le  propriétaire  ou  le  principal 
locataire  garnit  de  meubles  et  loue  ainsi  pour  l'habitation,  à  la  journée, 
à  la  semaine  ou  pour  une  période  plus  ou  moins  prolongée. 

Au  point  de  vue  de  leur  situation,  les  garnis  peuvent  être  divisés 
en  deux  catégories  bien  distinctes;  ceux  qui  sont  établis  dans  les 
petites  communes;  et  ceux  qui  se  trouvent  dans  des  agglomérations 
plus  denses,  c'est-à-dire  dans  les  villes  de  plus  de  5.000  habitants. 

Les  premiers  qu'on  désigne  plus  communément  sous  le  nom 
d'auberges,  ne  paraissent  pas  devoir  faire  l'objet  d'une  réglementation 
compliquée.  Ils  donnent  asile  à  une  clientèle  peu  nombreuse  qui  n'y 
séjourne  que  fort  peu  de  temps;  par  leur  situation  même  dans  des 
endroits  peu  peuplés,  les  conditions  d'aération  y  laissent  généralement 
peu  à  désirer;  l'encombrement,  cette  cause  principale  d'insalubrité 
n'y  est  pas  à  redouter.  Comme  presque  toujours  à  la  campagne  où 
pour  les  constructions  on  n'a  pas  besoin  de  ménager  l'espace,  les 
chambres  y  sont  généralement  très  spacieuses.  Pour  ces  sortes  de 
garnis  il  suffira  donc  que  les  municipalités  veillent  ù  la  bonne  aération 
des  chambres;  à  la  propreté  rigoureuse  des  locaux,  du  mobilier,  et 
surtout  des  objets  de  literie. 

Dans  les  villes  de  plus  de  5.000  habitants,  aussi  bien  que  dans  les 
villes  d'eaux  et  les  stations  balnéaires,  il  existe  quatre  catégories  bien 
distinctes  :  les  hôtels  et  appartements  meublés  luxueux  réservés  à  la 
clientèle  riche  ;  les  hàtels  pour  voyageurs  et  les  pensions  de  famille 
qui  sont  de  plusieurs  ordres  suivant  le  genre  et  les  ressources  de  la 
clientèle;  les  petits  hôtels  ou  appartements  meublés,  dans  lesquels  les 
petits  emi)loyés  ou  les  ouvriers  fixent  leur  résidence  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  prolonge;  enfin  les  garnis  proprement  dits,  et  les 
chambrées  qui  reçoivent  une  population  plus  misérable. 

En  ce  qui  concerne  les  deux  premières  catégories,  les  conditions  de 
propreté  et  de  salubrité  sont  généralement  satisfaisantes.  Leur  genre 
de  clientèle  l'exige  suffisamment  pour  que  Taulorité  i)ublique  n'ait  pas 
à  intervenir.  On  devra  toutefois,  même  dans  les  hôtels  les  plus  luxueux, 
veiller  sur  les  chambres  réservées  au  personnel  inférieur,  aux  domes- 
tiques de  ces  établissements  et  de  leurs  locataires.  Ces  chambres 
généralement   sacrifiées  au  bénéfice  des  autres  parties  de  l'établis- 
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sèment,  sont  souvent  des  réduits  étroits  et  obscurs  dont  la  modification 
ou  la  suppression  s^impose. 

Les  deux  dernières  catégories  sont  celles  où  Ton  rencontre  les 
causes  les  plus  fréquentes  et  les  plus  nombreuses  d*insalubrité  ;  celles 
sur  lesquelles  la  vigilance  de  Tautorité  publique  ne  saurait  trop 
s'exercer.  En  raison  de  la  population  qui  les  fréquente,  du  prix  modéré 
de  la  location,  les  tenanciers  des  établissements  compris  dans  ces 
catégories,  sont  naturellement  tentés  de  tirer  le  plus  de  parti  possible 
des  locaux  dont  ils  disposent,  d'y  installer  le  plus  grand  nombre  de 
chambres,  et  conséquemment  de  restreindre  les  dimensions  et  le  cube 
d'air  de  chacune  d'elles.  Dans  un  but  d'économie,  ils  se  décident 
difficilement  à  faire  ensuite  les  réparations  les  plus  urgentes  au  point 
de  vue  de  la  propreté  et  de  l'entretien.  Dans  les  chambrées,  notamment, 
sortes  de  dortoirs  où  on  loge  en  commun,  les  lits  sont  entassés  les  uns 
près  des  autres,  de  telle  sorte  que  les  locataires  y  trouvent  à  peine  la 
quantité  d'air  respirable  nécessaire  à  la  vie.  Il  n'est  pas  rare  de  voir 
certaines  chambrées  recevoir  alternativement  des  personnes  diflërcntes 
le  jour  et  la  nuit.  Entre  le  départ  des  unes  et  Tarrivée  des  autres,  on 
ne  trouve  pas  le  tem])s  nécessaire  pour  le  balayage  et  le  lavage  du  sol, 
pour  l'enlèvement  des  déjections  et  des  immondices.  Les  effets  de 
literie  servent  aux  uns  comme  aux  autres;  les  draps  de  lits  ne  sont 
même  changés  qu'à  des  intervalles  éloignés.  Manque  d'aération,  saleté 
repoussante  de  l'immeuble  et  des  locataires,  encombrement,  tout  se 
trouve  réuni  pour  rendre  inhabitable  le  séjour  dans  ces  réduits  infects. 

Il  importe  donc  au  plus  haut  point,  dans  Tintérét  de  la  santé 
publique,  d*examiner  les  diflërcntes  causes  d'insalubrité  que  ron 
rencontre  dans  les  garnis  en  général,  et  d'étudier  les  moyens  d'y 
remédier.  Nous  passerons  bien  entendu  sous  silence,  les  causes 
inhérentes  ù  la  construction  même  de  l'immeuble.  Dans  d'autres 
sections  de  ce  Congrès,  des  collègues  très  compétents  établiront  les 
règles  qui  doivent  ]jrèsider  à  la  construction  et  à  la  disposition  géné- 
rale des  habitations  urbaines  et  rurales.  Nous  n*avons  donc  point  à 
nous  étendre  sur  ce  sujet.  Aussi  Jiien,  lorsqu'il  s'agit  d'une  question 
toute  spéciale  comme  celle  des  hôtels  meublés  et  des  logements  loués 
en  garni,  les  causes  d*insalubritè  qui  sont  à  combattre,  tiennent  beau- 
coup moins  à  la  construction  des  locaux  qu'à  leur  destination  et  à 
l'usage  qui  en  est  fait. 

Les  principales,  que  nous  examinerons  successivement  peuvent  être 
èniimèrèes  de  la  façon  suivante  :  insuffisance  de  cube  d'air,  d*éclai* 
rage  et  d'aération;  de  Iiauteur  des  ])laf'onds;  perméabilité  et  malpro- 
preté du  sol;  mauvais  état  des  nuirs  et  des  plafonds;  humidité; 
malpropreté  des  meubles  et  des  effets  de  literie;  installation  €lcfec- 
tueuse  ou  insuffisance  de  cabinets  d'aisances;  conduits  de  fumée; 
plombs  et  évacuation  des  eaux  ménagères;  couloirs,  paliers  et  esca- 
liers; cloisons;  cours  et  courettes;  eau  potable. 
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Cube  d'air.  —  Éclairage.  —  Ventilation. 

Les  diverses  commissions  qui  ont  collaboré  à  la  rédaction  du  règle- 
ment sanitaire  de  la  Ville  de  Paris  ont  longuement  discuté  sur  le  cube 
d*air  nécessaire  à  chaque  personne  pour  Thabitation.  Dans  le  règle- 
ment sur  les  constructions,  ce  cube  a  été  fixé  à  22  mètres  cubes.  Pour 
les  chambres  louées  en  garni,  le  Conseil  d*hygiènc  publique  et  de 
salubrité  a  maintenu  le  chiffre  de  14  mètres  cubes  précédemment 
prescrit  par  les  ordonnances  en  vigueur.  Il  a  fait  exception  toutefois, 
en  ce  qui  concerne  les  garnis  qui  seront  établis  à  Tavenir,  d'une  part, 
dans  des  immeubles  actuellement  construits,  et  d'autre  part,  dans  les 
immeubles  qui  seront  construits  après  la  publication  du  règlement. 
Pour  les  premiers,  18  mètres  cubes;  pour  les  seconds,  20  mètres  cubes 
seront  exigés. 

On  ne  s'explique  pas,  tout  d'abord,  ces  trois  catégories  de  chambres 
pour  lesquelles  le  cube  d'air  exigé  sera  variable,  à  moins  que  le 
Conseil  d'hygiène  n'ait  été  guidé  par  le  désir,  fort  louable  d'ailleurs, 
de  ne  point  donner  au  nouveau  règlement  un  effet  rétroactif.  Si 
20  mètres  cubes  d'air  sont  nécessaires  à  une  personne  qui  habitera 
dans  une  construction  neuve,  comment  18  mètres  et  même  14  mètres 
pourront-Hls  suffire  dans  des  immeubles  de  construction  ancienne? 
Le  contraire  semblerait  plus  logique,  puisque  grâce  aux  prescriptions 
du  nouveau  règlement,  les  immeubles  fieront  désormais  construits 
dans  de  meilleures  conditions  hygiéniques. 

Cette  distinction  nous  paraît  d'autant  plus  inutile  qu'à  notre  avis  le 
cube  de  14  mètres  qui  avait  été  exigé  jusqu'à  ce  jour  nous  parait  suf- 
fisant. C'est  le  maximum  exigé  dans  les  autres  pays  d'Europe  où  il 
existe  une  réglementation  spéciale  sur  la  matière.  Dans  plusieurs  capi- 
tales, les  règlements  sont  même  beaucoup  moins  rigoureux. 

Â  Bruxelles,  il  est  exigé,  comme  à  Paris,  que  chaque  locataire  d'un 
garni  puisse  disposer  de  14  mètres  cubes  d'air. 

En  Angleterre,  le  Public  Health  Acl  de  1875  laisse  à  l'administration 
locale  le  soin  de  déterminer  le  nombre  de  locataires  à  admettre  dans 
chaque  pièce.  Toutefois,  les  conditions  suivantes  ont  été  établies  par 
le  Local  Government  Board  : 

c  Une  maison  louée  en  garni  doit  être  meublée  pour  un  nombre  dé- 
terminé de  locataires.  Dans  les  chambres  ordinaires  ventilées  par  la 
cheminée  et  par  les  fenêtres,  il  faut  environ  8  mètres  cubes  par  per- 
sonne. Dans  un  grand  nombre  de  chambres,  à  cause  des  arrangements 
locaux,  il  sera  nécessaire  de  fixer  un  plus  grand  cube  d'air.  Si  les 
chambres  sont  habitées,  pendant  la  journée,  et  si  elles  ne  sont  pas 
bien  ventilées,  le  cube  devra  être  de  10  mètres  par  personne.  » 

Â  Berlin,  chaque  personne  doit  avoir  pour  sa  part  au  moins  trois 
mètres  carrés  de  surface  et  10  mètres  cubes  d'air. 

Certains  hygiénistes  estiment  sans  doute  qu'en  matière  d'hygiène  et 
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de  salubrité  publiques  on  ne  saurait  se  montrer  jamais  trop  exigeant. 
Nous  pensons,  nous,  qu'il  faut  savoir  apporter  une  juste  mesure  en 
toutes  choses  et  concilier,  dans  la  mesure  du  possible  les  exigences 
de  rhygiène  avec  celles  d'une  industrie  intéressante,  et  les  conditions 
sociales  dans  lesquelles  nous  vivons.  Au  moment  où  le  règlement 
sanitaire  fut  discuté  au  Conseil  municipal,  il  a  été  établi  au  moyen  de  sta- 
tistiques présentées  par  TÂdministration  elle-même,  que  si  l'on  voulait 
exiger,  dans  les  garnis  à  Paris,  un  cube  d'air  supérieur  à  14.  mètres 
par  personne,  il  faudrait  supprimer  60  0/0  des  chambres  actuelle- 
ment mises  en  location.  Les  prix  de  location  seraient  naturellement 
surélevés,  et  Ton  se  demande  dans  ces  conditions  où  pourraient 
trouver  un  asile  les  petits  ouvriers  ou  employés  qui,  ne  pouvant  se 
mettre  dans  leurs  meubles,  ont  déjà  de  la  peine  à  distraire  de  leurs 
maigres  ressources  la  somme  nécessaire  pour  payer  leurs  loyers. 

Au  surplus,  il  convient  de  faire  une  distinction  entre  les  logements 
ou  appartements  dans  lesquels  une  famille  établit  son  domicile  régu- 
lier, et  de  simples  chambres  ou  logements  meublés,  où  Ton  ne  sé- 
journe généralement  que  pendant  le  temps  nécessaire  au  repos.  Dans 
les  premiers,  l'habitation,  pour  ainsi  dire  continue  de  jour  comme  de 
nuit,  exige  que  le  cube  d'air  soit  plus  considérable.  Les  autres,  au  con- 
traire, restent  vides  pendant  la  plus  grande  partie  de  la  journée  et  l'air 
s'y  trouve  plus  facilement  renouvelé. 

Nous  estimons  donc  qu'on  peut,  sans  inconvénient  limiter  à  14  mètres 
par  personne  le  cube  d'air  nécessaire  dans  les  chambres  meublées; 
dans  certains  cas  môme,  on  pourra  se  montrer  plus  tolérant,  notamment 
lorsqu'il  s'agira  de  chambres  réalisant  toutes  les  meilleures  conditions 
au  point  de  vue  de  la  propreté,  de  l'aération,  de  l'éclairage,  etc.  Il  est 
difficile,  en  effet  d'établir  des  règles  absolument  fixes  à  cet  éganl. 
Telle  chambre,  par  exemple,  située  aux  étnges  supérieurs,  éclairée  par 
une  grande  fenêtre  sur  la  rue,  possédant  une  cheminée  qui  assure 
d'une  façon  plus  complète  une  bonne  ventilation,  mais  ayant  seule- 
ment un  cube  d'air  de  12  mètres,  est  certainement  plus  salubre  qu*une 
autre  pièce  ayant  un  cube  de  14  t\  15  mètres,  mais  située  au  rez-de- 
chaussée  ou  au  premier  étage,  dépourvue  de  cheminée,  et  aérée  seu- 
lement par  une  petite  fenêtre  donnant  sur  une  courette. 

Pour  ces  raisons  nous  demandons  que,  dans  les  garnis,  lecubed'air 
soit  fixé  à  14  mètres  par  personne.  C'est  d'ailleurs  le  cube  qui  a  été 
Vixv  sur  l'avis  niènio  du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de 
France,  par  le  décret  du  28  juillet  1904,  pour  les  locaux  alTectés  au 
coucliiige  du  personnel  dans  les  établissements  industriels  et  commer- 
ciaux. Or  il  semble  anormal  qu'un  arrêté  municipal  contienne,  sur 
une  matière  analogue  des  mesures  plus  rigoureuses  que  ne  le  com- 
portent les  lois  et  décrets.  Nous  demandons  également,  qu'une  certaine 
tolérance  puisse  être  apportée  à  ce  point  de  vue,  dans  certains  cas 
exceptionnels,  nolanmient  lorsque  des  chambres  parfaitement  aérées 
et  ventilées,  ne  sont  habitées  que  pendant  la  nuit.  Mais  par  contre 
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nous  voudrions  que  Fautorité  se  montrât  plus  exigeante,  en  ce  qui 
concerne  le  cube  d'air,  lorsqu'il  s'agit  de  chambrées  recevant  à  la  fois 
plus  de  quatre  locataires,  surtout  lorsque  ceux-ci,  comme  cela  arrive 
fréquemment,  se  succèdent  le  jour  et  la  nuit. 

Si  le  cube  d'air  joue  un  grand  rôle  au  point  de  vue  de  la  salubrité 
des  locaux  loués  en  garni,  il  est  une  question  plus  intéressante  encore  : 
c'est  celle  de  la  ventilation.  Il  est  utile  sans  doute  qu'une  chambre  soit 
assez  spacieuse  pour  que  ses  habitants  y  trouvent  la  quantité  d'air 
nécessaire  à  la  vie;  mais  il  est  plus  nécessaire  encore  que  cet  air  ne 
soit  pas  vicié  par  le  séjour  de  ces  habitants,  et  qu'il  puisse  être  fré- 
quemment renouvelé.  On  devra  donc  toujours  assurer  une  ventilation 
parfaite  ;  les  fenêtres  et  les  autres  ouvertures  à  châssis  mobiles  devront 
donner  directement  sur  le  dehors;  et  les  locaux  qui  ne  seraient  pas 
ventilés  par  une  cheminée  devront  être  pourvus  d'un  mode  de  venti- 
lation continue. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  nous  pensons  qu'on  doit  condamner  abso- 
lument et  interdire  à  l'habitation  les  pièces  éclairées  en  second  jour. 
C'est  à  tort,  suivant  nous,  que  le  nouveau  règlement  sanitaire  de  la 
Ville  de  Paris  tolère  les  chambres  qui  prennent  air  et  jour  sur  un 
vestibule  ou  un  couloir,  sous  la  seule  réserve  que  ce  vestibule  et  ce 
couloir  soient  eux-mêmes  éclairés  directement.  Même  dans  ces  condi- 
tions la  ventilation  et  l'aération  ne  peuvent  être  que  défectueux  et 
l'éclairage  qui  a  bien  aussi  son  importance  fait  généralement  défaut. 

En  Allemagne  une  disposition  spéciale  du  règlement  prévoit  que 
chaque  ohambre  d'un  garni  doit  être  aérée  tous  les  jours  de  neuf 
heures  à  onze  heures  et  de  deux  heures  à  quatre  heures.  C'est  une 
mesure  très  utile  que  l'on  ne  saurait  trop  préconiser. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que,  dans  les  hôtels  même  les  plus  luxueux, 
on  n'a  que  trop  souvent  l'occasion  de  constater  l'insalubrité  notoire 
des  chambres  destinées  au  personnel  inférieur.  Dans  un  des  plus 
grands  hôtels  de  Paris  nous  avons  pu  visiter  les  locaux  affectés  au 
couchage  des  domestiques  de  l'établissement.  Ce  sont  de  vastes 
dortoirs  établis  sous  les  combles,  éclairés  par  des  fenêtres  à  tabatière, 
où  le  nombre  de  lits  est  beaucoup  trop  élevé.  Mais  comme  ces  locaux 
servent  exclusivement  au  personnel  de  l'hôtel,  qu'ils  ne  sont  pas  loués 
en  garni,  il  parait  que  les  prescriptions  du  règlement  sanitaire  n'y  sont 
pas  applicables.  Il  serait  regrettable  qu'il  en  fut  ainsi  dans  un  hôtel 
meublé.  Toutes  les  chambres  indistinctement  doivent  être  soumises 
aux  mêmes  prescriptions;  car  l'insalubrité  des  unes  rejaillira  nécessai- 
rement sur  les  autres.  Il  nous  paraît  donc  indispensable  que  les 
dispositions  d'un  règlement  concernant  la  salubrité  des  hôtels  meublés 
soient  applicables  non  seulement  aux  chambres  louées  en  garni,  mais 
à  toutes  les  chambres  de  l'hôtel  quelles  qu'elles  soient. 
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Hauteur  des  plafonds. 

Dans  un  grand  nombre  de  constructions  anciennes,  on  voit  encora 
des  chambres  excessivement  basses  de  plafond;  dans  d'autres  construc- 
tions plus  récentes,  où  les  pièces  sont  au  contraire  très  élevées,  on 
établit  parfois  des  plafonds  à  mi-hauteur  de  façon  à  obtenir  deux 
chambres  d'une  seule.  11  n'est  pas  nécessaire  d'insister  pour  démontrer 
combien  ces  dispositions  sont  défectueuses.  Plus  les  plafonds  sont  bas, 
plus  l'air  se  vicie  facilement;  d'autant  que  les  dimensions  des  fenêtres 
et  autres  ouvertures  sont  nécessairement  plus  restreintes.  11  est  admis 
généralement  aujourd'hui  que  la  hauteur  sous  plafond  doit  être  de 
deux  mètres  soixante.  On  ne  saurait  exiger  que  toutes  les  chambres 
louées  en  garni,  dans  les  construclions  anciennes  aient  cette  hauteur. 
Mais  nous  pensons  que,  même  dans  ces  constructions,  les  pièces  qui 
n'ont  pas  au  moins  une  hauteur  de  deux  mètres  quarante  devraient 
être  interdites  à  l'habitation. 


Perméabilité  et  malpropreté  du  sol. 

Les  règles  les  plus  élémentaires  de  la  propreté,  exigent  que  le  sol 
des  chambres  soit  balayé  et  nettoyé  fréquemment.  Il  doit  donc  être 
disposé  de  façon  à  penneltre  de  fréquents  lavages.  Pour  les  pièces 
situées  à  rez-de-chaussée,  surtout  lorsque  ce  rez-de-chaussée  est  établi 
sur  terre-plein,  il  est  préférable  de  n'emploj'cr  que  des  planchers  sur 
lambourdes,  afin  de  les  isoler  et  d'éviter  ainsi  l'humidité.  Ces  planchers 
devront  être  eux-mêmes  imi)erméablcs.  Dans  les  étages  supérieurs  on 
pourra  employer  indilTéremment  le  carrelage  ou  le  plancher.  Le 
carrelage  établi  dans  de  ])onncs  conditions  est  évidemment  plus  froid, 
mais  il  offre  l'avantage  cie  pouvoir  être  lavé  plus  facilement:  il  exige 
cependant  des  réparations  plus  fréquentes.  Dans  aucun  cas  on  ne 
devra  admettre  le  sol  on  terre  battue  ou  en  plâtre,  comme  cela  existe 
encore  aujourd'hui  dans  certains  garnis  des  environs  de  Paris. 

Mauvais  état  des  murs  et  des  plafonds. 

Les  murs  et  les  plafonds  sont,  surtout  dans  les  appartements  ou  les 
chambres  louées  en  garni,  les  ])arties  qui  se  salissent  le  plus  et  qui 
exigent  le  plus  de  réparation.  Les  murs  retiennent  facilement  les 
poussières  et  les  germes  i)athogènes,  particulièrement  lorsqu'ils  sont 
recouverts  de  papiers  de  tenture,  qui  ne  permettent  pas  le  lavage.  Il 
n'est  pas  rare  de  voir,  dans  certains  hôtels  de  troisième  ordre,  ces 
papiers  déchirés  ou  couverts,  en  certains  endroits,  de  crachats  ou 
d'autres  immondices  qui  subsistent,  tant  que  le  papier  n'est  pas 
renouvelé.  Dans  ces  hôtels  nous  voudrions  voir  complètement  sup- 
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primer  ces  papiers  de  tenture,  et  les  remplacer  par  la  peinture  à 
rhuile,  qui  aurait  besoin  d'être  renouvelée  moins  souvent,  et  permet- 
trait de  fréquents  lavages.  La  suppression  des  papiers  de  tenture  et 
leur  remplacement  par  la  peinture  à  Fhuile,  ou  même  par  un  simple 
badigeonnage  à  la  chaux  s'imposent  absolument  dans  les  chambrées. 

Humidité. 

n  est  souvent  constaté  que  des  chambres  sont  notoirement 
insalubres  en  raison  de  Thumidité.  Cet  inconvénient  résulte  générale- 
ment de  la  situation  des  chambres  à  rez-de-chaussée,  sur  terre-plein 
ou  en  contre-bas  du  sol.  C'est  un  de  ceux  contre  lesquels  il  est  le 
plus  difficile  de  remédier.  Il  est  en  effet  inhérent  à  la  construction  ; 
contrairement  aux  autres  causes  d'insalubrité  que  nous  avons  eu  en 
vue  d'examiner  dans  ce  rapport,  il  est  moins  le  fait  du  locataire  que 
du  propriétaire  de  l'immeuble;  néanmoins  on  ne  saurait  admettre 
que  des  chambres,  où  l'humidité  est  d'autant  plus  à  redouter  que  le 
soleil  y  pénètre  plus  rarement,  puissent  être  autorisées  pour  la 
location  en  garni.  Beaucoup  de  moyens  ont  été  tentés  pour  combattre 
rhumiditc;  la  plupart  ont  été  reconnus  peu  efficaces.  Celui  qui 
parait  donner  les  meilleurs  résultats  consiste  dans  le  revêtement  des 
murs  par  des  lambris  en  bois  jusqu'à  une  hauteur  de  lni,50  à  2">  à 
partir  du  sol.  Ces  lambris  doivent  être  isolés  du  mur,  et  recouverts 
d*enduits  imperméables;  les  planchers  doivent  être  également  suré- 
levés de  quelques  centimètres  au-dessus  du  sol. 

Si  malgré  ces  précautions  l'humidité  persiste,  les  chambres  doivent 
être  rigoureusement  interdites  à  l'habitation.  Pour  le  même  motif,  on 
doit  s'abstenir  également  de  louer  des  pièces  établies  en  sous-sol  ou 
en  contre-bas  du  sol  de  la  rue  ou  des  cours. 

Quelquefois  des  traces  d'humidité  sont  constatées  dans  les  chambres 
des  étages  supérieurs;  elles  proviennent  alors,  dans  la  plupart  des 
cas,  d*infiltrations  par  suite  du  mauvais  état  des  toitures,  mais  le  mal 
est  ici  plus  facile  à  combattre. 

Malpropreté  des  meubles  et  des  effets  de  literie. 

Une  des  causes  d'insalubrité  qui  sont  les  plus  fréquentes,  surtout 
dans  les  garnis  de  bas  étage  et  qu'il  convient  cependant  de  combattre 
le  plus  énergiquement,  consiste  dans  l'état  de  malpropreté  des 
meubles,  des  tapis  et  principalement  des  objets  de  literie.  Pénétrez 
dans  certains  garnis  ouvriers,  vous  y  verrez  des  tapis  et  des  rideaux 
usés  et  remplis  de  poussière  ;  sur  les  lits  des  matelas  et  des  sommiers 
sur  lesquels  ont  du  reposer  déjà  plusieurs  générations;  des  draps 
d'une  propreté  plus  que  douteuse.  Dans  les  chambrées,  ces  draps 
sont  changés  très  rarement,  ce  qui  est  d'autant  plus  regrettable  qu'ils 
servent  presque  chaque  jour  à  des  personnes  différentes.  Même  dans 
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certains  hôtels  qui  passent  cependant  pour  être  bien  tenus,  il  n'est 
pas  rare,  lorsqu'un  locataire  est  seulement  de  passage  pour  une  nuit, 
qu'on  se  borne  à  replier  les  draps  pour  les  faire  servir  au  couchage 
d'un  nouveau  voyageur.  Il  y  a  là  non  seulement  une  cause  d'insaln- 
brité,  mais  un  danger  réel  de  contagion,  sur  lequel  il  est  à  peine 
besoin  d'insister.  Que  le  lit  ait  été  occupé  par  une  personne  atteinte 
de  syphilis,  de  tuberculose  ou  même  encore  convalescente  d'une 
maladie  contagieuse,  on  voit  de  suite  ce  qui  en  résultera  pour  ceax 
qui  viendront  occuper  ce  lit. 

Au  mois  de  novembre  1901,  M.  leD^Ladreit  de  Lacharrière,  dans  une 
communication  faite  ù  la  Société  Française  d'Hygiène,  signalait  des 
cas  de  contagion  de  tuberculose  qu*il  avait  été  appelé  à  constater,  dans 
certains  établissements  industriels  du  département  de  l'Ârdèche.  D 
avait  visité  les  dortoirs  dans  lesquels  couchait  le  personnel  de  ces  éta- 
blissements. Ce  qui  l'avait  le  plus  frappé,  c'était  l'habitude  de  faire 
coucher  les  jeunes  filles  deux  par  deux  dans  le  même  lit,  le  peu  de  soin 
qu'on  avait  de  la  literie,  les  dra])s  étant  changés  seulement  tous  les 
trois  ou  quatre  mois.  Et  le  regretté  président  de  la  Société  Française 
d'Hygiène  n'hésitait  pas  à  attribuer  à  ces  conditions  défectueuses  du 
couchage  le  développement  de  la  tuberculose  chez  les  ouvrières. 

Il  est  regrettable  à  notre  avis  que  le  nouveau  règlement  sanitaire  de 
la  Ville  de  Paris  ne  contienne  aucune  disposition  relative  au  mobilier 
et  surtout  aux  tapis  et  aux  effets  de  couchage.  Le  Congrès  insistera 
certainement  pour  qu'une  modification  y  soit  apportée  à  l'efTet  de 
combler  cette  lacune.  Il  demandera  avec  nous,  que  dans  toutc^s  les 
chambres  louées  en  garni,  les  tapis  et  la  literie  soient  maintenus 
constamment  en  bon  état  de  propreté;  que  les  draps  servant  au 
couchage  soient  blanchis  tous  les  mois  au  moins,  et  en  outre,  chaque 
fois  que  les  lits  changeront  d'occupants;  que  les  matelas  soient  cardés 
au  moins  tous  les  deux  ans;  que  les  paillasses,  s'il  en  existe,  soient 
renouvelées  au  moins  deux  fois  par  an. 

Installation  défectueuse  ou  insuffisance  des  cabinets  d'aitence. 

Si,  dans  un  hôtel  meublé,  les  cabinets  d'aisance  sont  en  nombre 
insuffisant  pour  les  besoins  des  locataires,  ceux-ci  sont  naturellement 
tentés  de  faire  leurs  nécessités  dans  les  vases  de  nuit  ou  de  toilette» 
qu'ils  vident  ensuite  n'importe  où.  Le  nombre  des  water-closels  doit 
être  proportionné  ù  celui  des  locataires  qui  peuvent  être  admis  dans 
l'hôtel.  Le  règlement  sanitaire  prescrit  un  cabinet  d'aisance  pour 
vingt  personnes,  c'est  assurément  le  minimum  qu'on  puisse  exiger. 

Plus  que  dans  toute  autre  construction,  il  importe  que,  dans  les 
garnis,  en  raison  du  genre  de  clientèle  généralement  peu  soigneuse, 
les  cabinets  soient  installés  dans  les  meilleures  conditions.  Les  murs 
seront  peints  à  l'huile,  en  tons  clairs,  de  façon  ù  permettre  de  fré- 
quents lavages  et  donner  le  plus  d'éclairage  possible.  La  peinture  à  la 
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cénise  devra  être  rigoureusement  interdite.  Les  cabinets  devront  être 
munis  d'appareils  à  fermeture  hermétique.  Le  sol  sera  imperméable 
et  disposé  en  cuvette  inclinée,  de  manière  à  ramener  les  liquides  vers 
le  tuyau  de  chute.  Les  sièges,  s'il  en  existe,  doivent  être  en  matériaux 
imputrescibles  et  tenus  en  constant  état  de  propreté. 

Pour  les  garnis  ouvriers,  nous  préférons  voir  supprimer  complète- 
ment les  sièges  en  bois  qui,  quelque  soin  qu'on  puisse  en  avoir,  seront 
toujours  couverts  d'urine  ou  même  de  matières  fécales.  Dans  beau- 
coup d'établissements,  les  appareils  automatiques  le  plus  fréquemment 
employés  fonctionnent  seulement  par  le  poids  des  matières.  Ce  sys- 
tème présente  de  nombreux  inconvénients.  Pour  peu  que  les  appareils 
soient  détériorés,  ou  simplement  oxydés,  le  poids  des  matières  ne 
suffît  plus  pour  en  assurer  le  fonctionnement.  Celles-ci  séjournent  et 
s'accumulent  dans  les  cuvettes,  par  suite  de  la  négligence  des  loca- 
taires ou  des  logeurs;  elles  répandent  ainsi  l'infection  dans  l'im- 
meuble. Pour  ce  motif  il  est  donc  préférable  de  n'employer  que  des 
appareils  automatiques  fonctionnant  autrement  que  par  le  poids  des 
matières. 

On  recommandera  utilement  de  désinfecter  chaque  jour  les  cuvettes 
au  moyen  d'une  solution  antiseptique,  par  exemple  une  solution  de 
sulfate  de  fer  à  raison  de  50  grammes  par  litre  d'eau. 

Enfin,  partout  où  il  existé  des  urinoirs,  ceux-ci  devront  être  con- 
struits en  matériaux  imperméables  et  pourvus  d'un  effet  d'eau  à  écou- 
lement permanent,  ou  désinfectés  plusieurs  fois  par  jour. 


Plombs  et  évacuation  des  eaux  ménagères. 

A  Paris,  dans  les  constructions  modernes,  surtout  depuis  l'adoption 
du  régime  du  tout-à-Fégout,  l'évacuation  des  eaux  ménagères  est  assurée 
dans  de  bonnes  conditions.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  la  plupart  des 
constructions  anciennes.  On  y  rencontre  encore  à  tous  les  étages  les 
cuvettes  et  les  plombs  dans  lesquels  on  déverse  toutes  les  eaux  rési- 
duaires  qui,  par  les  tuyaux  de  descente,  s'écoulent  jusqu'aux  cours  ou 
à  la  rue.  Ce  système  n'est  pas  sans  présenter  presque  toujours  de 
graves  inconvénients  pour  la  salubrité.  Les  locataires  déversent  dans 
ces  plombs  ou  cuvettes  non  seulement  leurs  eaux  ménagères,  mais 
aussi  les  urines,  parfois  même  des  fragments  solides  qui  obstruent  les 
tuyaux  et  produisent  l'engorgement.  Les  tuyaux  de  descente  exhalent 
une  odeur  infecte,  et,  s'ils  né  sont  pas  pourvus  à  l'orifice  d'occlusion 
hermétique,  cette  odeur  se  répand  dans  les  couloirs  et  dans  les  cham- 
bres. Pendant  l'hiver,  les  inconvénients  sont  encore  plus  sérieux  :  les 
eaux  se  congèlent  dans  les  tuyaux  qui  se  crèvent,  et  il  en  résulte  des 
infiltrations  à  travers  les  murs  sur  les  dangers  desquelles  il  n'est  pas 
nécessaire  d'insister.  Il  faut  donc  autant  que  possible  supprimer  ce 
mode  d'évacuation  des  eaux  ménagères.  Mais,  dans  les  immeubles  où 
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il  est  encore  en  usage,  on  devra  veiller  à  ce  qae  Torifice  des  tuyaux 
de  descente  soit  toujours  muni  de  siphons  obturateurs  qui  permet- 
tront d'éviter  le  refoulement  des  odeurs  ;  les  cuvettes  seront  garnies 
de  hausses  et  disposées  de  telle  sorte  que  les  eaux  projetées  à  l'inté- 
rieur ne  puissent  jaillir  au  dehors. 

Conduits  de  fumée. 

Pendant  ces  dernières  années,  on  a  constaté  de  nombreux  cas  d'in- 
toxication par  Toxydc  de  carbone,  dus  à  l'usage  des  poêles  à  combus- 
tion lente,  ou  simplement  h  la  mauvaise  construction  des  tuyaux  de 
fumée.  Le  nouveau  règlement  sanitaire  de  la  Ville  de  Paris  a  prescrit 
des  dispositions  spéciales  qui  permettront  à  l'avenir  de  remédier  à  ces 
dangers.  Mais  il  y  a  une  cause  d'intoxication  qu'il  convient  de  signaler, 
et  que    l'on   rencontre  plus   particulièrement  dans  les    immeubles 
destinés  à  la  location  en  garni.  Dans  ces  immeubles  les  locaux  sont 
distribués,  non  en  appartements,  mais  en  chambres  séparées.  Or,  cer- 
taines chambres   n'étant  pas  pourvues  de  foyers  desservis  par  des 
conduits  de  fumée,  sont  traversées  par  des  tuyaux  en  tôle  desservant 
les  appareils  de  chauffage  placés  dans  les  pièces  voisines.  Les  gaz  qui 
proviennent  de  la  combustion  s'échappent  par  ces  tuyaux,  et  pour 
peu  qu'une  fissure  existe,  se  répandent  dans  la  chambre. 

L'asphyxie  ou  l'intoxication  sont  alors  d'autant  plus  à  redouter 
qu'elles  se  produisent  plus  lentement,  et  sans  que  les  locataires 
puissent  s'ai)ercevoir  c\  temps  du  danger  qui  les  menace. 

Pour  remédier  à  ce  danger  on  a  recommandé  d'entourer  les  tuyaux 
d'un  chemisage  en  plâtre  et  poterie;  mais  le  remède  nous  parait  pire 
que  le  mal,  car  il  n'offre  qu'une  sécurité  illusoire;  ces  cheniisages 
étant  eux-mêmes  exposés  à  des  fissures  dont  on  ne  se  rend  pas  facile- 
ment compte. 

Le  mieux  est  donc  d'interdire  d'une  façon  absolue  la  traversée  d'une 
chambre  habitée,  par  un  tuyau  de  fumée  en  métal. 

Couloirs,  paliers  et  escaliers. 

Les  couloirs,  les  paliers  et  les  escaliers  doivent  toujours  être  tenus 
dans  le  plus  grand  état  de  propreté;  nettoyés  et  lavés  fréquemment. 
Il  serait  préférable,  ù  notre  avis,  de  supprimer  complètement,  dans  ces 
parties  de  l'immeuble,  les  tapis  et  les  tentures  qui  ajoutent  au  luxe 
mois  nuisent  à  la  salubrité.  Les  murs  seront  de  préférence  peints  ii 
l'huile,  cette  peinture  pouvant  être  lavée  facilement  et  empêchant  les 
murs  de  se  pénétrer  de  matières  organiques. 

Pour  le  lavage  des  paliers  et  des  escaliers,  aussi  bien  d'ailleurs  que 
du  sol  des  chambres,  nous  conseillerons  d'employer  une  solution  de 
chlorure  de  zinc,  dans  la  proportion  de  2  à  5  pour  cent.  Outre  que 
cette  solution  constitue  un  bon  agent  antiseptique  elle  a  encore  la 


-  343  - 

propriété,  ainsi  que  l'ont  démontrée  des  expériences  faites  à  l'Exposition 
universelle  de  1900  par  le  laboratoire  municipal  de  Paris,  d'ignifuger 
légèrement  les  bois  dont  elle  est  imprégnée,  et  de  supprimer  les  pous- 
sières. 

Cloisons. 

Les  cloisons  en  bois  séparant  les  chambres,  sont  doublement  dan- 
gereuses :  au  point  de  vue  de  l'incendie  et  de  la  salubrité.  Les  loca- 
taires des  chambres  louées  en  garni  sont  souvent  négligents  ou 
imprudents.  Qu'ils  s'endorment  le  soir  en  laissant  leur  bougie  allumée, 
le  feu  se  communique  aux  vêtements  et  aux  rideaux;  et  si  les  cloisons 
de  la  chambre  sont  en  bois,  il  se  propage  avec  une  excessive  rapidité. 
Si  au  contraire,  les  cloisons  sont  recouvertes  d'un  enduit  en  plâtre, 
cette  précaution  suffit  pour  opposer  pendant  quelque  temps  un 
obstacle  à  la  flamme  et  permettre  d'apporter  les  premiers  secours. 

En  dehors  de  ce  danger,  les  cloisons  en  bois  constituent  générale- 
ment de  véritables  nids  de  vermine. 

11  est  donc  indispensable  d'exiger  que  ces  cloisons  soient  toujours 
couvertes  d'un  enduit  en  plâtre  sur  leurs  deux  faces.  Toutefois,  nous 
croyons  que  cet  enduit  pourrait  être  remplacé  par  des  plaques  de 
carton  d'amiante,  qui  étant  complètement  incombustibles,  offrent 
l'avantage  d'être  plus  légères  et  de  pouvoir  être  recouvertes  d'un  léger 
vernis,  toujours  propre  et  facile  à  laver. 

Cours  et  courettes. 

Les  cours  et  les  courettes  qui  sont  les  dépendances  d'un  immeuble 
loué  en  garni,  en  sont  généralement  les  parties  les  plus  insalubres. 
Elles  reçoivent  toutes  les  déjections  et  les  inunondices,  les  eaux 
ménagères  y  restent  souvent  stagnantes.  La  propreté  la  plus  rigou- 
reuse doit  y  être  exigée. 

Â  cet  çffet,  le  sol  devra  en  être  complètement  imperméable  et 
disposé  de  façon  à  permettre  de  fréquents  lavages.  Les  ruisseaux  et 
les  caniveaux  destinés  au  passage  des  eaux  ménagères  seront  exécutés 
en  pavés,  en  pierre  ou  en  fonte.  Les  joints  devront  être  faits  avec 
soin,  et  des  pentes  régulières  seront  ménagées  de  manière  à  empêcher 
toute  stagnation  des  eaux. 

Eau  potable. 

Enfm,  il  est  indispensable  que  les  garnis  soient  toujours  pourvus  de 
la  quantité  d'eau  indispensable  pour  les  besoins  des  locataires  et 
pour  la  propreté.  S'il  n'existe  pas  de  concession,  on  devra  établir  des 
réservoirs  qui  seront  remplis  d'eau  renouvelée  chaque  jour.  Ces 
réservoirs  devront  être  fréquemment  nettoyés. 


\ 


-  344  - 

Conclusions. 

Dans  cette  étude  qui  ne  devait  pas  comporter  de  trop  grands  déve- 
loppements, nous  n'avons  pu  qu'esquisser,  dans  leurs  grandes  lignes, 
les  conditions  les  plus  indispensables  qui  doivent  être  réalisées  dans 
tous  les  hôtels  meublés,  et  dans  les  logements  loués  en  garni.  Comme 
conclusion,  nous  proposons  au  Congrès  d'adopter  les  projets  de 
vœu  suivants  : 

Premier  vœu.  —  Dans  toutes  les  communes  quelle  que  soit  leur 
importance,  il  est  indispensable,  au  point  de  vue  de  l'hygiène  publique, 
que  l'autorité  municipale  surveille  attentivement  les  conditions  de 
salubrité  des  hôtels  meublés,  auberges,  logements  ou  chambres  loués 
en  garni. 

Deuxième  vœu,  —  Dans  les  communes  de  moins  de  5.000  habitants, 
il  conviendra  de  veiller  à  la  bonne  aération  des  chambres,  à  la  propreté 
rigoureuse  des  locaux,  du  mobilier,  et  surtout  des  objets  de  literie. 

Dans  les  villes  de  5.000  habitants  et  au-dessus,  il  sera  institué  un 
service  d'inspection  sanitaire  des  hôtels  meublés  et  des  logements 
loués  en  garni. 

Troisième  vœu.  —  Ce  service  devra  visiter  au  moins  une  fois  par  an 
les  établissements  soumis  à  sa  surveillance.  Il  s'assurera  de  la 
bonne  exécution  de  toutes  les  prescriptions  d'un  règlement  sanitaire 
qui  sera  basé  sur  celui  adopté  par  la  Ville  de  Paris,  sous  réserve  des 
modifications  et  additions  ci-après  : 

1»  Le  cube  d'air  nécessaire  pour  chaque  personne  sera  fixé  à 
14  mètres  cubes.  Dans  certains  cas  exceptionnels,  lorsque  les  cham- 
bres seront  parfaitement  aérées  et  ventilées,  qu'elles  ne  seront  pas 
habitées  pendant  le  jour,  on  pourra  n'exiger  qu'un  cube  de  12  mètres, 
sans  jamais  descendre  toutefois  au-dessous  de  ce  chiffre. 

Aucune  tolérance  ne  sera  jamais  accordée  dans  les  chambres 
contenant  plus  de  quatre  locataires. 

2«  Les  chambres  qui  ne  recevraient  pas  l'air  et  le  jour  directement 
seront  toujours  interdites  à  l'habitation.  Les  chambres  établies  au 
sous-sol  ou  en  contre-bas  du  sol  de  la  rue  ou  de  la  cour  seront  égale- 
ment interdites. 

3»  Dans  les  hôtels  meublés,  les  chambres  servant  à  l'habitation  du 
personnel  de  l'établissement  seront  soumises  à  l'inspection  du 
service  sanitaire  comme  toutes  les  autres  parties  et  dépendances  de 
l'hôtel. 

4»  La  hauteur  d'un  plafond  ne  devra  jamais,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  être  inférieure  à  2">,40. 

5"  On  devra  autant  que  possible,  supprimer  les  papiers  et  les 
tentures.  Les  murs  seront  de  préférence   peints  à  l'huile,  en  tons 
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clairs  de  façon  à  permettre  de  fréquents  lavages.  Dans  les  couloirs, 
les  paliers  et  les  escaliers,  ces  mesures  seront  obligatoires.  Dans  les 
chambrées  contenant  plus  de  quatre  locataires,  les  murs  seront  de 
préférence  badigeonnés  à  la  chaux. 

Pour  le  lavage  du  sol,  on  recommandera  d'employer  une  solution 
de  chlorure  de  zinc  dans  la  proportion  de  2  à  5  pour  cent. 

6*»  Dans  les  chambres  situées  à  rez-de-chaussée  on  devra  prendre 
toutes  mesures  nécessaires  pour  combattre  Thumidité.  Dans  le  cas  où 
ces  mesures  resteraient  inefficaces,  les  chambres  devront  être  rigou- 
reusement interdites  à  Thabitation. 

7o  Les  meubles,  tapis  et  objets  de  literie  seront  toujours  tenus  dans 
le  plus  grand  état  de  propreté. 

Les  draps  servant  au  couchage  seront  blanchis  tous  les  mois  au 
moins,  et  en  outre,  chaque  fois  que  les  lits  changeront  d'occupants. 
Les  matelas  seront  cardés  au  moins  tous  les  deux  ans,  et  les  paillasses 
renouvelées  au  moins  deux  fois  par  an. 

Le  linge  sale  ne  devra  jamais  séjourner  dans  les  chambres. 

3"*  Il  y  aura  un  cabinet  d'aisances  au  moins  pour  vingt  locataires 
ou  fraction  de  vingt  locataires.  Ces  cabinets  seront  peints  à  l'huile,  en 
tons  clairs;  la  peinture  à  la  céruse  sera  toutefois  interdite.  Les  tuyaux 
de  chute  des  cabinets  d'aisance  seront  toujours  munis  d'un  système 
d'occlusion  hermétique.  Dans  les  garnis  d'ouvriers,  on  ne  devra  pas 
tolérer,  pour  les  waters-closets  de  sièges  en  bois;  ceux-ci  seront 
remplacés  par  des  appareils  à  fermeture  hermétique  fonctionnant 
autrement  que  par  le  poids  des  matières. 

Les  urinoirs  seront  munis  d'un  effet  d'eau  à  écoulement  permanent; 
ou  désinfectés  plusieurs  fois  par  jour. 

9o  Les  plombs  et  cuvettes  d'eaux  ménagères  devront  être  supprimés 
partout  où  cela  sera  possible.  Dans  le  cas  contraire,  l'orifice  du  tuyau 
de  descente  sera  toujours  muni  d'un  syphon  hermétique. 

lOo  Les  chambres  ne  devront  jamais  être  traversées  par  des  conduits 
de  fumée  autres  qu'en  maçonnerie  parfaitement  étanche. 

IP  Les  cloisons  en  bois  ne  seront  jamais  tolérées.  S'il  en  existe,  elles 
devront  être  enduites  en  plâtre  sur  leurs  deux  côtés,  ou  recouvertes 
de  plaques  de  carton  d'amiante. 

Il»  Dans  les  cours  et  courettes,  le  sol  sera  toujours  imperméable,  et 
disposé  de  manière  à  permettre  de  fréquents  lavages. 

12»  Tout  immeuble  loué  en  garni  devra  être  pourvu  d'une  quantité 
d'eau  suffisante  pour  les  besoins  des  locataires  et  la  propreté  de 
rimmeuble. 

Dans  les  chambrées,  il  devra  toujours  y  avoir  des  lavabos  à  raison 
d'au  moins  un  pour  six  personnes.  Ces  lavabos  seront  munis  de 
serviettes  individuelles  et  de  savon. 
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DISCUSSION 

M.  le  ])r  RoussY,  tout  en  rendant  hommage  au  soin  avec  lequel  le 
rapporteur  s^est  acquitte  de  la  tache  que  lui  a  confiée  le  Congrès, 
voudrait  voir  compléter  les  vœux  proposés.  Il  signale  notamment  les 
appartements  richement  meublés,  qui,  tout  en  présentant  les  apparen- 
ces de  confortable  et  de  luxe,  sont  trop  fréquemment  le  foyer  de 
maladies  infectieuses.  Il  faudrait  qu*on  imposât,  pour  ces  appartements, 
l'obligation  de  désinfecter,  à  chaque  changement  de  locataire. 

M.  Roussy  appelle  également  l'attention  du  Congrès  sur  les  chambres 
lambrissées,  qui  devraient  être  interdites  à  Thabitation. 

M.  JoLTRAiN,  sur  le  premier  point,  répond  que  la  question  de  dcsio- 
fection  est  déjà  résolue  par  la  loi  du  15  février  1902,  et  qu'elle  doit 
concerner  non  seulement  les  appartements  meublés,  mais  toutes  les 
habitations.  Si  M.  Roussy  demande  que  la  désinfection  soit  obligatoire, 
non  seulement  à  la  suite  de  maladies  contagieus^es,  mais  à  chaque 
changement  de  locataire,  la  mesure  devrait  être  soumise  à  la  Section 
des  habitations  urbaines. 

M.  Peugod,  sur  le  second  point,  fait  observer  que  les  constructions 
sont  soumises  aux  règlements  sanitaires  qui  autorisent  les  chambres 
lambrissées  aux  étages  su])érieurs.  On  ne  peut  appliquer  aux  cham- 
bres meublées  des  mesures  plus  rigoureuses  que  celles  prescrites  par 
les  règlements  sur  la  construction. 

M.  le  I)r  BouiLLET  fomiule  quelques  observations  au  sujet  des  loge- 
ments affectés  au  couchage  dupei-sonnel  dans  les  locaux  industriels  et 
commerciaux.  Il  voudrait  que  ces  logements  fussent  considérés  comme 
des  garnis  et  soumis  à  l'inspection  sanitaire. 

M.  LE  Président  fait  remarquer  qu'en  France  un  décret  tout 
récent  a  prescrit  des  mesures  spéciales  au  sujet  des  logements  dont 
il  s'agit,  mais  c'est  à  Tlnspeclion  du  travail  qu'il  appartient  d'en  sur- 
veiller l'exécution. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  Joltrain,  Pcrgod, 
Zavitzianos  et  Mariaud,  la  section  décide  de  réserver  l'examen  de  la 
question  à  la  suite  du  vote  des  conclusions  du  rapport. 

M.  LE  Président  propose  de  passer  immédiatement  à  la  discussion 
des   v(xîux  soumis  i)ar  le  rapporteur. 

Les  v(eux  1  et  2  sont  adoptés  à  l'unanimité. 

Le  texte  du  3<"  v(eu  est  adopté. 

Les  paragraphes  rehilirs  aux  modifications  proposées  pour  le  rcgle. 
meiit  sanitaire  sont  ensuite  passés  on  revue. 

Sur  le  paragraphe  l*''  s'engage  une  discussion  à  propos  du  cube  d'air 
à  exiger. 
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M.  Verny,  président  de  la  Chambre  Syndicale  des  Hôteliers,  insiste 
sur  la  nécessite  de  concilier  les  exigences  de  Thygiène  avec  les  inté- 
rêts d'une  industrie  intéressante.  Il  voudrait  qu'on  accordât  des  tolé- 
rances même  jusqu'à  10  mètres  cubes  d*air  seulement,  pour  les 
chambres  très  aérées  et  ventilées,  dans  lesquelles  les  locataires  ne 
résident  que  quelques  heures  par  jour. 

M.  Zavitzianos  demande  qu'on  n'accorde  aucune  tolérance  au- 
dessous  de  14  mètres.  Il  dit  à  ce  sujet  quelques  mots  des  règlements 
appliqués  en  matière  d'hygiène  à  Constantinople,  où  l'on  a  fait  à  ce 
point  de  vue  de  grandes  améliorations  depuis  quelques  années. 

M.  LoNGEREY  rappelle  que  si,  dans  certains  pays,  notamment  à 
Berlin,  à  Londres,  à  Milan,  aux  États-Unis,  on  se  montre  plus  tolérant 
au  point  de  vue  du  cube  d'air  c'est  que  les  appartements  y  sont 
pourvus  de  très  bons  systèmes  de  ventilation. 

M.  Peugod  s'élève  également  contre  la  manière  de  voir  de  M.  Verny. 
Il  lui  fait  remarquer  qu'avec  la  hauteur  sous  plafond  réglementaire, 
un  cube  de  10  mètres  correspondrait  à  une  surface  de  4  mètres.  Cette 
surface  serait  totalement  insuffisante  même  pour  loger  un  mobilier 
des  plus  sommaires. 

Après  cet  échange  d'observations,  le  paragraphe  1er  est  ainsi  rédigé. 

«  Le  cube  d'air  nécessaire  pour  chaque  personne  sera  fixé  à  14 
mètres  cubes.  Dans  certains  cas  exceptionnels,  lorsque  les  chambres 
seront  parfaitement  aérées  et  ventilées,  qu'elles  ne  seront  pas  habitées 
pendant  le  jour,  on  pourra  n'exiger  qu'un  cube  de  12  mètres. 

te  Dans  les  villes  d'eau  et  les  stations  balnéaires  ou  climatériques,  le 
cube  d'air  nécessaire  pour  chaque  personne  sera  fixé  à  20  mètres 
cubes  au  minimum. 

«  Aucune  tolérance  ne  sera  jamais  accordée  dans  les  chambres 
contenant  plus  de  quatre  locataires». 

Le  paragraphe  2  : 

«Les  chambres  qui  ne  recevraient  pas  l'air  et  le  jour  directement 
seront  toujours  interdites  à  l'habitation.  Les  chambres  établies  au 
sous-sol  ou  en  contre-bas  du  sol  de  la  rue  ou  de  la  cour  seront  égale- 
ment interdites  ». 

£t  le  paragraphe  3  : 

«  Dans  les  hôtels  meublés,  les  chambres  ser\'ant  à  Thabitation  du 
personnel  de  l'établissement  seront  soumises  à  l'inspection  du  service 
sanitaire  comme  toutes  les  autres  parties  et  dépendances  de  l'hôtel.  » 

Sont  ensuite  ado])tés  sans  discussion. 

M.  Pergod,  à  propos  du  paragraphe  4,  demande  que  les  prescrip" 
fions  relatives  ù  la  hauteur  niinima  sous  plafond  n'aient  pas  d'eflTet 
rétroactif  parce  que  dans  bien  des  cas  cela  entraînerait  la  suppression 
de  bâtiments  entiers. 
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Â  la  suite  d'un  échange  de  vues  entre  plusieurs  membres  le  texte 
proposé  par  1er  rapporteur  est  modifié  par  l'addition  du  qualificatif 
«  moyenne  »  au  mot  hauteur  afin  de  permettre  Tinstallation  des  cham- 
bres lambrissées  en  compensant  la  diminution  de  hauteur  par  une 
augmentation  de  surface. 

Le  paragraphe  est  ensuite  adopté  sous  la  forme  suivante  : 
«  La  hauteur  moyenne  d'un  plafond  ne  devra  jamais,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  être  inférieure  à  2>n,40  ï. 

M.  Lucas  à  propos  du  paragraphe  5,  insiste  pour  que  l'on  exige  la 
suppression  des  papiers  de  tenture  derrière  lesquels  se  dissimule  la 
vermine  et  dont  l'entretien  est  des  plus  difficile. 

Il  estime  qu'il  est  préférable  que  les  murs  soient  peints  à  l'huile  et 
il  fait  remarquer  que  cette  mesure,  excellente  au  point  de  vue  de  l'hygiène 
et  de  la  propreté  est  en  même  temps  économique  parce  que  la  dépense 
de  premier  établissement  est  largement  compensée  par  la  plus  grande 
durée. 

M.  Pergod  appuie  l'opinion  de  M.  Lucas  et  se  déclare  partisan  de  la 
peinture  en  remplacement  du  papier. 

M.  Lucas  ajoute  qu'il  lui  semblerait  excessif  de  proscrire  absolument 
les  tentures  mobiles  et  les  tapis  qui  peuvent  être  déplacés  et  même 
désinfectés.  Il  demande  que  la  prohibition  ne  s'étende  qu'aux  tentures 
fixes  placées  sur  les  murs. 

Le  paragraphe  5  est  ensuite  adopté  sous  la  forme  ci-après  : 

«On  devra  supprimer  les  papiers  et  les  tentures  fixes.  Les  murs 
seront  de  préférence  peints  en  tons  clairs  de  façon  à  permettre  de 
fréquents  lavages. 

«  Pour  les  lavages  du  sol  on  devra  employer  une  solution  anti- 
septique ». 

Le  paragraphe  6  : 

«Dans  les  chambres  situées  à  rez-de-chaussée,  on  devra  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  combattre  l'humidité.  Dans  le  cas 
où  ces  mesures  resteraient  insuffisantes,  les  chambres  devront  être 
rigoureusement  interdites  à  l'habitation  ». 

Est  adopté  sans  modifications  ni  discussion. 

M.  Lucas,  à  propos  du  paragraphe  7  demande  que  Ton  ne  précise 
pas  trop  car  des  personnes  soigneuses  et  propres  nécessiteront  des 
lavages  de  draps  beaucoup  moins  fréquents  que  des  gens  malpropres. 
Il  est  préférable  selon  lui,  d'indiquer  seulement  que  les  draps  devront 
être  blanchis  aussi  souvent  qu'il  sera  nécessaire. 

Cette  remarque  est  prise  en  considération  et  la  rédaction  est  modi- 
fiée dans  ce  sens.  Le  paragraphe  7  est  ensuite  adopté  dans  la  rédaction 
suivante  : 

«  Les  meubles,  tapis  et  objets  de  literie  seront  toujours  tenus  dans 
le  plus  grand  état  de  propreté. 
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«  Les  draps  servant  au  couchage  seront  blanchis  fréquemment  et 
en  outre  chaque  fois  que  les  lits  changeront  d'occupants.  Les  matelas 
seront  désinfectés  et  cardés  au  moins  tous  les  deux  ans  et  les  paillasses 
reo'ouvelées  au  moins  deux  fois  par  an. 

«  Les  lits  métalliques  avec  sommiers  métalliques  seront  recomman- 
des spécialement, 

«  Le  linge  sale  ne  devra  jamais  séjourner  dans  les  chambres.  » 

M.  Lucas,  à  propos  du  paragraphe  8,  fait  remarquer  que  lorsque  les 
tuyaux  i\  gaz  traversent  lés  cabinets  d*aisance  ils  peuvent  établir  à 
travers  les  planchers  et  les  murs  des  communications  au  moyen  des- 
quelles peuvent  passer  les  émanations.  Il  demande  en  conséquence  que 
cette  disposition  soit  interdite. 

■M.  le  Dr  Zavitzianos  est  d'avis  de  proscrire  absolument  les  chutes 
encastrées. 

M.  Pergod  lui  objecte  que  cela  n'existe  pas  à  Paris. 
A  la  suite  de  ces  observations  et  après  une  discussion  entre  plusieurs 
membres,  le  paragraphe  est  ainsi  modifié  puis  adopté. 

«  Il  y  aura  un  cabinet  d'aisance  au  moins  pour  15  locataires  ou 
fraction  de  quinze.  Les  cabinets  seront  peints  à  l'huile  en  tons  clairs; 
la  peinture  à  la  céruse  sera  interdite. 

«  Les  tuyaux  de  chute  des  cabinets  d'aisance  seront  toujours  munis 
d'un  système  de  fermeture  hermétique.  Dans  les  garnis  d'ouvriers, 
on  ne  devra  pas  tolérer  pour  les  waler-closets  de  sièges  en  bois;  ceux-ci 
seront  remplacés  par  des  appareils  à  fermeture  hermétique  fonction- 
nant autrement  que  par  le  poids  des  matières. 

«  Les  cabinets  d'aisance  seront  toujours  approvisionnés  d'eau  et  les 
urinoirs  seront  munis  d'un  effet  d'eau  à  écoulement  permanent  ou 
désinfectés  plusieurs  fois  par  jour. 

«  Tout  cabinet  d'aisance  devra  être  installé  dans  un  local  aéré  et 
éclairé  directement. 

«  Les  tuvaux  de  cabinets  d'aisance  seront  isolés  des  murs. 

«  Toulç  disposition  pouvant  amener  des  émanations  de  gaz  prove- 
nant des  cabinetk  d'aisance  dans  l'appartement  sera  rigoureusement 
interdite.  » 

M.  Lucas,  au  sujet  du  paragraphe  9,  déclare  qu'il  n'est  pas  partisan 
de  la  suppression  des  plombs.  Il  craint  que  les  locataires  s'ils  n'ont 
plus  à  leur  portée  ce  mode  d'évacuation,  ne  déversent  leurs  eaux 
sales  dans  les  cabinets  d'aisance,  ce  qui  amènerait  le  remplissage  trop 
rapide  des  fosses,  ou  plus  simplement  les  projettent  par  les  fenêtres 
dans  les  chêneaux  et  gouttières  ou  dans  les  cours  et  même  dans  la  rue. 

Cette  opinion  ne  rallie  pas  la  majorité  des  nienibrcs  et  le  paragraphe 
est  adopté. 

«t  Les  plombs  et  cuvettes  d'eaux  ménagères  devront  être  supprimés 
partout  où  cela  sera  possible.  Dans  le  cas  contraire,  l'orifice  du  tuyau 
de  descente  sera  toujours  muni  d'un  syphon  hermétique.  » 
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M.  le  Président  pour  ré])onclre  à  une  des  objections  de  M.  Lacas, 
propose  Tnddition  suivante  qui  est  adoptée  : 

«  Il  est  interdit  de  projeter  les  eaux  usées  de  quelque  nature  qu'eUes 
soient  dans  les  chèneaux  ou  gouttières  sous  peine  de  contraventions 
personnelles.  » 

M.  le  D^  BouiLLET,  à  propos  du  paragraphe  10  voudrait  que  l'on 
interdise  de  faire  passer  à  travers  les  pièces  supérieures  les  tuyaux  des 
ctieminées  des  étages  inférieurs.  Il  demande  également  la  suppression 
des  tuyaux  de  tôle  même  recouverts  d'un  enduit. 

M.  Pergod  ne  voit  pas  comment  on  pourrait  éviter  que  les  tuj'aux 
des  cheminées  des  étages  inférieurs  passent  dans  les  murs  des  autres 
étages. 

En  ce  qui  concerne  les  tuyaux  de  tôle  qui  traversent  des  pièces  non 
chauffées  directement  il  partage  Topinion  de  M.  le  Dr  Bouillet  et 
demande  leur  interdiction. 

A  la  suite  de  cette  discussion  et  d'un  échange  d'obser>'ationg  entre 
plusieurs  membres  la  rédaction  suivante  est  adoptée  pour  le  para- 
graphe 10. 

{(  I^s  chambres  ne  devront  Jamais  être  traversées  par  des  conduits 
de  fumée  autres  qu'en  maçonnerie  parfaitement  étanche.  » 

M.  le  Président  propose  d'ajouter  à  ce  paragraphe  la  prescription 
ainsi  libellée  : 

«  Ces  pièces  n'auront  pas  de  communication  directe  avec  les  cabi- 
nets d'aisance,  égouts,  plombs,  puisards  et  caves.  » 

—  Adopté. 

M.  Longerey,  à  *proi)os  du  jiaragraphe  11,  déclare  qu'il  n'est  pas 
partisan  de  la  suppression  des  cloisons  séparatives  en  bois. 

M.  JoLTRAiN,  rapporteur,  maintient  ses  conclusions.  Les  cloisons  en 
bois  constituent  un  danger  et  il  estime  (pi'il  est  nécessaire  de  les 
recouvrir  de  chaque  côté  d'un  enduit  de  i)làtre  à  défaut  de  lames  de 
carton  d'amiante  qui  seraient  préférables. 

M.  Pergoi)  appuie  Topinion  du  rapporteur. 

Le  paragraphe  ainsi  rédigé  est  adoi)té  à  la  suite  de  cet  échange  de 
vœux  : 

«  S'il  existe  des  cloisons  en  bois  elles  doivent  être  rendues  incom- 
bustibles et  recouvertes  d'un  enduit  imperméable.  » 
Le  paragraphe  l.'l  est  adopté  sons  la  forme  suivante  : 
«  Dans  les  cours  et  courettes  le  sol  sera  toujours  imperméable  et 
disposé  de  manière  à  permettre  des  lavages  qui  devront  être  eflectués 
au  moins  une  fois  par  jour.  » 

M.  le  ly  Savoihi:,  à  propos  du  i)ariigraphe  14,  demande  que  Ton 
spécifie  (pie  dans  les  chambrées  un  certain  nombre  de  récipients  d'eau 
soient  installés  en  proportion  du  nombre  d'occupants,  afln  que  ceux- 
ci  trouvent  à  leur  jxjrtée  les  moyens  de  se  tenir  proprement. 


-  351  - 

M.  Pergod,  tout  en  n'étant  pas  opposé  à  cette  mesure  craint  qu'elle 
ne  parvienne  pas  à  rendre  propres  ceux  qui  n'ont  pas  l'habitude  de  la 
propreté . 

M.  Zavitzianos  voudrait  que  dans  toutes  les  villes  l'emploi  exclusif 
de  l'eau  de  source  soit  imposé  dans  les  garnis. 

M.  Pergod  proteste  contre  cet  exclusivisme.  Dans  les  neuf  dixièmes 
des  villes  cela  serait  d'ailleurs  matériellement  impossible  faute  d'eau 
de  source  fournie  par  la  municipalité.  Dans  les  villes  comme  Paris  où 
il  y  a  deux  canalisations,  il  serait  excessif  d'imposer  aux  hôteliers  l'em- 
ploi de  l'eau  de  source,  d'un  prix  plus  élevé,  pour  les  usages  externes. 
La  rédaction  suivante  est  finalement  adoptée  : 
«  Dans  les  chambrées  il  devra  toujours  y  avoir  des  lavabos  suffisam- 
ment approvisionnés  en  eau  potable  à  raison  d'au  moins  un  pour  six 
personnes. 

c  Les  lavabos  seront  munis  de  serviettes  et  de  savons.  Ils  seront 
pourvus  d'un  seau  hygiénique  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  canalisation 
générale  pour  l'évacuation  des  eaux  usées.  » 
L'ensemble  du  rapport  est  ensuite  adopté  à  l'unanimité. 
M.  le  Dr  BouiLLET  propose  un  vœu  tendant  à  assimiler  aux  garnis  et 
à  soumettre  à  l'inspection  sanitaire  les  locaux  commerciaux  ou  indus- 
triels où  le  personnel  est  logé. 

A  la  suite  d'une  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  Roussy, 
Bezançon,  Zavitzianos,  Joltrain,  Savoire,  le  texte  soumis  par  M.  Bouillet 
est  remplacé  par  les  deux  vœux  suivants,  proposé  par  M.  Bezançon  : 

4e  oœu.  —  Dans  les  pays  où  il  n'existera  pas  de  réglementation  spé- 
ciale, le  couchage  du  personnel  dans  les  locaux  industriels  ou  com- 
merciaux, sera  soumis  à  une  inspection  sanitaire. 

5«  vœu.  —  La  réglementation  concernant  la  salubrité  des  garnis  sera 
affichée  d'une  façon  permanente  et  apparente  dans  l'hôtel  et  un  exem- 
plaire du  règlement  sera  annexé  au  registre  de  l'hôtel  et  tenu  à  la  dis- 
position des  locataires  qui  voudront  le  consulter. 


Connmunicatlon  de  MM.  les  D^^  NI  VIËRE  et  GLENARD 

de  Vichv. 

Sur  les  hôtels  des  Villes  d'eau. 


Nous  demandons  au  Congrès  la  permission  de  lui  présenter  quelques 
observations  dans  le  but  non  pas  de  combattre  les  conclusions  de  M.  le 
Rapporteur,  mais  bien  plutôt  de  préciser,  s'il  est  possible,  la  portée  de 
ses  conclusions. 

La  quatrième  Section  du  Congres  doit  étudier  «  la  salubrité  des  habi- 
tations louées  en  garni  :  hôtels  urbains,  hôtels  de  villes  d'eau  et  de  sta- 
tions balnéaires,  etc.,  etc.  t> 
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C'est  en  qualité  de  délégués  d'une  ville  d'eau  que  nous  prenons  part 
au  Congrès,  c*est  de  la  salubrité  des  habitations  louées  en  garni  dans 
les  villes  d'eau  que  nous  désirons  vous  entretenir  et  nos  observations 
ne  viseront  que  ces  seules  habitations. 

Le  cube  d'air  au  mininuim  nécessaire  h  chaque  personne  a  été  flxéà 
14  mètres  par  le  Conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  de  la  Ville 
de  Paris  dans  les  logements  loués  en  garni  actuellement  existants,  à 
18  mètres  dans  ceux  qui  seront  ouverts  dans  les  immeubles  actueUe- 
ment  construits,  à  20  mètres  dans  les  immeubles  qui  seront  construits 
à  l'avenir.  Le  Conseil  d'hygiène  de  la  ville  de  Paris  ne  pouvait  pas  dire 
plus  clairement  que  s'il  ne  fixait  pas  dès  maintenant  à  20  mètres  le 
cube  d'air  minimum  nécessaire  à  chaque  personne  c'est  qu'il  ne  vou- 
lait pas  exposer  l'Administration  parisienne  h  supprimer  60  0/0  des 
chambres  actuellement  mises  en  location. 

Cependant,  M.  le  Rapporteur  propose  au  Congrès  dans  le  troisième 
vœu  qu'il  présente,  d'adopter  11  mètres  par  j)ersonne  comme  cube  d'air 
à  exiger  dans  tous  les  logements  loués  en  garni  et  il  s'appuie  sur  l'avis 
du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  qui  a  juge  que 
14  mètres  cubes  étaient  suffisants  pour  les  locaux  affectés  au  couchage 
du  ])ersonnel  dans  les  établissements  industriels  et  commerciaux;  et 
pourtant,  M.  le  Rapi)orteur  a  bien  eu  soin  de  nous  faire  remarquer  que 
le  cube  d'air  doit  être  plus  considérable  dans  une  pièce  où  l'on  séjourne 
pendant  une  partie  de  la  journée  que  dans  celle  qui  n'est  habitée  que 
pendant  la  nuit. 

Le  cube  d'air  de  14  mètres  par  personne  nous  semble  impossible  à 
admettre  dans  les  villes  d'eaux. 

Dans  les  villes  autres  que  les  villes  d'eau  et  les  stations  balnéaires 
ou  climatiques,  les  locataires  habituels  des  habitations  louées  en  garni 
sont  des  gens  bien  portants  ou  su])p()sés  tels.  Dans  les  villes  d'eau  ces 
locataires  sont  des  malades,  plus  ou  moins  atteints  il  est  vrai,  mais 
néanmoins  des  malades. 

Il  y  a  lieu  de  se  demander  si  le  cube  d'air  généralement  considéré 
comme  nécessaire  et  indisi)ensable  aux  personnes  bien  portantes  qui 
sont  les  locataires  habituels  des  habitations  louées  en  garni  dans  les 
villes  autres  que  les  villes  d'eau,  est  suffisant  pour  les  personnes 
malades  qui  sont  les  locataires  habituels  des  habitations  louées  en 
garni  dans  les  villes  d'eau. 

Le  Comité  d'élaboration  du  règlement  sanitaire  de  la  ville  de  Vichy, 
dont  nous  avons  l'honneur  de  faire  partie,  n'en  a  pas  jugé  ainsi. 

Il  a  estimé  que  la  plus  grande  sensibilité  d'un  malade  à  toutes  les 
influences  morbides  exigeait  pour  les  locataires  de  cette  catégorie  un 
cube  d'air  supérieur  à  celui  qui  suffit  à  un  individu  bien  portant  :  il  a 
tenu  compte  de  ce  fait  que  ce  locataire  si)écial  peut  être  condamné  à 
garder  la  chambre  tout  ou  partie  de  la  journée  du  fait  même  de  sa 
maladie,  et  procédant  comme  le  ('onseil  d'Hygiène  de  la  ville  de 
Paris,  il  a  i)roposé  un  nombre  de  mètres  cubes  plus  grand  dans  les 
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nouvelles  installations  que  dans  les  habitations  actuellement  louées 
en  garni. 

La  somme  de  ses  exigences  diflërc  un  peu  de  celle  qu^a  adoptée  le 
Conseil  d'hygiène  de  la  ville  de  Paris.  11  n'a  pas  cru  devoir  confondre 
le  cube  d'air  d'une  chambre  avec  le  cube  d'air  mis  à  la  disposition  du 
ou  des  locataires  de  cette  chambre  ;  il  défalque  du  premier  le  volume 
des  meubles  et  des  constructions  intérieures,  volume  qui  est  loin 
d'être  négligeable  et  qui  décroit  généralement  en  proportion  de  la 
capacité  de  la  pièce.  Une  pièce,  en  effet,  quelque  grande  qu'elle  soit, 
n'a  qu'une  cheminée  ;  elle  ne  possède  en  général  qu'une  armoire,  et 
si  ce  meuble  est  insuffisant,  il  lui  en  est  adjoint  un  second  de  plus 
petites  dimensions  ;  enfin,  le  lit  lui-même  occupe  moins  de  place  ; 
dans  notre  ville,  la  largeur  moyenne  du  lit  ù  une  seule  personne  est 
de  lro,10,  celle  du  lit  à  deux  personnes  de  1™,40,  et  dans  les  logements 
ouvriers,  le  lit  de  l'",10  sert  indifféremment  à  une  ou  deux  personnes. 

Pour  toutes  ces  raisons  et  d'autres  encore  qu'il  serait  trop  long 
d'énumérer,  le  Comité  d'élaboration  du  règlement  sanitaire  de  la  ville 
de  Vichy  propose  30»n3  comme  cube  d'air  minimum  de  toute  pièce 
louée  en  garni  pour  les  installations  nouvelles,  25^3  dans  les  habita- 
tions actuellement  ouvertes  au  i)ub]ic,  et  il  spécifie  qu'une  chambre 
habitée  par  deux  ou  plusieurs  personnes  ne  pourra  pas  avoir  un  cube 
d'air  inférieur  à  20n»3  par  personne. 

Ces  exigences  paraîtront  très  modérées  si  Ton  réfléchit  que  dans 
tous  les  hôpitaux  parisiens,  quelle  que  soit  leur  clientèle,  il  est  actuelle- 
ment exigé  un  cube  d'air  de  40'"^  par  personne  malade,  et  que  dans 
certains  hôpitaux  spéciaux,  l'Hôpital  Pasteur  par  exemple,  ce  cube 
dépasse  70"»^. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  observations  que  nous  désirions  sou- 
mettre au  Congrès  ;  vous  verrez  s'il  n'y  a  pas  lieu,  comme  nous  vous 
le  proposons,  de  les  sanctionner  par  un  vœu  et  d'ajouter  à  la  première 
partie  des  réserves  du  troisième  vœu  de  M.  le  Rapporteur  un  troi- 
sième paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  villes  d'eau  et  les  stations  balnéaires  ou  climatiques,  le 
cube  d'air  nécessaire  pour  chaque  personne  sera  fixé  à  20"»^  au 
minimum.  » 

Et  comme  les  habitations  louées  en  garni  de  ces  villes  méritent,  en 
raison  même  de  l'état  de  santé  des  locataires,  qu'elles  reçoivent  une 
surveillance  spéciale,  il  vous  semblera  peut-être  aussi  ([u'il  convient 
d'assimiler  les  villes  d'eau  et  les  stations  balnéaires  et  climatiques  aux 
villes  de  5,000  habitants  et  au-dessus  et  de  modifier  le  deuxième  para- 
graphe du  deuxième  vœu  de  la  façon  suivante  : 

»  Dans  les  villes  de  5.(KH)  habitants  et  au-dessus  et  dans  les  villes 
d'eau  ou  les  stations  balnéaires  ou  climatiques,  qui  reçoivent  pendant 
la  saison  officielle  500  étrangers  au  moins,  il  sera  institué,  etc..  » 
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DISCUSSION 


AprOs  un  é(-1iant;c  de  vues  onlrc  MM.  Lucns,  les  Vt"  Zavitzinnos  cl 
Snvoire,  il  est  (U'cidi-  que  la  première  résolution  proposée  par 
MM.  (ilénnnl  et  Nivièrc,  sera  njoiitée  au  parnjjraphc  un  du  Iroisièiiie 
vœu. 

La  seconde  résolution  est  enKuile  adoptée  ii  l'unanimité,  et  il  est 
décidé  qu'elle  sera  annesée  au  deuxième  vœu. 

lj>  Seclion  décide  ensinle  d'insérer  le  décret  du  28  juillet  IQtU,  A  la 
suite  du  rapport  de  M.  Jullrain  dans  le  compte  rendu  géDCial  du 
Congrès. 

Le  Président  de  la  ltépubli[[ue  Française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  Ciimmcrcc.  de  l'Industrie,  des  Postca  et  de* 
T^lêgraiilics, 

Vu  In  loi  (lu  12  Juin  1N93,  modlllôi-  |Mr  la  loi  du  11  Juillet  ma.  notammuDl 
l'article  3.  atnsl  eon^-u  : 

•  Des  rcKlcmcnts  (l'administration  publique  rendus  après  avis  du  Conifté 
consultatif  îles  arts  et  muiiufactni'cs  dctermiucront  : 

•  1*  Les  incsum  gi-néralcs  de  iirotectlun  et  de  saluliriti  applicables  fi  liMs 
les  ctnblisscments  iissujettis.  iiotainmciit  en  ce  qui  eoncerne  réclaira|;e.  l'aéra- 
tion ou  la  ventilation,  lus  eaux  potables,  les  fosses  d'nisances.  l'é^'acuation  dvn 
poussières  et  vapeurs,  les  précautions  à  pi'endre  coiilre  les  Incendies,  le  cou- 
clia|;c  du  personnel,  etc.  ; 

ic  2°  Au  fur  et  mesure  des  nécessiti's  constatées,  les  pi'escri plions  particulîcre^ 
relatives  suit  à  certaines  pnifessiiins,  suit  à  certains  modes  de  travail. 

■  Le  Comité  cousullalif  d'iiygiêne  jiuliliquc  de  France  sera  appelé  n  donner 
son  avis  en  ec  ijui  coneernc  les  i-t'iJiemcuts  généraux  ])révus  sous  le  n*  1  du 
])réscnl  ai'ticle.  ■ 

Ij;  (Conseil  d'I-Uut  entendu. 
I)éert-ti-  : 

Ahti<:i.k  pnKHiKu.  —  Le  culte  d'air  îles  locaux  affectés  au  coucliaKe  <tu  per- 
sonnel dans  les  établissements  visés  à  l'art iele  premier  do  la  loi  du  12  Juin  lli9;i. 
modiRév  |rar  la  loi  du  11  juillet  1!KI.'l.  no  devra  |>!)s  ftrc  inférieur  à  14  métrés 
culies  ])ar  persil  n  ne.  Ces  locaux  seront  larfierocnt  tiéK-s:  ils  seront.  4  cet  effet, 
munis  de  rcnëtrcs  ou  autres  ouvertni'cs  à  cliiissls  mobiles  donnant  directement 
sur  le  dehors.  Ceux  <le  ces  lociiux  C|ui  ne  seraient  jius  ventilés  par  une  cheminée 
Uevi-unl  cire  pourvus  d'un  mode  de  ^'vntilutilln  continue. 

Aii'i',  2.  —  Les  dortoirs  <levront  avoir  une  liauleur  moyenne  de  2~,<iO  au  moins  ; 
une  hauteur  innindre.  mais  supérieure  à  3" .-11),  [louri'a  être  tolérée  dans  les 
dortoirs  des  ateliers  établis  avant  In  promul){ation  du  lu-ésent  décret.  Quant  le 
plafond  fera  corps  avec  le  toit  de  la  maison,  ildcrra  être  imperméable  et  revêtu 
d'un  enduit  sans  interstices.  A  défaut  d'une  épaisseur  de  maçonnerie  de  trente 
centimètres  au  moins,  les  paniis  extérieures  dcvmnt  comprendre  une  couche 
d';iir  ou  de  matériaux  isulanls  d'une  épaisseur  -suflisante  pour  protéger  l'occu- 
pant eoutit  les  varialiiilis  liruM|ues  de  lu  température. 
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Art.  3.  —  Les  ménages  devront  avoir  chacun  une  chambre  distincte.  Les 
pièces  i  asage  de  dortoir  ne  pourront  contenir  que  des  personnes  da  même 
sexe  disposant  chacune,  pour  son  UMgc  exclusif,  d'une  literie  comprenant  : 
châssis,  sommier  ou  paillasse,  matelas,  traversin,  paire  de  draps,  couverture 
et  meuble  pour  les  effets.  Les  lits  seront  séparés  les  uns  des  autres  pur  une 
distance  de  HO  centimètres  au  moins. 

Art.  4.  —  n  est  interdit  de  faire  coucher  le  personnel  dans  les  ateliers, 
magasins  ou  locaux  quelconques  affectés  b  un  usage  industriel  on  commercial. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  gardiens  Juges  nécessaires  pour  la 
surveillance  de  nuit. 

Art.  5.  —  Le  sol  des  dortoirs  sera  formé  d'un  revêtement  imperméable  ou 
d'an  revêtement  jointif  se  prêtant  facilement  au  lavage.  Les  murs  seront 
recouverts  soit  d'un  enduit  permettant  un  lavage  cfllcace,  soit  d'une  peinture  à 
la  chaux.  La  peinture  à  la  chaux  sera  refaite  toutes  les  fois  que  la  propreté 
t'exigera,  et  au  moins  tous  les  trois  ans. 

Art.  g,  —  La  literie  sera  maintenue  constamment  en  t)on  état  de  propreté. 
Les  draps  servant  au  couchage  seront  blanchis  tons  les  mois  au  moins  et,  en 
outre,  chaque  fois  que  les  lits  changeront  d'occupants.  Les  matelas  seront 
cardés  au  moins  tons  les  deux  ans,  et  les  paillasses  renouvelées  au  moins  dcnx 
fols  par  an. 

Art.  7.  —  Les  dortoirs  ne  seront  Jamais  encombrés  et  le  linge  sale  ne  devra 
Jamais  y  séjourner,  lis  seront  maintenus  dans  un  état  constant  de  propreté, 
soit  par  nn  lavage,soitpar  un  nettoyage  à  l'aide  de  brosse  ou  de  linges  humides. 
Celte  opération,  ainsi  que  la  mise  en  état  des  lits,  devra  être  répétée  tous  les 
Jours. 

Toutes  les  mesures  seront  prises,  le  cas  échéant,  pour  la  destruction  des 
Insectes. 

Aht.  8.  —  H  sera  tenu  à  la  disposition  du  personnel  de  l'eau  potable  et  des 
lavabos,  à  raison  d'un  au  moins  pour  six  personnes.  Ces  lavabos  seront  munis 
de  serviettes  Individuelles  et  de  savon. 

Art.  9.  —  Les  pièces  affectées  à  l'usage  de  dortoir  ne  devront  pas  être  tra- 
versées par  des  conduits  de  fumée  autres  qu'en  maçonnerie  étanche.  Ces  pièces 
n'auront  pas  de  communication  directe  avec  les  cabinets  d'aisances,  égouts, 
plombs,  puisards. 

Art.  10.  —  Le  délai  d'exécution  des  travaux  de  transformation  qu'Implique 
le  présent  règlement  est  llié  à  un  an  à  compter  de  sa  promulgation. 

Art.  11.  —  Le  texte  du  présent  décret  et  une  afllchc  indiquant  en  caractères 
facilement  lisibles  tes  mesures  d'iiy^icne  conceruaut  la  prophylaxie  de  la  tuber> 
culose  seront  afllcliës  dans  toutes  jiii'ces  â  usage  de  dortoir. 

Les  termes  de  cette  afllche  seront  fixés  par  arrêté  ministériel. 

Aht.  12.  —  Le  ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie,  des  Postes  et  des 
Télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Balltlin  da  toit  et  publié  an  Journal  officiel  de  la  République  Française. 

Fait  à  Paris,  le  28  Juillet  1904. 

ÉMiLB  LOL'BET. 
Par  le  président  de  la  République  ; 

Le  tninistit  du  Commerce,  de  l'TndutIrie, 

de*  Poste»  et  des  Tilégraphet. 

G.  Trouillot. 
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Communication  de  M.  le  Dr  SA  VOIRE 

Sur  un  Projet  d'Hôtel  meublé  restaurant:  Œuvre  philanthropique 
le  «  Home  Parisien  »  fondé  spécialement  pour  loger  à  la  nuit. 

D'après  les  données  de  M.  Théodore  BEL  VAL,  liôtelier  à  Parla. 
Plan  dressé  par  MM. Sénéchal  et  Martin,  Architectes. 


La  plupart  des  fléaux  qui  sévissent  sur  la  classe  ouvrière  sont  le 
résultat  plus  ou  moins  direct  de  la  misère  :  la  tuberculose,  l'alcoo- 
lisme, le  vice,  la  débauche  et  Tamoralité,  en  un  mot,  proviennent  de 
conditions  matérielles  d'existence  défectueuses.  Aussi  tous  coux  qui  se 
sont  préoccupés  de  ces  graves  questions  ont  reconnu  la  nécessité  de 
changer  ces  dernières.  Les  politiciens  et  les  utopistes  ont  prétendu  les 
combattre  par  le  relèvement  des  salaires.  Les  économistes  et  les  socio- 
logues ont  songé,  au  contraire,  à  rendre  moins  onéreuses  les  charges 
de  Fexistence,  11  est  ceci  de  remarquable,  en  effet,  que  l'existence  est 
d'autant  plus  lourde  qu'elle  est  moins  brillante  et,  c'est  ainsi,  par 
exemple,  que  pour  Paris,  on  a  calculé  que  les  immeubles  sont  d'un 
rendement  d'autant  plus  considérable  que  les  loyers  y  sont  moins 
élevés.  11  est  vrai  également  que  les  immeubles  en  question  sont  les 
plus  déplorables  au  point  de  vue  de  l'hygiène. 

L'ouvrier  ayant  un  salaire  modique  est  obligé  d'habiter  un  de  ces  loge- 
ments dans  lesquels  l'air  et  la  lumière  sont  insuffisants,  dont  l'hygiène 
est  strictement  bannie;  lorsqu'il  rentre  de  son  atelier, souvent  malsain 
par  lui-même,  pour  se  rendre  dans  ce  logis  dans  lequel  aucun  confor- 
table ne  l'attire,  il  s'attardera  facilement  au  cabaret,  source  de  tous 
les  vices  et  de  la  plupart  des  maladies. 

Un  certain  nombre  d'associations  philanthropiques  se  sont  préoccu- 
pées d'assurer  aux  ouvriers  honnêtes  des  habitations  saines  et  écono- 
miques pendant  que  d'autres  leur  assuraient  une  nourriture  réconfor- 
tante à  bon  compte.  Mais  il  est  une  catégorie  d'individus  dont  les 
sociétés  semblent  s'être  désintéressées  :  ce  sont  ceux  qui  sont  tombés 
au  dernier  degré  de  l'échelle  sociale.  Ces  déclassés  qui  se  cachent 
sous  les  métiers  les  plus  divers,  camelots,  portefaix,  hommes  de  peine, 
mendiants,  commissionnaires,  ceux  qui  sortent  des  prisons,  les  gueux 
en  un  mot,  n'ont-ils  pas  droit  cependant  au  repos  et  ne  serait-ce  pas 
une  œuvre  à  tenter  que  le  relèvement  moral  de  ces  déclassés  qui 
constituent  la  pépinière  du  crime?  Pour  ceux-là,  la  philanthropie 
n'a  point  d'oreilles,  seule  la  charité  laisse  tomber  l'obole  nécessaire  à 
leur  existence   quotidienne  et  entretient  ainsi  leur  misère  et  leur 
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paresse.  Ce  que  la  philanthropie  ne  veut  pas  faire,  nous  allons  essayer 
de  le  réaliser  et,  c'est  ce  projet  que  nous  voulons  vous  exposer  ici. 
L'idée  mère  de  ce  projet  est  due  à  M.  Belval,  lequel  tient,  rue  Quin- 
campoix,  un  hôtel  où  il  reçoit  quiconque,  à  toute  heure  de  la  nuit  et 
du  jour,  vient  pour  s'y  reposer,  s'engageant  à  observer  le  silence,  à 
donner  à  son  corps  les  soins  hygiéniques  dont  il  a  besoin  et  à  acquit- 
ter une  modique  redevance  de  0  fr.  50.  Cet  hôtel  est  fréquenté  par  le 
pisteur  qui  a  couru  toute  la  journée  après  les  voitures,  le  camelot  qui 
a  vendu  ses  journaux,  ses  bibelots  et  qui  a  battu  le  pavé  jusqu'à  ce 
que  sa  marchandise  soit  écoulée,  le  porteur  aux  Halles  qui,  après 
avoir  porté  des  fardeaux  toute  la  nuit,  vient  s'y  reposer  pen- 
dant le  jour.  La  plupart  de  ces  malheureux,  tombés  au  dernier  rang 
de  réchclle  sociale,  entretiennent  avec  beaucoup  de  peine  la  vie  dans 
un  corps  que  les  excès  d'abord,  et  la  misère  ensuite,  ont  usé.  Ils  ont 
perdu  tout  bon  principe  autant  au  moral  qu'au  physique,  ils  semblent 
près  de  la  fin,  et  tous  les  ans  M.  Belval  voit  soixante  de  ses  locataires 
s'endormir  de  leur  dernier  sommeil  dans  ses  lits,  ou  après  quelques 
jours  dans  un  hôpital  où  l'ambulance  les  a  transportés.  Depuis  cinq 
ans  M.  Belval  a  réalisé  dans  son  établissement  toutes  les  améliora- 
tions possibles  et  il  en  a  fait  un  établissement  hygiénique  que  beau- 
coup de  gens  ont  visité  avec  étonnement.  D'autre  part,  il  a  étudié,  il 
a  observé  cette  population  régulière  qui  vient  chaque  soir  chez  lui,  il 
a  voyagé,  il  a  recueilli  un  grand  nombre  d'observations,  et  avec  le 
concours  de  deux  architectes,  MM.  Sénéchal  et  Martin,  il  a  projeté  de 
construire  sur  l'emplacement  de  sa  maison  actuelle  un  hôtel  confor- 
table dans  lequel  sa  clientèle  actuelle  trouverait,  à  des  conditions 
très  avantageuses,  gîte  et  nourriture  irréprochables  au  point  de  vue 
hygiénique.  Bien  que  l'espace  soit  très  restreint,  mais  tenant  compte 
des  nécessités  de  la  clientèle  à  laquelle  il  s'adresse,  il  a  réalisé  un 
véritable  prodige.  La  construction  de  son  hôtel,  aussi  simple  et  éco- 
nomique que  possible,  répond  à  toutes  les  exigences  de  l'hygiène 
moderne  et  tient  compte  en  même  temps  du  confort  indispensable 
qui  attirera  le  client  là  où  rien  d'immoral  n'occupera  son  esprit. 

Objet,  utilité,  but.  —  Depuis  quelques  années  seulement  on  édifie  à 
Paris  des  constructions  hygiéniques  pour  les  petits  employés  ou 
ouvriers  célibataires,  en  vue  de  procurer  au  travailleur  honnête, 
obligé  de  se  loger  à  bon  compte,  un  chez  soi  économique,  non  dénué 
d'hygiène  et  de  confortable. 

Cette  idée  d'humanité  appliquée  jusqu'ici  à  l'ouvrier,  nous  voulons 
l'élargir  encore  en  songeant  aux  Gueux.  Le  Gueux,  à  tout  prendre, 
qu'est-ce  ?  l'être  besogneux,  misérable,  déclassé  ou  sans  aveu  qui,  tout 
en  étant  au  ban  de  la  Société,  n'en  a  pas  moins  droit  à  toute  l'indul- 
gence de  rhumanité.  C*est  donc  à  lui  que  nous  nous  consacrons 
aujourd'hui,  en  cherchant  le  moyen  de  lui  procurer  à  bon  compte  et 
^ans  aucune  indiscrète  formalité,  un  refuge  :  asile,  foyer  et  nourri- 
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ture,  ainsi  que  quelques  avantages  moraux.  In  jouissance  d*une  tnin- 
quillilc'  saine  et  disciplin<5c,  reposant  l'es|irit  <Iu  contact  de  la  misère. 

Suivant  ce  but,  nous  :ivons  réuni  tous  les  ilernicrs  perfectionne- 
ments de  construction  et  iriii  s  lallation,  tiichant  d'allier  le  utoderne  au 
pratique,  car  s'il  faut  bannir  le  luxe  «le  cette  sorte  d'établissement, 
nous  n'en  devons  pas  moins  veiller  à  en  rendre  laspcct  aussi  gai  et 
attrayant  «|ue  possible. 

Mais  si  cette  icuvre  pbilantbropitjuc  est  basée  avant  tout  sur  une 
pensée  d'iiumanîté.  Il  n'en  ressort  pas  que  cette  idée  doive  dominer 
exclusivement  cl  f^rcvcr  les  actionnaires  désireux  de  participer  à 
rétablissement  de  cet  hôtel.  En  conséquence,  nous  donnons  psit^e  ."KV), 
le  rapport  financier  lequel  démontre,  clairement,  les  ni'sultats  avan- 
tageux qui  dét-uident  de  l'union  de  l'industrie  et  du  capital. 

I.c  projet  que  nous  présentons  a  été  étudié  sur  l'emplacement  d'un 
hôtel  identique  cxisliint  à  l'angle  des  rues  de  la  Heynie  et  de  Quin- 
campoix.  Cet  hôtel  ne  conijiorle  aucune  es])éce  de  confort  par  suite 
de  son  aneiennelc,  ce]>end:in[  il  est  au  complet  chaque  soir  et  refuse 
des  locataires,  ce  qui  prouve  une  fois  de  plus  l'utilité  et  l'avantage 
d'une  nouvelle  institution  moderne,  pratique  et  durable. 

Construction.  —  Distribution  générale. 

L'emplacenienl  de  l'Iiôtci  étant  dès  i\  présent  convenu  pour  ce 
projet,  occupons-nous  de  la  distribution.  Cet  hôtel  comprendra  deux 
sous-sols,  un  re/-<ic-c haussée  et  six  éta({es  de  chambres. 

/JcnjTiVmc  iKiiis-so!.  —  Le  deuxième  sous-sol  comprendra  les  caves  à 
vins,  à  charbons,  eh  a  ufTe  rie,  salle  de  ilésinl'ection,  réserve  delà  cuisine 
et  ma;>asins  de  réser^■es.  Il  sera  construil  avec  des  matériaux  de  ])re- 
mière  qualité,  héton  et  meulière,  et  enduit  en  ciment  sur  sol  et  murs 
avec  tous  les  angles  arrondis  partout  où  il  sera  nécessaire.  La  des- 
cente îles  vins  et  charbons  située  à  l'extérieur. 

Chaull'age  à  eau  chaude  ])ar  radiateurs  disposés  dans  tous  les  étages 
de  l'immeuhle. 

Premier  soiis-sol,  fig.  2.  —  Au  premier  sous-sol,  une  salle  de  restau- 
rant jiour  deux  cent  soixante  couverts,  une  cuisine  avec  plonge  et 
urfice,  débit  de  vins  avec  monte-tùls,  boulangerie,  lavabos,  water-clo- 
sets,  urinoirs,  une  Ituanderie  pour  les  locataires,  monte-charges, 
escaliers. 

Toutes  les  jiilesen  meulière  enduite,  colonnes  en  fonte,  enduits  en 
ciment  sur  le  .sol  et  revéleinent  céramique  sur  tous  les  ntui's.  Plancher 
en  eiuH>nl  armé  pour  assurer  la  |iarfai1e  inconibustihillté. 

lifz-ilr-chiiwisff,  [ig.  1.  -  Cimiprenanl  vestibule  d'entrée,  bureau, 
caisse,  parloir,  liililiolhè(|ue,  ]ihariuacie,  salle  à  manger  du  personnel, 
Jiu^jerie,  apjinrlement  du  Uirecteur  avec  escalier  particulier  condui- 
sant à  l'hahJlatlun  privée  du  premier  étage.  Vestiaire,  salles  de  liains. 


douches,  bains  âc  pieds,  Invabos,  water-closcts,  urinoirs,  d^'l>arrn5, 
osialiiTS,  inonte-chai^cs  i-l  seize  cliaiiil»rcs. Tous  les  murs  el  piancliers 
en  ciment  iirnic,  fnvade  en  brique  et  ciment,  pierre  iigtjl  oui  crée,  cloi- 
sons de  distribution  en  Ciirreaux  de  pliUrc.  enduit  des  planchers  en 
ciment  ou  porpliyrolithc  ou  xylolith,  revêtement  nécessaire  eu  céra- 
mique, les  murs  recouverts  de  peintures  verniRsécs  iiiallaquables  aux 
ncides  ou  ignifuges. 

Etages.  —  .\  chaque  étage,  Rg.  4,  trcnle-ncur  cliambres.dix  urinoirs, 
cinq  water-dosets,  <lou;!c  lavabos  environ,  cloisons  en  carreaux  de 
|)lâ[rc,  fii^nile  brique,  murs  cl  planchers  en  ciment  armé  et  rcvêlc- 
nionl  en  c-imeni  armé  semblables,  sauf  uu  premier  étafje,  lig.  'A,  où 
ru|)|i;irlemeut  du  directeur  comprend  :  un  salon,  ln)is  chambres  & 
coueluT,  toilette,  bains,  et  water-closcts. 

Tous  les  murs  en  général  sont  revêtus  de  ])cinture  vernissée,  avec 
un  réveillent  céramique  de  tous  h's  lieux  conuuuns  en  briques  émail- 
lées  de  plusieurs  tons,  alin  de  faciliter  le  nettoyage  et  de  donner  un 
uspecl  de  gaité. 

Description  détaillée.  —  Fonctionnement  de  l'hôtel. 
Rez-de-chausBée,  llg.  f. 

Afin  de  nous  rendre  un  compte  exact  de  l'aménagement  et  du  fonc- 
tionnement de  cet  hôtel,  .lecompagnons  un  de  nos  futurs  loi-ataires  à 
son  entrée  dans  la  maison.  Il  accède,  de  la  rue,  par  un  vestibule  de 
porte-fochére  divisé  ou  deux  paities  séi»arées  par  une  porte,  laquelle 
.sert  exclusivement  pour  lu  passage  des  voitures.  Dès  l'entrée,  dans  la 
première  partie  de  ce  vestibule,  à  gauche,  .se  remarquent  deux 
tableaux  :  l'un  indique  le  réHlement  de  l'hôtel,  l'autre  est  un  résumé 
d'offres  et  demandes  d'eiiqdois. 

Uiiretiit.  —  A  droite,  immédiatement  se  trouve  le  bureau.  Noire 
locataire  s'y  adresse,  demande  ses  renseignements,  donne  son  nom 
(sans  autres  formalités)  paye  le  prix  de  la  chambre  qu'il  va  occuper 
(soit  Ofr.  5())  pour  une  nuit,  et  dont  on  lui  remet  la  clef.  La  caisse 
enregistreuse  lui  délivre  aloi-s  un  ticket  [lortanl  la  date  du  jour,  le 
numéro  de  la  chambre  et  le  nom  du  locataire,  si  celui-ci  le  ilésire. 

Vestiaire.  —  Il  peut  aloi's,  s'il  est  embarrassé,  déposer  au  vestiaire 
.ses  colis  encombrants,  les<)uels  lui  seront  remis  à  sa  sortie. 

Parloir  iJihliollièi/m:  —  Noti-e  locataire  pénétre  ensuite  ilans 
la  seconde  partie  du  vestibule  où  <lonno  le  parloir-bibliothèque, 
sorte  de  grande  salle  d'un  aspect  attrayant,  à  cause  tie  la  large  baie 
vitrée  qui  l'éclaircel  donne  dans  la  rue.  Dans  celte  pièce  sont  dispo- 
sés des  sièges  cl  des  tables  i»oii[- |iermetlre  d'écrire  ou  de  consulter 
les  livres  mis:\  sadisposiiion.Cette  pièce  servira  ëgalemeul  defuuioir. 
A  cet  effet  des  a|)pareils  ventilateurs  modernes  sont  disposés  pour  le 
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renouvellement  de  l'air  et  Tévacuation  de  la  fumée.  Le  sol  est  en 
parquet  comprimé,  les  murs  et  plafonds  complètement  revêtus  de 
peinture  vernissée,  et  tous  les  angles  sont  soigneusement  arrondis. 
Ce  parloir  est  pourvu  de  nombreux  crachoirs  antiseptiques  et  mo- 
dernes. A  côté  du  parloir-bibliothèque,  watcr-closets,  urinoirs  et 
lavabos,  plus  spécialement  affectés  aux  employés. 

Cour,  —  Après  un  court  repos,  notre  locataire  se  dirige  vers  la  grande 
cour  d'une  surface  de  65  mètres  carrés  qui  donne  accès  à  tous  les  ser- 
vices et  sur  laquelle  est  éclairée  une  partie  des  chambres.  La  caisse, 
qui  prend  également  jour  sur  cette  cour,  surveille  tous  ces  divers  ser- 
vices ainsi  que  l'entrée  et  la  sortie  des  locataires. 

Cette  cour  est  en  partie  dallée  en  prismes  lumineux  et  partie  en  ciment 
pour  permettre  l'éclairage  du  sous-sol. 

Salles  de  bains,  hydrothérapie,  —  En  entrant  dans  la  cour,  une  en- 
seigne attire  leYegard  :  hydrothérapie;  noire  locataire  désireux  de  mettre 
un  peu  d'ordre  et  de  propreté  dans  sa  tenue,  se  dirige  de  ce  côté.  Là, 
moyennant  la  modique  somme  de  0  fr«  10,  le  garçon  lui  remet  un 
peignoir  et  lui  prépare  son  bain  (douche  au  choix),  le  savon  est  mis  à 
sa  disposition  dans  des  râpes  à  savon,  et  le  bain  de  pieds  est  gratuit. 

Nota.  —  Un  locataire  de  propreté  douteuse  serait  prié  de  passer  à 
l'hydrothérapie  aux  frais  de  l'administration,  et  ses  vêtements  seraient 
immédiatement  désinfectés.  A  cet  eflel,  une  salle  de  désinfection  se 
trouve  réservée  au  deuxième  sous-sol  pour  la  literie  et  les  vétenienls 
ainsi  qu'une  laverie  mise  à  la  disposition  des  locataires  qui  désire- 
raient laver  leur  linge.  Des  radiateurs  placés  dans  cette  salle  leur  per- 
mettent de  le  faire  sécher  rapidement.  Les  salles  de  bains  sont  séparées 
les  unes  des  autres  par  des  cloisons  en  briques  émaillées  de  2'",îio  à 
2"\40  de  hauteur,  ne  montant  pas  jusqu'au  plafond;  cette  cloison  est 
à  5  centimètres  au-dessus  du  sol,  afîn  de  faciliter  le  lavage  à  grande 
eau.  Chaque  cabine  est  meublée  d'une  baignoire  en  grés,  d'un  caillc- 
botis,  chaise  et  i)orte-manteau,  tablette  et  glace  scellées  dans  le  mur. 
Dans  la  salle  des  bains  de  pieds,  cuvettes  en  grès,  etc..  même  décora- 
tion. Nous  laissons  momentanément  notre  locataire  aux  soins  de  sa 
toilette  et  jetons  un  rapide  coup  d'oeil  sur  les  services  privés  placés  à 
rez-de-chaussée. 

Lingerie.  —  C'est  d'abord  la  lingerie,  placée  à  proximité  de  la  caisse, 
cette  pièce  renferme  toute  la  lingerie  nécessaire  aux  dortoirs,  distri- 
buée quotidiennement  aux  garçons. 

Pharmacie,  —  Puis,  toujours  à  i)roximité  de  la  caisse,  et  donnant 
sur  la  cour  nous  trouvons  la  Pharmacie. 

Tous  les  malins  a  lieu  dans  celte  salle  une  consultation  gratuite 
donnée  par  un  ou  plusieurs  docteurs  attachés  à  Thôtel.  Au  cas  où 
pendant  la  nuit,  un  locataire  se  trouverait  malade,  celte  pharmacie 
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renferme  les  premiers  secours.  Si  le  cas  s*aggrave,  T Administration  a 
recours  au  médecin. 

Amphithéâtre.  —  Enfin,  s'il  survient  un  décès,  le  corps  du  défunt  est 
placé  à  la  salle  d'amphithéâtre  toute  proche  en  attendant  son  inhuma- 
tion (l'Administration  a  soin  de  mentionner  sur  un  livre  spécialement 
réservé  à  cette  effet  le  nom  du  locataire  décédé). 

Appartement  du  Directeur,  —  Sur  le  pan  coupé  est  l'appartement  du 
Directeur,  avec  salle  à  manger  et  cuisine.  L'escalier  particulier  conduit 
au  salon  et  aux  chambres  situées  au  premier  étage,  ces  pièces  établies 
avec  tout  le  confort  moderne. 

Chambres  à  rez-de-chaussée.  —  Mais  revenons  à  notre  locataire.  Sa 
toilette  terminée,  celui-ci  éprouve  le  besoin  de  se  reposer  et  se  dirige 
du  côté  des  chambres;  si  le  numéro  de  sa  chambre  est  à  rez-de-chaus- 
sée, il  va  au  fond  de  la  cour  où  se  trouve  l'entrée  de  16  chambres  don- 
nant sur  la  rue.  Ces  chambres,  lavabos,  water-closets,  etc.  sont  iden- 
tiques à  ceux  des  étages. 

Étages  (fig.  4> 

Chambres.  —  Mais  la  chambre  que  nous  cherchons  est  située  aux 
étages.  D'après  l'exposition  et  l'emplacement  de  cette  chambre  (em- 
placement désigné  par  de  grandes  affiches  lumineuses)  nous  emprun- 
tons l'escalier  de  droite  ou  de  gauche  qui  nous  mène  au  couloir  des 
dortoirs.  Ces  escaliers  sont  construits  entièrement  en  ciment  armé, 
sauf  le  dessus  des  marches  en  parquet  comprimé  pour  assourdir  le 
bruit  et  permettre  un  lavage  facile.  A  chaque  palier  sont  indiqués  les 
numéros  des  chambres  renfermées  dans  l'étage  et  une  porte  va  et  vient 
donne  accès  au  couloir  des  chambres.  (Chaque  étage  est  divisé  en  plu- 
sieurs salles  séparées  entre  elles  par  des  murs  dans  lesquels  sont 
encastrés  les  tuyaux  de  fumée  et  de  ventilation.  On  pénètre  d'une  salle 
dans  l'autre  par  des  portes  pleines  à  deux  vantaux  va  et  vient.  En  cas 
d'épidémie  ces  portes  sont  condamnées  afin  d'isoler  chaque  section. 

Description  d'une  Chambre  (fig.  5). 

Chacune  des  salles  qui  mesure  3™,25  de  hauteur  sous  plafond  est 
éclairée  dans  sa  partie  haute  et  à  la  fois  sur  rue  et  sur  cour,  par  deux 
grandes  baies  qui  tiennent  toute  la  longueur  de  la  salle.  Un  dégage- 
ment partage  cette  pièce  en  deux  parties  dont  l'une  sur  cour  et  l'autre 
sur  rue.  Chacune  de  ces  deux  parties  est  divisée  par  des  cloisons  sépa- 
ralives  en  plusieurs  chambres  de  1»',70  de  largeur  sur  2»',r)0  de  lon- 
gueur, ayant  chacune  leur  baie  particulière  placée  au-dessous  de 
chaque  grande  baie  principale. 

Cliaque  cloison  séparative  est   en  carreaux  de  plâtre,  ravalée  en 
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plfttre  mix  rfpux  fnoos,  roôoiiveric  de  peinture  nvpc  finlan  niet  decnn- 
Icur  <liirt'rDnle  cl  ftisf  dans  le  has.  Tous  les  angles  de  cette  cloison 
suni  soi)jncuscnienl  nrrundiK,  il  n'existe  pas  de  plinthes,  te  parquet 
conipi'ijiii'  se  relevant  j)!ir  un  nrrondi  nti  druit  des  murs,  nlin  d'cvîler 
Jt'.s  anjjifs.  lU-  psr<(ucl  foaiiiriau'  conuxisù  ilc  magni-sic,  filjrt's  de  bois, 
ciment,  etc.,  est  eoiiiidétenicnt  ini])<.'rniéa))le,  ifjniruge  et  inallnquablc 
ans  acides  il  est  donc  d'un  lavage  aisé  et  d'un  entretien  hygiL-nique  cl 
pratique.  Toutes  les  cloisons  séparativcs  sont  ix  cinq  centimètres  envi- 
ron au  dessus  du  sol  pour  faciliter  le  lavage.  A  cet  elt'et  sont  pincées  ù 
eh:i<iiie  étage  |dusieurs  twuclies  d'csiu  avec  raccord  d'arrosage,  afin  ik 
permettre  le  lavage  à  grande  eau  de  toutes  les  chamt>rcs.  Il  existe  éga- 
lement des  pentes  et  regards  jwiur  l'écoulement  des  eaux.  Les  sépara- 
tions mesurent  2"',;)5  de  linuleur  utin  de  faciliter  la  lil>rc  cireulaliim 
de  l'air  dans  toute  la  salle.  De  plus,  dans  chaque  chambre,  chaiiue 
baie  parliculiére  est  munie  d'un  ventilateur  moderne  qui  permet  aux 
gai!  déiélères  de  scchapper.  Tous  les  mui-s  et  plafonds  de  ces  pièces 
sont  revêtus  de  peinture  vernissée  avec  frise  et  fllcts  vernissés.  (In 
accède  dans  chacune  de  ces  chaïuhrcs  ])ar  une  porte  à  un  vantail  en 
menuiserie  munie  <runc  poignée  d'entrée  et  d'une  targette  :t  ressort  à 
l'intérieur  avec  clef.  I.'ameulilement  de  cha<|ue  chambre  comprend  : 
un  lit  en  Fer  creux  d'un  modèle  spécial  avec  sommier  à  lami^ressort, 
un  matelas  en  paille  de  ri/  et  un  matelas  de  laine,  une  paire  dedmiis, 
une  couverture  et  un  traversin  avec  couvre-pieds.  Face  au  lit.  une 
talile-loiletle  fixée  au  mur  avec  tjlaec  au-dessus;  il  gauche  de  la  glace 
un  boU(<eoir  également  lixé,  cl  à  droite  de  la  tablette  un  crachoir  fixé 
également.  Un  tabourel  rauni-  à  ;i  pieds  en  bois  courbé  rond.  Au  pied 
du  lit  doux  tablettes  superposées  cl  un  portc-uianteaux  à  trois  tètes,  en 
métal.  Derrière  la  porte,  un  essuie-mains  sur  rouleau  en  bols,  et  un 
pelil  cailleliotlis  en  liège  au  bas  ihi  lit.  .\  chaque  étage  il  existe  cinq 
WHlerclosets  à  la  turque,  en  grès  émaillc,  avec  réservoir  et  cliassc- 
d'eau  puissante,  dix  urinoirs  eu  grès  émaillé,  à  elfet  d'eau  —  les  réser- 
voirs de  chasse  silués  dans  la  cave  piTiiu-lteiil  le  règlement  des  chasses 
d'eau  inlennittenles  ■  les  lavabos  au  niuiibre  de  ilou/e  sont  alimentés 
d'eau  Iroide  et  chaude.  Ils  son)  inslallés  avec  de  larges  cuvettes  en 
raïenie  sous  des  laljlcs  en  iiiarbre.  A  cliaque  extrémité  se  trouve  un 
rouleau  avec  servietle,  Aii-ilessiis  des  laval)i)s,  n1pes  à  savon.  Iles 
glaces  soiil  placées  en  jilusieurs  eniiroils  ainsi  (]ue  des  liarres  pour  le 
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qui  aboutit  à  la  salle  du  restaurant.  Au  bas  des  escaliers,  entre  les 
deux  évolutions,  se  trouve  le  boulanger  où  notre  locataire  achète  son 
pain  au  poids  à  des  conditions  exceptionnelles  de  bon  marché,  puis 
il  s'installe  à  une  des  tables  de  la  salle  du  restaurant.  Cette  salle  peut 
contenir  deux  cent  soixante  couverts.  Elle  possède  en  outre  un  débi- 
tant de  vins  qui,  par  Tintermédiaire  de  garçons,  fait  circuler  la  bois- 
son autour  des  tables.  L'hôtel  est  astreint  à  vendre  du  vin  certifié 
naturel  et  les  boissons  hygiéniques.  Ce  débit  de  vins,  avec  un  comp- 
toir en  étain,  est  pourvu  d'un  monte-charges  pour  monter  et  descen- 
dre le  vin,  et  d'un  escalier  pour  descendre  dans  les  caves.  Les  murs 
sont  en  partie  recouverts  de  grés  émaillé,  le  reste  est  en  peinture  ver- 
nissée, le  sol  est  cimenté. 

Notre  locataire,  installé,  n'a  plus  qu'à  commander  son  déjeuner 
dont  le  menu  est  affiché,  le  garçon  passe,  et  moyennant  une  somme 
de  10,  20  ou  30  centimes,  va  chercher  à  la  cuisine  la  portion  deman- 
dée. La  cuisine  avec  la  plonge  placées  dans  le  fond  de  la  salle  sont 
revêtues  entièrement  de  carreaux  en  grés  émaillé  de  différentes  cou- 
leurs, le  sol  est  en  parquet  comprimé.  Le  reste  des  murs  et  plafonds 
est  revêtu  de  peinture  vernissée.  Toute  la  nourriture  débitée  dans  ce 
restaurant  est  saine  et  abondante,  la  plus  grande  propreté  est  obser- 
vée dans  la  confection  des  mets.  Le  restaurant,  proprement  dit,  est 
ouvert  aux  heures  des  repas.  Néanmoins  il  existe  un  service  perma- 
nent pour  la  vente  de  soupes,  de  4  heures  du  matin  à  midi  et  de 
6  heures  du  soir  à  2  heures  du  matin.  Chaque  soupe,  servie  dans  une 
soupière,  coûte  20  centimes. 

L'escalier  qui  donne  accès  à  la  salle  du  restaurant  est  tout  en  ciment 
armé  avec  couvre-marches.  Cet  escalier  est  complètement  fermé  par 
des  cloisons  vitrées.  La  salle  du  restaurant  est  revêtue  de  grés  et 
brique  éniaillée  de  différents  tons,  jusqu'à  deux  mètres  de  hauteur 
au-dessus  du  sol.  Le  reste  des  murs  et  des  plafonds  est  en  peintui-e 
vernissée,  le  sol  est  cimenté.  Tous  les  angles  saillants  et  rentrants  des 
murs,  ainsi  que  ceux  des  meubles,  sont  soigneusement  arrondis.  Dans 
les  ébrasemcnts  des  baies  donnant  sur  les  rues  sont  disposés  des 
lavabos  identiques  à  ceux  décrits  dans  les  étages.  Il  y  a  des  crachoirs 
en  maints  endroits  afin  d'éviter  de  cracher  sur  le  sol.  A  gauche,  en 
entrant  dans  la  salle  du  restaurant,  water-closets  et  urinoirs  sem- 
blables à  ceux  des  étages. 


Conditions  générales. 

Tout  locataire,  muni  de  son  ticket  peut  sortir  de  l'hôtel  et  rentrer  à 
sa  volonté.  Tous  les  locataires  sans  exception  sont  acceptés  à  seule 
condition  de  se  montrer  polis,  sobres,  et  de  se  conformer  au  règle- 
rnent.  L'Administration  recueille  en  outre  les  dons  de  vêlements  et 
linge,  qu'elle  distribue  gratuitement  à  ses  locataires  nécessiteux  ;  elle 
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met  à  la  disposition  du  donateur  ou  du  public  désireux  de  faire  le 
bien,  des  carnets  lie  bons  d'une  nuit. 

Des  employés  seront  préposés  à  la  surveillance  des  dortoirs  afin  de 
réprimer  toute  velléité  de  bruit  et  de  désordre  pouvant  gêner  les  loca- 
taires voisins.  Ils  devront  réveiller  les  locataires  qui  en  feront  la 
demande  et  veiller  à  l'extinction  de  la  lumière  —  les  chambres  et  dor- 
toirs sont  accessibles  à  toute  heure. 


Administration» 

L*Admlnistration  se  compose  <run  Directeur,  habitant  avec  sa 
famille,  qui  a  la  haute  surveillance  sur  tous  les  services,  d'un  secrétaire 
et  d'un  employé  affecté  au  bureau,  de  huit  caissières  —  qui  se  relaient 
—  pour  la  distribution  des  tickets.  Un  sur\'eillant  est  chargé  de  la  dis- 
tribution des  livres  et  du  bon  ordre  du  Parloir-Bibliothèque.  Un 
garçon-baigneur  assure  le  service  des  bains  et  douches.  Deux  lingcres 
sont  chargées  de  l'entretien  de  la  literie  et  de  la  lingerie.  Au  rez-de- 
chaussée  comme  à  chaque  étage  il  y  a  deux  garçons  de  dortoirs.  Ces 
employés  doivent  veiller  à  la  bonne  tenue  des  locataires,  ainsi  qu'il  est 
dit  plus  haut;  ils  ont  la  surveillance  de  l'éclairage  et  de  deux  postes 
d'incendie  par  étage.  (Ces  postes  sont  d'ailleurs  mis  en  communication 
avec  le  bureau  du  directeur).  De  ])lus,  ces  employés  assurent  l'aérage 
et  nettoyage  des  chambres,  ainsi  que  la  mise  en  état  des  dites  pendant 
l'absence  des  locataires.  Ce  dernier  ser\'ice  est  donc  assuré  par  qua- 
torze garçons. 

Le  service  du  restaurant  est  assuré  par  trois  garçons  pour  la  cuisine 
et  par  trois  garçons  pour  le  marchand  de  vins,  plus  un  cuisinier  avec 
aide,  un  plongeur  et  un  aide  pour  le  lavage  de  la  vaisselle.  Il  y  aura 
deux  garçons  supplémentaires  pour  les  services  extérieurs. 


Conclusion. 

Telle  est,  aussi  résumée  que  possible,  l'organisation  de  ce  «Home 
Parisien  »  dont  le  besoin  se  fait  sentir  d'une  manière  de  plus  en  plus 
pressante.  Il  est  en  elfot  incompréhensible  qu'une  ville  comme  Paris 
n'ait  ])as  à  sa  disposition  des  asiles  en  nombre  suffisant  pour  assurer 
un  refuge  à  toute  cette  po))ulalion  d'êtres  misérables  réduits,  pour  la 
plupart,  à  passer  la  nuit  dehors  par  toutes  les  intempéries. 

(U'tte  institution  est  d'autant  plus  digne  d'intérêt  qu'elle  est  basée 
sur  un  principe  rationnel  :  l'union  du  ca])ital  sagement  réparti  et  de 
l'industrie  sévèrement  organisée  concourant  à  un  but  humanitaire  en 
vue  d'acconïplir,  avec  juste  mesure,  le  j)lus  de  bien  possible.  Elle  ne 
sera  donc  pas  sujotle  aux  lluclualions  et  im])révus  toujours  ù  redouter 
dans  les  initiatives  de  charité  privée  et  désintéressée. 
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Si  Vexpérience  nous  a  jusqu*à  présent  donné  des  résultats  satisfaisants, 
malgré  l'installation  réduite  dont  nous  disposons,  c'est  dire  que  nous 
avons  tout  à  attendre  d'une  organisation  pratique,  hygiénique  et  confor- 
table, telle  que  nous  la  concevons. 

C'est  donc  sur  cette  longue  pratique,  la  connaissance  spéciale  d'une 
clientèle  et  d*un  quartier,  que  nous  avons  basé  notre  rapport  finan- 
cier. 

RAPPORT  FINANQER 


Dépenses  de  construction  et  agencement. 

La  superficie  du  terrain  sur  lequel  a  été  étudié  le  projet-type  est  de 
365  mètres  carrés  environ.  Nous  comptons  pour  Tachât  du  terrain  et 
de  l'immeuble  existants  la  somme  de Fr.    200.000    » 

La    superficie    couverte  par  la   construction    est   de 

300  mètres  carrés,  soit 200.000    » 

(le  reste  est  occupé  par  la  cour). 

D'après  les  devis  complets  prévus  pour  l'agencement  de 
cet  hôtel,  il  faut  : 

Meubles  et  literie 40.000    » 

Lingerie 30.000    » 

Il  faut  ajouter  : 

Honoraires  de  l'architecte,  retraites  des  employés,  fonds 
de  réserve,  etc 30.000    » 

Soit  un  capital  de Fr.    500.000    » 

Revenus  de  l'hôtel. 

Location  de  205  chambres  à  0  fr.  50  .   .   .   .  Fr.     102.50 
Location  de  5  chambres  à  1  franc 5    » 
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et  par  an 38.700    » 

Salle  de  bains,  environ  50  bains  ou  douches  h  0  fr.  10, 

soit  par  jour Fr.        5    » 

et  par  an 1.800    » 

800  repas  par  jour  à  0  fr.  60  en  moyenne  soit  4  fr.  80  aux 

35  o/o  de  bénéfice Fr,     168    » 

400  soupes  à  0  fr.  20  soit  80  francs  aux  50  ^/o  de 

bénéfice 40    ;> 

Total  par  jour.   .   .  Fr.    208    » 
Recettes  par  an 74.880    » 

A  reporter Fr.      115.380    » 


Beporl Fr.    115.380  . 

On   débile  par  Jour  une  pièce  de  vin  de  500  litres  à 

20  francs  l'hectolitre Fr.    100    » 

Vendu  0  fr.  30  le  Utre  soit .     150    » 

Bénéfice  pnrjour.   .  .  Fr.      50    » 

et  par  an Fr.      18.000   < 

Par  jour  100  pains  à  0  fr,  60  les  <ieux  kiloi;  .  Fr.      60    j> 

Vendu  ùOfr.  70  les  <ieux  kilos 70    » 

BénéGcc  par  jour.   .   .  Fr.      10    ■> 

et  par  an 3-600 

Total Fr.     136.980 


Soit  bénéllcc  brut  par  an.   .   .  Fr.     KtT.OOO 


DépenBBB  du  personnel. 

1  Directeur Fr.  10.000 

1  Secrétaire  à  250  francs  par  mois 3.000 

1  Employé  de  bureau,  nourri,  à  123  lianes 1.500 

2  Caissières,  nourries,  fi  75  francs 1.800 

1  Surveillant  bibliotlK-cairc.  1  .  lx  .    . 

,  „  ,    .  /  nourris,  couches,  enlretc- 

Garçon  baigneur.                     „„s, à  100 trnncs p.r mois.  19.200- 
14  Garçons.                             î           '                   ' 

3  LintSèrcs,  nourries,  rouchûcs,  cntrclcnucs,  à  iO  francs.  960    ■ 

3  Garçons  de  restaurant,  nourris,  i)  60  francs 2.160   « 

3  Garçons  marchands  de  vin,  nourris,  ù  60  francs.   .   .   .  2.160  * 

1  Cuisinier,  nourri  à  120,  francs  par  mois 1.440   • 

1  l'iongcur,  nourri,  à  50  francs          —         fiOO    • 

2  Aides,  nourris,  à  30  francs             —        720   ' 

2  Gar(,'ons  suiiplémontaires  pour  cor\'ées 900 

1  BoulantftTC  ù  60  francs  par  mois 720 

1  Sommelier  à  100  francs        —         1.200 

Nourriture  des  employés 11.200 

Total  par  an Fr.  57.620 


Dépenses.  —  Frais  généraux. 

Blanchissaf^c   des  draps,   serviettes,  torchons,   chemises,  peignoirs, 

tabliers Fr.  4,000  » 

Eau 900  ■ 

Eclairage 1.500  » 

Impôts 600  < 

Charbon  à  52  francs  les  1.000  kilos 2.200  » 

,1  reporter.   .  Fr.  9.200  • 


—  367  - 

Report Fr.       9.200    » 

Assurance  incendie  et  personnel 750    » 

Frais  divers  (Literie,  bureaux  et  autres) 5.000    » 

Appointements  des  docteurs,  frais  de  décès,  etc 5.000    > 

Habillement  et  entretien  des  garçons  : 

2  Costume  de  travail,  toile,  à    8    »...  Fr.     16    » 

2         -  drap  à  30    » 60    » 

2  Paires  de  brodequins        à  12    » 24    » 

2     —      de  sabots  à    3    ■ 6    » 

6  Coutils  â    1    » 6    > 

1  Casquette  à    5    » 5    » 

Total 117    » 

Et  pour  16  garçons,  soit  par  an 1.872    » 

Total  par  an 21.822    » 

RÉ8DHÉ : 
Par  «n  : 

Dispenses  du  personnel Fr.  58.000    n  /      ^n  ruyi 

Dépenses.  Frais  généraux 22.000    »  ( 

Bcnélice  brut 137.000    » 

BÉNÉFICE  NET  -    .    .   Fr.       57.000     1* 
pour  500.000  francs  de  capital  engagé. 

A  la  suite  de  sa  eommunication,  les  vœux  suivants  sont  propo- 
ses au  vote  à  la  section  par  M.  le  !)■  Savoirc  : 

«  1"  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  le  prochain  congri's  d'hygiène  et 
d'assainissement  des  habitations,  comprenne  une  section  .s'occopant 
des  rapports  de  l'hygiène  des  habitations  avec  la  sociologie  et  la 
démographie. 

«.2"  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  les  pouvoirs  publics  favorisent  la 
construction  des  habitations  et  hôtels  pour  célibataires,  en  interve- 
nant dans  leur  construction  sous  forme  de  subventions,  souscriptions 
d'obli){ations  et  {garantie  d'intérêt  par  l'hltat,  les  départements  et  les 
communes.  » 


DISCUSSION 


M.  le  Président  remercie  M.  le  D'  Savoire  de  son  intéressante  com- 
munication et  met  aux  voix  les  vieux  qu'il  a  proposé  comme  conclu- 
sion. Il  pense  qu'en  raison  de  leur  intérêt  la  section  peut  les  sanc- 
tionner bien  qu'ils  soient  la  conséquence  d'une  communication  et 
non  d'un  rapport. 

Les  vœux  sont  adoptés. 
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Communication  de  M.  LONGEREY 

Architecte. 

Sur  un  projet  d'Hôtel  meublé  à  Paris  pour  ouvriers 

célibataires  hommes. 


Considérations  générales. 

Une  circulaire  de  M.  le  Ministre  du  Commerce  Français  en  date  du 
23  juillet  1003,  adressée  aux  préfets,  disait: 

«  La  plupart  des  préoccupations  sociales  qui  sollicitent  plus  vive- 
ment que  jamais  Topinion  publique  se  rattachent  par  quelque  côté  à 
la  salubrité  où  à  Tindépcndancc  de  Thabitation  ouvrière,  qu'il  s*agisse 
d'enrayer  les  ravages  de  Talcoolisme  ou  de  faire  échec  à  la  contagion 
de  jour  en  jour  plus  menaçante  de  la  tuberculose;  un  foyer  attrayant 
et  sain  apparaît  comme  le  moyen  de  prévention  le  plus  propre  à  appe- 
ler rintervcntion  des  initiatives  privées  et  des  pouvoirs  publics.  » 

Cette  amélioration  du  logement  ouvrier  i^i  bon  marché  est  actuelle- 
ment une  des  plus  importantes  questions  qui  préoccupent  la  société 
tout  entière.  Elle  doit  prendre  place  à  côté  des  nombreux  et  intéres- 
sants problèmes  de  solidarité  et  de  prévoyance,  mise  au  même  rang 
que  les  principes  d' hygiène  physique  et  morale  que  nous  aimerions  voir 
pratiquer  par  la  classe  ouvrière  tout  entière,  mais  dont  réducation 
sur  ce  point  reste  encore  à  faire. 

La  société,  qui  se  doit  à  la  protection  de  celui  qui  constitue  en  quel- 
que sorte  le  Capilal-TraimiU  doit  avoir  pour  lui  les  mêmes  égards  et  le 
même  traitement  que  pour  le  Capital- Argent, 

Cette  i)rotcction  se  trouve  intimement  liée  à  l'économie  du  logement 
ouvrier,  particulièrement  à  Paris,  où  nombre  de  vieux  quartiers 
démolis  ont  fait  place  à  des  avenues  largement  aérées  et  ensoleillées 
pour  le  plus  grand  bien  de  l'hygiène,  il  est  vrai,  mais  bordées  d'im- 
meubles aux  logements  luxueux  et  coûteux. 

Toute  une  po])ulation  des  plus  intéressantes  se  voit  contrainte  d'émi- 
grer  vers  les  faubourgs  et  dans  la  banlieue,  où  elle  ne  trouve  pas 
toujours  à  se  loger  et  à  se  nourrir  dans  des  conditions  suffisamment 
hygiéniques  et  économiqucs(l).  C'est  ainsi  que  nous  avons  été  amenés 
i\  étudier  les  moyens  propres  à  assurer  à  l'ouvrier,  au  petit  employé, 

(1)  Un  grand  nombre  d'ouvriers  doivent  être  rendus  dès  l'aube  à  Tatelier  ou 
à  leur  chantier  parfois  situés  au  centre  de  la  ville,  et  ce,  avant  quene  circulent 
les  omnibus,  tramways  ou  trains  ouvriers  ;  la  situation  relativement  centrale 
de  notre  Hôtel  leur  donnera  sur  ce  sujet  toutes  facilités. 

L'exonération  d'impôt  sur  les  loyers  au-dessous  de  500  francs,  spéciale  a 
Paris,  n'avanta|re  aucunement  la  banlieue. 
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le  «t  Home  »  économique  et  salubre,  capable  de  lui  procurer  dans  une 
mesure  compatible  avec  les  exigences  de  la  vie,  le  bien-être,  le  confort 
auquel  il  a  droit. 

Dans  celte  classe  ouvrière  si  méritante  à  tous  égards,  nous  voulons 
plus  particulièrement  nous  intéresser  au  journalier,  au  manœuvre,  au 
petit  emploN'é,  auxquels  leurs  maigres  salaires  imposent  un  célibat 
obligatoire  et  ne  permettent  pas  la  création  du  foyer  familial  où  ils 
auraient  pu  trouver  le  bien-être  et  le  repos. 

En  effet,  à  côté  des  charges  déjà  lourdes  de  la  vie  courante,  de  la 
misère  entrevue,  comment  peut-il  concilier  la  conservation  de  son 
modeste  mobilier,  de  ce  qui  constitue  le  matériel  du  «  Home  »,  avec 
les  fréquents  changements  de  patrons,  de  quartiers,  les  chômages 
forcés  ou,  ce  qui  est  plus  triste  à  envisager,  une  longue  maladie  à 
l'hôpital  (1). 

Ce  célibataire  loge  donc  en  garni  !  Or,  tous  les  hygiénistes  connais- 
sent rinsalubrité  de  près  de  30.000  maisons  de  l'agglomération  pari- 
sienne, parmi  lesquelles  se  trouve  classée  toute  une  catégorie  d'hôtels 
meublés,  de  garnis  aux  chambres  exigués  et  sombres,  mal  aérées  par 
des  châssis  ouvrant  sur  des  courettes  étroites  et  humides,  aux  meubles 
couverts  d'une  poussière  jamais  enlevée,  obligeant  leurs  locataires  les 
moins  délicats  à  séjourner  chez  le  marchand  de  vin  logeur,  où  ils 
dépensent  leur  argent  et  usent  leur  santé. 

De  tels  logis  et  la  promiscuité  qui  en  résulte  sont  les  causes  les  plus 
fréquentes  d'épidémie  et  de  propagation  de  la  tuberciilosCy  contre 
laquelle  la  lutte  devient  un  devoir  social,  ainsi  que  le  dit  très  juste- 
ment le  docteur  Vidi  :  «A  maladie  sociale,  traitement  social,  » 

Les  300.000  individus  qui,  presque  sans  ressources,  s'abattent  chaque 
année  surParis,  logent  tous  dans  ces  garnis;  sans  familles,  sans  foyei's, 
sans .  hygiène  et  mal  nourris,  ils    deviennent  aisément   alcooliques 

(1)  L'hospitalité  de  nuit  a  reçu,  en  1904,  69.442  hommes  et  enfants,  sur  les- 
quels 66.364  Français  ;  toutes  les  professions  étaient  représentées,  ainsi  qu'il 
suit  : 

30.896  ouvriers  du  sol, 

5.314        —        du  bâtiment, 

3.945        —        du  bois, 

8.275        —        des  métaux, 

2.177        -        du  cuir, 

2.203        —        des  étoffes  et  vêtements, 

6.8()0        —        de  l'alimentation, 

2.643  employés, 

1.739  serviteurs  et  demestiques, 

1.131  ouvriers  d'ai^t, 

1.582        -        du  livre. 

Le  surplus  composé  de  colporteurs,  artistes,  étudiants,  militaires,  marins, 
infirmiers  et  gens  sans  profession. 

Cette  statistique  nous  prouve  surabondamment  la  quantité  de  malheureux 
qui  vagabondent  dans  Paris,  dont  beaucoup,  n'étant  pas  absolument  dénués 
de  tout,  trouveraient  dans  THôtel  que  nous  voulons  créer  une  hospitalité  plus 
confortable  et  plus  digne. 

24 
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s'ils  ne  le  sont  déjà  et  forment  un  terrain  des  plus  propices  à  Tenvahis* 
sèment  dç  la  tuberculose  et  de  tous  les  germes  contagieux  (1). 

Certes,  nous  ne  prétendons  pas  supprimer  dès  le  premier  jour  les 
bouges  ou  les  f^arnis, infects  où  se  complaisent  les  individus  tarés  el 
vicieux,  mais  nous  prétendons  en  faciliter  la  suf>pression  et  éviter  à 
ceux  meilleurs  ces  honteuses  promiscuités. 

Nous  devons  convenir  (ju'il  devient  bien  difficile,  pour  certains 
ouvriers  ou  employés  |)eu  rétribués,  d'assurer  convenablement  leur 
existence  journalière  ;  il  leur  est  en  outre  matériellement  impossible 
de  contribuer  à  Tacte  de  prévoyance  aucfuel  la  mutualité  les  convie, 
la  société  ne  j)eut  pourtant  pas.  lorsque  Tâge  est  venu  et  qu'ils  ont 
perdu  avec  la  force  et  la  santé  la  juste  rémunération  de  leur  travail, 
les  abandonner  comme  des  déchets  sans  valeur;  elle  doit  pouvoir 
leur  donner  par  l'exemple  d'une  solidarité  bien  entendue,  les  moyens 
pratiques  de  se  procurer  les  soins  nécessaires  et  les  ressources  qui 
leur  ])ermettront  d'attendre  sans  appréhension  l'âge  du  repos. 

Même  en  faisant  cet  acte  de  prévoyance  (libre  ou  obligatoire),  ils 
ne  j)ourront  compter  sur  refiicacité  rapide  et  totale  des  retraites 
ouvrières,  car,  malgré  la  bonne  volonté  patronale  et  le  puissant  con- 
cours Iniancier  de  l'Ktat,  bien  des  misères  seront  vécues  avant  que  la 
future  loi  n'ait  donné  la  totalité  d'un  effet  si  impatiemment  attendu 
par  tous. 

En  cas  d'inlirmités  précoces,  comment  l'ouvrier  dont  l'invalidité 
sera  reconnue  pourra-t-il  être  secouru  s'il  ne  gagne  plus  <iu*un  tiers, 
voire  même  la  moitié  de  son  salaire  habituel?  Même  retraité  avec 
.'160  francs  par  an,  comment  vivra-l-il  si  des  œuvres  comme  celles  que 
nous  préconisons,  sans  aucun  carartrrc  charitable  (2),  avec  la  possi- 
bilité d'une  vie  matérielle  hygiéni(|ue  et  économi(|ue,  ne  viennent  en 
aide  à  tous  ces  invalides  (hi  travail? 

Cq  problème,  vraiment  intéressant  à  résoudre  par  tous  ceux  qui 
désirent  voir  s'améliorer  les  conditions  générales  de  la  vie  ouvrière, 
et  ((ui  consiste  à  atténuer  dans  une  certaine  mesure  toutes  les  misèn^s 
physiologi([ues  et  morales,  se  trouve  résolu  ])ar  la  création  de  vastes 
hôtels  meublés  nninis  de  tout  le  confort  nécessaire,  édifiés  avec  des 
frais  de  construction  el  (rexploitation  réduits  à  un  minimum,  qui 
permettront  à  l'ouvrier  célibataire  de  se  procurer  une  existence  con- 
lortable  et  salubre  nioyeimant  une  faible  dépense. 

(1)  Suivant  M.  Georges  liourf^cois,  rimuiigré  fournit  en  effet  un  taux  de  mor- 
talité par  tuberculose  beaucoup  plus  considérable  que  celui  des  Parisiens  d'ori- 
j^ine.  ce  diiffrc  n'est  pas  inférieur  à  (>*2  0/0.  Or,  comme  la  mortalité  par  tuber- 
culose dans  les  hôpitaux  de  î*aris  est  exactement  de  40,7  0,/0,  c'est-à-dire  de 
prés  (le  la  moitié  de  la  mortalité  totale,  il  est  facile  de  se  rendre  compte  des 
réels  périls  que  court  l'ouvrier  (le  la  terre,  que  l'appât  d'un  travail  en  appa- 
rence plus  rémunérateur  attire  vers  la  ville. 

{2i  L'ouvrier  qui  sans  cesse  sollicite  le  secours  d'autrui  perd  peu  à  peu  toute 
dignité. 
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Bien  des  progrès  sont  encore  à  réaliser  dans  celte  question  si  inté- 
ressante des  habitations  économiques,  et  au  point  de  vue  des  hôtels 
meublés  pour  célibataires  hommes,  rien  n'a  été  entrepris  ni  à  Paris 
ni  en  France. 

Aussi  devons-nous  prendre  exemple  sur  Tétranger;  à  Londres,  la 
Rowton  Ilouses  Limited  possède  six  de  ces  hôtels  contenant  près  de 
5.000  chambres,  avec  un  capital  de  onze  millions  deux  cent  cinquante 
mille  francs  (f  ^i^lO.OOO),  rapportant  3  0/0  net  tout  en  laissant  une  résersT 
considérable. 
A  Glasgow  et  h  Manchester,  des  hôtels  semblables  prospèrent. 
A  New-York,  l'hôtel  de  M.  Stuart  Mills,  qui  contient  1.200  chambres, 
a  un  pareil  succès. 

A  Milan  même,  YAlbergho  Popolare  vient  de  répartir  un  intérêt  de 
3,50  0/0  à  ses  actionnaires  après  trois  années  seulement  d'exploitation 
et  espère  atteindre  très  prochainement  4  0/0  (1). 

En  faisant  connaître  en  France  ces  institutions  humanitaires,  en 
les  généralisant  ;  en  construisant  des  hôtels  pour  ouvriers,  nous  sous- 
trairons ces  derniers  ù  l'exploitation  des  logeurs  et  à  leur  influence 
malsaine  (2). 

Les  salaires  de  l'ouvrier  ont  toujours  été  intimement  et  propor- 
tionnellement liés  au  cours  des  objets  de  première  nécessité,  aussi 
devons-nous  tendre  à  abaisser  le  coût  de  la  vie  matérielle  et,  par  une 
plus  juste  compréhension  de  ses  besoins,  lui  assurer  d'une  façon  éco- 
nomique un  logis  confortable,  d'un  aspect  riant  non  dénué  d'un  sen- 
timent d'art,  une  nourriture  abondante  et  saine  ;  nous  tendrons  ainsi 
à  rendre  moins  fréquents  et  moins  violents  les  conflits  entre  patrons 
et  ouvriers,  moins  haineuses  les  revendications  des  classes  mal  par- 
tagées. 

Nous  verrons  aussi  progressivement  diminuer  la  maladie  et  la 
misère  ;  grâce  à  nos  efl'orts,  l'économie  réalisée  par  les  œuvres  d'as- 
sistance pourra  être  utilement  reportée  sur  d'autres  plus  malheureux. 
Toutefois  nous  devons  envisager  que  notre  œuvre  ne  peut  et  ne 
doit  pas  être  soutenue  par  la  charité  seule;  d'autre  part  l'Etat  ne  peut 
en  faveur  d'une  seule  catégorie  d'individus  lui  consacrer  la  fortune 
publique  qui  appartient  à  tous;  de  sorte  que  pour  la  dignité  même  de 
l'ouvrier,  il  faut  que  ces  hôtels  créés  par  l'initiative  privée  et  par  le 
groupement  de  personnes  bien  intentionnées,  soient  édifiés  dans  des 
conditions  telles  qu'elles  permettent  /(/  Juste  rémunération  du  capital 
engagé. 
Nous  sonnnes  assurés  que  l'ouverture  de  notre  premier  Hôtel  sera 

(1)  Voir  à  la  fin  les  rapports  financiers  de  ces  sociétés. 

(2)  Parmi  les  revendications  sociales  du  programme  des  Trois-Huit,  les  parts 
relatives  au  travail  et  au  repos  ont  bien  été  précisées  ;  mais  il  reste  celle  du 
loisir,  pourtant  assez  délicate  si  nous  ne  donnons  à  l'ouvrier  mal  conseillé  par 
le  déscjcuvrement  et  mal  protégé  contre  les  intempéries  la  possibilité  d'une 
distraction  ou  d'une  occupation  chez  lui. 
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favorablement  accueillie  par  toute  la  population  ouvrière,  par  tous 
ceux  qui,  ayant  des  moyens  d'existence  limités,  sentent  le  besoin  et 
cherchent,  sans  trouver,  la  faculté  de  s'élever  jusqu'à  un  milieu  plus 
hygiénique  et  plus  confortable  ;  par  leur  afQuence,  leur  discipline  et 
leur  dignité,  ils  en  affirmeront  eux-mêmes  le  succès  ;  ce  qui  s'est  pro- 
duit à  Londres,  New-York  et  Milan  se  reproduira  certainement  à 
Paris. 

Notre  Projet. 

L'intérêt  éveillé  par  un  précédent  travail,  où  se  trouvaient 
détaillées  les  dispositions  pratiques  d'un  premier  projet  d'hôtel  étudié 
sur  le  modèle  des  «  Rowton  Houses  »;  les  encouragements  qui  nous 
vinrent  de  ceux  qu'intéresse  cette  question  toute  spéciale  de  la  vie 
ouvrière,  nous  ont  incité  à  entreprendre  la  réalisation  de  cette  œuvre 
si  intéressante  et  si  sociale:  «  Un  hôtel  meublé  pour  célibataires 
hommes  ». 

Dans  cet  ordre  d'idées,  le  devoir  du  promoteur  de  cette  fondation, 
tenu  d'assurer  à  ses  collaborateurs  et  au  capital  engagé  le  maximum 
de  certitudes  possibles,  n'était  pas  d'innover,  mais  de  choisir  pour 
type  un  hôtel  semblable  à  ceux  ayant  déjà  fait  leurs  preuves  tant  au 
point  de  vue  pratique  et  hygiénique  qu'au  point  de  vue  financier  (1). 

Un  comité  provisoire  s'est  déjà  réuni  et  s'est  joint  à  l'auteur  de  celte 
communication,  fondateur  de  la  Société,  en  vue  de  la  constitution 
d'une  Société  anonyme  des  Hôtels  meublés  pour  célibataires  hommes, 
an  capital  de  WO.OOO  francSy  pouvant  être  augmenté. 

Des  statuts  basés  sur  la  loi  de  novembre  1894  (2),  spéciale  aux 
Sociétés  de  Construction  et  de  Crédit  des  Habitations  à  Bon  Marché, 
ont  été  approuvés  par  le  Ministère  du  Commerce  et  de  V Industrie, 

Le  capital  est  divisé  en  ^,000  actions  de  100  francs,  qui  permettront 
à  ceux  désireux  de  voir  s'améliorer  le  sort  de  l'ouvrier  célibataire  de 
s'intéresser  à  cette  fondation. 

Un  certain  nombre  de  ces  actions  C2.000)  se  trouvent  actuellement 
souscrites  avant  môme  (ju'un  appel  public  ait  été  lancé. 

Le  futur  Conseil  d'administration  de  la  Société,  chargé  de  tous  les 
actes  de  la  gestion,  pourra  conclure  avec  les  propriétaires  l'achat  d'un 
terrain  d'environ  5.500  mètres,  au  prix  de  50  francs  le  mètre,  situé 
dans  le  20c  arrondissement,  à  l'angle  des  rues  Boyer  et  de  la  Bidassoa,  à 
proximité  de  la  gare  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  et  du  Métropolitain 
de  Tavenuc  Gambetla. 

Le   choix    de    ce   quartier,   situé   à    proximité   d'une   importante 


(1)  Le  capital  engagé  dans  une  entreprise  de  cette  nature  n'est  jamais  en 
danger,  à  condition  qu'elle  soit  entre  les  mains  d'administrateurs  intelligents  et 
probes;  nous  donnons,  plus  loin,  les  derniers  rapports  financiers  sur  les  hôtels 
similaires  de  Londres  et  de  Milan. 

(3)  Cette  loi  assure  aux  sociétés  qui  s'y  soumettent,  outre  une  garantie 
morale,  certains  avantages  financiers  et  immunités  d'impôts. 
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agglomération  industrielle  et  commerçante,  habité  par  une  population 
ouvrière  très  dense,  ne  pouvait  mieux  convenir  au  but  que  nous 
poursuivons  (1). 

Nous  possédons  sur  ce  terrain  une  option  qui  en  prévoit  le  paie- 
ment moitié  comptant  et  le  surplus  en  8  ou  10  annuités  moyennant  un 
intérêt  de  40/0  l'an;  une  antériorité  est  concédée  pour  la  deuxième 
moitié  au  profit  de  Tune  des  administrations  prévus  par  la  loi  de 
novembre  1894  sur  les  Habitations  à  Bon  Marché. 

Les  études  très  complètes  des  futures  constructions  que  nous  avons 
établies,  le  soin  que  nous  avons  pris  d'aller  sur  place  à  Londres  étu- 
dier les  dispositions  et  le  fonctionnemet  des  hôtels  de  la  Rowton 
Houses  Limited  et  du  County  Council,  le  souci  dont  nous  nous  sommes 
pénétrés  d'allier  à  un  confort  pratique  et  économique  une  hygiène 
bien  entendue,  tout  cela  joint  à  des  calculs  très  précis  nous  fait  pré- 
voir la  légitime  rémunération  du  capital-action  et  même  le  rembourse- 
ment du  capital-obligation. 

Suivant  nos  études,  nous  estimons  à  environ  1,400.000  francs  la 
somme  totale  nécessaire  au  paiement  du  terrain,  de  la  construc- 
tion et  de  l'ameublement  à  forfait  pour  l'édification  d'un  hôtel  de  850 
chambres  ayant  la  surface  exigée  par  le  règlement  sanitaire  de  1902. 

Cette  somme  se  subdivise  ainsi: 

Valeur  totale  du  terrain Fr.  .     275.000     )  oaa  nnn 

Frais  d'achat 25.000     ]  "^'^ 

Construction  et  Ameublement  d'un  Hôtel  de  850  lits  à 

environ  1.260  francs  (2)  à  forfait Fr.  1.075.000 

Constitution  de  la  Société,  intérêts   divers  pendant  la 

période  de  construction  et  fonds  de  roulement 25,000 

Total Fr.      1.400.000 

Moins  capital  souscrit  ou  ù  souscrire.   .   .   .  400.000 

Reste 1.000.000 

que  nous  devons  emprunter,  partie  en  première  hypothèque  de  3,10  à 
3,15  0/0  maximum,  aux  établissements  de  bienfaisance,  hospices  et 
hôpitaux,  Caisse  d'épargne  et  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations. 

Suivant  la  Note  du  Conseil  supérieur  des  Habitations  ù  Bon  Marché 
sur  la  mission  des  Comités  locaux,  nous  espérons  trouver  auprès  des 
administrations  ci-dessus  l'obtention  d'une  partie  des  ressources 
financières  qui  nous  sont  nécessaires,  «  de  cette  façon  sera  réalisée 

(1)  D'autres  hôtels  similaires  pourront  être  construits  par  la  suite,  dans  les 
quartiers  populeux  de  la  Chapelle,  Batignolles,  les  Gobelins,  Grenelle,  etc. 

(2)  Le  prix  de  revient  d'un  des  lits  de  la  ci  Rowton  Houses  Limited  i»  est  de 
1.500  francs  environ  sans  terrain,  celui  de  ï  «  Âlbergho  Popolare  de  Milan  est 
d'environ  1.300  francs  sans  terrain. 

Le  projet  actuellement  présenté  donne,  après  rabais  et  revision  des  devis,  un 
prix  de  1.260  francs  environ  par  lit. 
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rintcnlion  du  Icgislalciir  ((ui  a  pris  soin  d'ouvrir  en  notre  faveur  les 
Caisses  d'Kpargne  et  de  l'Assistance  Publique  (1).  » 

De  plus,  en  ce  (jui  concerne  les  Caisses  d'épargne,  M.  le  Ministre  du 
Commerce  a  pris  Tinitiative  d*inviter  ces  établissements  à  user  libéra- 
lement de  la  faculté  que  la  loi  nouvelle  leur  ménage  à  cet  égard. 

«  Les  administrateurs  de  ces  caisses  »,  écrivait-il  dans  sa  circulaire 
du  10  mars  1897,  «  peuvent  ainsi  participer  à  une  œuvre  sociale  de 
haute  j)ortée,  et  doubler,  j)our  ainsi  dire,  l'utilité  de  la  mission  qulls 
ont  généreusement  assumée,  puisque,  en  provoquant  d'un  côlé  à 
l'épargne,  ils  font  concourir  d'un  autre  côté  cette  cj)argnc  locale  à 
Tamélioralion  du  logement  ouvrier  ». 

D'autre  part,  la  proposition  de  loi  de  M.  le  Sénateur  Strauss,  tendant 
à  modifier  et  à  compléter  la  loi  du  30  novembre  1804  sur  les  Habita- 
tions ù  Bon  Marché,  prévoit  la  possibilité  j)our  les  communes  et  les 
départements,  d'autoriser,  sous  certaines  conditions,  «  la  garantie 
Jusqu'à  concurrenee  de  3  0/0  au  maxiinum,  du  dividende  des  actions  ou 
r intérêt  des  obligations  des  sociétés  de  construction  d'habitations  à  bon 
marché f  pendant  dix  années  au  plus,  à  compter  de  leur  constitution  ». 

Ainsi,  grâce  à  l'eflicacc  protection  de  la  loi  de  novembre  1894,  quoi- 
que imparfaite  et  insuffisante,  nous  devons  espérer  trouver  auprès 
de  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  et  auprès  des  Admi- 
nistrations (|ui  \'  sont  conviées,  l'accueil  que  mérite  notre  entreprise. 

Nous  trouverons  très  certainement  auprès  des  généreux  philanthropes 
qui  si  souvent  viennent  en  aide  aux  nombreuses  misères  sociales  qui 
nous  entourent,  l'appui  linancier  nécessaire  qui  doit  seconder  notre 
initiative,  et  auprès  des  connuerçants  et  industriels,  une  aide  d*nutant 
plus  inlelligenle  ((u'ils  prouveront,  en  s'intéressant  à  notre  projet, 
l'intérêt  ([ue  leur  insj)irc  celte  création  j)roj)re  à  resserrer  les  liens  qui 
unissent  le  capital  et  le  trainùL 

Les  syndicats  coopératifs  pourront  ainsi  contribuer  à  la  réalisa- 
tion de  celle  (vuvre  de  solidarité  humaine  et  sociale;  en  souscrivant 
des  actions,  ils  témoigneront  de  l'intérêt  (jue  leur  inspirent  leurs  frères 
moins  avantagés. 

Enfin,  suivant  l'exemple  donné  par  ÏAlbergho  Popolare  de  Milan, 
notre  Société  demandera  l'autorisation  d'accepter  les  dons,  legs...,  qui 
formeront  un  fonds  de  réserve  spécial  dont  les  revenus  seront  parti- 
culièrement afleclés  à  la  réduction  du  piix  de  location  des  chambres, 
à  fournir  aux  locataires  un  plus  grand  confort  et  à  leur  procurer  des 
moyens  praliciues  (rinslruclion  et  d'éducation. 

(1)  D'autre  part,  à  côté  de  quelciues  avantages,  le  règlement  qui  fixe  à  4  0/t)  le 
maximum  dinlérèt  que  ces  sociélês  peuvent  distribuer  à  leurs  actionnaires 
dont  le  capital  court  des  risques  uous  semble  insuffisant  et  les  actions  sont 
d'un  placement  difficile,  nous  estimons  (|ue  pourvoir  augmenter  le  nombre  des 
sociétés  de  Construction  d'Hal)ilationsà  Bon  Marché,  il  suffirait  d'autoriser  une 
élévation  d'intérêt  de  1  0/0  jmrtant  à  5  0/0  ce  taux  maximum,  de  nature  à  favo- 
riser considérablement  le  développement  de  ces  sociétés. 


HoTcL     ncvBuL 
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Par  une  publicité  intelligente,  par  des  conférences  faites  dans  cer — 
tains  milieux  ouvriers,  par  Tapplication  à  Tintérieur  de  THôtel  d*ui^ 
règlement  à  la  fois  tolérant  et  respectueux  de  la  dignité  des  locataires^ 
joint  à  une  surveillance  discrète,  nous  aurons  vite  rendu  THôtel  popu — 
laire  parmi  toute  sa  clientèle  d'ouvriers  et  d'employés. 

Description  générale  de  THôtel 

Situé  à  mi-hauteur  du  coteau  de  Ménilmontant,  dans  une  position», 
des  plus  avantageuses  au  point  de  vue  sanitaire,  il  se  trouvera  parfai- 
tement aéré  et  largement  baigné  par  la  lumière  et  le  soleil. 

Sa  disposition  générale  comprendra  trois  parties  parfaitement  dis- 
tinctes : 

1"  La  direction  à' l'entrée  et  les  services  au  sous-sol; 

2"  Le  restaurant  et  ses  divers  locaux  ;  ' 

3«  Les  salles  de  jour  réservées  aux  locataires  et  les  850  chambres 
pour  la  nuit,  réparties  en  cinq  étages.  Tous  les  dispositions  sont  prises 
pour  l'adjonction  d'un  sixième  étage  et  même  d'un  septième,  si  le 
besoin  s'en  faisait  sentir. 

Construction.  —  Les  murs  en  fondation  seront  construits  en  pierres 
meulières,  et  ceux  en  élévation  édifiés  en  briques.  Les  planchers, 
combles  et  terrasses  seront  en  ciment  armé,  rendant  l'immeuble 
complètement  incombustible. 

Les  sols  des  dégagements  et  de  toutes  les  salles  publiques  devant 
être  fréquemment  lavés  seront  revêtus  de  ciment  lissé  et  légèrement 
teinté,  les  autres  salles  parquetées  en  chêne  scellé  sur  bitume  (1). 

Les  escaliers  seront  en  ciment  armé,  lissé  (2),  avec  lame  métallique 
anti-gUssante  scellée  sur  le  bord  de  la  marche. 

Dans  les  étages,  les  couloirs  et  les  chambrettes  seront  parquetés  en 
sapin  rouge  sur  petites  lambourdes  scellées  en  affleurement  du  ciment 
armé,  ne  laissant  subsister  aucun  vide,  réceptacle  habituel  de  pous- 
sières et  de  microbes;  toutes  les  plinthes  seront  en  ciment  avec  gorges 
arrondies  à  la  rencontre  des  parquets,  pour  en  faciliter  le  nettoyage. 

Lavages.  —  Les  planchers  et  les  sols  seront  lavés  et  aseptisés  au 
moins  une  fois  par  semaine,  au  moyen  d'une  solution  de  chlorure  de 
zinc  ou  de  formaldéhyde. 

(1)  Si  les  résultats  que  nous  sommes  en  droit  d'attendre  de  la  résistance  au 
frottement  et  à  l'usure  des  planchers  en  xylolithe,  xilogéne,  doloment,  et 
autres  planchers  à  sols  continus  se  confirment,  nous  nliésitcrons  pas  à 
employer  ces  composés,  désireux  d'assurer  un  maximum  de  garantie  hygiénique 
à  notre  hôtel. 

(2)  Ce  lissage  du  ciment,  employé  pour  tous  les  dallages  et  pour  les  marches 
d'escalier,  sans  rendre  le  sol  plus  glissant  se  trouve  de  beaucoup  préférable  aa  ' 
bouchardage  dont  les  légères  aspérités  sont  rapidement  usées  et  réduites  en 
poussière. 


-  377  — 

leuttemenls,  —  Les  murs  des  dégagements  et  des  salles  à  rez-de- 
lussée,  ainsi  que  ceux  des  escaliers,  seront  revêtus  de  grès  cmaillé, 
-rcaux  céramiques  ou  ctvert,  sur  une  hauteur  de  i'^.&i  environ,  le' 
-plus  sera  couvert  d'une  peinture  lavable  (1).  D'autres  salles  telles 
e  le  magasin  de  vente,  les  laveries,  les  bains  lavabos  et  closels, 
ront  des  revêtements  plus  élevés. 

fous  les  angles  rentrants  des  murs,  plafonds  et  planchers  seront 
roadis. 

Walers-closels,  urinoirs.  —  L'ensemble  de  l'Hôtel  comportera 
closels  répartis  dans  les  sous-sols,  rez-de-chaussée  et  étages  et  28  iiri- 
lirs  circulaires  en  grès  à  écoulement  permanent. 

EoïKiialion  des  eaux.  —  L'évacualion  de  toutes  les  eaux  polluées  pro- 
bant des  bains,  des  lavabos  ou  laveries  se  fera  dans  dos  caniveaux 
ivrrts  en  grès  èmaillé  ù  pente  rapide  allant  rejoindre  les  canalisa- 
9ns  principales;  mais  celles  provenant  des  closets  seront  aussitôt 
phonécs  et  évacuées  dans  les  canalisations  générales  conduisant  aux 

Afin  d'as-surer  ces  divers  ser\'ices,  nous  avons  prévu  l'emploi  jour- 
ilier  de  QQ  mètres  cubes  d'eau  de  rivière  pour  les  lavages  et  chasses 
eau,  et  de  15  à  SO  métrés  cubes  d'eau  de  source,  soit  40.000  litres  d'eau 
>ur  une  population  maxima  de  8  â  900  personnes. 

Crachoirs.  —  Toutes  les  salles,  ilcgageinents  et  chambres,  seron 
irnis  de  crachoirs  hygiéniques. 

Généralear.  —  Un  générateur  alimentera  d'eau  chaude,  la  buanderie, 
t  bains,  les  laveries  et  lavabos,  et  de  vapeur,  les  radiateurs  placés 
ins  les  ssUes  de  jour. 

Veitlilalion.  —  Une  ventilation  douce,  mais  constante,  esl  assurée 
ir  des  gaines  d'air  réglables,  placées  prés  <lcs  plafonds.  L'air  vicié 
nsi  appelé  sera  évacue  au-dessus  de  la  toiture  el  remplacé  au  moyen 
un  appel  d'air  frais  établi  prés  des  fenèlrcs  de  chiicune  des  cliam- 

elles. 

Eclairaije.  —  L'éclairage  au  gaz  a  été  de  préférence  choisi,  pour  son 
onomie  {le  prix  actuel  de  0  fr.  20  le  mètre  cube  peut  être  réduit),  et 
ur  son  pouvoir  calorifique,  très  appréciable  en  hiver. 

'banalisations.  —  Toutes  les  canalisations  d'eau  ch:iude  ou  froide, 
les  du  gaz,  celles  du  tout-à-l'égout  seront  en  fer  ou  fonte. 

ibservalions.  —  Nous  avons  ado]>té  pour  cet  hôlel  une  disposition 
cours  fermées  au  lieu  de  la  disposition  en  ailes  prévue  dans  un 
jet  précédent,  suivant  le  schéma  ci-conlrc. 

)  Les  peiatores  1  la  colle  ne  seront  pas  employées,  et  l'usage  de  la  céruse 
nellenient  interdit. 
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Par  une  publicité  inlcUigenle,  par  des  conférences  faites  dans  cer- 
tains milieux  ouvriers,  par  l'application  à  Fintéricur  de  THôtel  d'un 
règlement  à  la  fois  tolérant  et  respectueux  de  la  dignité  des  locataires, 
joint  à  une  surveillance  discrète,  nous  aurons  vite  rendu  l'Hôtel  popu- 
laire parmi  toute  sa  clientèle  d'ouvriers  et  d'employés. 

Description  générale  de  THôtel 

Situé  à  mi-hauteur  du  coteau  de  Ménilmontant,  dans  une  position 
des  plus  avantageuses  au  point  de  vue  sanitaire,  il  se  trouvera  parfai- 
tement aéré  et  largement  baigné  par  la  lumière  et  le  soleil. 

Sa  disposition  générale  comprendra  trois  parties  parfaitement  dis- 
tinctes : 

1"  La  direction  à' l'entrée  et  les  services  au  sous-sol; 

2«  Le  restaurant  et  ses  divers  locaux  ;  ' 

3"  Les  salles  de  jour  réservées  aux  locataires  et  les  850  chambres 
pour  la  nuit,  réparties  en  cinq  étages.  Tous  les  dispositions  sont  prises 
pour  l'adjonction  d'un  sixième  étage  et  même  d'un  septième,  si  le 
besoin  s'en  faisait  sentir. 

Construction.  —  Les  murs  en  fondation  seront  construits  en  pierres 
meulières,  et  ceux  en  élévation  édifiés  en  briques.  Les  planchers, 
combles  et  terrasses  seront  en  ciment  armé,  rendant  l'immeuble 
complètement  incombustible. 

Les  sols  des  dégagements  et  de  toutes  les  salles  publiques  devant 
être  fréquemment  lavés  seront  revêtus  de  ciment  lissé  et  légèrement 
teinté,  les  autres  salles  parquetées  en  chêne  scellé  sur  bitume  (1). 

Les  escaliers  seront  en  ciment  armé,  lissé  (2),  avec  lame  métallique 
anti-gUssante  scellée  sur  le  bord  de  la  marche. 

Dans  les  étages,  les  couloirs  et  les  chambrettcs  seront  parquetés  en 
sapin  rouge  sur  petites  lambourdes  scellées  en  affleurement  du  ciment 
armé,  ne  laissant  subsister  aucun  vide,  réceptacle  habituel  de  pous- 
sières et  de  microbes;  toutes  les  plinthes  seront  en  ciment  avec  gorges 
arrondies  à  la  rencontre  des  parquets,  pour  en  faciliter  le  nettoyage. 

Lavages.  —  Les  planchers  et  les  sols  seront  lavés  et  aseptisés  au 
moins  une  fois  par  semaine,  au  moyen  d'une  solution  de  chlorure  de 
zinc  ou  de  formaldéhyde. 

(1)  Si  les  résultats  que  nous  sommes  en  droit  d'attendre  de  la  résistance  au 
frottement  et  à  l'usure  des  planchers  en  xylolithe,  xilogène,  doloment,  et 
autres  planchers  à  sols  continus  se  confirment,  nous  n'hésiterons  pas  à 
employer  ces  composés,  désireux  d'assurer  un  maximum  de  garantie  hygiénique 
à  notre  hôtel. 

(2)  Ce  lissage  du  ciment,  employé  pour  tous  les  dallages  et  pour  les  marches 
d'escalier,  sans  rendre  le  sol  plus  glissant  se  trouve  de  beaucoup  préférable  au  ' 
bouchardage  dont  les  légères  aspérités  sont  rapidement  usées  et  réduites  en 
poussière. 
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Revêtements,  —  Les  murs  des  dégagements  et  des  salles  à  rez-de- 
chausséc,  ainsi  que  ceux  des  escaliers,  seront  revêtus  de  grès  émaillé, 
carreaux  céramiques  ou  civert,  sur  une  hauteur  de  l^jôû  environ,  le 
surplus  sera  couvert  d'une  peinture  lavable  (1).  D'autres  salles  telles 
que  le  magasin  de  vente,  les  laveries,  les  bains  lavabos  et  closets, 
auront  des  revêtements  plus  élevés. 

Tous  les  angles  rentrants  des  murs,  plafonds  et  planchers  seront 
arrondis. 

Waters-closets,  urinoirs,  —  L'ensemble  de  THôtel  comportera 
98  closets  répartis  dans  les  sous-sols,  rez-de-chaussée  et  étages  et  28ari' 
noirs  circulaires  en  grès  à  écoulement  permanent. 

Evacuation  des  eaux.  —  L'évacuation  de  toutes  les  eaux  polluées  pro- 
venant des  bains,  des  lavabos  ou  laveries  se  fera  dans  des  caniveaux 
ouverts  en  grès  émaillé  à  pente  rapide  allant  rejoindre  les  canalisa- 
tions principales;  mais  celles  provenant  des  closets  seront  aussitôt 
syphonécs  et  évacuées  dans  les  canalisations  générales  conduisant  aux 
égouts. 

Afin  d'assurer  ces  divers  services,  nous  avons  prévu  l'emploi  jour- 
nalier de  20  mètres  cubes  d'eau  de  rivière  pour  les  lavages  et  chasses 
d'eau,  et  de  15  à  20  mètres  cubes  d'eau  de  source,  soit  40.000  litres  d'eau 
pour  une  population  maxima  de  8  à  900  personnes. 

Crachoirs.  —  Toutes  les  salles,  dégagements  et  chambres,  seron 
garnis  de  crachoirs  hygiéniques. 

Générateur.  —  Un  générateur  alimentera  d'eau  chaude,  la  buanderie, 
les  bains,  les  laveries  et  lavabos,  et  de  vapeur,  les  radiateurs  placés 
dans  les  salles  de  jour. 

Ventilation,  —  Une  ventilation  douce,  mais  constante,  est  assurée 
par  des  gaines  d'air  réglables,  placées  près  des  plafonds.  L'air  vicié 
ainsi  appelé  sera  évacué  au-dessus  de  la  toiture  et  remplacé  au  moyen 
d'un  appel  d'air  frais  établi  près  des  fenêtres  de  chacune  des  cham- 
brcttes. 

Eclairage.  —  L'éclairage  au  gaz  a  été  de  préférence  choisi,  pour  son 
économie  (le  prix  actuel  de  0  fr.  20  le  mètre  cube  peut  être  réduit),  et 
pour  son  pouvoir  calorifique,  très  appréciable  en  hiver. 

Canalisations.  —  Toutes  les  canalisations  d'eau  chaude  ou  froide, 
celles  du  gaz,  celles  du  tout-à-l'égout  seront  en  fer  ou  fonte. 

Observations,  —  Nous  avons  adopté  pour  cet  hôtel  une  disposition 
on  cours  fermées  au  lieu  de  la  disposition  en  ailes  prévue  dans  un 
projet  précédent,  suivant  le  schéma  ci-contre. 

(1)  Les  peintures  à  la  colle  ne  seront  pas  employées,  et  lusage  de  la  céruse 
formellement  interdit. 
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I^  nouveau  règlement  sanitaire  (|ui  nous  oblige  à  donner 
à  chaque  chambre  une  surface  de  9  mètres  carrés  augmen- 
tant considérablement  h\  superficie  totale  et  par  suite  le  coût 
de  la  construction,  nous  avons  été  obligés  de  fermer  les  ailes 
au  midi  afin  d'obtenir  les  850  chamlJires  nécessaires  à  1  éco- 
nomie de  notre  projet,  alors  que  l'étude  avec  ailes  ouvertes 
n'en  donnait  (|ue  750,  soit  KM)  chambres  en  moins. 

Des  cours  d'environ  7(K)  mètres  carrés  assureront  largement  l'éclai- 
rage et  la  ventilation  des  i)arties  intérieures. 

La  journée  d'un  locataire. 

Pour  obtenir  une  idée  un  peu  complète  du  fonctionnement  de  notre 
Hôtel  pour  célibataires  hommes  nous  suivrons,  si  vous  le  voulez  bien, 
un  de  nos  futurs  locataires  dès  son  entrée  dans  rétablissement. 

Ticket,  —  Tout  pensionnaire  valide (1)  est  admis  contre  paiement 
d'un  ticket  pris  au  bureau  d'entrée,  d'une  valeur  de  0  fr.  60  pour  une 
nuit  ou  de  3  fr.  60  pour  la  semaine  (le  locataire  à  la  semaine  bénéficie 
d'une  nuit),  et  contre  versement  de  0  fr.  50  en  garantie,  il  lui  est  remis 
une  clef  d'armoire  numérotée,  cette  somme  lui  est  remboursée  contre 
restitution  de  la  clef. 

Le  bureau  reçoit  en  dépôt  tous  objets  de  valeur,  conserN'és  jusqu'au 
départ  du  locataire  et  sa  correspondance  lui  est  remise  par  le  secré- 
taire comptable  (2). 

Les  objets  volumineux,  outils,  malles,  etc.,  qui  accompagnent  le 
locataire,  sont  rangés  par  le  concierge  dans  la  salle  des  paquets  et 
bagages  moyennant  une  location  de  0  fr.  10  i)our  toute  la  durée  «lu 
.séjour. 

Débarrassé  des  colis  (|ui  l'encombraient,  notre  locataire  ii^a  placer 
ses  effets  dans  son  armoire  particulière;  groupées  au  nombre  de  850 
sur  trois  rangs,  elles  mesurent  1  mètre  x  1««>,50  avec  tablette  intérieure 
et  échancrure  pour  y  loger  canne  et  parapluie,  avec  portes  percées  de 
trous  pour  l'aération  et  fermées  par  une  serrure  de  sûreté  et  clef 
s|)éciale.  Des  échelles  servent  à  atteindre  les  armoires  du  rang  supé- 
rieur et  des  tables  sont  disposées  pour  ranger  les  vêtements. 

Ce  devoir  rempli,  notre  elirnl  sentant  le  besoin  de  se  réconforter, 
se  dirigera  vers  la  Salle  à  manger,  bien  éclairée  et  aérée,  pouvant 
contenir  près  de  .M)  persomies  assises^  il  s'y  fera  sel•^'ir  moyennant  le 
paiement  des  prix  fixés  au  tarif,  les  plats  de  son  choix. 

(1)  Dès  qu'un  locataire  se  trouve  atteint  d'une  maladie  présentant  un  certain 
caractère  de  );ravité,  il  est  conduit  aux  frais  de  l'Hôtel  dans  un  hôpital  ou  dan» 
tout  autre  endroit  désigné  par  lui. 

(2)  Le  service  du  bureau  est  assuré  de  jour  par  le  Directeur  et  le  comptable, 
et  la  nuit  par  le  gardien  clief  de  service:  il  est  relié  téléphoniqaemcnt  :  !•  avec 
le  réseau  extérieur;  2-  avec  la  salle  de  garde  des  employés;  '6"  avec  les  gardiens 
des  étages;  4"  avec  le  sous-sol. 
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Chaque  repas,  composé  d*aliments  sains  et  substantiels,  n'occasion- 
nera qu'une  faible  dépense  : 

Ainsi  :  le  petit  déjeuner  du  matin,  composé  d'une  soupe  avec  pain, 
ou  d'un  café  au  lait  avec  pain  ne  coûteront  que  0  fr.  10;  à  midi  et  le 
soir,  des  aliments  plus  confortables  y  seront  servis  par  portions 
copieuses  et  à  des  prix  modestes, 

125  grammes  de  pain  blanc  coûteront  par  exemple  0,05 

Un  plat  de  légumes  —  0,10 

—  de  poisson  —  0,20 

—  de  viande  —  0,25  ou  0,30 

—  de  viande  et  légumes               —  0,30  ou  0,35 
Une  portion  de  fromage                       —  0,10 

La  consommation  de  vins  légers  coupés  d'eau,  ne  pesant  pas  plus 
de  5  à  6  degrés,  ainsi  que  celle  de  petites  bières,  sera  seule  tolérée  et 
ne  coûtera  que  0  fr.  10  à  0  fr.  15  le  demi-litre  de  l'une  ou  de  l'autre  de 
ces  boissons. 

Toute  vente  d*alcool  sera  interdite. 

En  appliquant  les  prix  ci-dessus,  un  repas  convenable  ne  dépassera 
pas  0  fr.  60  à  0  fr.  70  environ  et  les  dépenses  quotidiennes  d'un  loca- 
taire pensionnaire  se  réduiront  à  un  minimum  de  : 

Repas  du  matin 0.10 

Repas  de  midi 0.70 

Repas  du  soir 0.60 

Chambre 0.60 

Total 2    »  par  jour. 


Le  repas  terminé,  toute  la  vaisselle  est  portée  par  les  surveillants 
aux  tours  qui  les  déposent  dans  la  laverie  du  restaurant. 

Si  le  chômage  ou  le  loisir  le  lui  permettent,  chaque  locataire  peut 
préparer  lui-même  ses  aliments,  à  cet  effet,  l'administration  de  l'Hôtel 
met  à  sa  disposition  des  éviers  en  grès  et  la  vaisselle  nécessaire  ;  ces 
éviers,  disposés  au  pourtour  de  la  Laverie  des  locataires^  sont  alimen- 
tés d'eau  potable  froide  et  chaude  par  le  bouilleur  de  la  cuisine  ;  de^ 
poubelles  en  tôle  reçoivent  tous  les  débris  et  épluchures. 

Son  appétit  calmé,  notre  locataire  passera  au  Fumoir  y  savourer  s'il 
est  fumeur,  pipe  ou  cigarette  en  devisant  avec  ses  collègues,  ou 
gagnera  la  Salle  de  Lecture-Bibliothèque,  grande  salle  bien  éclairée  au 
midi,  meublée  de  tables,  bancs  et  fauteuils,  de  bibliothèques  garnies 
de  livres,  journaux  et  revues  à  sa  disposition,  avec  «  tout  ce  qu'il  faut 
pour  écrire  ». 

Les  murs  de  ces  diverses  salles  seront  décorés  de  sujets  allégori- 
ques, de  tableaux  suggestifs  et  d'inscriptions  morales. 

Si  quelques  renseignements  lui  sont  nécessaires,  le  locataire  s'adres- 
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sera  à  la  Permanence  des  Surveillants,  spécialement  affectée  à  ce  ser- 
vice et  reliée  téléphoniquement  avec  le  bureau. 

La  salle  des  Lavabos,  placée  en  face  de  la  précédente,  dispose  de 
8à  lavabos  en  grès  cérame  rangés  par  séries  avec  au-dessus  des  porte- 
chapeaux  métalliques  et  aux  extrémités  des  rouleaux  porte-serviettes 
changées  deux  fois  par  jour. 

Les  lavabos  sont  alimentés  d'eau  chaude  et  froide,  et  toutes  les 
eaux  polluées  sont  évacuées  dans  un  caniveau  au-dessous  de  chaque 
série  et  rejoignant  la  canalisation  générale. 

Les  canalisations  d*eau  chaude  seront  sans  enveloppe  calorifuge, 
afin  d'utiliser  la  déperdition  de  chaleur  au  chauffage  de  la  salle. 

L'ouverture  de  cette  salle  a  lieu  le  matin,  de  5  heures  à  10  heures, 
puis  à  nouveau  fermée  pour  être  nettoyée  et  réouverte  de  3  heures  à 
minuit. 

Moyennant  0  fr.  20,  prix  d'un  ticket  donnant  droit  ùi  un  Bain,  com- 
pris savon  et  serviette  ;  un  surveillant  donnera  l'accès  au  locataire 
d'une  salle  avec  revêtement  émaillé,  garnie  d'une  baignoire  en  grès 
cérame,  d'une  petite  plate-forme  en  sapin  rouge,  d'une  chaise  et  de 
porte-manteaux. 

Cette  faible  dépense  hebdomadaire  lui  assurera  la  propreté  physique, 
complément  nécessaire  de  la  propreté  morale. 

Le  service  hygiénique  est  complété  par  une  Salle  de  Bains  de  Pieds 
gratuits,  avec  auges  en  grès  cérame,  alimentées  d'eau  chaude  et  froide. 

A  proximité,  deux  cabines  de  Déshabillage  sont  réservées  aux  loca- 
taires rentrant  à  l'Hôtel,  mouillés  par  la  pluie  ou  la  transpiration,  ou 
simplement  désireux  de  changer  de  vêtements  aux  heures  auxquelles 
les  chambres  ne  sont  pas  accessibles. 

Si  notre  locataire,  vu  l'état  peut-être  trop  rudimentaire  de  sa  garde- 
robe,  ne  peut  donner  à  blanchir,  il  aura  au  moins  la  ressource,  le  soir 
ou  pendant  ses  heures  de  loisir,  de  procéder  au  lavage  de  son  linge 
usagé  et  défraîchi  dans  la  Buanderie  des  Locataires,  salle  munie 
d'éviers  en  grès  alimentés  d'eau  chaude  et  froide  et  de  radiateurs 
entourés  de  supports  pour  le  linge  à  sécher  ;  mais,  pendant  la  soirée, 
un  surveillant  reçoit  des  locataires,  moyennant  paiement  d'avance, 
leur  linge  qui  est  lavé  et  repassé  à  l'Hôtel. 

L'humanité  a  des  besoins  souvent  impérieux;  pour  y  satisfaire, 
notre  clientèle  aura  à  rez-de-chaussée  une  confortable  installation  de 
2C  closets  aux  parois  revêtues  de  grès,  bien  aérés  et  ventilés,  avec 
cuvettes  en  grès  cérame  à  gros  rebords  permettant  l'assiette  sans 
abattants,  et  réservoirs  de  chasse. 

Il  y  aura  en  outre  à  chaque  étage  :/i  closets,  soit  1  pour  12  personnes» 

A  côté  des  closets,  une  autre  salle  contiendra  2S  urinoirs  circulaires 
en  grès  avec  caniveau  d'écoulement  et  réservoirs  de  chasse  auto- 
matique. , 

A  l'extrémité  du  grand  dégagement  se  trouve  la  Salle  de  Nettoyage 
des  Vêlements  et  Chaussures  dont  le  titre  seul  indique  l'utilité. 
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Kn  face  de  celte  (lernière,  seront  installés  des  Coiffeur,  Tailleur  et 
Cordonnier,  mettant  leur  art  à  la  disi)osllion  des  locataires,  suivant  un 
tarif  autorisé  par  le  Directeur. 

Ces  divers  services  seront  complétés  par  une  Salle  de  Dcsinfeclinn 
des  vêlements  et  objets  de  literie. 

Chaque  soir,  les  locataires  indisposés  et  malades  pourront  consulter 
gratuitement  le  médecin  de  service. 

(j!uoi(|ue  muni  de  son  ticket,  notre  client  ne  pourra  accéder  aux 
Chambres  des  Ktagcs  Dortoirs  (ju^après  7  heures  du  soir,  lors  de  l'ou- 
verture des  porte-f^rilles,  et  ne  pourra  y  séjourner  que  juscfifau  len- 
demain matin  0  heures  (1). 

(^ha(iue  étage  est  divisé  en  sections,  séparées  entre  elles  par  des 
murs  de  refends  avec  gaines  d'évacuation  de  l'air  vicié;  d'autres  gai- 
nes introduisent  Tair  pur  extérieur. 

Chaque  section  communicfue  avec  la  section  voisine  par  une  porte 
à  deux  vantaux  va-et-vient;  en  cas  d'épidémie  dans  une  des  sections, 
ces  portes  sont  fermées,  calfeutrées  jusqu  a  complète  désinfection  <ie 
la  section. 

Les  dégagements  ont  1  «",00  de  largeur  et  les  chambres  2>",50  de  lar- 
geur sur  2'u,80  de  longueur,  ce  qui,  avec  les  ()'",80  de  la  moitié  du  dé- 
gagement, forme  une  surface  de  9  métrés,  (jui  multipliée  par  une  hauteur 
de  2"',70  en  moyenne,  donne  un  cube  de  2ln>,300;  chaque  chambre  a 
donc  un  cube  supérieur  à  celui  fixé  |)ar  le  règlement  sanitaire. 

Les  fenêtres  particulières  à  chacune  des  chambres  auront  une  sur- 
face égale  au  \i\^  de  la  surface  exigée  jxïur  celle-ci. 

Les  cloisons  séparatives  montantesjusqu'au  |)lafond  seront  en  bois(2) 
ignifugé  avec  i)artie  supérieure  vitrée  pour  la  ditfusion  de  la  lumière, 
seule  celle  sur  le  dégagement  n'aura  (pie  2'«',20  de  hauteur  et  le  surplus 
ouvert  pour  l'aération  et  la  surveillance. 

Le  mobilier  de  cha(iue  chambre  se  composera  d'un  lit  en  fer, 
tubes  creux  à  dossiers  cintrés  de  1>",9()  \  0"»,(S(),  avec  sommier  à  lames 
métallicpies,  garni  d'un  matelas  de  laine  enveloppé  d'une  grosse  toile 
forte,  un  i)etit  matelas  de  tam])ico  protégera  celui  de  laine  du  con- 
tact des  lames  du  sommier;  un  oreiller,  un  traversin  avec  lieuses, 
deux  drai)S  coton  et  deux  couvertures,  l'une  en  laine,  l'autre  en  coton 
ccmipléteront  la  literie. 

Une  chaise  avec  siège  en  bois  perforé,  un  vase  de  nuit,  un  crachoir 
hygiéni(pie,  des  porte-manteaux  métalli([ues  et  une  tablette  fixée  à  la 
cloison,  côté  du  dégagement,  compléteront  son  ameublement. 

Deux  Surveillants  ont  la  garde  i\c  c\\i\(]uc  étage,  et  doivent  pondant 
la   nuit  maintenir  Tordre  et  la  tran({uiilité  parmi  les  locataires,  les 


(1)  1^^'s  chanil)rcs  sont  livrées  pciuhinl  la  JDiiriu'c  aux  femmes  de  ménage 
pour  le  nettovîij^c,  laéralion  et  la  réfection  des  lits. 

\'2)  La  praticjue  a  ])roscTit  les  cloisons  en  plâtre,  trop  aisément  dégradées. 
mais  nous  étudions  acluellenienl  l'emploi  de  panneaux  fibro-cimcnt  et  de  plu- 
sieurs autres  produits  similaires. 
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empêcher  de  fumer,  chanter,  parler  à  haute  voix,  en  un  mqt  déranger 
leurs  voisins. 

Ils  surveillent  VEclairage  (1),  la  consommation  du  gaz  et  en  prévien- 
nent les  fuites,  ils  assurent  le  service  et  le  fonctionnement  des  Postes 
d'Incendie  en  cas  d'alerte  et,  au  besoin,  éveillent  les  locataires  obligés 
de  se  rendre  tôt  à  leurs  occupations;  leurs  chambres  sont  relices 
téléphoniquement  avec  le  bureau. 

Enfîn,  chaque  étage  est  muni  de  plusieurs  cadrans  électriques,  de 
quatre  postes  d*eau  potable,  de  quatorze  closets,  d'un  grand  monte- 
charge  pour  la  descente  au  sous-sol  des  matelas  souillés  et  pour  le 
service  courant. 

Administration  et  Personnel. 

Nous  avons  précédemment  parlé  du  fonctionneitient  du  bureau  et 
de  la  délivrance  des  tickets. 

La  porte  vitrée  qui  à  côté  du  bureau  donne  accès  à  radministration 
et  à  Tescalier  conduisant  au  sous-sol  ne  peut  être  ouverte  que  par  le 
gardien-concierge  ou  par  le  secrétaire-comptable;  elle  donne  accès 
également  à  l'appartement  du  Directeur  et  aux  locaux  du  restaurant. 

L'escalier  du  sous-sol  sert  de  passage  aux  Femmes  de  Service,  des 
Dortoirs,  de  la  Lingerie  et  Buanderie, 

Cette  disposition  interdit  toute  communication  entre  les  services 
faits  parles  femmes  et  les  locaux  de  jour  d«s  pensionnaires  locataires. 

Elles  ont  au  sous-sol  une  Salle  de  réfectoire  avec  Cuisine,  Vestiaire  q{ 
Closets  ;  celles  employées  h  la  buanderie  et  à  la  lingerie  sont  occupées 
toute  la  journée,  mais  celles  employées  au  service  des  dortoirs  n'arrivent 
qu'il  9  heures  du  matin,  après  l'évacuation  complète  des  chambres, 
pour  ne  repartir  que  vers  4  ou  5  heures  du  soir. 

La  Lingerie  est  aménagée  avec  tables  et  casiers  pour  la  manutention 
et  le  dépôt  de  toute  la  lingerie  de  l'Hôtel;  elle  est  chaufTée  par  un 
radiateur  et  possède  une  canalisation  spéciale  pour  l'aération  du  linge. 

A  la  suite,  une  Buanderie  avec  machine  à  laver,  essoreuse  et  séchoir 
bacs,  cuviers  et  autres  accessoires,  complètent  ces  deux  services  pour 
lesquels  huit  femmes  sont  employées. 

Une  Directrice  chargée  de  leur  surveillance  distribue  le  linge  pro- 
pre aux  étages  par  le  Monte-charge  et  assiste  à  la  réception  du  linge 
sale,  projeté  des  étages  dans  une  Trémie  revelue  de  briques  émaillées 
aboutissant  au  sous-sol. 

Des  porte-voix  relient  le  sous-sol  aux  étages  supérieurs. 

Le  fonctionnement  des  Générateurs  producteurs  (Teau  chaude  et  de 
vapeur,  spécialement  surveillé  par  les  employés  hommes,  est  coniplè- 

(1)  L'éclairage  des  sections  est  assuré  des  7  heares  du  soir,  en  hiver,  juiiqu  a 
minuit,  entretenant  une  chaleur  douce,  bien  accueillie  pendant  la  saison  froide; 
en  été,  l'excès  de  chaleur  est  évacué  par  les  fenêtres  entr'ouvertes.  mais  à  par- 
tir de  minuit  le  gaz  reste  en  veilleuse  jusqu'au  jour. 
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tement  séparé  des  services  précédents  par  une  porte  dans  le  grand 
dégagement,  dont  une  clef  est  entre  les  mains  de  la  Directrice  et  une 
autre  entre  celles  du  gardien-chef. 

Deux  chaudières  en  tôle  d*acier,  avec  enveloppes  en  briques,  pro- 
duiront la  vapeur  à  basse  pression  nécessaire  au  chauffage  des  radia- 
teurs placés  dans  les  diverses  salles  du  rez-de-chaussée,  et  Feau  chaude 
alimentant  les  bains,  lavabos  et  laverie. 

Dans  une  Etuve  sèche  placée  au-dessus  des  générateurs,  les  matelas 
souillés  seront  conduits  sur  un  petit  chariot  «  ad  hoc  »  et  assainis. 

Soute  à  charbon  à  la  suite. 

Plus  loin  une  salle  dite  «  de  Réserve  »  pour  le  dépôt  de  tous  objets, 
ustensiles  et  matériel  encombrants. 

Le  personnel  nécessaire  à  Vexploilation  de  V Hôtel  comprendra  : 
lo  Un  Directeur ,  logé,  chauffé,  éclairé,  et  un  Secrétaire-comptable  \ 

2o  Un  gardien-chef  (le  }our    ) 

On  gardien-chef  de  nuit     >     logés  et  non  nourris  ; 
Un  concierge  ) 

30  10  surveillants  d'étage  pendant  la  nuit,  occupés  la  journée  au 
nettoyage  et  à  la  surveillance  des  salles  de  jour  et  des  générateurs, 
logés  et  non  nourris  ; 

40  Une  directrice  des  employées  femmes  ; 

50  8  laveuses,  lingères,  repasseuses,  pour  le  service  de  la  buanderie  et 
de  la  lingerie  ; 

6«  1^  femmes  de  ménage,  occupées  au  nettoyage  des  chambres  et  à  la 
réfection  des  lits. 

Toutes  les  employées  ne  sont  ni  logées,  ni  nourries,  mais  de  même 
que  les  employés  hommes,  elles  pourront  prendre  leurs  repas  au  res- 
taurant de  THôtel,  où  une  légère  réduction  de  prix  leur  sera  accordée. 


Restaurant. 

Le  restaurant  forme  un  service  spécial  avec  entrée  particulière,  et  les 
locaux  qui  lui  sont  propres,  sont  loués  au  Restaurateur  moyennant 
un  loyer  relativement  faible  (1),  devant  permettre  aux  pensionnaires 
de  bénéficier  d'une  abondante  et  saine  nourriture  moyennant  un  prix 
minime  fixé  au  cahier  des  charges  et  imposé  au  Restaurateur.  L'Admi- 
nistrateur délégué  et  le  Directeur  sont  chargés  d'en  surveiller  l'exécu- 
tion. 

Une  salle  à  manger  spéciale  sert  au  personnel  du  restaurant,  et  deux 
chambres  à  coucher  au  personnel  de  service  pendant  la  soirée  et  le 
matin  à  l'aube. 

(1)  Le  restaurateur  paie  sa  propre  dépense  de  gaz,  eau  et  charbon. 

25 


-:«6  - 

Toatc  la  vaisscllo  ot  les  iistcnsil^-s  sont  lavi-s  ilans  une  Litverie  »pé- 
ciide  au  moyen  <lc  ilcux  fjrands  cvicrs  profiiml.s  (■□  ){rès  cérame,  ali- 
mentés d  eau  cliaude  cl  Iroiiif.  avec  ovaciialion  4liiTclc  ;  des  poubelles 
doses  re^'uivent  lous  les  résidus  sulides. 

Autour  (le  cette  salle  sont  disposes  des  égoiittoîrs  en  hêtre,  et  deui 
tours  rotatifs  servcut  au  passage  de  la  vaisselle  entre  les  deux  laveries- 

L»  <:ttisim;  entièrement  revêtue  de  srès,  est  nérée  et  éclairée parun 
lantcrneau;  une  K>'iii>de  cuisinière,  avec  bouilleurs,  l'ours,  etc..  sert  à 
la  cuisson  des  aliments. 

Un  passe-plats  muni  d'une  tal)le  chnude  comninni(|ue  avec  le  Maga- 
sinde  VenU;i\u\  lui-même  communique  n\cc  la  StiUe  à  Manger  \K\r  une 
lar({e  baie  vitrée. 

Tout  au  jiuuHouret  nu  milieu  de  la  salle,  sur  des  tablettes  et  bien 
en  évidence,  sont  disposés  les  divers  produits  alimentaires  dont  l'ud- 
minislration  autorise  la  vente,  ainsi  ipie  les  articles  pour  fumeurs  d 
autres  founiilures  <iiverscs. 

Continu  à  la  salle  |irécé<lenle,  un  ({"itle- manger  .soigneusement  aérc 
est  spéciidemenl  installé  |iuur  la  conservation  des  aliments. 


Tableau  financier. 

L'ensemble  <les  dépenses  nécessnires  i\  l'édilication  et  à  l'amcuble- 
mentde  rilotel, reviendront  à  la  somme  de.à  forfait:  l.lUll.OOU  fruncs, 
pour  une  surface  construite  île  3.7UI)  mètres  carrés  environ. 

Celte  nomme  cumpn-ml  lous  tex  IrtiviutJ:  de: 

Dallages,  tiiut-i'i-l'égout  et  trottoirs. 

Charpente,  menuiserie  et  parquets.  I 

.Seri'urerie,  quincaillerie.  J 

Oniverture,  pImnbeHe.  i 

l'einlure,  vitrerie.  ! 

Appareils  r,  ga/ et  dive,-s.  )      1.023.1KH.    . 

Ap])ari'ils  lijtiiéiti<iiics  et  bains.  l 

lniniisleric,eli;i[il]i[ne:L  vapeur  et  canalisa tionsen  fer.  I 

Ameublcriiciil,  literie,  linge.  I 

Moiite-cluiiges  et  jiei'sienjies  fer. 

Tèlépboiu-  et  beiiri'  électn<jue.  j 

Direction  des  Iniviiu^,  eiiviroii 5l).(MKl    > 

Fonds  lie  nmlcMLCnt lO.iKKI    . 

Consliliilron  de  la  Soeièlé  et  iniprcvu.s.  ) 

Service  des  intérêts  pendant  une  |iarlie  de  la  période  |  13. (MX)    ■ 

de  conslruclioii,  ' 

Total 1-r.  I.IIHDHIO    . 


MQTLL  /AtuBLL   P9UR 
CtUBATAiKLS  he/^Ati 

otTAIL 

D=.5       CH/\A\BR-C3. 


P^bIj    us  -       _<(i„-  fçar 


-  388  - 

La  Rowlon  Houses  Limited  estime  à  environ  1.500  francs  le  prix 
moyen  d'un  lit,  c'est-à-dire  que  le  coût  total  d'un  de  ses  hôtels,  sans 
le  terrain,  mais  compris  l'ameublement  divisé  par  le  nombre  de  lils 
donne  la  somme  de  1.500  francs,  alors  que  notre  même  prix  de  revient 
total  est  d'environ  1.300  francs  pour  un  hôtel  de  850  lits. 

L'Albergho  Popolare   de  Milan   accuse   un   prix  de   1.300  francs 
environ  par  lit,  sans  le  terrain. 


Recettes  annuelles 

Location  de  750  lits  (88  0/0  de  la  totalité  qui  comporte 
850  lits)  proportion  devant  augmenter  après  plusieurs 
années  d'exploitation. 

Location  movennc  de  375  lits  loués  à  0  fr.  60  la  nuit  ; 
par  an 82.125    » 

Location  moyenne  de 375  lits  loués  à  3  fr.  60  la  semaine; 
par  an.  (Le  locataire  bénéficie  d'une  nuit) 70.200    » 

Location  de  750  armoires  louées  en  totalité  environ 
2.000  fois  à  0  fr.  10  environ 200    » 

Recette  annuelle  de  20  bains  en  moyenne  par  jour, 
chaque  bain  0  fr.  20  compris  savon  et  serviette,  environ  1.500    n 

Location  du  restaurant 5.000    » 

Location  des  salles  occupées  par  le  coiffeur,  cordon- 
nier et  tailleur,  compris  eau,  éclairage  et  chauffage, 
environ 1.500    » 

Recettes  diverses,  blanchissage,  location  de  serviettes, 
tickets,  dépots,  etc.,  évaluation  minima 475     » 

Recettes  totales  annuelles  .  .  .        161.600    » 
Moins  dépenses  totales  annuelles.  .  .         86.000    )» 

Bénéfice  annuel Fr.         75.000    » 


Soit  un  bénéfice  d'environ  0  fr.  25  ix  0  fr.  30  par  lit  et  par  jour; 
semblable  à  celui  que  la  w  Rowton  House  Limited  »  encaisse  avec  une 
location  de  six  pence. 


Etat  des  dépenses  annuelles  nécessaires 
au  fonctionnement  et  à  l'entretien  de  l'Hôtel. 

La  totalité  des  lits  étant  de  850,  nous  estimons  qU'une  quantité 
minima  de  750  lits,  soit  88  0/0,  sera  constamment  occupée  pendant  les 
premières  années. 
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Entretien  des  tits,  —  Lavage  en  moyenne  de  4  draps  de  coton. 

Lavage  en  moyenne  de  2  laies  d'oreiller. 

Par  lit  et  par  semaine,  compris  amortissement, 
Ofr.  30  =  paran 11.700    » 

Entretien  de  la  literie  et  des  couvertures  compris 
amortissement,  0  fr.  30  par  lit  et  par  semaine  ■=  par  an.  11 .700    » 

Le  chiffre  de  0  fr.  60  par  lit  et  par  semaine  est  consi- 
déré comme  très  suffisant,  attendu  que  les  frais  de  la 
buanderie  prévoient  : 

Dépense  de  produits  chimiques  par  se- 
maine   80    » 

/     1  lessiveuse. 

Non  nourries      V     1  essoreuse. 

et  <     1  employée  au  séchoir. 

non  couchées.    /    1  femme  de  service. 

[     2  plieuses. 

6  femmes  à  3  francs  par  jour  et  pour 
6  jours 144    » 

(Les  deux  repasseuses  sont  spécialement 
affectées  au  linge  des  locataires  et  payées 
sur  les  recettes  spéciales). 

Charbon  employé  pour  le  service  de  la 
buanderie  :  150  kilogrammes  environ  par 
jour  à  50  francs  =  7  fr.  50  par  jour  et  pour 
6  jours =  45    » 

Energie  électrique  actionnant  le  moteur, 
4  chevaux  environ 90    »     ' 

La  dépense  d'eau  est  comptée  ailleurs  .   .     mémoire. 

Intérêts  et  amortissement  du  coût  fofal' 
de  la  blanchisserie  12.000  francs  à  10  0/0 
=  1.200  fr.  par  an,  par  semaine 23    » 

382    )> 
Alors  que  nous  comptons  750  lits  à  Ofr. 60 

par  semaine 450    » 

Différence  à  notre  avantage  ....  68    » 

(Les  Rowton  Houses  estiment  0  fr.  75  par 
semaine  l'entretien  d'un  lit  compris  son 
amortissement). 

Appointements  du  Directeur,  logé,  chauffé,  éclairé.   .  2.800    » 

—  du  secrétaire-comptable 2.400    » 

—  de  2  gardiens  chefs,  logés,  non  nour- 

ris, à  2.000  fr 4.000    » 

—  de  1  concierge,  logé,  non  nourri,   à 

1.800  fr 1.800    » 

A  reporter.  .   .   .  Fr.  34.400    » 


Report    Fr 

Appointeiiicnlsilc  Klgiirtiiens  surveillants,  non  nour- 
ris, ii  1.8(Hifr 

—  de  Iti  Directrice  des  emiiloyt'cs,  non 

nourrie,  it  2.0CKI  fr 

—  (le  12  femmes  employées  au  nettoyage 

lie  751)  chambres  (environ  6  ou  7 

heures  pur  jour  fi  2  fr.  SU).   .  ,  .= 

(Elles  doivent  nettoyer  une  cham- 

et  faire    un   lit  toutes    les    six 

minutes). 

Eau(l).  —  La  dépense  est  calculée  pour  la  consom- 
mation journalière  de  900  personnes  environ. 
Eau  de  source  :  15  métrés  cubes  par  jour.  —  par  an  . 
Eau  lie  rivière  :  2(1  mètres  cubes  par  jour,  —  i»ar  an  . 

EclHira</e.  —  L'éclairage  au  gaz  a  été  pi-éférc  à 
celui  élcclriquc  pour  son  économie  relative  ;  le  pouvoir 
éclairant  des  becs  intensifs  est  assez  puissant,  en  outre 
le  ijaz  contribuera  au  chauffage  pendant  l'hiver  dcK 
locaux  éclairés. 

Consommation  de  200  becs  environ  it  IKi  litres  par 
bec  et  par  heure  pendant  une  moyenne  de  3  heures 
environ. 

200  becs X 100  litres  X3  heures  =  00  mètres  cubes  par 
ioiir  ; 

6C  mètres  cul)csx:W5  jours  — 'il.(t90  mètres  cubes  par 
an  :\  0  fr.  20  (2) = 

Charbon.  —  Nous  consommerons  annuellement  : 

Four  ralimentution  des  Héiiéraleuiii,  l'ournissanl  la 
vapeur  ii  basse  pression,  l'eau  chaude  nécessaire  aux 
lavabos  et  bains  et  pour  la  consoninialion  personnelle 
du  Dircclcur.  environ  KD.IHIO  Idlos  à  45  fr.  la  loiuie.  .  - 

llois  ])our  ullumafjc  cl  divers,  environ 

(jontributiuns,  patentes,  foncier,  assurance  du  person- 
nel, environ 

Sur  celte  somme  nous  obtiei 
mcnls  par  application  <lu  la  loi  si 


1.800 
1.2(10 


irons  divers  <iégrcve- 
r  les  Habitations  à  bon 


(1)  Le  F. 

I2t  l'nc  demande  si 


tion  particulière  ilc  gaz.  eau.  clmrboi 
iseil  municipal  pour  l'obteutioD  du  g 


—  391  — 

Report Fr.  81.950    » 

Assurances,  —  Incendie,  explosion  du  gaz,  foudre  et 
dynamite,  à  0,10  0/00,  sur  1.000.000  francs.   .  =      100    » 

Incendie  mobilier,  explosion  du  gaz»  à 
0,90  0/00,  sur  100. (H)0  francs =       90    » 

Recours  des  locataires  en  cas  de  pertes  de 
leurs  vêtements  et  effets  divers  à  0,30  0/00, 
sur  20.000  francs =         6    ;> 

Total Fr.      196    »  196    » 

Entretien  du  petit  matériel  et  amortissement,  environ 
10.000  francs  iV  10  0/0 .   .   .  =  1.000    » 

Entretien  de  Timmeuble  (cet  entretien  est  considéra- 
blement réduit  par  remploi  de  matériaux  résistants), 
environ 2.854    » 

Total  des  dépenses  annuelles  (1).  .   .   .  Fr.         86.000    » 


Résumé. 

Achat  du  terrain,  5.500  mètres  à  50  fr.  =    275. (X)0    » 


l  \  (2)  300. 


000    » 


Frais  d'achat,  environ 25.000 

Construction  et  ameublement  d'un  Hôtel  de  850  lits  à 

environ  1.260  francs 1.075.000    » 

Constitution  de  la  Société,  intérêts  divers  pendant  la 
période  de  construction  et  fonds  de  roulement 25.000    » 

Total  nécessaire Fr.    1.400.000    » 


Dépense  couverte  au  moyen  de  : 

lo  4.000  actions  de  100  francs  libérées  de  la  Société.   .  "      400.000    » 

2"  Hy|)otliè(iue  U^  rang  de  700.000  francs  amortissable 
en  50  ans,  ù  3,15  0,0  maximum,  suivant  la  loi  de  novem- 
bre 1894 700.000 

3«  Hypothèque  2e  rang  de  300.000  francs  amortissable 
en  50  ans,  à  5  0/0 3(K).000 


» 


» 


ToTAi Fr.     1.400.000    » 


(1)  Cette  dépense  est  proportionnée  avec  celle  prévue  par  la  *  Rowton  Houses 
Limited  »  qui  estime  à  115  francs  l'entretien  annuel  d'un  lit,  c'est-à-dire  que  les 
dépenses  totales  annuelles  de  THôtel  divisées  par  le  nombre  de  lits  exploités 
donnent  environ  115  francs  pour  chaque  lit. 

Or  nous  aurons  une  dépense  proportionnelle  moindre  lorsque  nos  850  lits 
seront  loués  sans  que  nos  frais  généraux  soient  sensiblement  augmentés. 

(2)  Suivant  une  option,  les  propriétaires  acceptent  le  paiement  du  terrain 
moitié  comptant  et  le  surplus  payable  en  8  ou  10  annuités,  avec  intérêts  de 
4  0/0  et  cession  d'antériorité  au  profit  d'une  des  administrations  ci-dessus 
désignées. 
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Rapport, 

Bénéfice  annuel 75.000    » 

1*>  Hypothèque,  intérêts  de 
700.000  francs  à  4  0/0(1),  com- 
pris amortissement =    28.000    ».    414^ 

2«  Hypothèque,  intérêts  de 
300.000  francs  à  5,48  0/0,  compris 
amortissement =    16.440    »  / 


30.560  i 

Réserve  légale,  5  0/0 Fr.           1.528  > 

Reste Fr.         29.032  » 

Intérêts  de  400.000  francs,  actions  à  4  0/0 Fr.         16.000  » 

Reste  excédent Fr.       13.032  » 


Qui  peuvent  être  employés  à  un  amortissement  plus  rapide, 
ou  à  l'extension  de  Tœuvre. 

Chaque  année,  à  une  époque  réglementaire,  la  Société  aura  à  éta- 
blir son  bilan  de  compte  de  profits  et  pertes,  d'après  le  modèle  adopté 
par  le  Conseil  supérieur  des  Habitations  à  Bon  Marché. 

Conclusions. 

Par  ce  qui  précède,  nous  pouvons  apprécier  les  avantages  finan- 
ciers de  notre  institution  et  de  son  but  vraiment  philanthropique  et 
social,  qui  rapporterait  aisément  5  0/0  si  la  loi  de  novembre  1894  ne 
nous  limitait. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit  au  début  de  cette  notice,  la  société  se 
doit  à  elle-même  de  concourir  à  Tédification  d'hôtels  pour  ouvriers 
célibataires  au  même  titre  qu'elle  construit  des  logements  ouvriers 
pour  familles  nombreuses. 

Nous  avons  assisté  depuis  quelques  années  à  l'éclosion  d'universités 
populaires,  de  clubs  ouvriers,  de  nombreux  syndicats  corporatifs  où 
la  nourriture  intellectuelle  se  trouve  très  largement  répandue  et  les 
intérêts  sociaux  énergiquement  défendus,  mais  où  le  côté  vraiment 
pratique,  qui  consiste  à  préparer  un  corps  apte  au  travail  et  un  cer- 
veau propre  à  recevoir  une  mentalité  saine,  a  été  omis  ;  nous  avons 
laissé  à  l'étranger  le  soin  de  nous  devancer  dans  l'édification  de  ces 
établissements  utilitaires  qui,  tout  en  assurant  la  vie  matérielle  à  un 
prix  aussi  minime  que  possible,  dans  des  conditions  parfaites  d'hygiè- 
ne et  de  confort,  ont  une  très  grande  portée  morale. 

(1)  La  Société  des  Logements  économiques  a  réalisé  avec  l'Assistance  Publi- 
que un  prêt  de  125.000  francs  à  3,12  0/0  amortissable  en  50  ans. 
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L'expérience  acquise  par  rexploitalîon  d'hôtels  similaires  nous  dé- 
montre que  la  plupart  de  nos  futurs  locataires  seront  des  ouvriers  de 
toutes  catégories,  des  petits  employés,  des  soldats  libérés  du  service, 
des  retraités,  des  jeunes  gens  arrivant  de  province  ou  de  l'étranger,  en 
quête  d'un  emploi  longtemps  attendu,  sans  grandes  ressources,  des 
miséreux,  des  déclassés;  tous  seront  heureux  d'avoir  recours  à  notre 
économique  hospitalité. 

Avec  une  bonne  direction  et  un  règlement  à  la  fois  large  et  tolérant 
ces  hommes,  malgré  leur  modeste  condition  et  la  grande  liberté  qui 
leur  sera  laissée,  feront  eux-mêmes  leur  police  et  empêcheront  les 
désordres. 

Ailleurs,  l'intervention  des  gardiens  est  rarement  sollicitée,  tous 
semblent  apprécier  cette  atmosphère  de  bien-être  et  de  luxe  même 
quirègne  dans  ces  hôtels,  et  avec  le  temps  opère  sur  eux  une  influence 
salutaire  et  moralisatrice. 

Comme  conclusion,  nous  estimons  que,  outre  les  avantages  de 
cette  philanthropie  pratique,  qui,  pour  nous  servir  d'un  mot  de 
lord  Rosebery,  rapporte  5  0/0,  l'excédent  de  nos  recettes  nous  per- 
mettra d'étendre  tous  les  jours  notre  œuvre  bienveillante  et  humani- 
taire sans  être  sujette,  comme  toutes  les  sociétés  charitables,  à  comp- 
ter sur  l'aide  souvent  insuffisante  de  souscripteurs  bien  intentionnés, 
mais  dont  la  bonne  volonté  intermittente  leur  impose  des  limites  et 
entrave  leur  avenir. 


DISCUSSION 

M.  le  D"*  Zavitzianos  voudrait  qu'un  ventilateur  spécial  soit  installé 
pour  chaque  chambre  afin  d'éviter  que  les  miasmes  ne  se  répandent 
dans  les  chambres  voisines. 

MM.  RoussY  et  Pergod  voudraient  des  cloisons  montant  jusqu'au 
plafond  ou  un  système  d'isolement  des  chambres  pour  éviter  la 
contagion. 

Le  Y)^  Savoire  montre  que  les  dangers  de  contagion  de  maladies 
aiguës  par  les  émanations  sont  rares,  que  le  contact  est  indispensable 
surtout  pendant  la  période  d'incubation,  qui  seule  doit  être  envisagée, 
puisque  tout  malade  contagieux  doit  être  évacué  sur  un  hôpital.  11 
insiste  également  sur  ce  fait  que  la  contagion  sera  plus  à  craindre  à 
l'atelier  qu'à  la  chambrée. 

M.  LE  Président  félicite  M.  Longerey  de  son  intéressante  communi- 
cation et  la  Section  décide  qu'elle  sera  annexé  au  bulletin. 


Communication    de    M.   PHILIPPE 
IngL-nicur. 


Sur  les  Planchers  hygiéniques  sans  joints  dits  "Xylogènes" 

et  antres  Matériaux  antiseptiques 

propres  à  la  construction   des  Maisons 


A  rwfashiii  ihi  lt:i|))i<)rt  si  (liH-iinicnlt-  du  sym|i;ithic|iip  Scorélaire 
)<énôral  «le  lii  Siii-ii-U-  l'r.mriiisc  li'IEyKii'iif.  M.  Jullniin,  j'ai  pcnsi- 
(k<viiira|>])cliT  i':iltcnti<in  di-  lii  IV'' section  du  (^on^jK-K  sur  los  mali-- 
riiiiix  uiitist'|ili(|iK's  jiroitfos  i'i  hi  ciiiiKlriictiuii  clt-s  liiibiliilions. 

Je  nui  |iiis  lu  pré  tt-n  lion  tif  vous  (■iitrclciûr  diiiit'  diTcmvortc  dont 
du  ii'sU-  ji- 110  suis  |»as  raiitciir,  mais  sciilcnu-nt  ik-  clicrflior  à  vuluari- 
st!r  fil  France  un  |iniKrèssiniilairc  triip  peu  connu  k'i  lUîiis  «riipplicii- 
lîon  couraitlc  à  rclninj^cr. 

lin  lK(î.'>,  IViiiiiicnt  cliiinislc  frai^'ais,  Snrcl,  iivail  invente  un  ciment 
qui  porte  son  nom,  k'ipiel  se  Iriiuve  leLilé  diuis  plusieurs  onvranes 
cinssifpies,  nolammonl  dans  La  chimie  appliiitièc  à  l'itri  tie  l'ini/ènieur. 
dont  le  savant  Durand-Claye  est  l'auteur. 

A  rori}{ine.  ce  cjjncjil  se  ciintposail  :  d'oxyde  de  zinc  en  poudre 
qu'un  Miêlan;ieait  iiilioieiuenl  avec  des  déchets  pulvérisés  de  produits 
neutres  à  aHMlomcrer  ;  on  huuiidiliail  le  tout  avec  un  elilorurc  ([ucl- 
eimcpie  de  l'a(,-ou  à  loniu'r  une  masse  pâteuse  ipii  acquèiiûl  par  la 
Kuile  une  très  «randc  résistanie  du  l'ait  de  lowclilorure  qui  se  produt- 
sail. 

l.'oxyililoniri-est  iusojulile  dans  l'eau:  le  produit  qui  a  cet  a^f^lo- 
niéranl  pour  principe  l'urnu-  une  niasse  1res  dure,  incombustible. 
ini)K'riuéalt]e  et,  ce  i[ui  nous  intéresse  par  dessus  tout,  inipuiroscible 
CI  liy;iiéni.|ue. 

Depuis  IMm  que  le  ciment  Sure!  a  été  inventé,  il  a  été  considéra- 
bk'nu-nl  perreclinnué,  la  inajiiiésie  a  remplacé  l'oxyde  dp  zinc  et 
cesl  deux  de  ers  produits  peilecliimnés.  Ir  ..  xylonèiie  »  cl  le  •  litbo- 
fiènr  «  que  je  désire  souineltre  à  votre  appirciatlon  en  Taisant 
passer  siins  vus  yeux  des  écliaulilloas  lis  ]dus  ilivcrs  :  de  sciure 
de  bois,  de  pierre  calcaii'i'  ou  île  salilc  de  tuer  aHK'*""t'rés  et  en  vous 

l'ne  preuve  ili-  la  .urandr  résistance  du  ciment  magnésien  est 
qu'il  sert  :i  la  lalirlealimi  des  meules  dilcs  d'émeri,  lescjuelles  sont 
CLniiloyérsà  iiiilir  l'acier  lrerii|H-. 
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L'n  bloc  de  xylogène,  c'est-à-dire  de  sciure  de  bois  agglomérée  et  une 
pierre  dure,  chargés  Tun  et  l'autre  de  2  k.  500  gr,  par  centimètre  carré, 
se  sont  usés  presqu  autant  Tun  que  Tautre. 

Des  essais  de  résistance  à  Técrasement  et  à  l'arrachement  ont  été 
faits  sur  le  lithogène,  fabriqué  avec  des  calcaires  ou  sable  de  mer  ;  or, 
les  résultats  ont  été  que  ces  produits  factices  ont  résisté  à  des  charges 
doubles  que  celles  appliquées  à  des  produits  naturels  similaires. 

Ce  sont  là  des  résultats  importants  dignes  de  fixer  votre  attention, 
d'autant  plus  queles  produits  artificiels  sont  moins  chers  que  les  pro- 
duits naturels. 

Ces  résistances  varient  à  Tinfini,  elles  dépendent  de  la  nature  des  pro- 
duits à  agglomérer  et  de  la  proportion  de  magnésie  et  de  chlorure  de 
magnésium  entrant  dans  leur  composition  ;  c'est  pourquoi  je  n*ai  fait 
qu'énoncer  ces  résistances  sans  donner  de  chiffres. 

C'est  même  dans  la  proportion  de  ces  mélanges  et  dans  l'emploi 
judicieux  des  agglomérants  que  résident  les  perfectionnements  que 
j'ai  mentionnés. 

A  mon  avis,  le  type  le  plus  parfait  de  ces  produits  est  le  mxylogène  » 
employé  à  confectionner  des  planchers  sans  joints. 

Le  xylogène  n'a  pas  le  toucher  froid  du  carreau,  il  n'a  pas  la  porosité 
du  bois,  il  constitue  une  surface  monolithe  exempte  de  joints  et  fait 
corps  non  seulement  avec  le  sol  qu'il  recouvre,  mais  aussi  avec  les 
murs  formant  ainsi  un  enduit  hydrofugc  ce  qui  assainit  les  locaux  sis 
au  rez-de-chaussée  des  habitations  ;  de  plus,  le  revêtement  vertical,  en 
rejoignant  le  revêtement  horizontal,  forme  un  congé  arrondi  et  non 
un  angle  vif  comme  cela  a  lieu  ordinairement  ;  et  l'angle  arrondi  est 
plus  facilement  nettoyable  que  l'angle  vif  et  rentrant. 

La  non  porosité  des  agglomérés  magnésiens,  due  à  la  finesse  des 
matériaux  employés  et  aussi  à  l'espèce  de  colmatage  insoluble  résul- 
tant de  la  formation  de  l'oxychlorure,  rend  ce  produit  réfractaire  à 
toute  contamination. 

J'ai  pensé  que  l'emploi  de  ces  revêtements  peu  coûteux  pourrait 
entrer  dans  la  composition  des  matériaux  employés  à  la  construction 
des  maisons,  hôpitaux,  casernes,  écoles,  surtout  des  hôtels  à  voya- 
geurs ;  et  c'est  là  le  but  de  cette  communication. 

Si  j'ai  été  assez  heureux  pour  faire  des  prosélytes  parmi  vous,  j'au- 
rai atteint  mon  but  en  concourant  à  réaliser  un  progrès  sanitaire 
qui  ajoute  encore  aux  élégances  des  habitations  modernes. 

En  résumé,  les  produits  que  je  vous  présente  sont  exploités  sous 
divers  noms  par  plusieurs  industriels  en  France  mais  surtout  à  l'étran- 
ger: le  «  xglogéne  »  me  semble  être  un  des  meilleurs  par  sa  compo- 
sition, c'est  |)ourquoi  je  m'en  suis  fait  le  champion. 

Ce  produit  est  le  m()noj)ole  d'une  importante  maison  de  construc- 
tion qui  a  des  exploitations  à  Paris  et  en  Russie,  ce  ([ui  me  i)ermel,  à 
titre  de  curiosité,  de  vous  jirésenter,  à  la  t'ois,  le  xylogène  comme  revê- 
tement pour  remplacer  les  parquets  des  habitations  et  comme  tuile 
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pour  couvrir  les  maisons  ;  cette  tuile  m*est  adressée  de  Varsovie  où 
elle  a  participé  depuis  cinq  ans  à  la  couverture  d'un  hangar  où  die 
a  résisté  avec  plusieurs  milliers  d'autres  à  toutes  les  intempéries  des 
saisons. 

Ainsi  donc  le  «f  xylogêne  »  sert,  à  la  fois,  à  remplacer  le  bois  et  U 
terre  cuite  ;  c'est  cela  que  j'ai  désiré  vous  faire  constater  ;  dans  ces 
deux  circonstances,  le  produit  a  fait  ses  preuves  dans  de  très  nom- 
breuses applications  faites  depuis  plusieurs  années  dans  des  établisse- 
ments publics  et  privés,  ce  qui  en  attesté  la  supériorité. 


Communication  de  M.  Emile  VATON 

Ingénieur  Civil. 

Sur  les  peintures  vernissées. 

Leur  avantage  au  point  de  vue  économique  et  hygiénique. 


A  l'heure  actuelle  il  y  a  unanimité  à  demander  pour  le  logement  des 
ouvriers  célibataires  ou  des  familles  pauvres  et  nombreuses  les  condi- 
tions hygiéniques  suivantes  :  liunière,  air,  eau.  Or  malheureusement  si 
dans  les  villes  il  est  possible  de  donner  l'eau  il  est  déjà  plus  difTicile 
d'avoir  l'aération  nécessaire  et  enfin  la  lumière  n'est  accordée  qu'aux 
étages  supérieurs. 

11  y  a  donc  lieu  de  suppléer  dans  la  mesure  du  possible  à  un  état  de 
choses  si  regrettable  à  certains  points  de  vue.  Pour  avoir  de  l'air  il 
sera  recommandé  au  logement  d'avoir  deux  expositions  afin  de  pouvoir 
établir  des  courants  d'air,  (juant  ù  la  lumière  nous  y  parviendrons  par 
la  décoration  intérieure,  fenêtres  larges,  pas  de  papiers  ou  de  ten- 
tures sombres  mais  au  contraire  des  papiers  clairs  ou  mieux  encore 
de  la  peinture  aux  tons  clairs.  Nous  devons  aussi  considérer  que  l'édu- 
cation de  l'habitant  n'est  pas  toujours  faite  et  lorsque  nous  aurons 
construit  une  maison  ou  un  hôtel  sains  il  est  certain  qu*au  bout  de 
quelques  mois  nous  aurons  certains  foyers  d'infections.  Or  prévoj'ant 
ce  fait  ces  logements  devront  pouvoir  être  facilement  désinfectés,  le 
constructeur  devant  examiner  ce  cas  nous  recommandons  les  pièces 
carrelées,  les  angles  arrondis  surtout  au  plafond  et  enfin  la  suppres- 
sion de  toutes  tentures  et   leur  remplacement  par  de  la  peinture. 

Nous  ne  conseillons  pas  la  peinture  au  lait  de  chaux  qui  empêche  de 
tenir  en  parfait  état  de  propreté.  La  peinture  à  Thuile  est  préférable 
mais  vite  encrassée  et  il  serait  préférable  de  passer  la  dernière  couche  en 
peinture  laquée  ou  vernissée  si  agréable  i\  l'œil  et  si  facile  à  entretenir. 
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Une  objection  surgit  de  suite:  Quel  sera  le  prix  [de  revient?  Or  au 
grand  êtonneraent  de  la  plupart  des  propriétaires  ou  constructeurs  la 
différence  sur  le  prix  de  peinture  ordinaire  sera  de  0  fr.  15  au  maxi- 
mum le  mètre  superficiel  et  si  Ton  emploie  des  peintures  vernissées 
au  goudron  telles  que  celles  vues  à  Thospice  Bégin  par  exemple  et 
dans  les  hôpitaux  de  Paris,  le  prix  de  revient  est  sensiblement  le  même 
que  celui  de  la  peinture  ordinaire,  la  seule  différence  existe  dans  un 
léger  supplément  de  main-d'œuvre  à  l'application,  le  prix  d'achat 
étant  le  même  que  celui  de  la  peinture  vernissée. 

Ces  peintures  ont  en  plus  de  leur  éclat  vernissé  l'avantage  d'être 
hydrofuges  ce  qui  est  à  considérer  dans  la  peinture  des  sous-sols,  caves 
et  rez-de-chaussée  etc.,  et  hygiéniques  renfermant  dans  leur  compo- 
sition de  l'acide  phénique  qui  détruit  tous  les  germes  malsains.  Depuis 
quelques  années  la  faveur  de  ces  produits  s'accroît  de  jour  en  jour  et 
les  voyageurs  commencent  à  préférer  la  chambre  nue,  brillante  et 
claire  avec  le  strict  nécessaire,  à  la  chambre  pleine  de  meubles,  de 
tentures,  de  poussière  et  de  microbes  d'il  y  a  vingt  ans. 

Celte  question  de  l'emploi  des  peintures  vernissée  est  trop  générale 
pour  être  rattachée  à  une  seule  section,  et  nous  ne  pouvons  que  citer 
l'avantage  de  leur  emploi  dans  les  habitations  ouvrières,  les  habita- 
tions louées  en  garni,  les  locaux  hospitaliers,  militaires  et  scolaires  et 
souhaiter  que  les  essais  qui  ont  commencé  il  y  a  une  quinzaine 
d'années  et  qui  depuis  ont  donné'  toute  satisfaction  soient  beaucoup 
plus  généralisés  qu'ils  ne  le  sont  car  si  ces  peintures  sont  beaucoup 
employées  à  l'heure  actuelle  elles  devraient  être  imposées  partout  où 
des  lavages  fréquents  et  faciles  sont  nécessaires  pour  rester  dans  de 
bonnes  conditions  hygiéniques. 


Communication  de  M.  le  D^  DARDEL 

d'Âix-les-Bains. 

Sur  les  Hôtels  des  Villes  d'Eaux 


L'hôtel  d'une  ville  d'eaux  n'est  pas  seulement  un  abri  de  passage  où 
le  voyageur  demeure  à  peine,  rentrant  dans  la  chambre  qu'il  a  déser- 
tée toute  la  journée  pour  ses  affaires  ou  ses  plaisirs. 

Si  tel  est  l'hôtel  ordinaire  ou  a  hôtel  de  voyageurs  »,  l'hôtel  d'une 
station  thermale  ou  climalérique  est  une  véritable  résidence  pour  un 
séjour  parfois  très  prolongé.  Le  voyageur  est  souvent  un  malade,  un 
convalescent,  presque  toujours  un  surmené  qui  vient  demander  au 


Irailciiicnt  Uicrninl,  au  chanjjemcnt  d'iiirt-t  d'horizon,  le  ropos  d'es|)ril 
et  la  sanlé. 

Les  i)nnci]K's  île  rii_vf{it-iic  iloivcnt  être  rx'spci'U-s  itans  toute  habila- 
tion,  il  plus  rurlc  rnisun  ilans  un  lieu  ilesliiié  iiu  séjour  des  niaindcs. 
Pourtnnl,  un  mi'dcein  qui  nuruit  le  loisir  de  [uircoLirir  lu  plupart  de 
nos  villes  d'eaux,  conslatcriiil  bien  vile  <juc  beaiieoup  est  à  faire  dans 
les  hùlels  au  point  de  vue  de  riiy),'ii'ne, 

I^  liHSiird  seul  a  jtrésidé  fi  rorientalion.  Ce  ({ui  importe  seulement, 
c'est  qu'il  y  ail  le  plus  de  elianibres  possible  regardant  nimporle  lequel 
des  points  cunlinaitx.  L'uineiihlemcnl  est  |ilus  ou  moins  luxueux  selon 
qu'il  s'agit  d'un  hôtel  de  ptemiére,  deuxième  ou  Iruisiêine  classe;  niuU 
dans  les  chambres  ou  les  salons,  combien  ù  faire  pour  éviter  les  pous- 
sières et  raciliter  partout  le  uclloyajje  ?  Ajoutons  que  presciue  partout, 
les  clianilii'cs  s'ouvrent  sur  un  couloir  que  ne  visite  jumins  nn 
rayon  de  soleil  et  oi*!  l'on  doit  souvent  littonner  pour  trouver  son 
chemin. 

Kn  un  mot,  <le  l'aveu  de  tous,  l'hûtcl  de  ville  <reaux,  destine  à  rece- 
voir des  mnhules,  et  <tevant  ;\  cnuso  de  cette  destination  ne  licn  laisser 
à  (iésiror  au  point  de  vue  de  l'hygiène,  est  encore  ii  construire  ;  il  en 
existe  en  tout  cas  bien  peu  dont  l'inslalliition  ne  prêle  liane  à  aucune 
critique. 

Le  Touring-Club  de  France  en  développani  dans  notre  paysie  gOÙt  du 
tourisme  a  contribué  à  assainir  l'hùtel  moyen,  l'auberge  ;  un  gcanii 
pas  a  été  Tait  ainsi  grâce  aux  cfroHs  inratigables  de  ses  intelligents 
adniinîstndeurs.  La  chambre  type  <Iont  le  modèle  llgurait  à  l'Kxposi- 
(ion  de  IINIO  a  été  reproduite  plus  cm  moins  lidèlement  dans  nombre 
d'Iiôlels  destinés  aux  louristcs. 

Mais  cette  chamIiR'  ne  saurait  plaire  partout.  L'hôlelier,  ne  l'oublions 
l>as,  est  un  counntrvanl,  qui  pour  l'aire  <les  all'aircs  doit  avant  tout 
salislairesaclienlèle.Lcclionld'unevilleiieaux  demande  de  léléganee. 
du  ciinl'orl  cl  on  ne  saurait  lui  donner  ^iu^la1lation  un  peu  sommaire 
dont  se  ciintente  le  louJ'isle. 

Les  tcruu's  du  problème  sont  des  j)kis  délicats,  car  il  ne  faut  |ias 
en  viiulaiil  Taire  .if  !  hygiène,  tomber  dans  un  autre  défaut  et  olFrir  au 
voyageur  une  cliaudiie  mieux  à  sa  place  dans  un  hôpital  on  dans  une 
L'iLuiqne  chirurgicale. 

I  (ans  quille  mesure  peul-ou  concilier  le  souci  rigoureux  des  préceptes 
de  riiygiène  avec  les  légitimes  demandes  de  confort  el  .iélégance?  Kn 
d'aulj-es  le^me^.  leeherclions  >i  au  hnlelier  peut  contenter  sa  clientèle, 
el  par  ennséqueiit.  l'aijc  de^  allaires  tout  cji  consli'uisaul  un  hôtel  irré- 
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Tobligeance  de  nous  documenter  sur  la  question  des  tapis  -et  en  parti- 
culier des  tapis  lavables. 

M.  Dénarié,  architecte  h  Charabcry,  a  bien  voulu  dessiner  pour  nous 
le  plan  d*un  rez-de-chaussée  d'hôtel. 

Enfin,  un  des  administrateurs  des  Etablissements  Porcher,  de  Paris, 
nous  a  mis  au  courant  des  derniers  perfectionnements  apportés  aux 
installations  et  appareils  sanitaires. 

Pour  se  rendre  un  compte  exact  des  exigences  hygiéniques  que 
comporte  lïnstallation  d*un  hôtel,  il  faut  envisager  Tensemble  de 
l'hôtel  avec  ses  divers  services  :  l'orientation,  la  construction,  la  distri- 
bution, les  chambres  à  coucher,  les  salons,  les  salles  à  manger,  les 
couloirs;  leur  aménagement,  leur  ameublement;  les  appareils  sani- 
taires, les  cuisines  et  enfin  les  pièces  réservées  aux  serviteurs. 

Orientation.  —  L'orientation  du  nord  au  sud  est  généralement  pré- 
férable; mais  il  faut  suivant  les  localités  considérer  la  configuration 
du  terrain,  vallée  ou  colline,  où  l'hôtel  est  situé,  son  exposition  et  les 
courants  aériens  qui  en  dépendent. 

L'ancienne  habitude  de  distribuer  les  chambres  tout  autour  du 
bâtiment  a  été  abandonnée  dans  beaucoup  d'hôtels  récemment  cons- 
truits. La  dépense  est  plus  élevée,  sans  doute,  mais,  par  compensation, 
aucune  chambre  n'est  une  non-valeur. 

Une  seule  façade  devrait  être  consacrée  aux  appartements  et  de  pré- 
férence la  façade  sud,  parfois  avec  une  légère  inclinaison  est  ou 
ouest;  le  principe  est  que  les  chambres  regardent  au  midi  comme 
dans  les  stations  climatériques  de  la  Riviera. 

Ceci  semble  paradoxal  pour  des  hôtels  destinés  à  être  habités  pen- 
dant l'été.  Mais  la  plupart  des  villes  d'eaux  sont  situées  dans  des  pays 
de  montagnes;  et  si  Ton  compte  parfois  des  journées  très  chaudes 
dans  notre  climat^  les  chaleurs  très  prolongées  sont  rares.  Dans  la 
moyenne  de  la  période  de  location  (mai-septembre)  on  préférera 
toujours  les  chambres  ensoleillées.  11  est  vrai  qu'on  redoute  avec 
raison  les  chambres  avec  soleil  plongeant;  aussi  doit-on  éviter  les 
expositions  plein  est  ou  plein  ouest. 

Les  avantages  d'une  orientation  ainsi  comprise  ne  sont  pas  pure- 
ment théoriques.  L'expérience  déjà  tentée  a  montré  que,  uiênie  au 
point  de  vue  commercial,  cette  disposition  est  préférable,  car  toutes 
les  chambres  peuvent  être  louées  avantageusement. 

Construction,  —  Quels  sont  les  principes  généraux  qui  doivent  guider 
la  construction?  Dire  qu'on  doit  employer  de  bons  matériaux  est  un 
simple  truisme.  Mais  certains  détails  ont  ici  une  grande  importance. 

Les  murs,  surtout  les  murs  extérieurs,  auront  un  minimum  de 
cinquante  centimètres  d'épaisseur.  Vn  mur  plus  mince  ne  permet  pas 
d'être  vraiment  à  l'abri  des  variations  de  température.  Les  cloisons 
seront  éi)aisses  et  sourdes  ;  dans  ce  but  la  brique  creuse  est  utilisée 
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avec  succès.  Double  porte  pour  les  chambres  communiquant  entre 
elles. 

Le  béton  armé,  placé  entre  les  étages,  rend  les  planchers  absolu- 
ment sourds  ;  il  faut  souhaiter  de  voir  se  généraliser  son  emploi.  Un 
simple  plafonnage  ne  suffit  pas  sous  le  toit  ;  un  épais  briquetage  est 
nécessaire  pour  rendre  les 
combles  et  les  étages  supé- 
rieurs réellement  habita- 
bles. Grâce  à  cette  précau- 
tion, ils  sont  aussi  faciles  à 
louer  que  le  reste  de  la 
maison,  même  pendant  les 
chaudes  journées  d'été. 

Les  produits  céramiques 
peuvent  être  largement  em- 
ployés comme  carrelages, 
mosaïques,  panneaux,  revê- 
tements, etc.  La  céramique 
appliquée  à  l'architecture 
a  fait  de  grands  progrés. 
Elle  ne  trouve  nulle  part  un 
usage  plus  approprié  que 
dans  un  hôtel,  produisant 
les  plus  jolis  efi*ets  avec  des 
surfaces  absolument  lava- 
bles. 

Les  peintures  sont  égale- 
ment à  soigner.  Qu'on  se 
ser\'e  de  tel  ou  tel  vernis,  de 
tel  ou  tel  émail  brillant  ou 
non,  la  peinture  doit  être 
partout  lavable.  Les  teintes 
claires  seront  préférées  aux 
teintes  sombres  :  Par  le  fait 
que  le  blanc  est  plus  a  salis- 
sant »,  on  le  soigne  davan- 
tage, on  le  lave  plus  sou- 
vent ;  les  taches,  les  pous- 
sières, ont  moins  de  chance 
d'y  séjourner.  L'emploi  gé- 
néralisé du  vernis  en  teinte 
claire  est  donc  un  excellent 
moyen  d'aider  la  bonne 
volonté  de  tous  et,  en  défi- 
nitive, d'obtenir  dans  une  large  mesure  la  propreté  et  l'hygiène. 

L'eau  sera  distribuée  largement  dans  tout  riiôtel.  Mais  en  dehors 
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Fig.  2.    •    Plan  d'une  partie  d'étage. 
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de  l'oau  de  sennce  (ascenseurs,  wolcr-closets),  il  importe  i!e  niultîptitr 
les  prises  d*enu  filtrée,  potable,  car  pour  ((ue  le  vojngcur  ait  toujoun 
dans  sa  carafe  de  l'eau  de  bonne  qualité,  il  faut  que  les  domestiqua 
In  trouvent  facilcmcQt. 

N'est-ce  pas  du  reste  une  remarque  «i'onlre  général?  I^  meilleur 
moyen  d'obtenir  la  pratii|ue,  au  moins  relative,  de  l'Iiygicne,  est  de 
faciliter  cette  tiWIie.  Les  serviteurs  d'un  liotel  ont  le  droit  d'ignorer 
le  pounpioi  de  beaucoup  de  prtTcples  d'hygiène,  néanmoins  ils  les 
accepteul  facilement  si  l'on  n'en  fait  pas  pour  eux  l'occasion  d'un 
surcrnil  de  besogne. 

Distribution.  —  Les  cliambres,  avons-nous  dit,  ne  devront  occuper 
qu'une  seule  façade  du  bâtiment.  Klles  donneront,  bien  entendu,  sur 
un  couloir,  mais  non  sur  un  couloir  sombre  éclairé  ji  son  extrémité 
par  une  seule  fenêtre.  L'éclairage  doit  venir  de  la  façade  opposée  aux 
chambres  par  de  larges  el  nombreuses  fenêtres,  La  position  des 
chambres  commande  la  distribution  générale  de  l'hôtel,  variable,  du 
reste,  selon  son  importance.  Notons  scutcnienl  certains  points  plus 
inqmrtants. 

Le  rez-de-chanssée  ne  doit  jamais  rejioser  directement  sur  le  sol, 
mais  sur  une  cave  ou  sur  un  sous-sol.  U»!)i>d  l'hôtel  est  construit  sur 
un  terrain  en  pente,  le  soii.s-sol  n'est  souvent  utilisable  que  d'un 
seul  cAtc. 

Aux  sous-sols  en  général  trouvent  place  les  buanderies,  séchoirs, 
calorifères,  garages,  les  salles  â  manger  du  personnel,  etc.  Au  rez- 
de-chaussi-e  les  pièces  (iiibliques  :  halls,  salons,  salles  à  manger, 
ainsi  que  divers  scn'ices  (bureau,  secrétariat).  Quelques  chambres 
doivent  être  ménagées  à  cet  étage,  surtout  quand  l'iiâtel  n'est  pas 


linlin,  rétage  des  cliambres  doit  compter,  outre  les  chambres  à 
coucher  des  voyageurs:  1»  des  chambres  de  domestiques;  2»  un  ou 
plusieurs  waler-closets  et  vidoirs;  3"  une  salle  de  bains;  4«  uo 
oflicc  voisin  d'un  monte-charges.  C'est  l'art  de  l'architecte  d'utiliser 
habilement  pour  ces  divers  services  les  façades  qui  ne  sont  pas  occu- 
pées par  les  appartements. 

Chambre  l'icoitchrr.—  L'installât  i<m  delà  chambre  A  coucher  mérite 
d'èlre  iiarliculièremenl  soignée,  ("est  là  que  le  voyageur  demeure  le 
plus  longtemps,  surtout  s'il  est  souIVrant;  c'est  de  sa  chambre  qu'il 
garilera  un  bon  on  un  mauvais  souvenir. 

i-jivisagcons  méthodi({uenient  la  chambre  elJe-inénic,  sa  décoration, 
son  luiibilier,  etc.  Les  dimeiisions  doivent  assurer  le  cube  d'air  néces- 
saire, c'esl-à-dirc  environ  -l.')  mètres  cubes  pour  chaque  personne. 
Ces  ilimensions  doivent  autant  que  possible  éti-e  proportion  nées.  Une 
chambre  très  liante  n'est  jias  nécessaire  ;  3  mètres  conslituc  une 
hauteur  suflisantc.  L'inqiortant  c'est  le  cube  total  d'air  réservé  ù 
chaque  jiersonnc.  Le  vcnlikilion  de  in  pièce  doit  être  assurée  d'une 
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façon  parfaite.  Les  fenêtres  6u  portes-fenêtres  assez  hautes  pour 
permettre  largement  l'arrivée  de  l'air  et  de  la  lumière  ;  elles  seront 
surmontées  d'une  imposte  facile  à  ouvrir,  une  autre  imposte,  au-dessus 
de  la  porte  d'entrée  de  la  chambre,  donnera  la  faculté,  soit  d'établir 
un  courant  d'air,  soit  parfois,  de  chauffer  la  pièce  au  moyen  du  calo- 
rifère du  couloir.  La  fenêtre  doit  être  bien  conditionnée,  ne  pas 
nécessiter  l'emploi  de  bourrelets. 

Les  volets  de  bois  k  lames  mobiles  sont  préférables  à  toute  autre 
clôture  extérieure  ;  ils  aident  à  se  précautionner  à  la  fois  contre  la 
grande  chaleur  et  le  grand  froid.  Quand  le  plan  de  façade  comporte 
au  devant  de  la  porte-fenêtre  un  balcon  surmonté  d'un  auvent,  le 
voyageur  aura  la  faculté  de  prendre  l'air  sans  sortir  de  chez  lui.  C'est 
un  élément  appréciable  d'hygiène  et  de  confort.  Une  cheminée  d'un 
tirage  éprouvé,  même  dût-elle  être  rarement  allumée,  doit  trouver 
sa  place  dans  chaque  chambre.  Elle  aide  à  renouveler  constamment 
Tair  de  la  pièce.  Les  prises  d'air  placées  à  moyenne  hauteur  sont 
également  fort  utiles  à  condition  cependant  d'être  munies  d'un  bon 
système  de  fermeture. 

Les  murs,  le  plancher,  le  plafond  doivent  être  traités  sobrement  au 
point  de  vue  décoration  sans  oublier  les  exigences  de  l'agrément; 
une  chambre  n'est  pas  un  musée  d'art  décoratif,  mais  ce  n'est  pas 
non  plus  une  salie  d'hôpital.  Une  moulure  %mple  suffirait  à  orner  le 
plafond  en  évitant  l'effet  disgracieux  d'un  angle  droit. 

Le  plancher  idéal  est  sans  contredit  un  plancher  de  bois  qu'on  peut 
lessiver  largement,  comme  un  pont  de  navire,  après  chaque  départ  ; 
mais  cet  idéal  n'est  pas  toujours  aisément  atteint.  On  peut  se  contenter 
le  plus  souvent  d'un  parquet  régulièrement  ciré  et  frotté  ;  il  faut  donc 
nécessairement  exiger  un  parquet  bien  fait,  c'cst-h-dire  en  bois  dur, 
à  lames  serrées  et  présentant  le  minimum  d'interstices.  Le  parquet  est 
préférable  en  tout  cas  aux  carrelages  qui  donnent  une  pénible  sen- 
sation de  froid. 

Le  long  des  murs  il  est  bon  de  ménager  de  hautes  cimaises  en 
évitant  les  moulures  compliquées,  shnples  abris  pour  les  poussières. 
Pas  d'étoffes  contre  les  murailles  :  leur  emploi  déjà  suspect  dans  une 
maison  particulière  est  tout  à  fait  défectueux  dans  un  hôtel.  Les  pein- 
tures laquées,  rehaussées  de  fresques  à  l'italienne,  préconisées  par  le 
D'  Léon  Petit,  ont  le  grand  avantage  de  pouvoir  être  lavées,  mais  elles 
coûtent  fort  cher.  Aussi  se  sert-on  le  plus  souvent  de  papier  peint 
comme  revêtement  mural.  Il  faut  qu'il  soit  bien  collé,  de  teinte  claire, 
comme  les  vernis  qui  recouvrent  les  boiseries.  Si  le  papier  n'a  pas 
tous  les  avantages  d'une  peinture  laquée,  s'il  ne  peut  qu'être  brosse  et 
non  lavé,  il  ofl're  pourtant,  quand  il  est  bien  choisi  et  bien  posé,  un 
minimum  hygiénique  dont  on  peut  se  contenter. 

Mobilier.  —  Sans  avoir  la  prétention  de  décrire  un  mobilier  type, 
nous  repousserons  autant  que  possible  les  meubles  capitonnés.  Les 
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meubles  en  bois  tourné  et  cannés  sont  propres  et  agréables  à  l'œil, 
mais  on  ne  saurait  se  passer  totalement  de  meubles  rembourrés  avec 
crin  et  ressorts.  Une  chambre  comporte,  en  effet,  à  côté  des  chaises 
légères,  des  fauteuils  de  repos,  parfois  une  chaise  longue.  H  est 
prudent  de  les  battre  souvent,  de  préférence  hors  de  la  chambre. 

Les  liLs  de  cuivre  ou  de  fer,  d'un  entretien  si  aisé,  ne  sont-ils  pas 
bien  préférables  aux  lits  de  bois,  même  au  point  de  vue  esthétique? 
Les  sommiers  en  fils  métalliques  tressés  et  tendus  sur  un  cadre  de 
bois  sont  très  faciles  à  .entretenir  car  aucune  partie  du  lit  n'échappe 
au  nettoyage.  Si  Ton  préfère,  pour  sa  douceur  problématique.  Tan- 
tique  sommier  à  ressorts  et  à  couverture  de  toile,  il  sera  nécessaire 
de  le  retirer  souvent  pour  le  battre  et  l'exposer  au  soleil. 

Les  matelas  de  crin  sont  préférables  aux  matelas  de  laine.  Les  toiles 
doivent  être  fréquemment  lavées  et  le  crin  battu.  Les  couvertures  de 
laine  blanche  sont  d'un  lavage  aisé;  autant  que  possible  pasd'édredoo 
le  netto3'age  en  étant  impossible.  Jamais  de  rideaux  au  lit.  Il  va  de  soi 
que  toute  la  literie  et  même  les  tapis  et  tentures  devraient  être  désin- 
fectés après  le  séjour  de  certains  malades. 

La  table  de  nuit  de  métal,  si  elle  est  théoriquement  préférable,  est 
d'un  effet  bien  disgracieux;  une  table  de  nuit  en  bois  peut  être 
parfaitement  entretenue.  Exiger  seulement  l'intérieur  et  la  tablette 
supérieure  en  marbre.     ^ 

Un  cabinet  de  toilette  annexé  à  la  chambre  n'est  pas  indispensable. 
Il  en  est  de  même  de  la  distribution  d'eau  chaude  et  froide  dans 
les  chambres.  Il  est  agréable  sans  doute  d'avoir  sous  la  main  de  l'eau 
chaude  à  volonté,  mais  les  conduites  d'eaux  multipliées  dans  les  murs 
ont  de  nombreux  inconvénients  :  fuites,  buée,  et  réparations  avec  les 
désagréments  qui  s^ensuivent.  Mieux  vaut  installer',  des  salles  de  bains 
très  complètes  et  très  proches  des  chambres. 

A  défaut  de  cabinet  de  toilette,  la  chambre  doit  toujours  être 
pourvue  d'une  large  table-lavabo  avec  tablette  de  marbre,  pot  à  eau  et 
cuvette  assez  grande;  un  seau  hygiénique  que  les  employés  peuvent 
transporter  couvert  jusqu'au  vidoir;  linoléum  devant  la  toilette. 

Tapis  et  rideaux.  —  Une  chambre  bien  installée  comporte  encore 
des  grands  rideaux,  des  rideaux  de  vitrage,  parfois  des  Iportières,  une 
descente  de  lit,  des  lapis  ou  carpettes. 

La  campagne  un  peu  absolue  entreprise  pour  obtenir  des  chambres 
saines  aurait  finalement  pour  résultat  la  proscription  des  étoffes  aux- 
quelles on  reproche  de  ne  pouvoir  être  lavées. 

Pourtant  cette  proscription  générale  est  mauvaise,  car  les  étoffes 
ont  dans  nos  demeures  un  rôle  qui  concourt  à  l'hygiène  générale  des 
salles  habitées.  L^eniploi  n'en  procure  pas  seulement  un  plaisir 
visuel,  mais  il  complète  un  système  de  fermeture,  qui,  laissant  fonc- 
tionner un  renouvellement  constant  de  l'air,  est  excellent  au  point  de 
vue  hygièni(jue.  Enfin,  les  rideaux  ont  aussi  un  rôle  au  point  de  vue 
acoustique  en  rendant  les  pièces  moins  sonores. 
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Si  les  hygiénistes  avaient  réclamé  des  tissus  lavables  en  ameuble- 
ment, ces  tissus  auraient  été  produits;  mais  (nous  tenons  ce  détail  des 
fabricants)  par  le  fait  de  la  proscription  des  étoffes  d'ameublement, 
les  étoffes  lavables  sont  encore  en  minorité  dans  la  production 
actuelle.  Cependant,  il  existe  des  tissus  lavables  en  tout  genre.  Les  ingé- 
nieurs-chimistes produisent  aujourd'hui  des  teintures  solides  résistant 
à  la  lessive  aussi  bien  sur  le  coton  que  sur  la  soie,  la  laine  ou  le  lin. 

Mais  la  solution  de  cette  difficulté  technique  ne  résout  pas  complè- 
tement la  question  des  étoffes  d'ameublement  lavables.  Nous  croyons 
qu'il  faudrait,  pour  obtenir  l'emploi  rationnel  et  hygiénique  des 
étoffes  lavables,  déterminer  les  architectes  et  les  tapissiers  à  créer  des 
modèles  de  décoration  qui  rendraient  la  lessive  facile.  Avec  les 
«  façons  »,  les  genres  de  draperies  actuels,  on  a  des  pièces  d'étoffe 
d'un  poids  tel  que  la  lessive  en  est  impossible.  En  outre,  pour  laver 
un  rideau,  il  faudrait  le  déconfectionner  et  souvent  il  serait  perdu, 
même  s'il  résistait  comme  coloration.  Les  créateurs  de  modèles  nou- 
veaux devront  donc  examiner  avant  tout  si  ces  drapements  nouveaux 
facilitent  la  lessive  par  les  poids  et  dimensions  restreints  des  mor 
ccaux  de  tissus,  par  les  facilités  données  pour  recomposer,  raccro- 
cher les  diverses  pièces  du  décor. 

Nous  croyons  qu'actuellement  ce  sont  les  cotons  imprimés  (cre- 
tonne, serge),  qui  sont  le  plus  hygiéniques  tout  en  étant  à  la  fois 
décoratifs  et  confortables.  Ces  tissus  imprimés  (c'est-à-dire  dont  les 
couleurs  sont  imprimées  et  non  tissées),  peuvent  se  laver  plusieurs 
fois.  Ils  semblent  donc  devoir  être  employés  de  préférence  pour  les 
rideaux,  portières,  couvre-lits  et  garnitures  de  sièges. 

Une  chambre  ne  saurait  se  passer  de  rideaux  de  vitrage  pour 
garantir  le  voyageur  contre  les  indiscrétions  des  voisins.  La  guipure 
est  le  tissu  préférable,  car  elle  peut  être  époussetée  plusieurs  fois 
avant  de  subir  le  premier  lavage.  Les  apprêts  dits  glacés  sont  à  choisir 
plutôt  que  les  apprêts  dits  velours,  car  les  poussières  glissent  sur  les 
premiers  au  lieu  de  s'incorporer  dans  le  tissu. 

Les  tapis  sont  nécessaires  au  confort  et  à  la  décoration  d'une 
chambre.  La  descente  de  lit  a  un  rôle*  sur  lequel  il  est  inutile  d'in- 
sister. De  même,  au  milieu  de  la  pièce,  un  tapis  doit  assourdir  le 
bruit  des  pas,  bruit  désagréable  pour  les  occupants  de  l'étage  infé- 
rieur. Une  chambre  sans  tapis  est  sonore,  froide,  peu  habitable  en  un 
mot.  Ceci  est  vrai,  non  seulement  pour  les  chambres  à  coucher,  mais, 
à  des  degrés  divers,  pour  les  salons,  les  salles  à  manger,  les  escaliers 
et  les  couloirs. 

Les  hygiénistes  ont  singulièrement  exagéré  le  rôle  nocif  des  tapis, 
qu'on  nous  dépeint  toujours  comme  des  réceptables  de  poussières 
malsaines  et  de  véritables  causes  d'infection. 

Dans  une  chambre  sans  lapis  et  sans  rideaux,  les  poussières  volent 
au  premier  souOle,  au  passage  d'une  jupe,  par  exemple,  et  peuvent 
ainsi  pénétrer  dans  l'organisme  des  personnes  présentes. 
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Elles  se  lisent  nu  contraire  dans  le  tnpis  d'où  il  est  facile  de  les 
expulser  an  dehors  pur  des  battages  fi  Inir  libre,  de  préférence  au 
soleil.  Loin  d'être  nuisible,  le  tapis  devient  ainsi  un  véritable  «  pié^e 
k  microbes  ». 

Comment  doit-on  concevoir  les  lapis  d'une  ebnmbre  d*hàlel  ?  Il  faut 
repousser  d'une  façon  aimoliie  les  tapis  nu  mètre,  garnissant  toute  la 
pièce  el  fixés  au  plancher.  Ces  tapis,  rarement  retirés,  mrement 
battus,  sont  anU-liygiénhiucs  au  jircmier  clicf.  Il  existe  bien  des  appa- 
reils iierffctioiini's  permettant  d'enlever  totalement  les  poussières  ]Kir 
as|)iratioii  et  siins  iti-placement  ;  mais,  outre  que  ces  appareils  ne  se 
rencontrent  ))as  partout,  ils  seraient  iusuflisants  dans  un  liôtel  où  le 
nettoyage  doit  être  plus  fréquent  <]uc  dans  une  maison  pniHieuIiére. 

I,a  conclusion  (pii  s'impose  c'est  donc  l'emploi  exclusif  pour  les 
hôtels  de  cnrpetles  mobiles,  de  ta|>is  de  petite  dimension.  Dans  une 
chambre,  la  descente  de  lit  el  une  ou  deux  cnr|>ettes,  suivant  la 
disposition  ;  dans  les  salons  et  salles  il  manger,  des  carpettes  plus 
grandes,  mais  toujours  mobiles. 

Le  tnpis  hygiénique  peut  ùlrc  envisage  sous  deux  formes  : 

1°  Un  ta]>is  cxtrèniemenl  bon  mnrclié,  i^  si  bas  prix  que  l'hùtelier 
])eut  le  jeter  (juand  il  est  sale  et  le  renouveler  chaque  nnnée.  II  s'agit 
ici  de  tapis  (envers  jute,  endroit  velours  de  coton)  dont  In  solidité  de 
teinte  est  relativement  gmnde  à  la  Unniore  et  it  la  boue,  mais  <|ui  no 
supporterait  pas  le  lavage.  I^e  colon  étant  une  fibre  droite  et  gli.ssnnte 
retient  moins  la  poussière  que  la  laine. 

2r  Dans  le  seconil  cas.  il  s'ngit  d'un  tapis  très  solide,  lavable,  de 
teinte  inaltérable.  On  est  i)Hi-\-enu  aujounl'hui  ù  fabriquer  des  tapis 
(envers  chanvre  et  coton,  endroit  velours  de  laine)  dont  la  solidité  de 
teinte  est  telle  qu'on  peut  les  laver  à  grande  eau  et  même  au  savon. 
Les  compagnies  de  chemins  de  fer  exigent  depuis  un  certain  temps  de 
ces tajiis  lavables  colorés  avec  îles  teintures  spéciales  et  fournissiitit  un 
excellent  usage. 

(Juel  (|ue  soit  en  tout  cas  le  genre  de  tapis  adopté,  il  importe  de 
lenoncer  complètement  au  tnpis  fixe,  an  roulenu,  d'adopter  partout 
des  carpelles  ou  tapis  mobiles  et  lic  les  battre  t'ré(|ueniment  au  scdeii. 

N'esl-il  pas  curieux  de  constater  une  fois  de  plus  «pic  le  jH-ogrès 
nous  fait  letounier  ii  l'anliqullé'?  Les  Persans  et  les  Ambes  n'ont 
jamais  pniduit  ijue  des  tapis  mobiles,  tapis  de  prière  ou  cnrpettes. 

La  ehand)re  que  ni)us  venons  de  dècrii-e  ne  sera  peut-être  pas  la 
eliambre  bygiéiiique  idéale,  celle  dune  clinique  chirurgicale  dernier 
Miodi'k'.  mais  elle  sera  habitable,  agréable,  el  l'hygiène  sera  pourtant 
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Appareils  sanilaira.  —  Les  appareîb  sanitaires  soot  nombreux  dans 
un  hôtel.  Leur  installation  ilemunde  à  être  soignée,  non  moins  que 
leur  distribution  judicieuse. 

Nous  avons  vu  qu'à  portée  des  chambres  à  coucher  doivent  trouver 
place  une  salle  rie  bains,  des  waler-closets,  comportant  des  lavabos  et 
des  vidoirs  à  chasse. 

Les  baignoires  les  plus  parraitcs  sont  les  baignoires  de  porcelaine, 
tant  au  point  de  vue  sanitaire  qu'au  point  de  vue  solidité.  Ces  bai- 
gnoires onli'avantagede  résister  fitouslesbainsditsmédicinaux,  et  l'on 
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n'n  pointa  redouter  avec  elles  que  le  client  ne  prenni 
tions  nécessaires,  des  bains  sulfureux,  alcalins  ou  autres.  (Les  bains 
détériorent  les  baignoires  en  fonte  émaillée,  bien  <|  ne  celles-ci  puissent 
résister  fi  l'usage  <lcs  bains  sulfureux  moyennant  quelques  prêcaiilinns 
dans  la  préparation  du  bain  et  dans  le  nettoyage.  La  porcelaine  tou- 
jours propre  et  très  résistante,  a  un  seul  dél'aiit,  son  prix  relativement 
élevé. 

1^  service  d'eau  chaude  dans  hi  salle  tie  bains,  comme  d'ailleurs 
dans  tout  l'hôtel,  suivant  son  importance,  peut  être  fait  au  moyen  de 
distributeurs  automatiques.  Ces  appareils  fonctionnant  au  gaz,  sont 
très  résistants,  sans  aucun  danger,  il  ménagent  même  la  pression  de 
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Teau  et  peuvent  à  eux  seuls  en  assurer  la  distribution  pour  la  salle  de 
bains  cl  les  pustes  d  eau  de  chaque  étage. 

Enfin,  grî\ce  à  leur  siniplicitc,  ils  sont  toujours  prêts  à  mettre  en 
marche  et  donnent  de  l'eau  chaude  presque  instantanément.  Ils  ont 
aussi  Favantage  de  ne  répandre  aucune  chaleur  quand  ils  ne  fonc- 
tionnent pas,  alors  qu'en  été  les  circulations  générales  d'eau  chaude 
viennent  encore  augmenter  la  température  des  appartements. 

Une  salle  de  bain  parfaite  se  complète  d'un  bain  de  siège  avec  cir- 
culation d'eau  chaude  dans  la  gorge  et  vidage  perfectionné.  Il  est  bon 
parfois  d'ajouter  un  closet  avec  garde  d'eau  et  un  lavabo  de  porcelaine. 

Les  ^'ater-closels  sont  le  plus  souvent  voisins  de  la  salle  de  bains. 
Ils  doivent  être  aérés,  spacieux,  bien  éclairés.  Les  cuvettes  formant 
corps  avec  un  tuyau  de  chute  seront  lavées  à  l'aide  de  chasses  à 
réservoirs  et  à  tirage.  Les  appareils  en  grès  incongelable  ou  en  por- 
celaine sont  les  plus  recommandables.  Les  sièges  en  bois  massif  très 
épais  seront  de  préférence  de  forme  arrondie,  avec  un  contrepoids 
pour  les  relever  automatiquement.  Ils  seront  ainsi  toujours  propres, 
surtout  lorsque  les  closets  ne  sont  pas  munis  d'un  urinoir  et  que  la 
cuvette  en  tient  lieu.  Le  meilleur  procédé  est  sans  contredit  dlnstaller 
à  côté  de  la  cuvette  un  urinoir  en  porcelaine,  lavé  automatiquement 
par  l'eau  courante.  Nous  ne  saurions  passer  en  revue  les  divers  mo- 
dèles de  réservoirs  de  chasse  ;  chacun  a  ses  avantages.  Us  doivent  être 
le  moins  bruyants  possible  ;  les  plus  propres  sont  les  appareils 
émaillés  intérieurement  ou  mieux  en  porcelaine  ;  ces  derniers  sont 
d'une  propreté  parfaite. 

Les  murs  de  la  salle  de  bains  comme  des  water-closets  doivent 
porter  des  revêtements  céramiques  ;  le  sol  dallé  de  mosaïque,  de 
grès  cérame  ou  encore  de  carreaux  ordinaires,  suivant  le  luxe  de 
l'installation.  Dans  la  salle  de  bains  il  est  bon  de  prévoir  une  pente 
suflisantc  pour  récoulcmcnl  régulier  des  eaux. 

Des  postes  d'eau  froide  ;  et  si  possible  d'eau  chaude  sont  néces- 
saires dans  les  couloirs  à  proximité  des  chambres.  Il  faut  ménager 
aussi  des  vidoirs  de  grès  ou  de  porcelaine,  indépendants  du 
poste  d'eau  et  munis  aussi  d'un  réservoir  à  chasse. 

Ces  appareils  ont  leur  place  à  cha(|ue  étage,  mais  une  installation 
particulière  s'impose  au  rez-de-chaussée  de  Thôtel,  installation 
comprenant  un  lavabo,  des  closets,  des  urinoirs  lavés  à  l'eau  courante; 
le  tout  parfaitement  éclairé  et  ventilé  sera  traité  avec  un  soin  et  un 
luxe  particuliers.  Au  rez-de-chaussée  en  elfct  se  trouvent  les  fumoirs, 
halls,  salons  divers  où  est  concentrée  pendant  la  journée  toute  la  vie 
de  rhôtcl. 

Les  principes  suivant  lesciucls  doit  se  faire,  au  point  de  vue  sani- 
taire, ranionagenient  d'un  holcl  peuvent  se  résumer  ainsi:  Emploi  de 
la  porcelaine  i)arlout  où  cela  est  ])ossible,  en  laissant  aux  installations 
coinimines  la  fonte  éniaillée,  beaucoup  moins  parfaite.  Syphonage  de 
tous  les  appareils.  Ventilation  des  tuyaux  de  chute  et  des  fosses. 
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Pièces  communes,  coaloirs,  etc.  —  Les  salons,  la  salle  à  manger,  les 
fumoirs,  halls  réunissent  périodiquement  les  habitants  de  ThôteL  On 
devra  tenir  compte  dans  leur  aménagement  du  cube  d'air  nécessaire. 
Le  problème  se  pose  il  est  vrai  d'une  façon  moins  stricte  que  pour  les 
chambres  à  coucher,  car  le  séjour  dans  ces  pièces  y  est  plus  court. 
Klles  seront  hautes  de  plafond  et  bien  ventilées,  claires,  grâce  à  de 
grandes  fenêtres,  ou  mieux,  au  moyen  d'un  vitrage  continu  sur  une  de 
leurs  faces. 

Il  est  bon  qu'à  chacune  d'elles  soit  annexée  une  terrasse  qui  per- 
mettra aux  voyageurs  de  prendre  l'air  sans  quitter  l'hôtel.  Un  arran- 
gement ingénieux  consiste  à  adapter  à  l'une  de  ces  terrasses,  celle 
surtout  contiguê  au  salon,  un  vitrage  mobile  contribuant  aux  jours 
frais  à  en  faire  une  salle  chauffée. 

La  ventilation,  qui  doit  être  bien  comprise  dans  toutes  les  pièces, 
<iemande  à  être  particulièrement  soignée  dans  les  fumoirs,  cela  va  de 
soi,  et  aussi  dans  les  salles  à  manger.  Il  faut,  pour  ces  dernières, 
combiner  les  prises  d'air  de  façon  qu'on  puisse  respirer  en  mangeant, 
sans  avoir  à  souffrir  des  fâcheux  résultats  des  courants  d'air.  Beaucoup 
d'hôtels,  même  modernisés  et  bien  compris  sous  d'autres  rapports, 
laissent  à  désirer  à  ce  point  de  vue.  Trop  souvent,  la  salle  à  manger 
devient  un  étouffoir  où  l'on  respire  un  air  vicié  et  surchauffé  avec 
impossibilité  d*ouvrir  la  fenêtre  sans  gêner  une  partie  des  convives. 

Dans  toutes  les  pièces  servant  de  lieu  de  réunion,  on  n'abusera  pas 
des  tentures  inutiles.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  cette  question  ni  sur 
celle  des  tapis,  traitées  longuement  à  l'occasion  des  chambres  à  cou- 
cher. -C'est  dans  ces  pièces  que  les  revêtements  céramiques,  briques 
vernies  contre  les  murs,  dallages  céramiques  ou  mosaïques,  trouvent 
leur  meilleur  emploi  et  donnent  les  plus  beaux  effets  décoratifs.  Ne 
vaudrait-il  pas  mieux,  en  effet,  avoir  à  laver  qu'à  bala^-er  et  à  épous- 
seter? 

Quant  au  chauffage,  on  recourt  de  plus  en  plus  au  chauffage  central, 
le  seul  qui  procure  une  température  égale  dans  les  salles  de  réunion, 
les  halls,  les  escaliers,  les  couloirs.  Un  calorifère  à  air  chaud  ne  doit 
jamais  comporter  de  bouches  dans  la  chambre  à  coucher.  Jusqu'au 
jour  où  nous  aurons  des  calorifères  à  l'électricité,  pratiques  et  d'un  prix 
abordable,  le  meilleur  chauffage  central  restera  fourni  par  le  calorifère 
à  vapeur.  Il  est  pourtant  d'un  réglage  difficile,  c'est  pourquoi  nous 
préférons  ne  pas  voir  de  radiateurs  dans  les  chambres  à  coucher, 
surtout  dans  celles  de  dimensions  restreintes. 

L'éclairage  électrique  doit  être  largement  prodigué  dans  toutes  les 
parties  de  l'hôtel. 

Les  couloirs,  nous  l'avons  dit,  seront  parfaitement  éclairés  et  leur 
ventilation  régulièrement  assurée.  Pas  de  planchers  de  bois,  mais  du 
grès  cérame  ou  des  dalles  ordinaires,  voire  même  du  marbre,  si  l'on 
en  trouve  à  bon  marché  dans  le  pays.  Mais  en  tout  cas  que  le  sol 
puisse  être  lavé.  Un  tapis  en  forme  de  chemin  est  nécessaire,  à  la 
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condlllon  (t'élre  retira  et  battu  fréquemment.  I^  meilleur  revêtement 
murnl  consiste  dans  des  vernis  absolument  lavables.  Il  est  bon  de 
prévoir  des  plinthes  iisscx  hautes.  Ces  deux  derniers  détails  s'appli- 
quent é^iilciiicnl  aux  escaliers. 

Cuisines,  Garde-manger.  —  Qu'une  euisioc  soit  claire  et  ventilée, 
c'est  la  conilition  sine  qiia  non  ilc  la  ]>rupreté.  Il  faut  (]ue  le  pension- 
naire allant  Msitir  la  cuiMiie  la  lrou>e  indpmchablc,  que  la  tenue 
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un  bec  de  gaz  ou  une  hélice  mue  par  l'électricité  accéléreront  Téva- 
cuation  des  gaz. 

A  côté  des  cuisines  se  placent  les  garde-manger.  Leur  installation 
était  faite  naguère  sans  grand  souci  des  odeurs  qui  ])ouvaient  s'en 
dégager,  et  les  habitants  d'un  hôtel  avaient  parfois  le  plaisir  de  respirer 
depuis  leurs  chambres  le  relent  des  mets  mis  en  réserve.  Actuelle- 
ment, le  garde-manger  consiste  presque  partout  en  une  chambre 
frigoriOque,  ou,  tout  au  moins,  en  un  timbre-glacière  de  dimensions 
variables.  Comme  la  cuisine,  le  garde-manger,  muni  d'une  bonne 
ventilation,  ne  doit  jamais  être  situé  au-dessous  des  chambres. 

Quant  au  monte-plats,  il  faut  éviter  qu'il  serve  de  cheminée  d'appel. 
C^est  une  ventilation  plus  que  défectueuse,  qui  emporte  les  odeurs  de 
cuisine  dans  les  parties  de  l'hôtel  où  elles  ne  doivent  pas  être  senties. 

Chambres  des  domestiques.  —  Vivant  à  côté  des  voyageurs  il  y  a  les 
serviteurs.  L'installation  des  chambres  de  domestiques  ne  demande 
pas  de  luxe,  mais  une  propreté  plus  méticuleuse  encore  que  celle  des 
chambres  de  maître. 

Les  domestiques,  en  effet,  ont  peu  de  temps  à  consacrer  à  leur  toi- 
lette, au  nettoyage  de  leurs  vêtements  et  de  leur  chambre.  Il  importe 
de  leur  faciliter  la  propreté  par  tous  les  moyens,  de  la  leur  rendre  pour 
ainsi  dire  obligatoire,  même  s'ils  n'en  sentent  pas  eux-même  le  besoin. 

Nous  avons  dit  que  quelques  chambres  de  serviteurs  devaient  être 
réservées  aux  étages  des  chambres  de  maîtres  pour  loger  certains 
employés  tout  près  de  leur  travail  ;  ces  pièces  serviront  h  l'occasion 
aux  domestiques  amenés  par  les  voyageurs.  Quand  au  reste  du  per- 
sonnel, on  commet  l'erreur  trop  fréquente  de  le  loger  dans  les  combles, 
retraite  difficile  à  atteindre  et  i\  surveiller. 

Ces  chambres,  mal  tenues,  ont  pu  être  parfois  le  point  de  départ 
crépidémies.  Mieux  vaudrait  les  placer  sous  l'œil  du  maître  dans  un 
point  de  l'hôtel  qui  peut  être  inspecté  facilement.  11  est  possible  quel- 
quefois d'alVecter  au  personnel  un  pavillon  spécial  ou  une  aile  de 
l'hôtel.  On  placera  des  water-closetsavec  siège  ù  la  turque,  des  vidoirs, 
des  prises  d'eau.  Les  chambres  seront  dallées  avec  des  carreaux  rou- 
ges, les  boiseries  et  les  plinthes  seront  toujours  vernies.  Le  mobilier 
sera  tel  qu'il  puisse  aisément  être  déplacé  et  nettoyé. 

Un  hôtelier  avisé  sait  (|u'il  ne  perd  pas  son  temps  en  allant  se  rendre 
compte  lui-même  de  la  tenue  des  chambres  de  ses  employés.  11  fera 
tout  pour  leur  faciliter  la  propreté,  se  souvenant  (|ue  les  serviteurs 
souvent  fatigués,  surmenés,  doivent  pouvoir,  et  sans  peine  inutile, 
tenir  propre  leur  personne  et  leur  chambre.  L'hygiène  «les  domesti- 
(jues  est  une  garantie  de  l'hygiène  des  voyageurs. 

Nous  pensons  (|u'un  hôtel  ainsi  compris  répondrait  aux  lois  de 
l'hygiène  sans  ressembler  à  un  hôpital  ni  même  à  une  maison  de  santé 
luxueuse»  Le  confort  offert  à  ses  habitants  serait  même  supérieur  à 
celui  déplus  d'un  grand  hôtel  construit  d'après  la  routine  courante. 
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Un  emploi  judicieux  de  la  céramique  et  des  peintures  laquées 
rehaussées  de  fresques  h  Titaliennc,  des  tapis,  des  tentures,  des  mea- 
bles  légers  ne  <lonneraient-ils  pas  une  impression  plus  agréable  qae 
les  mobiliers  actuels  d'un  déplacement  et  d*un  entretien  si  difficile? 
Nous  croyons  même  qu'on  pourrait  donner  ainsi  de  l'hygiène,  du 
confort  et  une  véritable  note  artistique  sans  une  sensible  exagération 
de  dépense.  Donnez  en  l'espèce  la  parole  à  un  architecte  que  guident 
ces  indications  et  vous  verrez  que  les  chiffres  qu'il  vous  soumettra 
seront  très  acceptables. 

On  dit  souvent  que  «  le  bon  voyageur  fait  le  bon  hôtelier  ».  Que  les 
voyageurs  donc  s'inspirant  des  préceptes  d'une  hygiène  bien  com- 
prise fassent  entendre  des  desiderata  raisonnables.  L'hôtelier  demande 
à  contenter  sa  clientèle,  mais  encore  faut-il  qu'il  sache  ce  qu'on  attend 
de  lui.  La  campagne  entreprise  au  Touring-Club  par  le  D**  Léon  Petit 
a  déjà  eu  de  sensibles  résultats.  Si  les  voyageurs  demandent  à  leurs 
hôteliers  des  améliorations  sensées  et  réalisables^  ils  sont  certains  de 
les  obtenir. 

Il  faut,  et  ce  sera  notre  conclusion,  prendre  comme  type  la  chambre 
du  Touring-Club  et  la  modifier  dans  le  sens  que  nous  avons  indiqué 
pour  le  rendre  agréable  et  confortable.  Le  Touring-Club  nous  a  donné 
un  bon  hôtel  pour  touristes,  il  est  aisé  de  le  perfectionner  et  d'en 
faire  un  excellent  hôtel  pour  villes  d'eaux. 


Communication  de  M.  MAGNABAL 

Architecte-Hygiéniste. 

Sur  un  projet  d'hôtel  meublé  pour  célibataires  hommes. 


Pour  faire  suite  au  projet  de  construction  d'une  Maison  Meublée  à 
l'usage  (les  célibataires  des  deux  sexes,  il  importe  d'examiner  et  de 
préciser  dans  quelles  conditions  l'institution  devrait  être  organisée 
pour  procurer  les  résultats  économiques,  4  0/0  du  capital  engagé. 

Le  but  pourrait  être  poursuivi  ou  tenté  par  voie  d'association 
mutuelle. 

Cest-îVdire  que  le  capital  une  fois  constitué  par  un  groupe  de 
philanthr()])es,  une  Société  de  Secours  Mutuels  serait  fondée  avec  les 
avantages  légaux  et  fiuanciers  concédés  à  ces  Sociétés. 

(a's  avantages  consistent  :  1"  dans  la  [faculté  qu'ont  ces  Sociétés  de 
recevoir  des  dons  et  lej^s,  et  des  dépots  d'argent  en  compte  courant. 

Kn  ce  qui  concerne  les  libéralités  —  dons  et  legs  —  l'avenir  seule- 
ment  démontrera   si,   au    nombre   des  sociétaires,   il   s'en  trouvera 
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certains  qui,  bienfaiteurs,  contribueront  ù  la  prospérité  de  Toeuvre 
par  des  largesses. 

Relativement  aux  <iépôts  d'argent  en  compte  courant,  il  y  aurait 
intérêt  h  ce  que  le  locataire  fut,  statutairement,  sociétaire,  de  sorte 
(pie  la  somme  par  lui  versée  par  semaine,  par  (juinzaine  ou  par  mois 
fjsse  l'objet  sur  un  livret  personnel  d'un  compte  particulier  et 
indivi<luel. 

D'autre  part,  la  Société  pourrait  obtenir  des  Pouvoire  Publics,  la 
faculté  d'émettre  des  actions  ou  obligations  pour  une  somme  égale  au 
capital  engagé  et  souscrit. 

Os  titres,  remboursables  à  400  fraacs  par  voie  de  tirage  au  sort, 
constitueraient  un  fonds  de  roulement  dont,  en  coure  d'exercice  les 
cotisations  payées  par  les  locataires-sociétaires  assureraient  l'équili- 
bre budgétaire. 

Chacpie  année,  du  l«r  au  20  janvier  c|ui  suivront  la  chMure  de 
l'exercice  de  l'année  précédant  cette  date,  il  sera  procédé  au  tirage 
des  actions  et  obligations  ii  attribuer  aux  sociétaires  —  locataires  favo- 
risés par  le  sort. 

('omme  exemple  de  l'application  de  cette  participation  aux  bénéfices 
de  l'œuvre  mutualiste,  il  convient  de  citer  : 

Un  i)articipant  ayant  payé  2  francs  par  jour,  soit  60  francs  par  mois 
et  720  francs  par  an,  aurait  droit  h  deux  titres  de  400  francs  chacun; 
tandis  (|uc  celui  (jui  n'aurait  payé  que  1  franc  par  jour,  soit  30  francs 
par  mois  et  j)our  l'année  3(>0  francs  n'aurait  droit  qu'à  un  titre. 

La  différence  de  80  francs  dans  le  premier  cas,  de  40  francs  dans  le 
second  constitue  un  appoint  dont  les  sociétaires  tiendront  à  bénéficier 
et,  conséquemmenl,  continueront  de  i)ratiquer  cette  forme  avanta- 
geuse de  la  Mutualité. 

Dans  ces  conditions,  on  peut  espérer  (pie  les  travailleurs,  sociétaires 
de  la  ])remiére  heure,  séjourneront  longtemps  dans  l'établissement 
afin  de  bénéficier  des  bienfaits  d'une  institution  qui  poursuit  le  but 
d'assurer  à  cha(pie  participant  moyennant  une  cotisation  proportion- 
nelle aux  ressources  de  l'exercice  de  sa  profession,  le  bien-être  et  le 
confort  de  la  vie  matérielle;  et  la  satisfaction  intellectuelle  et  morale 
dans  des  conditions  d'économie  et  d'hygiène  qu'il  chercherait  vaine- 
ment ù  réaliser  ailleurs. 

Chambres.  —  Les  chambres,  précédées  d'une  petite  entrée,  sont 
éclairées  directement  par  une  fenêtre  de  2'», 10  de  hauteur  sur  1"',20  de 
largeur  ;  elles  peuvent  être  aussi  aérées  directement.  Toutes  sont 
pourvues  d'une  cheminée. 

l^lles  mesurent,  au  minimum  :  hauteur  :  2"»,C>0,  largeur  :  2«n,40,  profon- 
deur :  1^  mètres.  Volume  d'air 18"»^,72 

L'entrée  comporte  un  volume  de 6'n3,24 

Soit  pour  une  personne  un  total  de 24n*3,96 


Description  du  b&titnent.  —  L'immeuble,  de  fomio  rectangulaire, 
ncccsKJlcralt  un  lerrain  d'une  surface  minimum  (lc2.(>40  mètres  ainsi 
répartis  : 

1"  Fondations,  on  sous-sol,  régnant  sous  la  totalité  du  bâtiment  ; 
2°  reï-<Ic-chai]sséc  surélevé;  >  premier  étage;  4°  deuxième  étage; 
5»  troisième  étage. 


-  ^  JL  ua."A.^^ 


Le  bâtiment  enclave,  dans  sa  forme  quadrangulaire  ; 

Vn  square  exclusivement  Jl  l'usage  des  célibataires  femmes  et  un  à 
l'usage  des  célibataires  hommes. 

Chaque  square  est  indépendant  l'un  de  l'autre  et,  de  même,  les 
promenoirs  couverts  par  lesquels  on  y  accède. 

L'cDsemble  de  ces  éléments,  utiles  pour  les  exercices  physiques, 
développe  une  surface  totale  de  ilâ.'ini'.ar». 

Les  promenoirs  bordent:  les  réfectoires,  salles  lie  réunion,  biblio- 
thèques et  quelques  chambres  situées  au  rez-de-cliaussée,  càté  droit 
hommes,  côté  gauche  femmes. 


1 
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Sous-sol.  —  Le  sous-sol  comporterait,  en  développement  sous  les 
quatre  corps  du  bâtiment  : 

En  façade  principale  :  les  magasins  et  caves-resserres  pour  les 
besoins  des  locataires,  du  régisseur  côté  droit  et  du  gardien  chef  côté 
gauche,  la  hauteur,  des  assises  au  plafond  serait  de  2^,50  avec  Jour  et 
aération  directs  ;  aux  angles,  déversement  à  Tégout  des  eaux  rési' 
daaires  et  des  matières  usées,  dégagements  et  communications  d'un 
corps  de  bâtiment  à  Tautre  à  niveau  du  soly  buanderies. 

Rez-de-chaussée.  —  Le  rez-de-chaussée  surélevé  aurait  une  hauteur 
sous  plafond  de  3^,50.  On  y  accéderait  par  un  perron  suivi  d'un  vesti- 
bule d'où  le  gardien,  côté  gauche,  dirigerait  les  intéressés  soU  vers  les 
bureaux  situés  à  droite  de  l'entrée,  soit,  suivant  les  cas,  vers  les  autres 
parties  où  les  visiteurs  désireraient  se  rendre,  (aile  gauche  dames,  aile 
droite  hommes,  (galeries,  vestibules,  escaliers). 

La  partie  droite  du  rez-de-chaussée,  en  façade,  reste  exclusivement 
affectée  â  TAdministration  ;  celle  de  gauche  est  réservée  pour  la  perma- 
nence diurne  et  de  nuit  et  pour  le  logement  du  gardien-chef. 

Les  quatre  corps  du  bâtiment  enclavent  à  rez-de-chaussée  : 

1"  Des  promenoirs  couverts  mais  aérés  d'une   superficie 
totale  de 414o'»,ll 

2^  Deux  squares  indépendants,  Tun  pour  les  femmes,  l'au- 
tre pour  les  hommes  d'une  surface  totale  de 541ni*,24 

Total.   .   .   .    955niS35 

soit  un  espace  de  500  métrés  que  chaque  catégorie  de  locataires  aura  la 
faculté  d'utiliser  pour  les  exercices  physiques. 

A  chaque  pavillon  d'angle  devront  être  établis  des  escaliers  d'accès 
aux  étages  et  de  descente  dans  les  sous-sol  où  seront  les  cuisines,  of- 
fices, etc. 

Ailes  droite  et  gauche  :  préaux,  vestibules,  bibliothèques,  salles  de 
réunions,  hommes  à  droite,  femmes  à  gauche. 


Avantages  financiers  pour  TŒuvre 
et  économiques  pour  les  Sociétaires. 

Ces  avantages  doivent  être  distincts. 

Pour  l'Q'^uvre  :  ils  consistent  dans  la  faculté  que  les  Pouvoirs  pu- 
blics concèdent  à  ces  fondations  mutualistes  «  de  recevoir  des  dons  et 
legs  et  des  dépôts  d'argent  en  comptes  courants  ». 
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Après  cet  exposé,  fortnanl  un  devis  descriptiT,  il  ne  resterait  plus 
cju'à  compléter  ce  document  par  (tes  devis  estimutirs  qui  ne  sauraieut 
£lre  établis  avant  que  le  Congrès  ait  décidé,  s'il  y  a  lieu  ou  non,  de 
f> rendre  en  considération  le  projet  soumis  ii  sa  haute  apprêcialion. 

Dans  le  cas  de  l'afllrmative  : 
I"  L'emplacement; 
2»  Le  pris  du  terrain; 

3°  Le  plus  ou  moins  de  densité  des  travailleurs  et  les  distances, 
et  enfln  4e  Le  prix  de  la  construction; 

devront  être  combinés  de  manière  à  permettre  de  fixer  le  capital  pri- 
mordial de  revient,  lequel  servira  de  base  pour  déterminer  le  prix 
au(|ucl  chaque  chambre  pourrait  lemporaircnicnt  être  louée  sans  que 
l'upêration  expose  les  fondateurs  à  des  surprises  ou  des  mécomptes. 
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Conséquences  physiques  et  morales.  —  Il  ne  semble  faire  doute  que 
le  célibataire,  après  avoir  apprécié  le  bien-être,  le  confort,  les  dis- 
tractions multiples  dont  il  aura  temporairement  joui,  ne  désire,  ne 
veuille  même,  en  prolonger  la  durée  en  s*accommodani  d'un  genre 
d'existence  qu*il  chercherait  à  se  procurer  vainement  ailleurs. 

Conséquences  financières  pour  le  Sociétaire.  —  Si  Ton  observe  :  que 
tout  locataire  aura  la  faculté  de  devenir  membre  participant  de  rŒu- 
vre,  en  raison  de  ce  que,  par  le  prix  de  sa  location,  il  contribue  à  sa 
prospérité  ;  il  est  permis  de  conclure  que  : 

Statutairement  : 

L'Qiluvre  peut  comporter  des  adhérents,  des  Fondateurs,  des  Bienfai- 
teurs, des  Honoraires  et  enfin  des  Participants. 

Conséquences  financières  pour  l'Œuvre.  —  Erigée  en  Société  de  Se- 
cours mutuels,  cette  institution,  dès  que  Tacte  social  serait  approuvé 
se  mettrait  en  instance  pour  obtenir  des  Pouvoirs  publics,  de  même  que 
d'autres  œuvres  similaires,  le  droit  de  recevoir  des  dons  et  legs,  et  des 
dépôts  d'argent  en  comptes  courants,  c'est-à-dire  de  faire  tous  actes,  toutes 
transactions  ou  opérations  à  titre  de  personne  civile. 

Relativement  aux  libéralités,  dons  et  legs,  l'avenir  seul  peut  démon- 
trer s'il  se  trouvera  des  membres  bienfaiteurs  ou  honoraires,  pour 
contribuer  généreusement  à  la  prospérité  de  l'Œuvre  dont  ils  auront 
longuement  apprécié  la  portée  sociale. 

En  ce  qui  concerne  les  dépots  d'argent  en  compte  courant,  il  parait 
utile  au  (léveloppement  social  de  qualifier,  dans  le  livret  établi  pour 
chaque  locataire-sociétaire,  compte  courant,  le  produit  des  sommes 
versées  par  lui,  par  semaine,  par  quinzaine  ou  par  mois.  Ces  verse- 
ments constitueraient  une  réservée  flottante  qui  maintiendrait  en  équi- 
libre les  recettes  et  dépenses  budgétaires  en  cours  de  l'exercice 
annuel. 

Dans  cette  Assemblée  pourront  être  attribuées,  par  voie  de  tirage 
au  sort  :  une  ou  plusieurs  actions  ou  obligations,  émises  à  400  francs 
aux  locataires-sociétaires  participants  (livret)  de  sorte  que  ; 

Tout  sociétaire  ayant  versé  60  francs  par  mois  soit  pour  l'année 
720  francs,  aurait  à  concourir  à  deux  tirages,  c'est-à-dire  à  deux  titres. 
Tandis  que  tout  sociétaire  n'ayant  vci'sé  que  30  francs  par  mois,  soit 
pour  l'année  ,%0  francs  n'aurait  ù  concourir  qu'à  un  tirage  c'esl-à-dire 
à  un  titre. 

I^  (iiirérence  entre  la  somme  avancée  et  la  valeur  de  l'action  ou  de 
l'obligation  (de  80  Francs  dans  le  premier  cas,  de  40  francs  dans  le 
second)  constitue  une  soulte  dont  les  sociétaires  bénéficiaires  n'hési- 
teront pas  à  bénéficier  dans  l'avenir  et  ils  resteront  conséquemment 
fidèles  à  l'Qiluvre  et  continueront  de  pratiquer,  pour  leur  profit»  celte 
forme  avantageuse  de  la  mutualité. 
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Après  cet  exposé,  formant  un  devis  descriptif,  il  ne  resterait  plus 
qu'à  compléter  ce  document  par  des  devis  estimatifs  qui  ne  sauraient 
être  établis  avant  que  le  Congrès  ait  décidé,  s'il  y  a  lieu  ou  non,  de 
prendre  en  considération  le  projet  soumis  à  sa  haute  appréciation. 

Dans  le  cas  de  l'affirmative  : 
1«  L'emplacement; 
2o  Le  prix  du  terrain  ; 

3o  Le  plus  ou  moins  de  densité  des  travailleurs  et  les  distances, 
et  enfîn  4»  Le  prix  de  la  construction; 

devront  être  combinés  de  manière  à  permettre  de  fixer  le  capital  pri- 
mordial de  revient,  lequel  servira*  de  base  pour  déterminer  le  prix 
auquel  chaque  chambre  pourrait  temporairement  être  louée  sans  que 
l'opération  expose  les  fondateurs  à  des  surprises  ou  des  mécomptes. 
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SECTION  V 


LOCAUX  HOSPITALIERS 


Président. 


M.  le  Dr  CHANTEMESSE,  Membre  de  l'Académie  de  médecine,  Profes- 
seur à  la  Faculté  de  médecine,  Inspecteur  général  des  Services 
sanitaires  au  Ministère  de  l'Intérieur. 

Vice-Présidents. 

MM.  André  LEFÈVRE,  Conseiller  municipal  de  Paris. 

G.  LEGROS,  Membre  de  la  Société  des  Arcliitectes  diplômés  par 
le  Gouvernement,  Architecte  de  l'hôpital  Boucicaut. 

Secrétaire. 

M.  le  Dr  BOUREILLE,  Président  de  l'Œuvre  médico-sociale  du  traite- 
ment gratuit  des  tuberculeux  pauvres. 


M.  le  Président  ouvre  la  séance  par  une  allocution  dans  laquelle 
il  traite  principalement  de  la  nécessité  d'approprier  les  locaux  à  la 
nature  des  maladies  qui  doivent  y  être  traitées. 

La  disposition  des  locaux  présente  une  importance  de  premier 
ordre.  La  fièvre  typhoïde,  la  variole,  la  tuberculose,  la  diphtérie,  etc., 
nécessitent  des  installations  différentes,  en  rapport  avec  les  soins  spé- 
ciaux à  donner  à  chacune  d'elles,  l'intensité  et  la  nature  de  la  con- 
tagion. 

Si  les  malades  contagieux  sont  admis  dans  des  hôpitaux  pour  la 
construction  et  l'aménagement  desquels  on  ne  se  soit  pas* préoccupé 
de  ces  questions,  les  mesures  de  prophylaxie  seront  beaucoup  plus 
difficiles  à  prendre. 

En  principe,  on  voit  que  Iliôpital  doit  être  construit  spécialement 
en  vue  de  la  maladie  à  laquelle  il  est  destiné,  quand  il  s'agit  de 
maladies  contagieuses. 


Rapport  de  M.  FJorentln  MARTIN 
Architecte  de  l'Hôpital  Pasteur. 


L'Hygiène  dans  les  HApitaux  modemes. 


Dans  ce  rnpporl  nous  éliminons  toute  description  des  liôpitaux 
t(t'nér.)iix  que  les  iiieuitjrcs  ilu  congrès  {iDuvent  trouver  <lans  lie 
nombreux  ouvrages. 

II  nous  serait  dilTicile  d'e\|)oser  en  détail  l'hygiène  des  hôpitaux 
spéciaux,  cela  nous  comluirait  fi  Taire  un  vénlable  ouvrage. 

Nous  nous  contenterons  de  prendre  comme  type  un  liôpilal  spécial 
pour  les  maladies  contagieuses  cpii  ])ar  le  fait  de  sa  destination  doit 
réunir  tous  les  progrès  modernes. 

Four  rechercher  quels  desiderata  hygiéniques  doivent  être  remplis, 
nous  allons  étudier  quels  sont  les  besoins  du  malade  depuis  son 
arrivée  jusqu'i'i  son  départ,  et  cheniin  faisant  nous  verrons  comment 
on  peut  résoudre  les  diflerenles  dinicultés. 

Nous  éludicnms  ensuite  les  services  généraux  qui  dans  l'hôpital 
mmlernc  prennent  chaque  jour  une  plus  grande  importance. 

Four  alimenter  un  hôpital  il  faut  une  consultation  pour  examiner  les 
malades  et  faire  le  choix  de  ceux  qui  doivent  être  hospitalises.  Toute- 
fois il  est  aiKolnmcnl  imlispcnsalile  d'éviler  toute  contagion;  ce  point 
a  été  particulièrement  étudié  dans  les  nouveaux  hôpitaux  de  l'arisù 
Brctonneau  et  à  Trousseau.  A  l'hôpital  l'asleur  on  trouve  cgnlemeril 
des  lioxes  ilans  lesquels  les  malades  suspects  peuvent  être  isolés  et 
examinés  sans  qu'ils  ris<[uent  de  contaminer  les  voisins. 

Dans  un  grand  hôpital  il  est  absolument  indispensable  de  prévoir 
une  entrée  spéciale  pour  le  service  des  consultations  cl  il  faut  un 
local  particulier  destiné  au  nu'decin  qui  inuné<liatenient  séparera  les 
malades  contagieux  et  non  contagieux.  Ce  service  des  consultations 
doit  être  considéré  comuie  un  vrai  lazaret  éloigné  des  diirércnts 
services  lie  l'hôpital  et  ainsi  on  évitera  les  contagions  pour  le  i>er- 
sonncl,  pour  les  visiteurs  ou  ]tar  les  malades  sortants. 

Les  boxes  annexés  à  ce  service  doivent  être  aussi  sinqites  que  ]»os- 
sible  pour  <|ue  la  liésinfeclion  s<)it  facile  et  rapide;  car  dans  un  lu^pital 
actif  elle  devra  se  faire  plusieurs  fois  dans  la  journée.  Il  sera  donc 
iniUspcnsalile  de  soigner  les  revélciticiits  des  murs  et  de  rendre  les 
planchers  irupcl■méid^le^;  il  faut  [irévoir  une  arrivée  d'eati  pour  les 
yranils  lavages  île  ces  pièces  et  inie  vidange  pour  lécouleniont  des 
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Quand  le  médecin  a  vu  le  malade  et  qu'il  juge  qu'il  doit  être  hospi- 
talisé, le  plus  simple  serait  de  le  déshabiller  immédiatement,  à  la 
consultation  même,  dans  les  boxes  où  il  a  été  visité;  on  éviterait  ainsi 
la  promenade  des  malades  dans  les  difTérents  quartiers  de  l'hôpital. 
Malheureusement,  quand  un  hôpital  est  destiné  à  un  grand  nombre 
de  malades  et  de  maladies  difTérentes,  les  boxes  de  la  consultation 
risquent  d'être  rapidement  encombrés,  particulièrement  aux  heures 
des  consultations. 

*  Cet  encombrement  peut  être  évité  en  partie  en  instituant  dans  les 
grands  hôpitaux  un  service  permanent  de  consultations  et  de  récep- 
tions. 

On  peut  encore,  immédiatement  après  la  réception  du  malade,  le 
transporter  dans  une  pièce  située  dans  le  pavillon  où  il  doit  être  hos- 
pitalisé ;  cette  pièce,  salle  des  entrants  du  pavillon,  doit  avoir  les 
mêmes  qualités  que  le  boxe  de  la  consultation. 

Enfin,  dans  les  hôpitaux  où  les  malades  peuvent  être  isolés,  surtout 
s'il  n'y  a  pas  d'étages  et  que  les  chambres  d'isolement  se  trouvant  au 
rez-de-chaussée  sont  directement  abordables,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  pénétrer  dans  le  pavillon,  on  pourrait  diriger  les  malades  dans  les 
boxes,  et  alors  les  nettoyer  et  les  laver  dans  la  chambre  même  qu'ils 
doivent  occuper. 

Il  est  bien  entendu  qu'entre  la  consultation  et  l'arrivée  au  pavillon 
le  malade  doit  être  transporté  avec  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  éviter  la  contagion. 

Quand  le  malade  arrivera  dans  une  voiture  d'ambulance  il  sera 
dirigé  immédiatement  vers  le  pavillon  où  il  sera  reçu  comme  nous 
venons  de  l'expliquer,  soit  dans  la  chambre  des  entrants,  soit  dans  la 
chambre  qui  lui  est  destinée. 

Dans  tous  les  cas  tous  les  effets  du  malade  doivent  être  recueillis 
dans  une  grande  boîte  en  tôle  fermée  par  un  couvercle  et  envoyés 
aussitôt  à  la  désinfection. 

•  Il  faut  éviter  à  tout  prix  (pie  les  malades  passent  par  les  bureaux  <le 
renseignements  dont  les  salles  d'attentes  deviennent  trop  souvent  des 
centres  de  contagion. 

Le  malade  est  dans  sa  chambre,  voyons  quels  sont  ses  besoins 
hygiéniques  et  quel  confort  on  peut  lui  procurer. 

Il  est  de  toute  évidence  qu'il  faut  recevoir  un  malade  dans  un  local 
privé  de  tout  germe  contagieux,  qui  par  consé(iuenl,  aura  été  préala- 
blement désinfecté  et  cette  question  de  possibilité  et  facilité  de  la 
dé.sinfection  nous  oblige  à  une  construction  spéciale. 

Nous  devons  avoir  un  sol  imperméable  et  des  parois  lavables. 

Pour  le  sol:  les  produits  qu'on  peut  utiliser  sont  les  planchers  sur 
bitume  qui  demandent  un  entretien  considérable  pour  un  résultat 
incomplet,  à  cause  des  insterstices  des  lames.  Ils  offrent  Favantage 
d'être  chauds  au  pied. 
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Les  parquets  peuvent  être  recouverts  de  linoléum,  malhenreme- 
ment,  si  par  ce  moyen  on  supprime  les  interstices  des  planchers  en 
bois  on  créé  entre  le  plancher  et  le  linoléum  un  nid  à  poussières 
qu'il  est  impossible  de  désinfecter. 

On  se  sert  aussi  de  mosaïques  qui  ont  de  nombreux  joints  et  coûtent 
cher. 

Le  xylolithe  est  fort  employé  depuis  quelques  années,  mais,  pour 
le  tenir  propre  et  uni,  il  est  indispensable  de  le  cirer;  des  lavages  fré- 
quents, surtout  avec  des  antiseptiques  amèneraient  sa  désagrégation. 

Les  produits  céramiques  particulièrement  les  grès  cérames,  donnent 
un  sol  facilement  lavable.  On  leur  a  reproché  les  joints  nombreux  et 
la  sentation  de  froid  qu'ils  donnent  aux  pieds  des  malades.  Les 
carrelages  devant  se  laver  avec  des  antiseptiques,  lorsque  les  joints 
sont  en  bon  ciment  et  bien  coulés,  Tinconvénient  des  joints  disparait. 

Quand  à  la  sensation  de  froid  elle  n'existe  pas  lorsque  le  pavillon 
est  chauffé  d'une  manière  continue  par  un  calorifère. 

Pour  les  parois,  le  desideratum  est  d'avoir  un  mur  lavable  à  grande 
eau  et  un  soubassement  résistant. 

On  a  résolu  le  problème  de  différentes  façons,  la  question  argent  est 
ici  un  facteur  très  important  et  suivant  les  crédits  on  devra  modifier 
la  solution  du  problème.  Dans  plusieurs  hôpitaux,  en  Angleterre  et  en 
Allemagne,  on  trouve  des  chambres  dont  les  parois  sont  en  briques 
vernissées;  à  Saint-Thomas  on  trouve  aux  murs  de  superbes  panneaux 
de  faïences  coloriées. 

Plusieurs  essais  ont  été  faits  avec  des  plaques  d'opaline,  les  grandes 
plaques  donnent  moins  de  joints,  mais  des  fissures  se  produisent 
souvent.  On  obtient  de  meilleurs  résultats  avec  des  plaques  de  petites 
dimensions  qui,  bien  planes  permettent  des  joints  parfaits  et  des 
surfaces  très  régulières  ;  ces  produits  ont  été  surtout  utilisés  pour  des 
salles  d'enfants  ou  pour  des  salles  d'opérations. 

On  peut  également  choisir  des  carreaux  de  faïences  qui  se  cra- 
quèlent  et  dont  la  masse  poreuse,  ne  met  pas  à  l'abri  des  infiltrations. 

Les  grès  cérames,  vernissés  ou  non  donnent  de  bons  résultats;  toutefois 
ces  produits  à  la  cuisson  se  gondolent  ])arfois  et  les  joints  sont  impar- 
faits; de  plus  le  prix  en  est  élevé  et  on  ne  peut  raisonnablement 
recouvrir  ainsi  de  grandes  surfaces.  Leur  dureté  et  leur  résistance 
permet  au  contraire  de  s'en  servir  très  bien  comme  soubassement. 

Os  soubassements  seront  plus  ou  moins  élevés  suivant  les  besoins 
et  suivant  les  crédits  dont  on  dispose. 

Au-dessus  des  soubassements  on  peut  se  ser\'ir  de  différentes  pein- 
tures. A  l'usage  on  a  vu  qu'on  obtenait  de  bons  résultats  avec  les 
peintures  grasses,  on  se  sert  aussi  des  nombreuses  peintures  ver- 
nissées. 

On  peut  également  pour  les  soubassements  employer  la  lave  éniaillée  ; 
c'est  un  essai  que  nous  tentons  en  ce  moment  à  l'hôpital  Pasteur. 

(lomme  parois  on  peut  encore  se  servir  utilement  de  grandes  sur- 
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faces  vitrées;  ces  grands  vitrages  suppriment  en  partie  la  sécheresse  et 
la  monotonie  de  la  chambre  d'isolement  et  facilitent  la  surveillance  du 
malade;  leur  désinfection  est  des  plus  simples. 

Il  est  bien  entendu  que  tous  les  angles  de  la  pièce  doivent  être 
arrondis  et  qu'on  doit  supprimer  autant  que  possible  toutes  les 
saillies. 

Tel  est  le  local  où  un  malade  contagieux  peut  être  admis. 

Chaque  médecin  suivant  ses  idées  adoptera  un  mobilier  qui  toujours 
devra  être  simple  et  facilement  d ésinfec table  ;  on  devra  rigoureuse- 
ment éliminer  tout  meuble  inutile  et  non  désinfectable. 

Quand  le  malade  arrive  dans  une  pièce  ainsi  préparée  il  est  indis- 
pensable de  veiller  d'abord  aux  soins  de  propreté  corporelle. 

Il  faut  d'abord  nettoyer  le  malade,  et  le  bain  est  le  moyen  le  plus 
efficace  et  le  plus  rapide;  on  peut  avoir  dans  le  voisinage  d'une  salle 
commune  une  chambre  de  bains,  facile  à  désinfecter,  pour  tous  le^ 
malades. 

Il  sera  mieux  de  pouvoir  baigner  le  malade  dans  le  voisinage  de  son 
lit  ou  dans  sa  chambre  même  s'il  est  isolé. 

Pour  cela  il  est  nécessaire  de  prévoir  dans  chaque  pièce  une 
arrivée  d'eau  chaude  et  d'eau  froide  et  une  vidange  pour  recevoir  les 
eaux  des  bains.  11  est  facile  dès  lors  de  rouler  une  baignoire  prés  du 
lit. 

De  plus,  le  malade  doit  trouver  à  sa  disposition  un  lavabo  pour  les 
soins  de  propreté;  celui-ci  doit  être  éclairé,  chauffé  et  aéré  convena- 
blement. Dans  tous  les  hôpitaux  modernes  on  se  sert  de  l'éclairage 
électrique. 

Pour  le  chauffage,  il  existe  plusieurs  systèmes,  chaque  pays  a  ses 
préférences;  on  peut  se  servir  de  l'eau  chaude,  de  la  vapeur  à  haute 
ou  basse  pression. 

Le  plus  souvent  on  emploie  des  radiateurs  placés  dans  les  pièces, 
autant  que  possible  dans  l'embrasure  de  la  fenêtre  et  derrière  le 
radiateur  se  trouve  une  prise  d'air  extérieur  qui  s'échauflFe  contre  le 
radiateur  et  renouvelle  l'air  de  la  pièce. 

Ce  procédé  a  un  défaut  :  les  radiateurs  placés  dans  la  pièce  sont 
difficiles  à  nettoyer,  ce  sont  de  vrais  nids  à  poussières  quand  ils  sont 
éteints.  Pendant  leur  fonctionnement,  cette  poussière  est  carbonisée  et 
du  radiateur  se  dégagent  des  fumées  qui  noircissent  les  pièces. 

On  peut  employer  un  autre  procédé  qui  donne  de  bons  résultats  ; 
il  consiste  à  reprendre  le  système  de  l'ancien  calorifère  à  air  chaud, 
seulement  on  remplace  la  cloche  par  des  batteries  de  vapeur  qui 
échauffent  l'air,  ce  qui  nous  permet  de  supprimer  toute  présence  de 
l'oxyde  de  carbone,  inconvénient  qui  a  fait  rejeter  les  anciens 
calorifères;  en  second  lieu  nous  avons  par  ce  moyen  une  excellente 
ventilation  des  pièces  sans  employer  de  procédés  mécaniques. 

Cette  question  de  la  ventilation  se  trouve  ainsi  intimement  liée  à  la 
question  du  chauffage.  Il  suffit  pour  avoir  une  bonne  ventilation  de 
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prévoir  un  certain  nombre  de  gaines  d'aération  qui  évacuent  l'air 
vicié. 

L'orifice  inférieur  de  ces  gaines  est  généralement  placé  dans  le 
haut  de  la  pièce;  dans  certains  hôpitaux  on  a  essayé  de  placer  ces 
orifices  au  milieu  ou  au  bas  des  pièces,  mais  alors  on  doit  se  servir 
d'une  as])iration  mécanique. 

Les  orifices  supérieurs  des  gaines  débouchent  souvent  à  Tair  libre 
groupés  dans  une  même  souche.  Ce  système  à  un  inconvénient, 
car  suivant  les  vents,  suivant  d'autres  conditions  qu'il  est  difficile  de 
déterminer  on  a  des  retours  d'air  dans  la  pièce  qu'il  s*agit  de  ven- 
tiler. 

Nous  croyons  préférable  de  faire  aboutir  les  gaines  dans  des  lanter- 
neaux  (jui  les  mettent  à  l'abri  des  vents. 

Ce  i)r()cèdé  a  un  autre  avantage  :  j)ar  un  dispositif  tout  simple  on 
peut  prévoir  <lans  les  lanterneaux  un  poste  d'eau  et,  une  fois  ou  deux 
par  an,  procéder  au  lavage  des  gaines  «l'aération. 

Nous  venons  d'étudier  comment  on  peut  donner  au  malade  hygiène 
et  confort;  pour  être  complet  il  faut  dire  un  mot  des  ser\'iccs  géné- 
raux. 

Le  centre  de  tout  hôpital  moderne  doit  être  un  générateur  de  Mipeurs, 
c'est  indispensable  pour  la  désinfection,  pour  la  buanderie,  c'est  tK*s 
utile  pour  les  cuisines,  pour  le  chauffage  et  cela  permet  la  production 
facile  de  rélectricilé. 

La  désinfection  dans  un  hôpital  comprend  plusieurs  points.  Dans 
les  |)aviIlons  à  l'office  on  doit  désinfecter  tous  les  ustensiles  de  ménage, 
cela  devient  facile  avec  de  la  vapeur  au  moyen  d'autoclaves  qu'il  est 
possible  d'imaginer  el  <le  varier  suivant  les  besoins. 

Dans  une  chambre  s|)éciale  avec  la  grande  étuve  à  vapeur  on  doit 
désinfecter  lits,  matelas  et  poubelles.  Restent  les  habits,  les  chapeaux, 
les  souliers  (|ui  autrefois  se  désinfectaient  au  soufre  et  qui  maintenant 
peuvent  être  traités  par  l'aldéhyde  f()rmi(|ue. 

Dans  tout  hôpital  nous  pensons  ([u'il  est  préférable  d'avoir  une 
buanderie  pour  éviter  tout  transport  <le  linges  et,  par  conséquent, 
su|)primer  une  des  sources  les  plus  fré(|uentes  de  contagion.  Avec  la 
vapeur  et  les  a])pareils  laveurs,  la  chose  est  relativement  simple  et 
demande  un  personnel  restreint. 

Pour  les  cuisines  il  est  utile  de  prévoir  un  fourneau  à  clmrbon; 
mais,  (|uand  on  disposera  la  vapeur,  une  batterie  de  marmites  rendra 
les  i)lus  grands  services;  la  cuisine  h  la  vapeur  étant  très  propre  et 
plus  rapide. 

Dans  le  cours  de  cette  élude  nous  n'avons  pas  parlé  du  linge  sale, 
c'est  <iue  pour  nous  on  ne  doit  pas  se  servir  de  trémie  ni  laisser 
séjourner  le  liii'^e  dans  les  caveaux. 

Tout  linge  sale  doit  être  placé  dans  des  boîtes  fermées  et  transporté 
à  la  (lêsinrection  où  il  est  traité  par  un  trempage  de  vingt-quatre 
heures  dans  une  solution  antiseptique. 
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On  pourrait  à  la  rigueur  remplacer  les  boîtes  par  des  sacs  qui  peu- 
vent être  trempes  et  désinfectés  en  même  temps  que  le  linge. 

Tels  sont  dans  leurs  grandes  lignes  les  points  les  plus  importants 
pour  assurer  dans  un  hôpital  moderne  le  maximum  des  précautions 
hygiéniques  tout  en  assurant  aux  malades  un  peu  de  bien-être  et  de 
confort. 


DISCUSSION 


M.  le  Dr  Drouineau  déclare  partager  les  vues  exposées  par  M.  Flo- 
rentin Martin  dans  son  rapport  en  ce  qui  concerne  les  contagieux. 

L'isolement  absolu  de  chaciue  malade  est  dans  ce  cas  le  meilleur 
moyen  d'éviter  les  contagions  toujours  possibles  à  l'intérieur  de  l'hô- 
pital et  la  diffusion  au  dehors  de  la  contamination. 

L'hôpital  Pasteur  peut  à  cet  égard  être  cité  comme  un  modèle. 

Malheureusement  une  semblable  disposition  des  locaux  n'est  pas 
toujours  réalisable  pratiquement. 

D'ailleurs  en  dehors  des  hôpitaux  ou  des  pavillons  de  contagieux, 
de  semblables  précautions  ne  sont  nullement  nécessaires.  On  ne  pour- 
rait évidemment  exiger  ([ue  toutes  les  salles  des  hôpitaux  soient  asep- 
tiques. 

En  dehors  des  hôpitaux  de  contagieux  où  l'isolement  des  malades 
demandé  par  le  rapporteur  est  parfait,  il  estime  qu'il  est  suffisant  de 
s'en  tenir  aux  salles  de  petites  dimensions. 

M.  le  Dr  Rénon  est  de  l'avis  de  M.  le  rapporteur.  Il  est  partisan  ab- 
solu de  Vhôpilal  alvéolaire  pour  les  malades  contagieux.  On  ne  peut 
objecter  que  la  question  de  dépenses;  mais  dans  cinquante  ans,  ce 
système  sera  considéré  comme  très  normal  et  on  sera  très  surpris  de 
ne  pas  l'avoir  vu  appliquer  précédemment. 

M.  Florentin  Martin  répond  h  M.  Drouineau  que  son  rapport  ne 
vise  que  les  locaux  destinés  aux  maladies  contagieuses. 

L'isolement  absolu  de  ces  malades,  tel  qu'il  le  préconise,  existe 
à  l'hôpital  Pasteur  et  le  prix  de  revient  ne  dépasse  pas  hi  somme  de 
14.000  francs  par  lit.  Cela  n'a  par  conséquent  rien  d'irréalisable  en 
pratique. 

C'est  maintenant  aux  médecins  à  tiécider  s'il  faut  continuer  h  placer 
les  contagieux  dans  des  snlles  communes  ou  les  isoler  complètement. 

Cet  isolement,  d'ailleurs  est  a|)pliqué  dans  beaucoup  d'établisse- 
ments hospitaliers  ù  l'étranger  où  il  a  donné  d'excellents  résultats  ainsi 
qu'à  l'hôjiital  Pasteur. 

M.  le  IV  Bhéchot  croit  que  le  meilleur  procédé  consisterait  i\  cons- 
truire un  grand  nombre  de  petits  hôpitaux,  ou  du  moins,  de  pavillons 
séparés.  On  assurerait  ainsi  beaucoup  plus  l'isolement  des  malades. 
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Resterait  la  question  du  prix  de  revient  de  semblables  installations. 
11  y  a  lieu  de  faire  toutes  réserves  à  ce  sujet. 

M.  Legros,  à  propos  du  cube  d'air  exigé  pour  les  salles  de  malades, 
fait  observer  qu'il  est  fort  difficile  avec  la  pratique  actuelle  d'assurer 
à  chacun  d'eux  le  cube  réglementaire. 

Kn  effet,  par  humanité,  en  présence  de  l'insuffisance  des  lits,  on  est 
obligé  d'admettre  dans  les  hôpitaux  beaucoup  plus  de  malades  qu'ils 
ne  devraient  en  contenir. 

A  Boucicaut  notamment,  il  y  a  actuellement  le  double  des  lits  prévus 
dans  le  concours  institué  pour  sa  construction. 

II  en  résulte  que  le  cube  d'air  prévu,  largement  suffisant  en  hospi- 
talisation normale,  est  en  réalité  par  cette  hospitalisation  intensive 
descendu  au-dessous  des  règles  prescrites. 

M.  le  Dr  Rénon  répond  que  cet  état  de  choses  regrettable  n'existe 
pas  seulement  h  Boucicaut,  mais  dans  la  plupart  des  hôpitaux. 

Malgré  l'encombrement  signalé  par  M.  Legros,  le  cube  d'air  est 
encore  relativement  convenable  à  Boucicaut.  Il  n'en  est  pas  de  même 
ù  la  Pitié  et  à  Saint-Antoine,  où  les  malades  sont  si  nombreux  que 
dans  certaines  salles  les  lits  en  arrivent  à  se  toucher. 

M.  le  \y  Rénon  ajoute  que  dans  son  service  à  l'hôpital  de  la  Pitié 
(salle  Lorain  et  salle  Piony),  l'encombrement  est  la  règle  pendant 
l'hiver  et  le  printemps. 

Il  a  souvent  dans  une  salle  de  52  malades  15  à  20  lits  supplémen- 
taires, hideux  brancards  imprégnés  de  punaises.  Comme  le  personnel 
n'est  pas  augmenté,  le  service  devient  véritablement  impossible. 

Cela  lient  non  seulement  à  l'envahissement  des  hôpitaux  par  les 
tuberculeux  qui  ne  devraient  pas  y  être  admis  et  qu'il  est  impossible 
de  refuser  tant  qu'il  n'y  aura  pas  d'hôpitaux  spéciaux,  mais  à  Tinsuffî- 
sance  nicmc  des  hôpitaux,  eu  égard  au  chiffre  élevé  de  la  population 
parisienne. 

M.  le  Dr  Drouineau  demande  que  la  discussion  ait  une  sanction.  H 
importe  que  le  Congrès  se  préoccupe  d'une  situation  déplorable,  mise 
une  fois  de  plus  en  lumière. 

Il  propose  en  conséquence  le  texte  du  vœu  suivant  : 

«  Que  le  règlement  administratif  qui  accorde  40  mètres  cubes  d'air 
à  chaque  malade  dans  les  hôpitaux,  cube  d'air  exigé  depuis  longtemps 
par  les  hygiénistes,  soit  respecté  ». 

Ce  vœu  est  adopté  à  l'unanimité. 

M.  le  Président  insiste  de  nouveau  sur  la  nécessité  de  construire 
les  locaux  hospitaliers  en  vue  des  maladies  qui  y  seront  traitées.  Il 
revient  sur  les  différences  que  doit  présenter  l'aménagement  de  ces 
locaux  suivant  ({u'ils  sont  occupés  par  des  malades  atteints  de 
typhoïde,  de  variole,  de  scarlatine,  de  peste,  etc. 

Chacune  de  ces  maladies  exige,  selon  lui,  une  disposition  spéciale 
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destinée  tout  autant  à  en  faciliter  le  traitement  qu*à  en  empêcher  la 
propagation  au  dehors. 

M.  le  Dr  RÊNON  appuie  l'opinion  de  M.  le  Président.  11  est  partisan, 
comme  il  Ta  dit,  des  hôpitaux  alvéolaires,  tels  que  les  conçoit  M.  Flo- 
rentin Martin,  mais  tant  que  cette  disposition  ne  sera  pas  générale- 
ment adoptée,  il  estime  qu'il  est  indispensable  de  consacrer  dans 
chaque  hôpital  des  pavillonsspéciaux  pour  chaque  maladie  contagieuse. 

M.  le  Dr  Berthod  craint  qu'on  ne  pousse  trop  loin  cette  spécialisa- 
tion des  locaux  à  laquelle  il  voit  de  graves  inconvénients. 

En  réservant  exclusivement  des  hôpitaux  à  des  maladies  détermi- 
nées on  créerait  une  sorte  d'étiquetage  des  malades  qui  y  sont  soi- 
gnés et,  pour  deux  maladies,  tout  au  moins,  la  syphilis  et  la  blennhor- 
ragie,  une  semblable  mesure  est  inadmissible,  ne  serait-ce  que  par 
humanité. 

L'expérience  du  reste  l'a  démontré,  puisque  l'on  a  dû  débaptiser  les 
hôpitaux  de  Lourcine  et  du  Midi  auxquels  leur  spécialisation  avait 
créé  une  réputation  spéciale. 

Le  fait  de  créer  un  hôpital  spécialement  destiné  aux  maladies  véné- 
riennes aurait  pour  effet  inévitable  d'en  éloigner  ces  malades. 

Si  les  syphilitiques  vont  encore  à  Saint- Louis,  c'est  que  cet  hôpital 
renferme  des  services  de  chirurgie  et  de  médecine  générale. 

M.  le  Président  répond  qu'en  présentant  ses  observations  il  n'avait 
en  vue  que  les  maladies  contagieuses. 

Sa  proposition  pourrait  être  restreinte  aux  seules  maladies  dont  la 
déclaration  est  obligatoire.  Cela  ferait  tomber  les  objections  de  Ta 
nature  de  celles  de  M.  le  D^  Berthod. 

Il  propose  en  conséquence  à  la  Section  d'émettre  le  vœu  suivant  : 

«  Que  toutes  les  maladies  infectieuses  et  contagieuses  énumérées 
dans  la  loi  de  1902,  et  dont  la  déclaration  est  obligatoire,  soient  trai- 
tées dans  des  hôpitaux  ou  pavillons  spéciaux,  dont  la  construction 
sera  appropriée  à  la  prophylaxie  et  au  traitement  de  ces  maladies.  » 

Ce  vœu  est  adopté  à  l'unanimité. 

M.  LE  Président  souligne  toute  l'importance  des  résolutions  votées 
par  la  Section.  Les  inconvénients  du  séjour  des  malades  contagieux 
dans  des  salles  où  sont  d'autres  malades,  ont  été  bien  souvent  signalés 
et  les  cas  de  contagion  constatés  sont  nombreux  et  probants.  Il  est  évi- 
dent que  des  individus  affaiblis  déjà  par  une  maladie  quelconque,  et  par 
suite  en  état  de  réceptivité  sont  particulièrement  aptes  à  être  infestés. 

D'ailleurs  les  réformes  demandées  n'ont  rien  d'utopique.  Non  seule- 
ment elles  ont  été  pratiquées  à  l'étranger  mais  encore  beaucoup  d'hô- 
pitaux militaires,  notamment  ù  l'hôpital  Bégin  où  M.  le  Dr  Delorme  a 
introduit  des  modifications  d'autant  plus  remarquables  qu'elles  ont 
été  obtenues  à  peu  de  frais. 

Dans  ces  hôpitaux  militaires,  qui  sur  bien  des  points  peuvent  être 
considérés  comme  des  modèles,  on  a  réalisé  en  particulier  l'isolement 
des  tuberculeux  dans  des  salles  spéciales. 


Cette  nécessité  de  spécialisation  des  hôpitaux  est  d'ailleurs  encore 
plus  nécessaire  en  ce  qui  concerne  la  tuberculose. 

Les  tuberculeux  encombrent  et  contaminent  tous  les  services  hos- 
pitaliers et  il  est  urgent  de  créer  des  hôpitaux  spéciaux  ù  leur  inten- 
tion. 

Après  un  échange  de  vues  entre  plusieurs  membres  de  la  Section, 
et  une  discussion  où  interviennent  MM.  les  D"  Drouincau,  Rénon 
Bertlîod,  etc.,  la  Section  se  range  i\  la  manière  de  voir  de  M.  le  Prési- 
dent et  à  la  suite  de  cette  discussion  les  vœux  suivants  sont  rais  aux 
voix  et  adoptés. 

«  1"  Qu*il  soit  créé  des  hôpitaux  pour  tuberculeux  placés  dans  les 
conditions  les  meilleures  d'espace  et  d'air  pur  et,  autant  que  possible, 
hors  des  villes. 

«  2»  Que  ces  hô])itaux  soient  construits  sans  limitation  du  nombre 
d'étages  mais  avec  sé])aration  des  tuberculoses  ouvertes  et  fermées. 

«  >  Que  cette  séparation  des  tuberculoses  ouvertes  et  fermées  soit 
pratiquée  dans  des  pavillons  à  édifier  dans  les  hôpitaux  déjà 
existants.  » 


Communication  de  M.  le  D^*  BRECHOT 

Sur  Futilité  pour  l'hygiène  et  le  moyen  d*incinérer  sur  place, 
sans  odeur  ni  fumée,  dans  tout  établissement  recevant  des 
contagieux,  les  matières  fécales,  les  balayures,  les  aliments 
laissés  sur  les  assiettes,  les  ordures,  etc.,  et  la  nécessité  de 
la  stérilisation  des  liquides  des  chûtes. 

Adaptation  de  l'appareil  fumivore  aux  fours  crématoires,  aux 
surchauffeurs  de  vapeur. 


Nous  savons  tous  aujourd'hui,  (jue  Thomme  atteint  d'une  maladie 
contagieuse  devient  un  foyer  qui  engendre  des  germes  dangereux 
pour  tous. 

L'hyfçlènc  dont  le  but  est  la  préservation  de  la  santé  publique  ne 
peut  actuellenienl,  se  contenter,  comme  d'une  mesure  rationnelle  et 
suffisantej  de  la  désinfection  dans  uiw  éluve  ([uelconque  de  ce  qu'a 
touché  ou  souillé  un  malade  contagieux.  Elle  doit  faire  plus:  anéantir, 
sur  place,  les  germes  pathogènes  |)ar  la  destruction  ou  la  stérilisa- 
lion  (le  toutes  les  matières  usées  qui  sortent  de  cet  organisme  malade 
chargées  d'une  innombrable  quantité  de  germes  et  qui  deviennent, 
en  se  ré))nn(lant  au  dehors,  la  véritable  cause  de  transmission  des 
maladies  évi tables. 

Ce  cjue  l'hygiène  doit  chercher  ù  faire  pour  un  malade,  elle  doit  à 
plus  forte  raison,   le  faire  pour  un  hôpital,  un  sanatorium  et  toute 
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agglomération  de  malades,  d*où  les  matières  usées  sortent  en  grande 
abondance  et  vont  porter  la  maladie  au  dehors. 

Mais  pour  arriver  à  la  destruction  efficace  de  ces  matières  particu- 
lièrement chargées  de  germes  pathogènes,  il  est  indispensable  d'em- 
ployer un  moyen  radical  et  de  délaisser  avec  soin,  celui  qui  n'offre 
pas  une  absolue  sécurité. 

Le  feu  qui  purifie  tout  est,  pour  atteindre  ce  but,  le  seul  agent  dont 
l'efficacité  ne  puisse  être  mise  en  doute,  aussi  est-ce  à  lui  que  nous 
demanderons  : 

D*une  part  la  destruction  complète  de  toutes  les  matières  usées 
solides,  des  ordures  contaminées  ou  débris  quelconques  ; 

D'autre  part,  la  stérilisation,  par  la  vapeur  de  tous  les  liquides  for- 
tement contaminés,  comme  ceux  des  chûtes. 

Les  agents  chimiques  puissants,  nous  ofl'rent  aussi  un  moyen  efficace 
de  stérilisation  des  liquides,  mais  leur  efi'et  est  d'un  contrôle  plus 
difficile  et  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  liquides  désinfectés  doivent 
être  déversés  dans  un  cours  d'eau  ou  sur  le  sol  et  par  conséquent 
inofi'ensifs. 

L'épuration  biologique  excellente  pour  de  grandes  masses  de 
liquides  peu  chargés  de  germes  pathogènes,  reste  au-dessous  de  sa 
tâche,  lorsqu'il  s'agit  des  matières  usées  et  des  liquides  des  chûtes, 
qui  sont  fortement  contaminés.  Les  eaux  traitées  dans  des  cuves,  où 
les  colonies  bactériennes  sont  en  plein  développement  conservent 
encore, souvent,  un  vingtième  de  leurs  substances  organiques.  Dans  les 
fosses  septiques  automatiques  on  renvoie  à  l'égout  les  liquides  ayant  subi 
une  épuration  et  stérilisation  de  50  0/0.  Ce  n'est  pas  suffisant  pour 
des  matières  venant  d'un  hôpital  où  sont  accumulées  des  maladies 
contagieuses  il  faudrait  au  moins  dans  ce  cas  y  ajouter  une  stérili- 
sation parlesagenls  chimiques. 

Des  essais  assez  nombreux  ont  été  faits,  en  d'autres  pays  pour  la 
destruction,  par  le  feu,  ou  la  stérilisation  des  matières  de  vidanges. 
Le  D»-  Corfield,  professeur  d'hygiène  et  de  santé  publique  à  l'Univer- 
sity  Collège  de  Londres,  donne  la  première  place  à  la  destruction,  par 
le  feu,  des  selles  typhoïdes. 

A  l'hôpital  Moabit  à  Berlin,  hôpital  consacré  aux  cholériques,  un 
conduit  étanche  va  déverser  les  selles  dans  une  chaudière,  où  elles 
sont  littéralement  cuites. 

Au  Lazaret  cholérique  de  Newcastle,  on  a  voulu  éviter  les  conduits 
et  on  a  installé,  dans  chaque  salle  un  autoclave  en  fonte  dans  lequel 
on  amène  la  vapeur  à  deux  atmosphères  pour  agir  sur  les  matières. 

D'après  Koenig  ces  appareils  réussissent  bien  avec  les  selles  li- 
quides des  cholériques,  mais  des  selles  plus  solides  auraient  besoin, 
dit-il,  d'être  délayées,  ce  qui  rendrait  l'opération  compliquée  et 
dégoûtante. 

En  Allemagne,  en  Russie,  quelques  appareils  d'incinération  ont  été 
construits,  dans  le  seul  but  de  se  débarrasser  des  matières  fécales  et 
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appliqués  dans  quelques  casernes,  hôtels,  fabriques,  pensions,  mais 
la  plupart  de  ces  appareils  nécessitent  des  manœuvres  très  difficiles 
et  tous  dégagent  des  fumées  et  odeurs  qui  sont  une  réelle  entrave  à 
leur  application  plus  étendue. 

De  longues  recherches  sur  le  mode  le  meilleur  de  destruction  sur 
place,  par  le  feu,  des  matières  contaminées  des  hôpitaux,  m'ont 
amené  à  la  construction  de  deux  appareils. 

10  Une  tinette  filtrante  à  foyer  et  un  petit  four  crématoire  qui 
figurent  à  l'Exposition  internationale  d'Hygiène  et  permettent  de 
détruire  : 

Le  premier,  les  matières  épaisses  de  vidanges  ; 

I^  second,  les  balayures,  les  ordures  ménagères,  les  restes  d*aliments 
laissés  sur  les  assiettes,  les  débris  organiques  et  les  animaux. 

Les  gaz  de  combustion  de  ces  deux  appareils,  au  lieu  de  se  dégager 
directement  dans  Tatmosphère,  sont  aspirés  par  la  trompa  de  vapeur 
d'un  brûleur  de  gaz,  qui  détruit  entièrement  les  fumées  et  odeurs. 

Un  fort,  une  caserne,  une  pension,  un  hôtel,  une  fabrique  tout 
endroit  où  il  est  dangereux  de  laisser  accumuler  ces  matières,  peuvent, 
avec  avantage,  les  détruire  journellement  et  sur  place. 

Tinette  filtrante  à  foyer.  —  La  tinette  filtrante  ffig.  1}  est  fixée  sous 
la  chute.  L'extrémité  inférieure  de  la  chute  se  bifurque  en  deux 
branches  munies  chacune  d'un  robinet  vanne  et  chaque  branche, 
porte  à  son  extrémité,  un  collier  à  glissière,  par  lequel  elle  se  fixe  à 
la  tinette,  où  elle  se  déverse  tant  que  la  vanne  est  ouverte. 

11  y  a  dans  la  tinette  deux  parties  distinctes,  séparées  par  une 
grille  à  barreaux  indépendants,  mobiles,  sur  lesquels  repose  un  lit  de 
coke. 

I^  partie  supérieure  porte,  en  haut,  un  couvercle  conique  muni  de 
deux  grosses  tubulures,  dont  l'une  (X)  donne  attache  au  collier  du 
tuyau  de  chute  et  l'autre  (M)  au  conduit  d'aspiration  du  brûleur  de 
gaz.  Enfin  il  s'y  trouve  une  troisième  petite  tubulure  (Y)  qui  pennet, 
au  besoin,  de  se  rendre  compte  de  l'état  de  plénitude  de  la  tinette. 

Au-dessous  de  cette  partie  conique,  une  partie  formée  de  deux  tubes 
concentriques,  l'un  (S)  qui  constitue  la  paroi  externe  de  la  tinette, 
l'autre  (K)  de  plus  petit  diamètre,  percé  de  trous  sur  toute  sa  paroi, 
forme  le  résers'oir  des  matières.  Il  est  fixé  en  haut  à  l'enveloppe  ex- 
térieure et  ne  descend  pas,  tout  à  fait  jusqu'à  la  grille  mobile. 

L'espace  entre  ces  deux  tubes,  sert  de  passage  aux  eaux  de  chute 
qui  suivent  la  paroi  interne  du  couvercle  conique  et  au  début  de 
l'incinération,  donne  passage  aux  gaz  du  foyer  qui  constitue  la  partie 
inférieure  de  la  tinette. 

Le  fond  du  cendrier  de  ce  foyer,  présente  un  large  orifice,  mis  en 
communication  avec  la  canalisation  (U)  qui  conduit  les  liquides  à  la 
cuve  de  désinfection,  d'où  ils  se  rendent  à  l'cgout. 


-_^ 
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Brùlear  de  gaz  (fig.  3).  —  Le  brûleur  de  gaz  prf-sente  un  foyer  dont 
la  paroi  ]>ortr,  à  sn  pnrtio  moyenne,  une  s^ric  de  trous.  L'enveloppe 
exlérieure(N),  séparée  «lufoycrparunlarjtecspacclibre,  présente  à  sa 
partie  inrérieure  trois  oriHccs  :  dcuK  d'où  partent  les  conduits  (It)  qui 
aspirent  les  fjn)!  de  combustion  de  deux  tinettes;  le  troisième  d'uù 
part  le  conduit  qui  aspire  les  gaz  de  combustion  du  four  rrémaliiirc. 

Ces  conduits  sont  fermés  â  volonté  l'un  ou  l'autre. 

Le  brilleur  de  t{az  est  surmonté  d'une  chaudière  tubulaire  (A  |  d'oii  pa^ 
tent  des  souflleurs  (T),  qui  lancent  la  vapeur,  soit  dans  le  conduit  A'as- 
piration  qui  aboutit  à  Tune  des  tinettes,  soit  dans  celui  qui  répond  au 
four  crématoire.  Un  dernier  souflleur  (R)  se  rend  dans  ta  cheminée  (L) 
du  brûleur. 

Ce  brûleur  peut  être  utilisé  sans  sa  chaudière  (fig.  3)  et  la  vapeur  em- 
pruntée i^  une  chaudière  quelconque.  Les  gaz  de  combustion  des 
matières  incinérées  et  ceux  du  brûleur  débarrasses  de  fumée  et 
d'odeur,  sont  envoyés  sous  la  chaudière  et  lui  apportent  plus  de 
calories  (|u'il  ne  lui  en  a  fallu  pour  produire  la  vapeur  empruntée. 

Foncliimnemenf.  —  Le  fonctionnement  de  l'appareil  est  simple.  On 
garnit  la  ifrille  mobile  de  la  tinette  vide  d'une  couche  de  coIlc  servant 
de  liltre.  On  ouvre  le  robinet-vanne  correspondant  et  on  ferme  celui 
qui  corres])and  ù  la  seconde  tinette.  Les  liquides  suivant  la  paroi  du 
cône,  viennent  tomber  dans  l'espace  extérieur  au  réservoir  des 
matières  et  traverser  la  portion  externe  du  flltrc  de  coke,  pour 
tomber  ù  travers  la  grille  <lii  foyer  sur  le  fond  du  cendrier  et  s'écuuler 
à  la  cuve. 

lx!S  matières  solides  tombent  verticalement  et  s'accumulent  sur  la 
partie  centrale  du  filtre  dans  le  réservoir. 

Quand  ce  n!-servoir  est  plein,  on  ferme  le  robinet-vanne  et  on  ouvre 
celui  de  l'autre  tinette. 

On  allume  alors  le  brûleur  pour  mettre  la  chaudière  en  pression  et 
avoir  la  vapeur  nécessaire  aux  souflleurs.  On  isole  la  tinette  pleine  de 
la  chiite  en  faisant  ^'lisser  le  collier  qui  se  rem|)lace  par  deux  disques 
obtuT'ateurs;  puis  on  fait  tomber  le  clapet  sur  l'orilicc  d'écoulement 
du  cendrier. 

11  n'y  a  plus  qu'à  ouvrir  le  robinet  <lu  soulllcur  correspondant  et 
allumer  le  foyer  de  la  tinette.  Quand  le  coke  en  est  pris,  on  retire  les 
barreaux  (jui  soulicuiient  le  liltre  de  coke,  on  remet  en  place  te 
tanqion  (jui  ferme  leur  orilh-e  d'onirée,  luut  ce  qui  est  au-dessus 
s'affaisse  sur  le  foyer  el  l'ineinératiou  se  termine  en  une  heure. 

I.e  réservoir  contient  les  niatièn-s  de  -lOi)  hommes. 

Le  eofil  du  coke,  l;iiil  pour  le  (illre  el  l'iDcinération  et  le  brûleur, 
n'atteint  \y.\s  un  ridliiuo  par  luiLiime  et  par  jour. 

Après  rincinératidii.  la  tinette  qui  a  été  portée  au  rouge  reste 
propre  el  sans  odeur. 

L'incinération  s'est  faite  entièrement  sans  fumée  ni  odeur.  Pour 
<iue  la  tiix'tle  soit,  à  nouveau,  en  étal  de  recevoir  les  matières,  ou 


lemcl  fil  plooo  It-s  haiTCiiux  et  le  tampon  qui  les  cache.  Sur  ces  bar- 
rciiux  OJi  joltc  un  lit  tk'  cukc. 

Ou  iul:i[iU'  il  I:i  tincltc  II'  i-ollinr  mohitc  ilu  luynu  (le  chi'ilc.  Elle  es) 
lii'èto  î>  fil  n  clin  II  non 

Four  frèniiitoire  ifig.  i  ri  .t).  —  Ct;  four  en  «Iiilles  et  briques  réfrar 
laircsest  refouvort  (l'une  enveloppe  de  tôle. 

U  comprend  un  fiivcr,  au-dessus  duciuel  est  lu  chnuiltre  d'incinén- 


i-'ig.  ■ 


re,  un  espace  libre  pour 
.  du  loyer  ct  lu  chute  des  cendres  des  ni.itiores 


tion,  dont  la  part 
le  pass.ifie  îles  liai 
incinérées. 

I)eu\  caruiiux  placés fi  la  jKulJe  ntitéricure  de  cette  chambre,  livrent 
passante  aux  juniécs  ijui  jjagncnl,  au-dessuH  la  chambre  a  funiêc,  où 
les  allii  c  le  e<niduil  d'aspiration  du  brûleur  (M). 

La  uiauii'uvrcdu  l'uur  ciinsiste,  la  chaudière  élnnl  en  pression,  ou 
uuc  autre  chaudière  l'unniissiinl  la  vapeur  des  Nouflleui's,  à  allumer 
le  liivir.  I.(irs([ue  le  four  isl  porté  au  rouffc,  on  jette  dans  la  chuinbrc 
d'ineiiièraliou  ce  qui  est  à  dclruirc. 
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Si  les  matières  à  brûler  sont  assez  abondantes  pour  entretenir  le 
feu,  le  destructeur  continuel  marcber  par  aulo-combuslion. 

L'incinération,  très  rapide,  est  toujours,  quelles  (jue  soient  les 
matières  à  incinérer,  faite  sans  odeur  ni  fumée. 

Un  destructeur  de  grande  dimension,  donne  i)our  les  gadoues,  un 
résultat  identique  et  permet  de  détruire,  sur  place,  les  ordures  de 
marchés. 

En  résumé.  Messieurs,  la  destruction  sur  place  des  nuitières  fécales 
et  la  stérilisation  des  liquides  de  chîite,  constituent  la  mesure  la  plus 
radicale  d'hygiène,  mais  elles  peuvent  être  réservées  pour  des  éta- 
blissements spéciaux. 

Quant  à  la  destruction  sur  place,  sans  odeur,  ni  fumée,  des  ordures 
ménagères,  balayures,  pansements  et  débris  quelconcpies,  vous  serez, 
sans  aucun  doute,  tous  (Favis  comme  moi,  qu'il  est,  aujourd'hui, 
indispensable  d'y  avoir  recours,  dans  tous  les  hôpitaux,  pour  entraver 
la  diffusion  des  maladies  évi tables. 

Utilisations  diverses  du  brûleur  de  gaz.  —  Fours  crématoires 
des  villes.  —  Surchauffeurs  de  vapeur. 

n  est  des  appareils  sur  lesquels  mon  brCdeur  de  gaz  pourrait  se 
brancher  avec  grand  avantage  pour  Thygiéne. 

Dans  les  expériences  d'incinérations  faites  en  ])ublic,  en  i)résence 
de  médecins,  d'ingénieurs,  de  chimistes,  d'architectes,  bien  des  gens 
ont  dit  :  c*est  la  fumivorilé  idéale  !... 

Quelques-uns  ont  émis  cette  o])inion  :  que  la  Ville  de  Paris  devrait 
brancher  ce  brûleur  de  gaz  sur  les  fours  crématoires  des  cimetières, 
qui  donnent,  au  début,  une  fumée  noire,  grise,  jaunâtre,  jusqu'à  ce 
que  l'incinération  tire  à  sa  lin. 

Ce  serait,  en  elfel»  un  moyen  certain  i)our  la  ville  de  supi)rinîer  une 
fumée  désagréable  et  pénible  à  voir  pour  les  assistants  et  dont  les 
cheminées  témoignent  toujours. 

Surchaiiffeur  de  vapeur  fumivore.  —  Parmi  les  autres  cas  où  l'ap|)li- 
cation  de  ce  brûleur  peut  être  utile,  je  citerai  le  surchauffeur  de 
vapeur. 

Destiné  à  transformer  en  va|)eur  sèche  la  vapeur  j)lus  ou  moins 
chargée  d'eau  qui  se  dégage  de  la  surface  liquide,  le  surchaulfeur  est 
peu  employé  dans  l'industrie,  mais  tend  à  se  répandre.  Dans  la  marine 
il  est  regardé  comme  bien  encombrant;  mais,  s'il  faisait  en  même 
temps  la  fumivorité,  peut  être  alors  l'y  jugerait-on  indispensable  dans 
certains  cas. 

Dans  cet  appareil,  la  vapeur  produite  dans  une  chaudière  est 
surchauffée  dans  une  seconde  chaudière  privée  d'eau.  Les  deux  foyers 
sont  ab.solument  in<iépendants  et  tous  répandent  de  la  fumée. 

Avec  mon  brûleur  de  gaz,  au  contraire,  toutes  ces  fumées  dispa- 
raissent. 
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Le  brûleur  est  surmonté  d'une  chaudière  privée  d'eau  destiné  à 
recevoir  el  a  surchauffer  la  vapeur  d'une  seconde  chaudière.  Sur  ce 
brûleur  nous  branchons  la  cheminée  du  foyer  de  la  chaudière  géné- 
ratrice de  vapeur. 

En  traversant  le  brûleur,  la  fumée  de  ce  foyer  brûle  tout  ce  qu'elle 
entraîne  de  charbon  et  disparait  entièrement  même  si  ron  se  sert  de 
briquettes.  Les  ^az  qui  restent  viennent,  avec  ceux  du  foyer  du 
brûleur,  traverser  la  chaudière  de  surchauffage  et  y  abandonner  une 
partie  <le  leur  chaleur  qui  se  trouve  alors  utilisée. 

Cette  funiivorilé  absolue  répond  entièrement  à  ce  que  la  propreté 
et  l'hygiène  réclament  et  ont  tant  d'intérêt  à  voir  réalisé. 

DISCUSSION 

M.  le  D"^  Louis  Maktin  fait  quelques  réserves  au  sujet  de  la  dispari- 
tion des  odeurs  et  des  fumées.  Il  craint  qu'il  ne  soit  bien  difficile 
d'arriver  ù  les  supprimer  complètement  et  ne  croit  pas  que  cela  ait 
encore  pu  être  réalisé  jusqu'ici. 

M.  le  l)r  Dhouinkau  ap])uie  les  objections  de  M.  le  D'  Louis  Mariin, 
C'est  dans  cette  suppression  des  odeurs  que  réside  toute  la  diCQcultc 
du  problème  et  la  destruction  <les  matières  fécales  et  matières  usées, 
si  désirable  en  particulier  dans  les  hôpitaux  de  contagieux,  ne  pourra 
être  ])rati(|uemcnt  obtenue  que  lorsque  cette  opération  sera  strictemnet 
inodore. 

M.  Liî  Président  fait  ressortir  Textrcme  importance  de  la  ques- 
tion soulevée  par  M.  Herthod.  H  necroit  pas  qu'elle  soit  suffisamment 
à  point  pour  que  la  Section  puisse  se  prononcer  à  son  sujet  en  toute 
connaissance  de  cause.  Il  importe  cependant  que  des  efforts  soient 
tentés  dans  ce  but  et  que  ce  sujet  reste  à  l'ordre  du  jour  et  soit  mis  à 
l'étude  pour  le  prochain  C'on^^rès.  11  propose  à  la  Section  le  vœu  suivant: 

«  Que  W  prochain  Congrès  étudie  sj)écialement  la  destruction  sur 
place  des  ordures  ménagères  et  la  désinfection  des  matières  fécales 
dans  les  hôpitaux  ». 

Ce  vd'U  est  ad()])lè  à  Tunaniniité. 


Communication  de  M.  le  D»"  PELLEGRIN 

Sur  le  Sanatorium  Héliotropique. 


Parmi  les  nombreuses  modifications  hygiéniques  qui  peuvent  être 
introduites  dans  la  construction  de  Thabitation,  je  laisse  de  côté 
toutes  celles  ([ui  concernent  les  matériaux  ou  les  formes  architectu- 
rales, pour  ne  nroccuper  (|ue  d'une  seule,  celle  qui  consiste  à  rompre 
son  immobilité  alin  de  lui  procurer  la  faculté  de  sorienter  au  soleil. 
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Sa  fixité  sur  le  sol  est  donc  le  plus  grand  reproche  que  j'adresse  à 
rhabitation  actuelle.  Je  ne  suis  probablement  pas  le  premier  à  le  lui 
.aii]xsser,-ia€Hfi  je -suis  certainement  le  seul  à  avoir  résolu  cet  impor- 
tant problème,  non  seulement  de  façon  à  satisfaire  à  toutes  les  exi- 
gences de  l'hygiène  la  plus  scrupuleuse,  mais  encore  à  fournir  en 
même  temps  des  moyens  thérapeutiques  efficaces  contre  une  foule  de 
maladie  déprimantes,  notamment  contre  la  tuberculose. 

Aujourd'hui  quand  on  construit  une  maison  on  cherche  à  lui  donner 
une  bonne  exposition  au  midi,  mais  souvent  le  terrain  n'est  pas  propice 
tout-à-fait,  Taccès,  le  panorama,  etc.,  etc.,  obligent  le  constructeur  à 
opter  pour  une  orientation  qui  ne  le  satisfait  pas  entièrement  et  même 
lui  donnant  satisfaction  entière,  à  cause  de  son  immobilité,  la  cons- 
truction, à  certaines  heures,  boudera  toujours  plus  ou  moins  au  soleil 
et  elle  ne  jouira  pas  du  summum  de  lumière  et  de  chaleur. 

Pour  lui  procurer  cet  avantage,  je  propose  de  la  douer  d'un  mouve- 
ment giratoire  spécial  qui  lui  permettra  de  profiter  plus  longtemps 
des  rayons  du  soleil  en  hiver  et  de  les  éviter  en  été  lorqu'ils  peuvent 
être  nuisibles. 

Les  imperfections  causées  par  la  fixité  ressortiront  mieux  à  mesure 
que  nous  décrirons  les  avantages  de  la  construction  nouvelle  que  j'ai 
imaginée  et  perfectionnée  avec  le  concours  précieux  de  M.  Eugène 
Petit,  architecte. 

Aujourd'hui  notre  construction  peut  regarder  en  face  le  soleil  et  le 
suivre  dans  sa  course  pour  s'imprégner  de  la  plus  grande  quantité  de 
lumière  et  de  chaleur.  L'hygiène  et  le  confort  moderne  s'y  trouvent 
réunis  sans  nuire  à  l'esthétique  et  sans  avoir  besoin  de  se  priver  des 
commodités  passées  dans  les  usages  de  la  vie  présente,  elle  sera 
surtout  indispensable  aux  stations  hivernales  de  la  Côte  d'Azur  et  de 
la  Méditerranée  dont  elle  constituera  le  plus  précieux  élément  sani- 
taire. Le  soleil,  ce  grand  guérisseur  qui  ne  coûte  rien,  n'est  jamais  à 
la  disposition  des  maisons  actuelles  devant  lesquelles  il  passe  rapide- 
ment en  quelques  heures  l'hiver,  le  soleil,  disons-nous,  ce  dispensa- 
teur de  la  santé,  nous  l'avons  apprivoisé  et  rendu  captif  tout  le  temps 
qu'il  est  à  Thorizon,  en  l'obligeant  à  frapper  constamment  et  perpen- 
diculairement sur  la  façade  de  notre  sanatoire,  à  inonder  de  ses 
rayons  bienfaisants,  l'intérieur  des  chambres  de  nos  malades  en  hiver. 

Notre  construction  est  destinée  à  mettre  en  pratique  d'une  façon 
scientifique  perfectionnée  rhéliothérapie  ou  la  cure  de  soleil  pour  les 
malades  et  à  agir  comme  moyen  préventif  sur  les  bien  portant.  Elle 
peut  être  habitée  immédiatement  après  sa  construction.  Les  matériaux 
qui  entrent  dans  sa  composition  :  le  fer,  le  ciment  armé,  le  bois,  le 
liège,  le  matelas  d'air  interposé  dans  sa  double  muraille  sont  des 
éléments  salubres,  par  excellence,  à  l'abri  de  Thumidité  et  d'une  durée 
qu'on  peut  rendre  aujourd'hui  presque  indéfinie. 

Les  constructions  actuelles  en  mortiers  et  moellons  sont  loin  d'avoir 
la  même  durée.  Elles  sont  moins  hygiéniques  à  habiter  surtout  si  on 
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les  habite  trop  tôt.  Elles  exposent  à  tous  les  effets  pathologiques  de 
rhuiniditêet  <iu  refroi(iissenieiit  lent  elprolon«(é,  en  outre,  par  la  suite 
(les  temps,  à  cause  de  son  immobilité  forcée,  la  façade  du  nord,  qui  ne 
reçoit  jamais  un  rayon  de  soleil,  connnuni<iue  aux  chambres  de  celte 
partie  de  la  nraison  un  aspect  particulier  de  froid  et  d'inhabitabilité. 

Notre  maison  «  Tournesol  »  procurera  î^i  ceux  (jui  riiabileront  les 
bienfaits  des  rayons  du  soleil  en  les  leur  appliquant  aussi  longtemps 
(ju'il  le  faudra,  selon  les  conditions  du  médecin,  soit  directement,  soit 
indirectement,  réfléchis  ou  réfractés,  blancs  ou  colorés  selon  les  cou- 
leurs les  i)lus  favorables  du  prisme. 

Ce  moyen  manquait,  nous  rapportons.  Mais  avant  de  passer  à  la 
description  de  notre  construction  nouvelle  et  pour  ne  pas  vous  laisser 
seulement  en  face  de  nos  affirmations,  permettez-nous  de  faire  appel 
aux  travaux  modernes  qui  démontreront  d'une  manière  péremptoire 
que  nous  n'avançons  pas  sans  preuves  l'efficacité  de  Tapplicalion 
solaire  à  la  cure  des  maladies  : 

I/utilisation  des  rayons  du  soleil  au  profit  de  certaines  maladies,  et 
aussi  de  la  santé  en  général,  a  été  conseillée  par  les  médecins  de  toute 
anti(|uité  ;  mais  néanmoins  n*a  jamais  été  réalisée  d'une  façon  complète 
et  scientifi(iue  si  ce  n'est  depuis  quelques  années,  par  certains  savants 
praticiens:  Pégurier  et  surtout  J.  Maigat,  de  Nice. 

11  y  a  quehjues  années,  le  V'  Landouzy  à  ])ropos  de  la  prophylaxie  de 
la  tuberculose,  parlant  des  théâtres,  disait  ceci  :  u  tout  est  à  organiser 
hVdedans,  les  poussières  de  la  scène  ne  sont  jamais  enso/ei7/écs  et  sont 
généralement  remuées  et  soulevées  par  le  mouvement  des  décors...  » 
Nous  avons  souligné  le  mot  ensolciUécs  pour  faire  remarquer  en  quelle 
estime  le  professeur  tient  l'influence  microbicidc  des  rayons  solaires. 

Le  Pr  Ghanchkh,  dans  ses  magistrales  leçons  sur  le  traitement  de 
la  tuberculose  s'écrie  :  «  il  faudra  toujours  en  revenir  au  traitement 
par  l'alimentation,  l'aération  et  Vinsoiation  sans  lesquelles  nos  cellules 
ne  sauraient  ré|)arer  leurs  forces...  »  il  s'agit  toujours  ici  de  l'insola- 
tion thérapeuli(|ue.  Déjà  avant  lui,  Paul  Hert  avait  découvert  dans  le 
rayon  rouge  une  bande  qui  en  occupe  environ  le  quart  et  qui  agit 
pour  déterminer  la  formation  de  la  matière  organique. 

Nous  ne  pouvons  ici  nous  empêcher  de  citer  les  beaux  travaux  du 
regretté  Fensen,  du  Danemark,  qui  a  tant  contribué  au  développement 
de  la  pbototliérapie. 

Dans  son  remarquable  ouvrage  (p.  18)  il  dit  :  «  on  admet  comme 
régie  générale  en  physicpie  (jue  c'est  seulement  la  lumière  absorbée 
par  les  corps  qui  exerce  (piehiue  action  sur  ces  corps  et  que  l'effet 
cliimi(|ue  de  la  lumière  est  directement  j)roi)ortionnel  h  la  quantité 
de  lumière  absorbée.  Ouand  nous  examinons  dans  ce  but  les  tissus 
des  animaux,  nous  trouvons  (]ue  nul  tissu  vivant  n'absorbe  autant  de 
lumière  (jue  le  sang  et  de  |)lus  (pie  le  sang  al>sorbe  une  quantité  con- 
sidérable de  ravons  violets  *. 

Plus  loin  j}arlant  de  la  force  chimique  de  la  lumière  il  dit  (p.  76)  : 
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«  Celte  force  théoriquement  parallèle  aux  deux  autres  formes  de  Téner- 
gic  solaire  :  la  chaleur  el  la  Inmièrey  constitue  sans  doute  un  moyen 
craction  trop  négligé  jusqu'ici  en  médecine.  Nous  savons  que  les 
rayons  chimiques  apportent  au  corps  qui  les  absorbe  upe  certaine 
énergie,  transformée  de  différentes  manières  et  nous  venons  de  voir 
que  la  transformation  grossière  le  plus  spéciale  à  cette  énergie,  au 
point  de  vue  biologique,  semble  être  une  excitation  du  système  ner- 
veux qui  influe  sans  doute  secondairement  sur  les  fonctions  vitales.  Il 
y  a  donc  lieu  de  profiter  de  cette  force  de  la  nature  et  en  médecine  et 
en  hygiène.  L'avenir  utilisera  ce  nouvel  agent  thérapeutique  et  il  ne 
sera  pas  difficile  d'en  réaliser  pratiquement  Texécution,  sous  forme, 
par  exemple,  de  bains  de  lumière  ». 

Cet  encouragement  a  élé  suivi  el  nous  sommes  heureux  d'invoquer 
ici  les  beaux  résultats  obtenus  par  le  savant  praticien  J.  Malgat  dont 
nous  venons  de  parler  et  cju'il  a  consignés  d«ns  son  ouvrage  :  la  cure 
solaire  de  la  luberculose  pulmonaire. 

Nous  n'anal^'serons  pas  cet  ouvrage  pour  corroborer  notre  thèse. 
Nous  nous  contenterons  comme  cet  auteur  de  tenir  les  médicaments, 
en  médiocre  estime;  et  à  dire  comme  lui  (p.  70)  :  «  C'est  en  vain  qu'on 
canalisera  des  ruisseaux  de  sérum,  qu'on  entassera  des  pilules  et  des 
cachets  en  inaccessibles  montagnes,  la  tuberculose  est  une  ruine 
organique  sur  laquelle  pullulent  les  microbes  comme  les  mousses  sur 
les  vieux  murs  humides.  Il  faut  aux  bacillaires  de  l'air  et  de  la 
lumière  ».  Nous  terminons  par  les  conclusions  du  Dr  Malgat  : 

Page  117:  «  La  cure  de  la  tuberculose  par  le  soleil  est  surtout  une 
question  de  temps,  qu'il  s'agisse  de  lésions  cutanées  connue  le  lupus, 
ou  de  foyers  pulmonaires,  comme  dans  la  phtisie,  dans  tous  les  cas,  je 
suis  fermement  convaincu  que  le  traitement  des  poitrinaires  jiar  l'in- 
solation directe  donnera  des  résultats  inespérés  et  des  guérisons 
sérieuses  chaciue  fois  (jue  l'on  consentira  à  l'employer  dans  des  con- 
ditions d'hygiène  et  de  lumière. 

«  Les  radiations  solaires  agissent  par  leur  double  propriété  tonique 
et  microbicide  d'une  manière  favorable  sur  les  tuberculoses  du  1»»"  et 
2«  degré.  Cela  me  parait  absolument  certain  mais  je  n'ai  encore 
aucune  expérience  dans  les  cas  plus  avancés.  Pourtant  le  sujet  qui 
fait  l'objet  de  ma  première  observation  avait  certainement  dépassé  le 
2e  degré  el  il  n'en  a  pas  moins  guéri. 

«  Quant  aux  prédisposés,  il  n'est  pas  douteux  pour  moi  que  l'inso- 
lation directe  ne  doive  être  énormément  utile.  Quotidiennement 
employée  pendant  longtemps,  la  cure  solaire  doit  relever  les  forces 
de  l'organisme  des  candidats  à  la  luberculose  et  jouer  le  nMe  proi)hy- 
]acti(|ue  de  premier  ordre.  11  y  a  de  fortes  raisons  pour  croire  que 
cette  méthode  de  traitement  aurait  une  plus  grande  efficacité  sur  ceux 
(jue  l'abondance  des  médicaments  dont  on  les  a  gorgés  a  fatigués  et 
dont  l'action  est  souvent  problématique. 

«  J'ajoute,  en  terminant,  que  le  tuberculeux  guéri  de  ses  lésions 
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pulmonsiirrs  se  trouve  ramené  par  ce  fail  à  l'élat  de  candidat  It  unt 
infection  nouvelle,  iiii'il  doit  en  conséquence  continuer  le  Iraitemenl 
solaire  lon^itenips  encore,  car  il  n'existe  pas  de  signes  certains  pnr 
anirmcr  ([Uc  son  ot-^anisnie  sera,  à  tout  jamais  rcfractaire.  L'idnl 
sérail  éviilemnient  île  vacciner  tous  les  ])ré(lis)iot>és,  mais  jusqu'à  ce 
que  l'on  iiit  découvert  le  vaccin  je  suis  fermement  convaincu  que  le 
meilleur  inimnnisaleur  est  le  soleil.  i> 

Description  sommaire  de  la  construction  héliotropique. 

Tout  le  monde  connaît  le  principe  des  plaques  tournantes  des  che- 
mins de  fer,  des  |ionh  tournants  el  des  immenses  (frues.  C'est  lui  que 
nous  avons  ailoplé  en  y  apportant  les  modifications  nécessaires  à 
notre  conception,  c'csl-:i-dirt'  que  nous  avons  appliqué  une  plaque 
muliilc  sur  une  plaque  ioinioliile  solidement  assise,  en  élevant  notre 
é<lilicc  sur  la  |iremiérc.  lies  billes  d'acier  contenues  dans  un  chemio 
circulaire  creu\  séparent  les  plaques  et  favorisenl  le  mouvement 
giratoire. 

L'une  des  lieux  plaques  est  armée  de  dénis  â  sa  circonférence  dans     1 
lest]ue1lcs  engrène  une  vis  sans  Un  (pion  manœuvre  de  l'intérieur  au 
moyen  <rune  force  fournie  par  un  moteur  quelconque,  mécanique, 
humain  nu  animal. 

Sur  celte  plaque  tournante,  disons-nous,  nous  édifions  en  ciment 
armé  la  maison  que  nous  avons  conçue,  laquelle  peut  adopter  un 
style  quelconque  d'architecture  cl  un  mode  varié  de  distribution; 
c'esl-iWlire  iju'elle  pourra  être  un  sinqile  pavillon  à  rez-de-chaussée, 
une  villa  à  éliif^es,  un  sanatorium  de  famille  ou  même  un  palais  selon  ■ 
la  rantaiste  nti  la  fortune,  les  quatre  murs  sont  à  double  cloison,  celle 
extérieure  en  matériaux  décoratifs  mu^imncs,  celle  intérieure  en 
Mi'liii,  le  tout  enduit  et  décoré  comme  nos  maisons  actuelles,  un  mate- 
las d'air  intérieur  ser\ira  d'isolant  protecteur  contre  le  froid  et  la  cha- 
leur. Toutes  les  ])iéces  de  Isi  construction  composant  notre  système 
seront  visibles,  facilement  démontables  et  réparables  sans  pour  cela 
devoir  arrêter  le  mouvement  (■iraloire  de  In  villa. 

Tous  les  ((raissages  el  nettoyages,  d'ailleurs  rares,  pourront  être 
faits  pur  une  personne  (juclconque  cl  sans  connaissances  spéciales, 
tous  les  orfîaïus  du  reste,  seront  solides,  non  délirais,  leur  simplicité 
assurera  le  bon  foiiclionni-ment,  de  plus  toutes  les  pièces  seront  sépa- 
rées et  MUiuérolées  et  faciles  à  remplacer  suivant  demandes. 

lue  difliciilté  se  présentait  :  celle  de  l'introduction  des  eaux  pota- 
bles el  (\f  l'oLlraction  des  oau\  usées,  tout  en  conciliant  le  mouvement 
de  la  placpie  liiurnante;  nous  lavims  heurcusemenl  résolue  au  moyen 
il'un  syslirne  in;;énicii\  et  tout  nouveau,  une  boite  de  raccordement 
qui  ])rés(iile  cette  partieuhnilé  jirécicuse,  en  apparence  contradic- 
hiii'c.  (|Lii'  SI  m  foneliounemeul  se  perfectionne  avec  le  temps  et  Tusure. 
en  Mirte  que  Min  étancliéilé  sera  absolue,  notre  édifice  spécial  n'a  plus 
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rien  à  envier  aux  constructions  modernes  les  plus  perfectionnées  et 
les  plus  luxueuses. 

Nous  avons  encore  à  considérer  les  conséquences  qui  rcssortiront 
de  l'application  du  mouvement  giratoire  aux  maisons  à  Tétat  d^agglo- 
mération  telles  que  villages  et  villes  futures.  Elles  concernent  Thy- 
giène  et  l'art. 

Ij*Hy0léii6. 

Les  avantages  hygiéniques  sautent  aux  yeux  des  moins  clairvoyants. 
L'isolement  de  quelques  mètres  autour  de  la  maison,  pour  qu'elle 
produise  tous  ses  effets  bienfaisants,  isolement  que  nous  craignons 
devoir  être  une  cause  die  dépréciation  devient  ici  une  recommanda- 
tion obligatoire.  «  Hassurez-vous,  nous  écrivent  de  nombreux 
confrères,  cet  espace  circulaire  obligatoire  que  vous  craignez,  nous 
rappelons,  nous,  un  espaôe  sauveur  )>,  il  sera  salutaire  par  excellence, 
il  imposera  la  distribution  des  maisons  en  quinconce,  laquelle  empê- 
chera l'entassement  des  habitations,  permettra  la  circulation  de  l'air 
autour  de  la  maison  et  dans  la  rue  même,  dont  les  côtés  ne  pré.sente- 
ront  plus  ces  immenses  murailles  continues  aussi  longues  qu'en- 
nuyeuses, leur  continuité  fatigante  sera  brisée  par  de  grands  jours,  il 
s'imposera  aux  propriétaires  par  nécessité  hygiénique  du  plus  haut 
degré,  l'homme  a  besoin  quelquefois  de  ces  nécessités  fatales  pour 
qu'il  accepte  la  santé. 

L'Art. 

Beaucoup  de  bons  esprits  peuvent  se  demander  ce  que  vient  faire 
ici  l'art  à  propos  d'une  machine  mise  au  service  de  rarchitecturc. 
Certainement  les  arguments  en  faveur  de  l'art  sont  tout  d'abord 
insoupçonnés,  mais  ils  apparaissent  après  réflexions. 

L'architecture  est,  par  définition,  l'art  de  bâtir  une  demeure  pour 
l'homme,  sans  contrarier  les  règles  du  beau.  Or,  notre  édifice,  non 
seulement  ne  contredit  aucune  des  règles  du  beau,  mais  encore  il 
apporte  avec  lui  un  élément  nouveau,  le  mouvement,  mouvement  réel 
physique,  mais,  si  l'on  nous  demande  quel  rapport  il  y  a  entre  ce 
mouvement  et  ce  qu'on  appelle  en  langage  artistique,  le  mouvement 
dans  une  œuvre  remarquable,  statue  ou  façade,  mouvement  qui  sort 
de  cette  œuvre,  comme  une  effluve  magnifique  et  donne  quelquefois 
le  frisson,  nous  répondrons  qu'ils  diffèrent  essentiellement.  Ce  der- 
nier, dont  nous  apprécions  hautement  le  mérite  incontestable,  est 
surtout  personnel  et  limité  à  lautcur  d'abord,  dont  il  constitue  la 
manière,  le  cachet  artistique,  et  ensuite  au  chef  d'œuvre  dont  il  émane. 
Si,  en  tant  qu'artistes,  il  convient  de  nous  effacer,  nous  ne  voulons 
pas  cependant  qu'on  oublie  ce  qui  constitue  notre  cachet  à  nous,  la 
création  de  Y  architecture  héliotropique.  Quant  à  notre  œuvre  son  mou- 
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vemcnl,  après  avoir  exercé  son  influence  artistique  sur  la  maison  elle- 
même,  par  le  changement  d'aspect  que  produit  Tinstabilité  des  rayons 
solaires,  son  mouvement  disons-nous,  éclate  et  se  prodigue  aux  alen- 
tours; il  façonne  un  paysage  ambiant,  ('/est  là  une  conséquence  inatten- 
due <|u*on  n'entrevoit  pas  tout  d'abord  parce  qu'on  n'a  pas  là,  sous  les 
yeux,  une  rue  construite  en  maisons  hcliotropiqucs  ;maisrhistoire  de 
Turin  va  la  faire  comprendre  d'une  manière  saisissante. 

On  y  verra  que  si  notre  œuvre  ne  donne  pas  le  frisson  artistique 
au(iuel  nous  faisions  allusion,  elle  donne  néanmoins  une  vie  et  commu- 
nique un  mouvement  spécial  aux  choses,  que  tous  les  génies  ont  été 
inq)uissants  à  réaliser  jusqu'ici  :  donner,  outre  Vhygiène,  la  vie  cl  le 
mouvement  artistique  à  la  rue. 

Aujourd'hui  la  rue  échappe  encore  absolument  aux  efTorts  de  l'art 
et  tout  ce  qu'ont  pu  faire  les  plus  grands  architectes,  les  plus  grands 
ingénieurs  pour  l'embellir,  ça  été  de  la  rendre  droite  et  d'accumuler 
sur  ses  deux  rives  le  [)Ius  grand  nombre  de  jolies  façades.  Paris  lui- 
même,  après  Turin,  a  vainement  décerné  des  prix,  toutes  les  capitales 
et  les  grandes  villes  en  sont  rendues  à  ce  point  et  n'en  ont  pasbou^ê. 
C'est  le  point  terminus  <ie  l'art  aiiplicpié  à  la  rue.  Ce  n'est  pas  assez  à 
notre  avis,  il  fallait  notre  intervention  pour  donner  une  impulsion 
régénératrice. 

Kn  effet  qu'y  a-t-il  de  plus  fastidieux  que  la  rue  droite,  de  cette 
droiture  géonïétri(|ue,  rigide  et  frigide  qui  fait  horreur  à  l'artiste,  avec 
ses  façades  tombant  perpendiculairement  sur  le  trottoir  (iu'\'  a-t-il  de 
plus  ennuyeux  ({u'une  succession  <le  rues  droites?  la  répétition  de  ce 
spectacle  im|)lacable  finit  par  devenir  une  obsession. 

Les  habitants  de  Turin,  (jui  sont  artistes  aussi,  ont  si  bien  senti  et 
depuis  longtemps  ce  (piil  y  a  d'imparfait  et  de  choquant  dans  la 
beauté  de  leur  ville,  avec  ses  rues  droites,  tirées  au  cordeau,  ([u'ils 
ont  donné,  en  VM2,  une  exposition  crarchitecturc  dans  laquelle  on  a 
réconq»ensé  les  auleurs  des  façades  les  plus  jolies,  les  plus  originales, 
c'était  là  une  condition  spéciale  déterminante  de  celte  particulière 
exposition  des  Turinois  (jui  avaient  nourri  l'espoir  d'introduire  un 
peu  de  variété  dans  l'uniforme  beauté  de  leurs  rues. 

Comme  résultat,  cette  exposition  a  du  produire  des  œuvres  char- 
mantes assurément,  mais  nous  doutons  (jue  les  Turinois  soient  arrivés 
à  briser  la  rigidité  fatigante  de  leurs  rues  droites  qui  fait  leur  déses- 
poir et  détermine  (piehiuefois  la  fuite  de  visiteurs  artistes  trop 
nerveux. 

Ce  ((u'il  fallait  pour  agrémenter  cette  trop  majestueuse  rue  droite, 
c'est  notre  maison  mobile,  suivant  la  marche  du  soleil,  changeant  le 
caractère  {\u  point  de  vue  à  chaciue  instant,  selon  rincidenco  de  ses 
rayons.  Cr  chan^enicnl  se  ré|)erculerail  dans  la  rue,  lui  communique- 
rait son  cachet  arlisli(|ue:  les  passants  admirant  les  maisons  qui 
vivent  et  se  meuvent  et  celles-ci  regardant  les  passants  étonnés  et 
ravis. 
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Voilà  comment  la  perspective  d'une  rue  droite  peut  être  changée  en 
un  paysage  animé  et  vivant,  parie  seul  fait  de  l'application  de  noire 
archUecUire  hélioiropique,  si  notre  architecture  s'applique  à  une  favade 
qui  soit  un  chef-d'œuvre,  elle  lui  fournil  une  lumière  variahle  que 
tous  les  artistes  sont  impuissants  à  lui  communiciuer,  et  si  la  rue  se 
compose  d'une  succession  de  façades  chef-d'œuvre,  oh  I  alors,  c'est 
notre  architecture  seule,  absolument  seule  qui  transforme  loute  la  rue 
en  un  paysage  chef-d'œuvre. 

Pourquoi,  dans  les  transformations  prochaines  du  Champ  de  Mars, 
la  Ville  de  Paris,  invoquant  l'hygiène  et  Testhélique  n'imposerait-elle 
pas  y  architecture  héliolropique  pour  ohienïr  des  rues  chefs-d'œuvre? 
Cette  heureuse  initiative  serait  le  conmiencement  d'un  Paris  idéal, 
Paris  capitale-chef-d'œuvre,  avec  la  diminution  des  maladies  et  la  pro- 
longation de  la  vie  pour  ses  habitants. 

Je  ne  [puis  terminer  sans  exi)rimer  ici,  au  Pr  Landouzy  ma  vive 
reconnaissance  pour  la  lettre  qu'il  m'adressait,  il  y  a  (juelques  années. 
La  voici  : 

Paris,  30  septembre  1899. 

Je  vous  remercie  de  votre  envoi,  votre  étude  est  fort  intéressante  et  il  m'appa- 
rait  que  vous  approchez  plus  que  quiconque  la  technique  de  l'héliothérapie  et 
de  rensoleillement  adopté  à  Tomniculture,  Par  omniculture,  j'entends  aussi 
bien  la  puériculture,  l'hominiculture que  l'horticulture.  (Serres  héliotropiques.) 

Vous  êtes  en  train,  par  un  artifice  de  mécanicien  mis  au  service  de  Tarchi- 
tecture,  de  quadrupler  pour  les  hommes  comme  pour  les  plantes  les  lueurs  du 
soleit. 

Votre  Villa-Tournesol  sera  la  dernière  des  perfections  puis(|u'eUc  ajoutera  à 
toutes  les  qualités  (que  je  réclamais  Tautre  jour  à  Berlin  pour  le  tiome-sanato- 
rium)  celle  de  la  mobilité  qu'elle  pourra  chercher  en  plein  soleil,  puisque  .si 
muove,.. 

Signé:  Landouzy. 

Cette  lettre  toute  spontanée  du  professeur  aussi  s|)irituel  que  savant 
m'a  été  im  précieux  encouragement  et  m'a  soutenu  dans  les  efforts  que 
j'ai  fait  pour  achever  cet  instrument  de  thérai)euti(iue  et  le  conduire 
à  ce  degré  de  perfection  relative  qui  le  rend  digne,  je  Tespére,  d'être 
soumis  à  la  haute  critique  de  ce  Congrès. 

DISCUSSION 

M.  iJE  Président  élève  quelques  objections  au  sujet  de  l'alimenta- 
tion en  eau  et  de  l'évacuation  des  matières  usées.  Il  lui  semble  difficile 
d'assurer  la  distribution  de  l'eau,  du  gaz,  etc.  à  Tintérieur  <le  l'im- 
meuble, ainsi  que  la  sortie  des  eaux  usées,  sans  qu'aucune  fuite  se 
produise. 

11  demande  à  M.  Pellegrin  s'il  existe  déjù  des  maisons  du  type  du  sana- 
torium décrit  par  lui  et  si  dans  ces  immeubles  les  canalisations  fonc- 
tionnent de  façon  satisfaisante. 

M.  le  Dr  PELLEGmN  répond  négativement. 


—  Aie  — 

M.  te  D'  Rënon  fait  observer  qu'on  pout  arriver  h  assurer  à  loutei 
IcK  jitirtipK  [);ibiti!'C.s  d'un  Milice,  le  iiinxiniiini  il'ensoleillcitietil  par 
certains  likjiositifs  lics  lucuiix, 

11  file  h  eet  éKiinl  un  lu'ipitui  île  Lomirc*,  l'UnlversIly  Collège  Hospi- 
tiil,  qui  esi  construil  en  TorDie  île  croix,  de  telle  façon  que  le  Boleil  y 
pcnélre  toute  lu  journée. 

Celle  (lis]iositiun  assure  le  maximum  (le  lumière  cl  il  serait  à  désirer 
qu'on  s'en  inspire  pour  la.  constmeliun  des  hâpltaux  (|ui  vont  être 
étliliés  A  Paris. 

M.  Je  !)'■  liHoi^iNKAV  constate  toui  l'intérêt  de  la  disposition  signala 
par  M.  le  D>'  Kénon,  il  cleman<le  à  celui-ci  de  donner  à  la  Section  quel- 
ques détails  co  m  p  lé  me  nia  ires. 

M.  le  l)r  KtNON  s'est  surtout  rendu  compte  lors  de  sa  visite  <le  la  dis- 
position ({énénile  des  bâtiments  de  cet  hôpital. 

Il  a  été  construit  par  Maple,  le  K^and  Tabricant  de  tentures  et  ili> 
meubles,  dans  un  Njt  philanthropique.  Chaque  salle  est  en  Tonne  de 
croix  comme  l'indiqua  le  schéma  joint.  Elle  est  reliée  aux  services 
ffénéraux  qui  sont  situés  au  centre. 

M.  le  D'Iti^.NON  croit  se  rajtpelcr  qu'il  y  a  ainsi  ù  cliaque  étage  quatre 
cixiix  autour  des  services  centraux. 

Celle  dispo.sition  l'avait  purtieulièi-ement  frappe.  Il  se  proposait  de 
l'étudier  plus  en  détail  lunis,  rappelé  i>  Paris  le  lendemain,  il  ne  put 
mcttiv  son  projet  à  exécution. 

La  note  ci-aprcs,  traduite  du  texte  an)jlais  dû  h  l'amabilité  ilu  Diiec- 
teur  de  l'Hôpital  donne  à  ce  sujet  quelques  <Iélails  complémeiitiiiri-s. 

Description  du  New  Unlversity  Collège  Hospital. 

Le  rex-de-eti  a  lissée,  constniit  à  six  pieds  au-dessus  du  sol,  occupe  In 
totalité  de  l'enipliicement,  mais  la  construction  en  forme  de  crois 
n'existe  en  son  entier  (|u'à  partir  du  premier  étage. 

Les  locaux  ailniinislratifs  et  les  salles  destinées  aux  matudes  venant 
du  delioi's  aijisi  qu'une  installation  eoni|iléte  <te  bains  médicinaux 
occupent  le  re/.-de-chaussée  (|ui  a  une  Jiiiuleur  de  quinze  pieds  et  est 
entiérenienl  eonhlruil  en  briques  vernissées.  Il  est  éclairé  «  la  fois  par 
lie.-;  l'enèlrcs  et  des  plafonds  vilivs. 

I.aicés  des  pièces  sus-in<liquées  est  obtenu  par  un  plan  incliné  ainsi 
(pie  par  plusieurs  escaliers  et  un  ascenseur  spécial  pour  les  malades 
venant  du  deliot-s. 

Les  salles  île  malades  sont  situées  dans  trois  des  branches  de  la  cniiK: 
la  [|uati'i(-me.  celle  du  sud,  c<inlient  les  logements  du  haut  personnel, 
des  idiirniières  cl  des  doniesli(|Ues. 

Ml  point  convergent  des  branches  de  la  croix  se  trouve  un  a  bloc  ' 
ceiili  al  idiilenanl  le  «raud  escalier,  deux  ascen.seurs,  le  rérecluirc  avec 
les  olliccs  el  trois  salles  d'opérations. 


—  AAl  - 

Oa  demiéreB  sont  pourvues  <le  grandes  fenêtres  ayant  vue  sur 
l'espace  libre  compris  entre  les  ailes  sut)  et  ouest,  elles  ont  en  outre 
un  plafond  mobile.  A  c6lé  des  dites  salles  se  trouvent  des  pièces  où  se 
font  les  préparations  nécessaires  aux  opérations.  Une  attention  toute 
spéciale  est  donnée,  sous  ce  rapport,  aux  existences  fie  la  chirurgie 
moderne. 

Les  murs  de  l'édifice  ont  une  hauteur  générale  de  70  pieds  et  la  lour 
du  bâtiment  central  s'élève  ô  140  pieds. 
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Chacune  des  trois  ailes  où  se  trouvent  les  malades  comprend  quatre 
grandes  salles  par  étages  iil  y  a  (|uutre  étages).  Ces  salles  ont  80  pieds 
de  long,  25  pieds  de  large  et  12  |>icds  .')  inches  de  haut,  et  ont,  <le  plus, 
un  transept  dépassant  de  chaque  côté  de  21  jiieds,  ce  qui  les  rend  ainsi 
également  cruciformes. 

Les  calorifères  se  trouvent  au  centre,  avec  des  bouches  de  chaleur 
et  des  écrans  ventilateurs  courant  sur  toute  la  hauteur  de  l'aile  (1). 
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Chaque  salle  comprend  21  lits  et  le  nombre  total  de  lits  dont  dispose 
l'hôpital  est  d'environ  'M). 

ï/étaf^e  supérieur  tout  entier  de  Taile  ouest  est  consacré  h  un  ser\ice 
spécial  de  recherches  clini(|ues  et  micr()scopi(|ues  nécessaires,  conte- 
nant un  ^rand  amphithéâtre  pour  conférences  et  d'autres  pièces  plus 
j)etites. 

Une  des  particularités  de  Thopital,  introduite  pour  la  première  fois 
])ar  le  1)^  Poore  dans  son  plan  original  de  reconstruction,  et  appliqué 
dans  la  nouvelle  construction  est  risolemcnt  complet  de  chaque  aile. 
Celles-ci  sont,  en  elfet,  séparés  du  «  bloc  »  central  et  la  seule  commu- 
nication possible  avec  le  grand  escalier  est  obtenue  au  moyen  de  pas- 
serelles munies  de  fenêtres. 

Les  espaces  ménagés  entre  les  j)asserelles  permettent  la  libi'c  circu- 
lation de  l'air  entre  les  quatre  angles  formés  par  les  ailes,  de  façon  à 
empêcher  toute  possibilité  de  stagnation  d'air  de  quelque  coté  (pie 
])uisse  soufller  le  vent. 

A  l'extrémité  de  cluupu'  aile  est  construite  une  tour  sanitaire  égale- 
ment séparée  par  une  passerelle,  <lonnant  accès  à  un  escalier  île 
secours  et  permettant  aussi  de  ce  côté  hi  libre  circulation  de  l'air. 

Le  plan  ainsi  exécuté  supprime  donc  pratiquement  ù  rintérieur  «le 
l'hôpital  proprement  dit  tous  corridors  et  escaliers,  car  chaque  aile 
communicpie,  d'un  côté  avec  le  restant  de  la  construction,  «le  l'autre 
avec  les  locaux  sanitaires,  uniquement  par  des  passerelles  qu'il  est 
facile  de  largement  ventiler. 


M.  Lkgkos  se  demande  si  dans  les  hôpitaux  construits  suivant  le 
(iis|)ositif  décrit  par  M.  le  1)'  Kénon  la  pénétration  du  soleil  <Inns  tou- 
tes les  |)arties  de  l'édifice  est  bien  assurée  ?  Il  lui  semble  que  l'oiubre 
d'une  des  parlies  <ie  la  croix  doit  toujours  se  jirojeter  sur  les  parties 
voisines. 

M.  le  l)'"  DnoLiNKAU  croit  qu'il  ne  faut  pas  énoncer  de  règles  géné- 
rales au  sujet  de  l'ensoleillement  dont  la  nécessité  est  loin  d'être  la 
même  sous  tous  les  climats. 

Si  réclairement  et  l'insolation  sont  excellents  au  point  de  vue  de 
l'hygiène  il  est  nécessaire  de  doser  cette  insolation  suivant  les  lati- 
tudes. 

Sous  le  climat  de  Paris  et  dans  le  Nord  on  doit  s'efforcer  par  tous 
les  moyens  de  faire  pénétrer  le  soleil  dans  les  locaux  pendant  la  plus 
grande  durée  j)Ossible.  Il  n'y  a  là  à  envisager  que  son  action  saluhrc. 

Dans  le  Midi  au  contraire  il  devient  une  gêne  et  un  danger  et  Ton 
est  obligé  de  rechercher  les  moyens  de  s'en  préserver. 


»- 


SECTION   VW» 


LOCAUX  MIUTAIRES 


Président  d'honneur. 

M.  le  Médecin-Inspecteur  Général  Léon  COLIN,  V^ice- Président  de 
TAcadémie  de  Médecine  (1). 

Président. 

M.  le  Médecin-Inpecteur  DELOHME,  Directeur  de  l'École  d'Appli- 
cation de  la  Médecine  militaire,  Membre  de  l'Académie  de  Méde- 
cine. 

Vice-Président. 

M.  le  Médecin-Principal  G.- H.  LEMOINE,  Professeur  d'Hygiène  au 
Val-de- Grâce. 

Secrétaire. 

M.  le  Médecin-Major  de  1"»  classe  HUBLK,  Médecin  traitant  à  l'HA- 
pital  militaire  Saint-Martin. 


Après  lecture  de  la  Lettre  de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  en  date  du 
3  novembre  1904,  autorisant  les  médecins  de  Tarmce  i\  prendre  part 
aux  séances  du  Congrès  international,  la  section  d'hygiène  des  locaux 
niîlitaires  ouvre  sa  première  séance  le  4  novembre  au  matin. 

Conformément  aux  dispositions  prises  par  MM.  les  organisateurs  du 
Congrès,  le  Bureau  a  été  désigné  comme  ci-dessus. 

Assistaient  à  ces  séances  : 

MM.  le  Médecin-Principal  de  Ire  classe  Henech  (2),  Directeur  du 
Service  de  Santé  du  20^  corps  d'armée;  le  Médecin-Principal  de 
l"î  classe  Linon,  Directeur  du  Service  de  Santé  du  9*  corps  d*armée; 
le  Médecin-Principal  Bourdon,  retraite;  le  Médecin-Principal  Debrie, 
Médecin-Chef  de  rÉcole  d'Application  de  Fontainebleau;  les  Médecins- 
Ci)  Président  pour  l'année  1905. 
(2)  Promu  Médecin-Inspecteur  le  25  juin  1905. 
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Majors,  ProfcsNciirs  agnig(!'S  U.  ElKiiKAnn,  Roi:r.BT,  Ooprr.n;  lesMctlr- 
ciii.S'MiiJoi's  BKItTIlIKIl,  J.  Mkvkr,  I^MorilKCX,  Lafki'm.i.k,  HnUYKIl. 

I.e  Président  souliaite  la  hicnvi'mit'  aux  «lélt'fjui'S  étrangers  \trv- 
sents  :  M.  lo  MOiIccin-Principal  Mmxtai.do,  di-k'^fué  du  Miiiistêi-L-  <le  la 
Miirinc  rsiingniilc;  M.  le  Médccin-Miijiir  Testi,  l'rufcsspiir  à  ITÀ-olf  ilu 
SeiTi-icc  ili*  Santé  militaire  lic  Florcm-e,  (lélégiié  du  Ministi-r»-  dt-  l;i 
(iwrre  d'Italie.  Il  adresse  tous  ses  rcniercicnietils  à  M.  le  Prorcsseur 
I.BUoiNK,  ik  l'initiative  duquel  l'hycionc  militaire  doit  d'avoir  niiirquO 
sa  place  d uns  ce  Conférés;  et,  en  ([url(|ucs  parolCN,  tait  ressortir  qu'à 
aucune  époque  aut:int  (tu'aujounl'luii,  l'iiygicne  militaire  n'a  pris 
aussi  grande  place  dans  les  jiréoccupations  des  Pouvoirs  publics,  du 
Ministre  de  la  Guerre  et  du  Cuiiiin:iiiiU<iiienl,  dont  les  médecins  mili- 
taires sont  les  conseillers  constants,  e\i)éri mentes  et  avisés. 

La  raison  en  est  <iu'à  aucun  moment  le  capital  humain,  ce  capital  si 
précieux,  en  jileinc  perrurniance  ot  qu'il  y  a  lieu  de  tant  niênatter, 
l'armée  n'a  été  l'objet  de  tant  de  sollicitude.  Avec  une  ardeur  fébrile, 
nous  puisons,  i\  pleines  inains,  dans  l'u-uvre  des  devancici'>:  nous 
nmlti))lions  e\|iéneneeK,  rec h e relies,  éludes,  en  vue  «l'atteindre,  .111 
])li]s  tôt,  la  solution  des  problèmes  liy^'icniipies  inliércnls  :i  lu  vie  du 
soldat.  Notre  responsabilité  s'a»;nindil.  On  ne  cniinl  pas  de  faire 
remonter  jusqu'i'i  nous  celle  de  réclosion  et  <]u  développement  dt-s 
épiilémies.  Supportons  le  fanleau  de  eetlc  responsabilité;  rédamous- 
la  même;  mais  pur  une  compensation  juste  et  nécessaire,  c[u'il  suit 
permis  au  médecin  iTiililaire  d'avoir  un  rôle  moins  effacé  que  celui  ilr 
conseiller  intermittent  !... 

I.e  Président  exprime  ses  vifs  rcHrets,  «pic  l'or^^misalion  trop  tar- 
dive de  la  Section  d'Uvfîiénc  Miiilaire  n'ait  pas  permis  de  faire  appel 
»  la  tionne  volonté  et  i  l'expérienee  il'un  plus  ^rand  nombre  de  Jiiéile- 
cins  de  l'armée.  Mais  la  voie  est  ouverte,  c'est  l'essentiel  ;  aràce  à  l'au 
torisation  ministérielle,  nous  p<iiivons  faire  (euvre  très  utile  en  disi- 
ttiiitnl  les  questions  les  plus  intéressantes,  de  solution  diflieile  ou 
d'actualité,  sur  lesquelles  notre  élude  doit  s'arrêter.  Ces  questions,  i|ui 
seront  longuement  IravaillécK  dans  les  rapports  lus  dans  les  Contres 
ultérieurs,  y  serimt  certainement  discutées  avec  le  ju;jenient  sain.  If 
souci  de  la  reclierclie  jnire  <le  la  vérité  et  du  bien  du  soldat,  enfin  le 
respect  que  tous  nous  savons  uliscrver  lorsqu'il  s'ajiil  des  choses  qui 
touchent  à  rarinée. 

La   Section  est    invitée  à  émettre    son  avis  sur   la    question   sui- 

Les  communications  seront-elles  simplement  lues  jtar  leurs  auteurs 
sans  (ju'une  <liscussion  soit  ouverli'  à  la  suite?  ou,  au  contraire, 
une  discussion  pourra-t-elle  avoir  lieu  à  l'occasion  de  chaque  commu- 
ciilion? 
Celle  dernière  proposition  csl  adoptée  à  l'unaniniité- 
La  parole  est  donnée  à  M.  le  inédecin-piincipal  Linon  sur  le  sujet 
suivant  : 


Communication  de  M.  LINON 

Médecin- Principal  de  l"  classe, 

Dircctenr  du  Service  de  Sant£  du  9*  Girps  d'Armce 

Sur  l'Habitation  du  Soldat. 

Le  mol  de  caserne  éveille,  chez  ceux  <iui  ont  connu  celle-ci,  un 
souvenir  plutôt  pénible,  et  ce])en<lant  ce  souvenir  leur  est  resté  à 
travers  le  miraf^c  de  la  vingtième  année,  A  cet  A(;e,  heurenscment,  ee 
que  la  promiscuité  de  la  vie  en  coniniuri  a  de  pénible  passe  inaperçu. 
Mais,  Il  côté  de  cet  inconvénient  qui  est  inséparable  de  l'Iinbltiition 
des  grandes  collectivités,  combien  d'autres  défecluosités  ne  faudrait-il 
pas  signaler,  non  seulement  dans  les  vieux  casernements,  mais  même 
dans  ceux  qui  ont  été  construits  depuis  la  guerre  de  1870  ! 

Nous  n'y  insisterons  ])as  :  ces  critiques  ont  été  l'objet  de  nombreux 
travaux  1res  documentés  et,  du  reste,  le  Commandement,  siillicité  par 
le  Se^^'icc  de  Santé  Militaire  et  assisté  par  les  InKénieui-s  militaires, 
par  le  Service  du  Génie,  fait  stm  possible  pour  y  remédier  au  fur  et  ù 
mesure  îles  ressources  disponibles. 

Ce  ne  sont  donc  pas  les  bonnes  volontés  qui  ont  fait  défaut  jusqu'à 
ce  jour,  mais,  A  notre  avi.s.  Il  a  manqué  ce  que  votre  Congrès  met  en 
relief  d'une  manière  saisissante  :  la  nécessité  d'une  collaboration 
intime  et  complète  des  in(/êitieurs  et  des  liygiénislcs  mililaircs  autoi'isés, 
pour  l'étude  et  la  mise  au  point  d'un  ou  plusieurs  types  d'habitation 
répondant  aux  besoins  de  la  collectivité  militaire  à  recevoir  (infan- 
leric,  cavalerie,  artillerie,  etc),  et  variables  seulement  pour  pouvoir 
s'adapter  aux  conditions  de  milieu  et  de  climat. 

Cette  étude  préparatoire  est  d'autant  plus  indispensable  (pie  les 
choses  de  l'armée  doivent,  comme  toutes  choses,  suivre  leur  évolnlion 
vers  le  progré.s.  L'armée  de  demain  ne  sera  plus  celle  d'hier;  elle  aura 
de  nouveaux  besoins  auxquels  il  faudra  satisfaire. 

Lu  formule  adoptée  par  le  jeune  et  éminent  artiste,  qui  a  créé  la 
médaille  commémoralive  de  notre  réunion,  représente  d'une  niiinière 
très  heureuse  l'œuvre  à  accomplir  :  association  permanente,  union 
intime  de  l'ingénieur  et  de  l'hygiéniste,  pour  répondre  aux  exigences 
nouvelles  du  Connnandement  et  aux  va-ux  <iu  pays.  Celui-ci  est  prêt  à 
faire  tous  les  sacrifices  nécessaires  pour  la  défense  nationale  ;  mais  il 
ne  veut  pas  voir  compromettre  l'élite  de  la  jeunesse  française  par 
suite  de  conditions  défectueuses  de  l'habitation  militaire. 

Celle  habitation  iniplique  bien  des  éléments  qui  n'avaient  pas  été 
prévus  par  les  ingénieurs  d'hier. 

Combien  l'adaptation  des  anciens  casernements  aux  conditions 
reconnues  aujourd'hui  nécessaires  devient  difllvile  et  onéreuse  !  Nous 
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ne  nous  y  nrrétorans  pas.  L'œuvre  est  entreprise,  c'est  uneafTaircdr 
temps.  Cependant,  nous  sommes  bien  oblif;é  <lc  signaler  qu'une 
caserne  neuve,  occupée  depuis  un  an  6  peine,  présente  les  mêmes 
desiderata  <iue  les  anciennes  casernes,  parce  qu'elle  représente  les 
anciennes  conceptions  de  l'halnliition  militaire  et  qu'elle  ne  rc'poail 
pas  aux  coalitions  rei'onnues  nécessaires  pour  toutes  les  collectivités: 
{(Caserne  du  ISTi*  régiment  de  ligne  à  An^jers.) 

(lerlcs,  elle  ne  laisse  rien  à  désirer  comme  conception  hygiénique 
de  la  caserne  de  l'ancien  type  :  emplacement  parfait  sur  un  petit 
plateau,  bien  balayé  [)iir  les  vents  ré;>nant,  en  dehors  et  à  côté  de 
ra){gloméraUon  urbaine;  pavillons  indépendants,  bien  espacés,  avec 
sous-sols  pourvus  d'é^ouls  pour  l'i-coulement  des  eaux  de  surface  et 
de  la  na])pc  souterraine  ;  sujiprcsslun  de  Tentrevous  par  des  tiallages 
en  ciment  au  rex-de-cbausséc,  et  des  plafonds  en  ciment  armé  aui 
étages  avec  carrélement  en  céranii<iue  ;  larges  fenêtres,  face  A  face, 
avec  carreaux  Castaîn|j  ;  volume  d'air  suftisant  avec  une  aire  conve- 
nable; cuisines  parfaites,  presque  luxueuses;  latrines  de  nuit,  etc.. 

A  première  vue,  il  senilde  qu'il  n'est  pas  possible  de  faire  mieux. 
Hélas!  c'est  un  type  perfectionné  de  l'ancienne  caserne,  mais  c'est 
toujours  la  caserne,  ce  n'est  pas  «  l'haliitalion  de  soldat.  > 

Kn  effet,  il  n'y  a  pas  encore  les  divers  locaux  que  l'un  reconnaît 
aujounl'hul  indispensables;  il  n'y  a  pas  de  réfectoires;  le  pain  est 
encore  sur  les  planches  dans  la  cbaudire  et  cette  pièce,  où  couche 
l'homme,  est  connue  toujours  Sii  s:d1e  d'étude,  sa  chambre  d'astiquage 
et,  encore  un  peu,  elle  serait  sa  chambre  de  malade! 

Si  on  jette  un  resani  sur  ce  qui  se  passe  dans  d'autres  collectivités 
celles  qui  appartiennent  à  rL'niversilé,  par  exemple,  et  si  on  se  rend 
compte  (le  l'orfjanisation  de  nos  maiscms  d'éducation,  de  nos  Lycées, 
il  sera  facile,  semble-l-il,  de  s'expliipier  pourquoi  l'enfant  quelconque 
c[iri  est  envoyé  au  Lycée  par  sji  famille,  y  urtmdit  et  s'y  fortifie, 
tandis  que  beaucoup  Irni»  <le  nos  jeunes  sohlats.  (pioiquc  sélectionnés 
par  les  conseils  de  revision,  s'éliolenl  au  rc;tinu-nt  où  on  est  obligé  de 
les  rendre  fi  la  fauiille  par  la  réforme  temporaire  ou  dclinitlvc,  afin 
d'éviter  un  désastre... 

Ce  n'est  ni  l'alimenlation,  ni  l'excès  de  h-avail  (|u'il  y  a  lieu  lie  mettre 
en  cause,  lians  l'inuiée,  raliuienlalinn  est  aujourd'luii  très  soignée  et 
si  nos  soldats  suliisseril  îles  fatinucs  pliysitjues  pour  renti-aîncnient, 
les  fatigues  intellectuelles  auxquelles  un  soumet  l'enfant  pour  subir 
les  épreuves  universitaires,  piuvi-nt  élie  consiilérées  comme  autrc- 
nienl  dangereuses. 

D'où  vient  donc  celle  ilillércnee  dans  l'état  sanitaire?  Question  de 
milieu,  de  locaux  ci>nvenab!cs.  L'cnfinil  a  un  dortoir,  une  salle  d'étude, 
des  classes,  un  réfectoire,  une  iiilirnu'rie  s])ét'iale.  Quand  il  ciiiitte  un 
local,  aussilol  cchii-i-i  est  aéré;  piulout  l'air  et  lu  lumière  circulent.  Il 
n'y  a  pas  encombrement,  méphitisiue,  l'oxygénation  est  permanente, 
l'enfaiil  grandit,  se  dévelop|K',  U  n'y  a  pas  de  malades. 
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Il  faut  en  faire  autant  à  la  cnsernc,  la  chambre  doit  devenir  le  dor- 
toir; it  faut  des  salles  d'étude  et  des  lian^jai's  cotiverls,  pour  l'exercice 
pendant  le  mauvais  temps  (Allemagne),  des  réfcetoires  avec  armoires 
â  pain,  placés  à  côté  des  cuisines  (constructions  Icjjêrcs),  des  salles  de 
bains,  de  i'eau  fraîche  pour  boire,  etc.,  ele. 

Kn  un  mot,  il  faut  au  soldat  une  habitation  en  rapport  avec  tes 
exigences  de  sa  vio  matérielle  et  morale. 

Le  type  de  cette  habitation  est  ù  créer. 

Elle  sortira  de  l'elforl  commun  de  rin;(énieur  et  de  l'hyi^iéniste. 

Pour  conclure,  nous  demandons  que  le  Conjurés  soumette  aux  auto- 
rités compétentes,  la  nécessité,  qni  s'impu.sc,  de  fiiire  j)réj)arer  un  ou 
plusieurs  types  <l'habitatiuns  pour  les  dilFérentes  collectivités  mili- 
taires et  suivant  les  réglons  au\ijuelles  elles  sont  destinées. 

Ces  types  senuent  étudiés  par  des  Commissions  composées  d'ingé- 
nieurs militaires,  de  médecins  militaires,  assistés  par  des  représen- 
tants des  différentes  collectivités  auxquelles  les  futures  constructions 
sont  flestinées. 


DISCUSSION 


M.  Bkxech.  —  On  ne  peut  que  s'associer  au  vœu  exprimé  par 
M.  Linon,  de  voir  une  étroite  collaboration  des  oflU'iers  du  Génie  et 
des  médecins  militaires,  dans  l'élaboration  et  l'exécution  des  projets 
relatifs  au  casernement;  plus  on  s'avance  dans  la  voie  du  protfrés  et 
plus  les  ((ueslions  .se  coiupli(|uent,  plus  les  .spécialisations  deviennent 
nécessaires  et  plus,  |iar  conséquent,  les  collabonitions  du  Kcnre  de 
celle  qu'on  préconise  ici  deviennent  indispensables.  (Juand  il  s'agit 
de  construire  une  habitation,  trois  opérations  .s'imposent  : 

1°  Celle  du  i)ropriétaire  ou  futur  occupant; 

2"  Celle  du  technicien,  constructeur; 

3»  Celle  <lu  technicien,  hygiéniste  et  biologiste. 

C'est  dans  une  semblable  collaboration  que  l'on  devra  étudier  et 
élucider  les  points  suivants  : 

1"  E.st-il  bien  ralioimel  d'adopter  un  type  unique  de  casernement, 
ou  tout  au  moins  il'adopter  des  types  variant  uniquement  selon  le 
nombre  des  occupants  :  caserne  pour  un  bataillon  —  caserne  pour 
N  compagnies  —  caserne  pour  N'  escadrons;  n'y  aurait-il  pas  lieu  île 
varier  les  types  selon  les  régions? 

Pourquoi  construirait-on  sur  le  même  type  une  caserne  dans  le 
Sud-Oranais  ou  i'i  (iérardnier,  fi  Antibes  ou  à  Brian^-un  ? 

'2"  Pourtiuoi  adopter  des  types  rigides  et  dé])ourvus  d'élasticité 
sufllsante'?  Les  doctrines  scientiljques  évoluent,  l'art  de  la  construction 
également,  pourquoi  cette  collaboration  du  futur  occupant,  do  l'ingé- 
nieur et  du  biologiste,  ne  permeltrait-elle  pas  de  faire  protitcr  de  tous 
les  progrés  de  la  science  pendant  l'claboratioD  des  projets,  et  aussi 
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jH'ndaul  In  rnnstnictioti,  d'nppnrtcr  toutes  les  modiricntions  <Ic  di-tait 
que  les  (.'irccinstiiiKTS  loi-aleN  poiinîiii'iii  siiSdi'ici"?  H  eut  bien  ^vîdcnl 
i|iie  itréMi-nli-v  iùnsî  (.i-llo  <-olI:i  boni  lion  l'st  trt-s  (lôsir.ibk-  et  susceptible 
(lYvitcr  bien  des  ennuis. 

],ors(|ue  los  lociiux  sont  livres  iui\  nc('u]>iints,  les  défeetuusités  cons- 
tnlées  sont  parlois  à  |ieii  tjrrs  irrcpariibles.  Les  occuiiants  cl  niètiieles 
byjjiénistes  ne  précisonl  |)ns  suflisinnnu-nt  ec  (|u'iis  veulent  et  vnrienl 
diins  liiu-s  o])ini(inK.  (.li>:inil  enfin  les  types  ont  êto  adoptés  ajiris 
entente  entre  les  euniités  eomptlenls,  personne  n'est  satisfait. 

On  peut  répomlre  à  cela,  évidemment,  f]ue  la  science  élnnl  en  eons- 
lantc  éviiliitinn,  les  desidenila  des  hvjjténistes  ne  sont  pasînimuidilos. 
Mais  ces  remaiipies  conihusenl,  fort  naliin'Uenient,  à  eMiniincr si  nous 
avons  un  corps  <1c  doctrine  bien  solide  sur  l;i  siilubrlté  de  rUabiliition 
en  t;éiiér:il  et  de  l'Iuibitation  militaire  en  particulier. 

l'onr  noln-  cintiple  nous  estimons  que  nos  théories  sur  les  condi- 
tions [te  salubrité  des  casernements  doivent  être  soundses  à  une  cri- 
litpic  très  serrée,  en  prenant  le  mot  critique  dans  son  sens  [iliiloso- 
phii|ue.  t'.elle  ojiinion  est  basée  sur  les  conslalalions  suivantes,  qnil 
suDil  d'énoncer  somiiiairemenl  pour  justilier  pleinement  cette  manière 
de  voir. 

Dans  le  'ill"  Coqis  d'Armée,  les  nisernements  ont  été  classés  ])ar 
oriirc  de  morbidité  croissanle.  On  n'a  pas  fait  entrer  en  lîîînc  de 
compte  les  épidémies  ilc  liévj'e  lypboLile  d'ori^tinc  hydrique,  qui  sont 
des  accidents  non  iLnjmtables  à  l'Iialiilalion  proprement  dite,   Ce  clav 

!<•  Les  ciisemales  des  forts; 

2"  Les  iMiraqueincnts; 

;i"  Les  vieilles  casernes,  ronstruiles  depuis  plusieurs  siècles; 

1"  Les  casernes  neuves  dont  quelques-unes  ne  sont  occupées  que 
depuis  (jiieUpies  années. 

Ces  constalalions  demaniient  i]iu'l<|ues  eoni  ment  aires. 

1"  Ciisi-iiiitli-s.  La  laractérislique  de  ce  casernement  esl  l'humidité 
el  le  manque  de  lumière;  à  certains  moments  l'eau  ruisselle  sur  les 
|)arois,  ini'il  s'agisse  d'eau  <rinJiltraliun  im  d'eau  de  eomlensa- 
lion. 

La  lumière  directe  ne  pénétre  jamais  jusqu'au  fond  des  chambres, 
el  pourtant...  la  morliidilé  est  minime  el  les  rhunialismcsvsonl  moins 
lrè.|uenls. 

Les  ronslalatiouN  ne  prouveni  cerlaineniLiit  pas  que  rimniiclité  et  le 
ma[i()ae  ilc  biiiiièri'  assurent  la  salulii'itè  de  l'Iiabilation;  mais  elles 
montrent  que  dans  les  innililinns  iroi-eupaliiui  îles  forls,  riiuniiiUtéel 
le  manque  de  lainière  ne  sont   pas  des  fadeurs  morbiKènes  prépon- 

■J-  l.is  t'iirifiiwin'-iils  M>nt  loristilucs  ordiuairi'nu'ul  [tardes  liuraqnes 
i-n  bois  iiistalléfs  vers  1H.S7  on.  même,  an   niomeni  de  roccU|>;ilion 
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aUemande.   I^s  plsnchers  sont  gc-ni'ralement  en  mauvais  état.  Ces 
locaux  sont  dîmcilcs  à  chaufTer  et  à  entretenir. 

Cr  casernement  faurnit  ccpendsmt  moins  de  malades  que  les  caser- 
nes neuves;  ce  qui  prouve  que  les  dit^cultés  de  chaufTage,  tes  varia- 
tions de  température  relativement  brusques,  que  subissent  les  cham- 
bres ne  sont  pas  des  Tactcurs  morbigènes  prépondérants. 

3"  Les  nieilles  casernes  datent,  pour  <[uelques-unes,  de  plusieurs 
siècles  et  sont  dans  un  grand  état  de  vétusté;  les  parquets,  comme 
dans  les  baraques,  sont  parrui.s  impossibles  i^  coaltarîser,  la  propreté 
des  cliamtires  ne  peut  que  très  dinicilement  être  assurée. 

Ici  encore,  on  est  obligé  de  dire  que  la  vétusté  du  casernement, 
avec  toutes  les  conséquences  iju'il  im|)lîque,  n'est  pas  un  facteur  mor- 
bigène  préjtondcrimt. 

4"  Les  casernes  neuves  sont  construites  sur  les  types  les  plus  récents  ; 
elles  sont  généralement  bien  tenues  et,  cependant,  elles  fournissent 
plus  de  malades  que  les  autres  types. 

Il  semble  que  la  den.sité  des  occupants  et  surtout  la  densité  par 
métré  carré  soit  un  facteur  important;  cependant,  ce  n'est  là  qu'une 
présomption  qui  demande  vérillcation. 

Il  est  vraisemblable  que  des  fadeurs  assez  nombreux,  de  valeur 
relative  diverse,  influent  sur  la  salubrité  du  casernement;  il  convient 
tout  d'abord  de  chercher  à  les  dénager. 

De  telle  fai,ron  qu'un  peut  dire  que  les  idées  courantes  sur  les  condi- 
tions de  salubrité  du  casernement  ont  besoin  d'être  vériltécs  et  sou- 
mises à  une  critique  très  serrée;  sans  cela,  ta  collaboration  des 
constructeurs  et  des  hygiénistes  restera  stérile,  faute  de  base  sufll- 
Simte. 

L'élu<le  lie  l'influence  du  casernement  sur  la  santé  des  occupants 
est  timl  entière  à  reprendre. 

M.  G.-ll.  Lëmoine.  —  J'insiste  sur  le  fait  relevé  par  MM.  les  Direc- 
teurs (iu  Service  de  Santé  des  9»  et  2lK  corps,  à  savoir  le  chiflre  trop 
élevé  de  l'agglomération  des  hommes  dans  les  c.isernes  neuves  qui 
semblent,  au  premier  abord,  présenter  les  conditions  hygiéniques  tes 
plus  parfaites.  I.a  supériorité  simitaire  des  vieilles  casernes  sur  les 
neuves,  en  apparence  paradoxale,  trouve  uni<|uement  son  explication 
dans  ce  fait  que  les  vieilles  sont  pour  la  plupart  peu  habitées  et  que 
les  neuves  sont  surpeuplées.  Ce  qui  manque  nu.v  chambres  de  caserne, 
c'est  moins  le  cubage  que  la  surface  disponible  :  leur  contenance  est 
trop  considérable.  Je  ne  saurais  trop  insi.ster  sur  ce  point. 

M.  Delormk.  —  Dans  la  constitution  de  l'assiette  des  casernes,  on  ne 
se  préoccupe  pas  assez  de  celte  donnée,  (|ui  paraît  banale  :  Avant  loal, 
la  caserne  doit  être  le  «  loifis  du  soldai  •:  Quand  <in  est  bien  pénétre  de 
cette  idée,  on  donne  aux  cliambri'es  l'étendue  en  surface  nécessaire  et 
on  laisse  au  second  plan  beaucoup  de  dispositifs  qu'on  peut  souvent 
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reporter  iiilloiirs;  Ids  les  nia;insins,  qui  prennent  une  pince  cnnsîdt- 
rtilili';  les  ;U(.'lici-s,  les  locaux  (l'Iiiiltiliiliiin  îles  sons-ufllciers,  les  salin 
(l'honneur,  les  sullcs  de  jeu,  elc,  cU'.,  tous  iii'cessoîiTN  in(list>ensablcs 
snns  doute,  niiiis  qui  ne  viennent,  eneore  une  Tois,  qu'en  sceondc 
lii^nc  et  qui,  dans  un  cnsernciuenl  iiifxtensihit:  ont  lîni  p:ir  prendre 
t:inl  de  pliiee  qu'ils  ont  Toreê  l'i  restreindre  et,  pur  le  fait,  à  eneonilirer 
les  locaux  destinés  au  hgh  nu-mr  ilr  l'hnninii;  c'cst-i\-ilii'e  la  chainbrcf. 

M.  J.  Mkïicu.  —  .le  voudrais,  à  mon  tour,  insister  sur  la  nécessité 
qui,  acUielU'iuent,  s'impose  de  eoiisidérer  le  easernenieut  militaire  l'i 
l'égal  il'une  liahilation  civile,  comprenant  dilTérentes  pièces  pour  dir- 
féivnts  us;i[;es,  c'est-à-dire,  eRsentiellement  :  une  ehumhre  h  coucher 
et  une  pièce  d  lialiitation  diurne.  Nous  devons  souliaiter  qu'à  l'avenir 
les  easero'.-s  eompreuueut  des  locaux  distincts,  les  uns  pour  la  nuil, 
les  autres  pour  le  Jour.  Os  derniers  servirnienl  de  réfectoins,  de 
salles  de  léunion,  seraient  utilisés  pour  l'asliquarfc  des  équipements, 
les  llié<)ries,  les  exercices  ne  poiiviml  avoir  lieu  à  l'csléricur,  elc. 

M.  Uiicvi;n,  —  1"  .l'exposerai  brièvenienl  les  intorcssinlcs  remanjucs 
(|iie  j'ai  laites  sur  la  valeur  relative  des  djlférenls  cuserucuicnts  de  \a 
tjaruison  de  Saint-l>lè.  A  .Saint-Diê  sont  ea.sernés  deux  balaillons  de 
chasseurs  à  pied,  dans  des  casernes  ap|>arlenant  â  trois  types  dilférents  : 
le  hiMinienl  à  ileux  éla^fes,  des  liarucpies  en  hois,  entln  des  bitraques 
en  t)ri(|ues  datant  de  l'occupation  prussienne.  Or,  l'clat  siinilaiiT 
le  ]>1us  mauvais  est  constaté  dans  le  hàtnnent  neuf  il  deu.s  étages,  parce 
qu'il  est  exjtoséi'i  tous  les  vents  ilans  ou  climat  ritfoureux;  lu.  duiiiinent 
les  an}{i[ies,  tes  luimehilcs.  les  pneumonies,  les  pleurésies  et,  Dnale- 
ment,  ta  luliereulosc.  Les  liaraijucs  en  hois  valent  mieux  (juc  les 
pavillons  à  deux  étîijios;  mais  le  casernement  de  valeur  supérieure  au 
point  lie  vue  sanitaire  est  ta  tiuraque  consiruilc  et  uménagêe  &  l'époque 
<Ie  l'invasion  allenumde. 

Tette  expérience  tendrait  ii  jiniuver  que  les  bâtiments  élevés  ne  sont 
pas  bons  dans  MM.  Aussi  parait-il  nécessaire  d'établir  une  entente 
entre  le  .Service  ilu  dénie  et  le  .Service  de  Santé,  pour  tenir  compte, 
dans  les  ennslnicticms,  îles  conditions  de  lieu  ;  le  type  de  caserne  Iwn 

II  est  vrai  (|u':i  un  iiiomenl  <lonné,  uni.-  épidémie  typhoïde  se  dcve- 
lopjia  ilans  nue  île  ces  bara(|ues,  dont  nous  venons  de  faire  ressortir 
la  valeur  :  mais  ou  découvrit  qu'elle  dépenilnil  de  la  détestable  hnbi- 
luilc,  qu'avaient  les  lirnniuis  qui  riieca]iaient,  de  .soulever  un  coin  du 
plancher  de  celte  baraque  pinu-  \  faiic  des  orihn-es!  La  ccstinliun  de 
cette  prali(|ue  Junuoude  et  le  remplacement  du  jdancher  par  un  sol 
eimeulc  reudireul  à  ces  bajaqucs  leur  valeur  hygiénique  primitive. 

','"  (Ihaiiffitfii- lira  riisiTiii-s.  -  [,:i  questiim  de  l'babitntinn  même  n'est 
pas  seule  eu  jeu  dans  létioUiHie  de  certaines  maladies  du  soldat.  Il 
faut  encore  tenir  compte  d'un  l'acteur  qui,  dans  l'Kst,  a  la  plus  ){rande 
iminn-tance  :  jv  veux   parler  île  l'action  ullra-ventilnlrice  et   réfriyi-- 
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rantc  des  vcnls  régnant  qui,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  se  font  sen- 
tir sur  les  casernes  élevées  plus  que  sur  les  baraques.  Pour  rendre  à 
ces  casernes  leur  salubrité  il  y  a  lieu  de  s'arrêter  d'une  façon  toute 
s])éciale  au  chauffage.  Ainsi  dans  les  casernements  de  Sainl-Ï)ié,  pen- 
dant l'hiver,  une  heure  avant  le  retour  des  troupes  de  l'exercice,  on 
allume  les  poêles,  de  sorte  qu'en  rentrant,  les  hommes  trouvent  les 
chambres  chaulîées  et  peuvent  chan^^er  tle  lin^e  dans  des  conditions 
satisfaisantes.  C'est  en  procédant  de  la  sorte  que  nous  avons  vu  dimi- 
nuer le  nombre  des  angines,  si  communes  auparavant. 

M.  Lamourkux.  —  Poursuivant  dans  le  même  ordre  d'idées  que 
celles  qui  viennent  <rétre  rappelées  par  M.  llouyer,  j'appelle  Tatten- 
lion  sur  la  nécessité  du  chauffage  des  lavabos.  Pendant  l'hiver,  les 
hommes  hésitent,  au  saut  du  lit,  à  user  du  lavabo  |)our  leur  toilette 
comme  ils  devraient  le  faire,  et  ils  se  placent  dans  cette  alternative, 
ou  de  se  laver  insuffisamment,  ou  de  se  refroidir  aux  lavabos.  Malheu- 
reusement le  chaullage  du  casernement  n'est  (|ue  partiel;  mais  une 
répartition  judicieuse  des  rations  de  cond)ustible  (ju'on  souhaiterait 
plus  élevées,  comporterait  le  chauCTaf^e  des  lavabos  en  hiver,  à 
l'heure  matinale  où  ils  sont  normalement  frétjuentés  par  les 
hommes. 

M.  IIuBLH.  —  Chauffage  central  applique  aux  casernes.  Le  chauffage 
des  locaux  d'habitation  du  soldat  ne  peut  nécessairement  qu'être  par- 
tiel, étant  donné  les  faibles  allocations  de  cond>ustible  attribuées  à 
chaque  unité  et  en  raison  du  nombre  trop  limité  <les  appareils  de 
chaullage  dans  les  casernes. 

La  nature  même,  ainsi  (jue  la  répartition  des  a]>pareils  en  usage, 
présentent  d'évidents  inconvénients. 

Les  petits  poêles  en  fonte,  du  modèle  courant,  modèle  trop  primitif, 
surchauffent  pendant  un  temps  limité,  s'éteignent  ensuite  faute  d'ali- 
ment, et  l'atmosphère  de  la  chambre  se  refroidit  bien  vite. 

Une  seule  chambre,  par  compagnie,  escadron  ou  batterie,  est  ainsi 
chauffée,  les  autres  locaux  restant  dépourvus  de  tout  chauffage.  (L'est 
là,  d'abord  une  inégalité.  Mais  ce  (|ui  est  pis,  c'est  que,  aux  heures  où 
le  poéle  est  allumé,  toute  la  conq)agnie  s'assemble  dans  l'uniciue 
chambre  chauffée;  cette  chambre  contient  alors  trois  ou  (jualre  fois 
plus  d'habitants  (jue  ne  le  comporte  sa  capacité  normale. 

Un  tel  encombrement  est  regrettable,  il  devient  souvent  inquiétant  : 
il  résulte,  de  ce  surpeuplement,  une  viciation  de  l'air,  une  élévation 
anormale  du  taux,  non  seulement  de  l'acide  carbonitiuc  mais  de  la 
toxité  organique  de  l'atmosphère  du  lieu.  (Lette  intoxication  périodi(pie 
et  prolongée  est  un  facteui*  connu  des  maladies  infectieuses  telles  (pu* 
les  lièvres  éruptives,  la  grippe,  la  broncho-pneumonie,  la  tuberculose. 
Or  les  hommes  hésitent  à  renouveler  l'air  des  chambres  par  crainte 
du  froid. 

Pour  obvier  aux  inconvénients  de  différentes  sortes,  (pii  résultent,  à 
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l'i-vidence,  »li'  ci-s  eiTPinpiils,  il  conviendrait  d'ndopler  pour  toutes  Iw 
Il  il  l)i  ta  lions  (-iillci-tivcs,  pour  1rs  cascnK-s,  en  particulier,  le  chiiufTajj'e 
contriil  le)  i|ii'il  est  ii|)|)li(|ni;  iliins  nn  certain  nomhfe  d'tiôpitau\  inoo 
danK  tous,  ce  (jui  est  liirt  regret  ta  l)Ie).  Ce  cliaiitra^e  central  senil 
asstirc'  an  moyen  de  eaUirifèrcs  soit  i't  air  cliaiii),  soit  plutôt  à  vapeur 
d'ciiu,  sous  une  linssc  pression. 

Le  type  i\  iiilopler  resterait  i\  ilélerniiner,  en  tenant  compte,  à  U 
Tois,  et  de  la  valeur  Iiyj^iéniqne  des  iippiireils,  et  de  lu  ilépenst;  qu'ils 
occasionueniient.  Il  est  ('tiil)ll  (pie  le  |iremier  dos  tteiix  systèmes,  que 
je  viens  de  désigner,  est  moins  onéreux  que  le  second,  mais  t\ue  et 
dernier  assure  des  •^jinmties  sujiérienres  île  saUihrilé. 

Quoi  (pi'il  en  soit  des  questiuns  de  ilélnil  dans  l'application,  c'est 
en  principe,  vers  le  liMiifftijif  ti-iilrtil  que  duivent  tendre  les  elTorts 
des  hygiénistes  mililuires,  milurelleiuenl  aussi  ceuv  du  i^énie, 
appelé  à  réaliser  tes  moyens  île  ('liaidl'u(;e  dans  l'Iialntation  <lti 
soldat. 

M.  Di'.i.iittMK.  —  L'idée  qui  vient  d'élre  e\priiuée  tradiiil  l'un  ties 
desiderata  rêvés  par  tous  les  médecins  niililaircs.  Nouk  devons 
souhaiter    la    n-aJi.salion    du    chauHiige    central    dans    toutes    les 
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Mêilceiii-iuajnr  ilu  1"  classe 
Mi-ilvciii  traitant  à  i'liû]ijtnl  Saint- Marti  a,  à  Paris. 


Sur  la  ventilation  combinée 
au  chauffage,  par  l'air  chaud,  des  chambres  de  troupe 


l.a  queslidu  du  eliaultane  lies  casernes,  qui  vient  d'être  încidem- 
ini-nl  soulevée  .laiis  la  iliseussiim  rclalive  i\  rhahitation  du  soldat,  ne 
pouvait  être  rappi'léi-  plus  à  prnpiiN.  Le  problème  du  ehaulVajfc  est,  en 
elli'l,  c('iine\e  île  i-elui  ■le  la  veutijalion.  A  ce  double  point  de  vue  je 
enits  iililr  d'aiipeliT  l'altenlion  des  lueuilires  de  la  \'  Section  hh  sur 
tes  inléresMiiiles  vtuili's  poursui\ies  jiar  M.  le  Commandant  Duliois, 
lie  ri:ial-iuajiir  parliculier  itu  lli'nic.  Cet  olticier  Kupérieui'  ne  se  trou- 
vanl  pas  aulorisé  à  pailicipei'  au  lravau\  de  ce  Conttrés,  a  hiçn  voulu 
Mil'  laissiT  Mlirr  irevi)iisi>i-  ici  le  lesullal  île  ses  reclicix'lies,  dont  j'avais 
eu  ccnriaissaiice,  ainsi  (pie  les  applications  |ir.itiques  qu'il   en   attend. 
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M.  le  Cnni  manda  ni  Diihois,  actuellement  Chef  du  Génie  ii  Amiens,  a 
poursuivi  l'assainissement  de  l'atinosphorc  des  cliauibréus  au  mpycn 
d'un  système  d'après  lequel  la  ventilation  et  le  cIiauiniRe  centt-al  sont 
combines,  la  premii>rc  trouvanl  dans  le  sccunri  sa  conditiou  <rcxis- 
tcnec.  Cet  ingénieux  système  a  été  décrit  par  l'auteur  dans  un  savant 
et  long  rapport  qiu  peut-être  ainsi  résumé  : 

La  circulaire  ministérielle  du  9  avril  1903  a  posé  le  principe  (pie 
tout  casernement,  occupé  il  un  taux  inrérieur  A  17  mètres  cubes  par 
place  d'homme,  devait  être  considéré  comme  encombré.  Une  ri'visiun 
de  l'assiette  du  casernement  a  été  pai-tout  entreprise  pour  obtenir  le 
desserrement  sur  cette  base.  Malbeurcusemenl,  après  avoir  utilisé 
toutes  les  ressoui'Ces  de  casernement,  là  même  où  elles  étaient  ilispo- 
nildes,  on  a  été  conduit  à  occuper  d'une  fa^on  permanente  une  tjraitde 
partie  du  lofjement  éventuel.  Cette  révision  a  donc  l'ait  ressoi-lii-  les 
délicits  du  casernement  normal  (17  mètres  cubes  par  boinme)  et  pro- 
voqué la  demande  de  crédît.s  consi<lérabIcs,  qui  ne  pourront  guèi-e 
être  accordés. 

Mais,  est-ce  bien  en  augmentant  de  <|ueU[Ucs  mèti'es  cubes  la  place 
d'occupatitm  qu'on  remédiera  complètement  à  l'insalubrité  des  cham- 
brées? Non;  parce  que  cette  insalubrité  provient  surtout  de  la  vicia- 
tion  lie  leuralmnsjilu'rc  par  les  hommes  cux-mémcs.  Avec  une  capa- 
cité de  14  métrés  cubes,  il  faut  17  jiiinutes  pour  (|ue  le  taux  de  vicia- 
tion,  en  aoiite  carbonique  seulement,  atteigne  0,0007;  avec  17  mètres 
cubes,  il  faut  21  minutes;  donc  à  6  minutes  pi-ès,  la  viciution  de  l'air 
est  la  même,  que  l'occupation  se  fasse  il  14  ou  à  17  niètiTS  cubes,  l.c 
cube  de  la  place  n'a  guère  d'ini])orlancc  (pumd  il  s'agit  d'un  séjour 
prolongé,  de  toute  la  nuit,  par  excmjilc,  c'est-à-dire  ])endanl  le  temps 
où  les  l'cnétres  et  les  jiortes  sont  forcémenl  rermées  dans  nos  clinials. 
D'autre  part,  à  cause  de  la  dépense,  ou  ne  |ieul  songera  augmejitcr 
beaucoup  le  cube  de  la  jdace  d'occupation;  on  ne  pourrait  du  reste, 
jamais  le  faire  asseK;  rien  qu'en  admettant  une  teneur  en  acide  carbo- 
ni<)ue  de  0,001,  qui  est  déjù  élevée,  il  faudrait  pour  diluer  à  ce  taux  le 
gn/.  exhalé  ])en<lant  la  nuit,  ^til  niétivs  cubes  par  occupant,  ce  qui  est 
tout  à  fait  irréalisable. 

Si,  maintenant,  on  considère  qu'il  n'y  a.  en  fait,  aucune  aération 
nocturne  dans  les  cluuubrées,  ^  puisque  les  bonimes  Itoucbeut  les 
oriltces  des  clieminécs  d'appel  ou  d'aéralion.  quand  par  hasani  il  en 
existe,  pour  éviter,  l'hiver,  la  dépcidiliuii  de  hi  cli:ileiir  si  diflicik'  à 
obtenir  avec  le  mode  île  cluuiir^i^e  et  les  jll<ienlioiis  de  L'oiiibii^tible 
actuels,  —  on  est  lori-é  de  fiinvcnir  <|ue  le  coiiliuciueiil  <lc  l'alranive, 
la  nuit,  à  un  degré  <le  vlchition  e\trè[ue,  cl  qu'alors  uiu-  inluxiealion 
lento  des  hommes  se  pniiliiit  par  les  échanges  leNpiraltiires.  elc.  <:'cst. 
rn  partie,  la  raison  des  épiclémies  ré^jmenhiiivs  et  une  ciuise  pi-rnui- 
nente  et  certaine  de  iui>rtidilè  ilmis  larmée. 

Malgré  les  améliorations  déjà  apportées  au  logement  et  à  la  nourri- 
ture de  l'homme,  cette   mortalité  reste  encore  trop  grande  et  il  faut 
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bk'n  en  rcnilrc  rcKponsnlilc,  pn  granclr  pnrlîp,  le  confinement  de  l'air,  i 
dont  hi  iiociviti'  oxlri'iiie  n  i-iv  iU']iiiis  hiufileiiiiis  (ipnonct'C  par  ]a 
luitoritî's  mOiIii-iik-s.  Or,  dnns  l'éUit  ncliicl  ilr  la  science,  ee  n'est  ifit 
pur  la  ventiiiiliun  ipie  l'on  juiit  remédier  iiu  i-onlinenienl,  c'esl-ù-dirr 
en  siitistilmitil  ilf  l'uîr  nimi'etiii  l'i  l'air  vicie,  (]u'il  faiil  évacuer.  .A  I» 
ilélerniiiiatioii  ilc  l;i  c;ip.ieilé  ciihiquc  de  la  pince  il'occupalion  il  fuut 
<iinic  subsliUier  la  liiise  la  ]ihis  exacte  île  la  lixatiun  de  la  latiund'mr 
Il  fournir  par  heure  ji  cliai[ue  lioiiime,  el  c'est  là  la  solulion  pratiqnt 
ilii  ilesserrenicnl  en  ce  (pii  euncorne  le."*  elinnilirées. 

La  ijuantilé  d'air  iiouveiiu  à  inlrtiiliiirc  dnit  èlrc  telle:  1"  (|ue  U 
lenetir  en  iicidc  ciirliiiniqiie  de  l'air  de  la  pièce  ne  dépasse  pas  un  inil- 
liénie  ;  2-  iiiie  la  leneiir  en  cisynvne  ne  s'aliaissc  pas  plus  d'un  cenliême; 
>  ipie  l'air  ne  se  salure  pas  par  lu  vapenr  d\-iui  provenant  des  esha- 
liitions  ciilanée  el  pnliiiunairo  des  nceupiinls;  4"  ()iie  les  germes  ne 
puissent  s'y  trouver  en  grande  ipianlitt'.  l'uur  qu'il  en  soîl  ainsi,  la 
ration  lioniire  ne  doit  pas  être  moindre  de  20  mètres  cuIh-s.  Ine  capa- 
cilé  enliique  lie  11  nièlrcs  culies  est  jdors  suflisanle,  i>ourvii  que  1« 
lils  soient  nu  moins  éearlés  de  Oi"-lll.  .ilin  que  les  zones  t\v  respira- 
tion des  diirnieiirs  voisins  ne  jtnissenl  se  pénétrer  l'une  l'inilrc.  Ace 
proi>iis,  il  y  a  intérêt  à  ce  que  la  hauteur  de  la  chambre  ne  dépasse 
pas  3  mètres,  jHjur  «pie  le  renouvellemenl  de  l'air  puis.se  s'y  faire  plus 
facilement  el  afin,  sn  ri  nul,  que,  iiour  une  capacité  eubicjue  dèlcniiincr, 
l'espaeenienl  des  lils  soil  le  plus  «''!""'  possible,  La  contenance 
maxima  actuelle,  qui  Inlêre  le  i-:qipnirlienienl  des  IHs  à  0"2ô  l'un  de 
laiitrc.  la   capacité  êtaul  de   VI  nièlres  cubes,   ne  devrait   |iliis    èlre 

dette  quantité  d'air  lurjdma  de  !%  mètres  cubes  à  rbcure.  no 
sauniit  être  introduite  iju'à  une  lentpérature  voisine  de  c«llc  de  la 
pièce.  l\lahli]'  un  systèjne  de  ventilation  par  l'air  froid,  serait-il  le 
meilleur  en  tlié.nie.  ne  rendrail  aucun  seivice  dans  la  pratique  parce 
c|u'il  serail  Kênani  et  luiisilile  pour  les  hommes  et  que  ecux-ci  en 
auraient  vile  liomliè  Us  orilices.  Même  cm péc lierait-on  toule  iibslruc- 
lînii,  qu'on  ne  piiiinall,  l'hiver,  inlroiluire  une  pai-cillc  <iiianlilé  d'air 
nouveau  à  la  température  de  lextêiieur.  sans  refroidir  eonsidéi-.ible- 
mentles  cliamlnvs  et  ticcasiotmer  des  maladies.  Im  veitlilalion  el  If 
cluai/faiip  siitit  inlimemeiti  lirs;  chercher  à  les  séiiarcr  est  une  véritable 
ulopie.  Il  laul  d.inc.  Ihiver,  chaultir  l'air  il'aéralion.  Ce  cbaull'uHe  ne 
saurait  élre  réalisé  à  l'alile  des  jioêhs  dans  tes  chambres;  il  faudrait 
li's  l'aire  ronetiouniT  toule  la  luill,  ce  <]ui,  oulre  le  dérangement  cniisc, 
comluirail  à  une  [lépeii^o  de  <'onit)uslihle  trois  uu  cpiatrc  fuis  plus 
;;raade  qui-  celle  accoidéi-  par  les  rè}ileiiieiits.  C'est  ce  que  l'expérience 
a  loNJiiurs  iléinouliê  lorsqu'on  a  cliet'eliê  à  l'haulfer  l'air  locnlenienl. 
ll'Apéi'iejH-es  de  la  i-aserue  [(ojia|)arle  en  IKIil  :  cheminées  Ijunt^ias- 
Callou.  111  Ari;;leh-riii,  el  les  hounues  se  simt  vivement  plninls  des 
ciimants  d'air  rcsiillant  du  l'wu'^v  des  appareils.  Il  faut  donc  avoir 
ri-coiiis  au  i-haiijjaijr  ifiilrat  et  dislrîliuer  par  des  conduits  l'air  nou- 
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veau,  chaulTé,  dans  les  pièces.  Si  ractivitc  de  ventilation  est  suffisante, 
on  obtient  en  même  temps  leur  cliaulFage  permanent  et  uniforme.  Avec 
le  mode  de  chauffage  local  actuellement  en  vigueur,  étant  donné  que 
les  chambres  de  sous-officier  sont  chacune  dotées  d'un  poêle  et  qu'il 
n'y  a  que  4  poêles  par  unité  pour  les  hommes,  ceux-ci  sont  très  peu 
chauffés,  les  sous-oflîciers  absorbant  forcément  la  majeure  partie  des 
rations  allouées.  Le  chauffage  ainsi  obtenu  est  ainsi  relativement  oné- 
reux et  très  mal  réparti  ;  les  sous-officiers  seuls  sont  bien  chauffés. 

Avec  un  chauffage  central,  il  n'en  serait  plus  de  même.  Les  rations, 
mises  en  commun,  seraient  brûlées  dans  des  foyers  centraux  écono- 
miques, utilisant  des  combustibles  bon  marché,  et  tous  seraient  éga- 
lement chauffés.  Or,  de  tous  les  procédés  de  chauffages  centraux 
(vapeur,  eau  chaude,  air  chaud),  c'est  celui  par  l'air  chaud  dont  l'ins- 
tallation est  la  plus  économique  (deux  à  trois  fois  plus)  et  celui  dont 
la  dépense  de  fonctionnement  est  la  moindre  (deux  à  trois  fois  moins) 
pour  une  même  activité  de  ventilation  (20  mètres  cubes  au  moins). 
Donc,  ce  sont  les  calorifères  centraux  à  air  chaud,  associés  à  un  réseau 
de  cheminées  d'appel  pour  l'évacuation  de  l'air  vicié,  qui  offrent, 
logiquement,  la  solution  économique  et  pratique  de  la  salubrité  et  du 
chauffage  des  chambres  de  troupe.  Pour  l'hygiéniste  militaire,  c'est  la 
question  financière  qui  doit  primer  ;  vouloir  trop  bien  faire  n'aboutit 
à  rien  par  ce  que  la  dépense  est  trop  grande.  Il  faut  savoir  se  borner 
et  chercher  une  solution  économique  pour  remédier  à  l'insalubrité 
des  casernes. 

La  solution  des  calorifères  a  été  adoptée  dans  les  casernements  en 
Allemagne,  en  Suède  et  en  Hollande  ;  un  essai  a  été  fait,  en  France, 
aux  casernes  de  Sainte-Catherine  à  Briançon,  qui  sont  ventilées  et 
chauffées  par  l'air  chaud  depuis  quatorze  ans.  L'installation,  prévue 
lors  de  la  construclion,  n'a  entraîné  qu'une  dépense  de  18.100  francs 
par  bâtiment  de  700  hommes;  les  poêles  auraient  coûté  au  moins 
3.100  francs.  En  revanche,  l'entretien  des  calorifères  ne  revient  qu'îi 
200  francs  au  plus,  annuellement,  tandis  que  les  poêles  auraient  exigé 
trois  fois  plus  (1). 

On  a  employé  des  foyers  économiques  Michel  Perret  répartis  en 
deux  groupes  par  bâtiment.  L'ensemble  de  la  prise  d'air,  de  la  ciiam- 
bre  de  chaleur,  des  conduits  d'air  chaud,  des  jiièces  et  des  gaines 
d'extraction  de  l'air  vicié  constitue,  en  somme,  une  vaste  clieminée 
d'appel  à  ramifications  multiples,  dans  laquelle  le  mouvement  de  l'air 
se  produit  par  la  différence  de  température  existant  entre  son  orifice 
inférieur  (prise  d'air)  où  l'air,  par  son  passage  sur  les  surfaccsde  chauffe, 
atteint  une  température  de  30  à  40  degrés,  et  ses  orifices  supérieurs, 
où  la  température  est  celle  de  rexlérieur.  On  obtient  ainsi,  par  des 
moyens  naturels,  le  tirage  des  conduits  d'air  ohau<i  et  des  cheminées 
d'appel  et,  par  suite,  le  renouvellement  de  l'air  des  pièces  (27  mètres 


(1)  V.  Revue  du  Génie,  tome  V. 


cubes  ik  l'heure),  tout  en  y  mn  in  tenant  une  température  convenable 
(13  h  15  ilpfircs).  Celte  venljliitinn,  Iris  aciive,  est  acceptée  par  1« 
houimes  pnrec  qu'elle  se  fîiil  nu  moyen  de  l'iiir  tiède;  elle  est  tellcque, 
pendiint  |[nite  la  nuit  iuisni  bien  qu'au  réveil,  il  n'existe  aucune  odeur, 
ce  (|ui  est  le  iiicillenr  erilériuin  dune  vcnliklion  cmcace.  l.a  dépensf 
lie  ronelioiineuicnt  ne  (téjiiisse  anére  eclletlu  mode  de  chaulfaKe  aclud. 

Une  élude,  fuite  sur  un  bâlimcnt  de  700  bomnies  de  la  caserne  d'in- 
fanterie ù  Amii:ns.  déjiionlre  (|U'une  instalialiun  après  coup  d'un  pareil 
système  de  vcnliI:ition  (20  mèlros  à  l'heure)  elde  chautTagc  113  degrés 
à  l'2j  pur  l'air  chaud  n'cntriiinerail  cju'une  dépense  de  20.000  francs, 
en  employnnl  des  modes  économiques  de  cunstruclion ;  quant  û  la 
dépense  de  fnncliouneinent,  clic  serait  analogue  6  celle  des  poêles. 

La  solulion  propnsi-e  peut  donc  s'appli([uer  aux  en scrn es  existantes. 
Klle  produirait  une  économie,  au  moins  trois  fois  plus  fp'ande,  sur  lu 
solution  du  desserre  ment  au  laux  de  17  mètres  cubes,  et  donnerait  un 
résultat  eflicaee,  tandis  que  le  d es.se rre ment  sans  ventilation  n'ninélio- 
rcrait  nullement  les  conditions  liy;,'iéni(|ues.  Une  expérience  ferait 
ressortir  ces  avanta^jes  et  montrerait  i|ue,  si  l'on  veut  remédier  à 
l'insalubrité  îles  casernes,  c'est  bien  dans  la  voie  indiquée  qu'il  v  a 
lieu  de  le  faire. 

I/a|ipIicalîon  générale  de  la  snUilion  pourrait  se  faire,  dans  des 
conditions  ('ompalit)lcsavce  les  cxii^ences  budgétaires,  en  recherchant 
des  entrepreneurs  ijui  feraient  les  installations  j^  icui-s  frais  et  a.s.surc- 
raienl  la  ventilation  et  le  cliauM'ago,  pendant  un  certain  nombre 
<l'années,  moyennant  une  annuilé  i\  débattre.  Les  niasses  de  CDScrnC' 
mont  veineraient,  aiinuelleinenl,  les  siimuies  correspondantes  à  l'cn- 
Ireticn  des  poêles  et  <le  leurs  aieessoires;  les  niasses  de  cil  au  ITaj{e  fourni- 
raient les  allocations  |irévues  habituellement  pour  le  clianil'age  îles  bâti- 
ments, 1,'Ktat  |)ourrail.  <ie  son  côté,  parfaire  l'annuité  pour  réduii-e  la 
durée  d'aïuortissemcnt.  t>ans  ces  condilions,  la  plupart  des  casernes 
seraieni  rapidement  dotées  lie  systèmes  prati<|ucs  de  ventilation  elde 
eliaiillage  ilonl  la  dépense  de  fomlionjiement  n'excéderai!  pas  bcau- 
cDiij)  celle  du  mode  de  cbaulTafic  actuel  dont  l'excédent  serait  vrai- 
semlilablemenl  iéen|)éré  par  la  diminution  des  dépenses  des  hôpitaux, 
eonséi|iienee  <le  l'assainissi'menl  des  casernes,  ainsi  que  l'a  déjà  fait 
reinar(|uer  le  ^jénéral  .\.  Morin  dans  ses  »  IHliides  sur  la  ventilalion». 

Telles  sont,  in  substance,  li's  idées  exjtosées  dans  le  travail  de  M.  le 
eiiminaniiant  lHiliois.  La  mission  «iiicje  me  suis  tracée  étant  de  faire 
connailre  ce  liocumenl,  je  me  narderai  de  tout  commentaire,  surtout 
-le  l.mle  critique  à  son  adresse. 

DISCUSSION 

M.  Ili:n[iii:.  —  .l'ai  l'ail  à  Hrianeon  un  séjour  de  cinq  années,  au  cours 
desipiellcs  j'ai  eu  all'aire  à  de  nombreuses  épidémies  de  rougeole, 
[;rippe,  lie.  Les  easerues  neuves  de  Sainte-Catherine,  chauffées  par  le 
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chauflage  central,  dont  il  vicnl  d'être  parlé,  ont  toujours  Tourni  autant 
de  malades  que  les  casernements  chaufl'és  au  moyen  do  sinii>lcs 
poètes. 

J'ai  remarqué  d'un  côté  que  la  population  civile  et,  en  particulier 
telle  d'une  usine  employant  des  ouvriers  qui  vivent  rhez  eux  dans 
des  locaux  restreints,  mal  ventilés,  se  nourrissant  mal  ot  subissant  le 
surmenage  de  longues  journées  de  labeur,  j'ai  remarqué  que  celle 
population,  à  rencontre  de  toute  prévision,  ne  fournissait  que  peu  de 
malades,  surtout  peu  de  cas  de  lièvres  érupUvcs.  C'est  que  la  venti- 
lation n'est  pas  tout  dans  te  développement  des  maladies  contagieuses. 
II  faut  tenir  compte  des  contages  provenant  du  voisin,  contages  rendus 
plus  nocifs  par  le  surpeuplement  des  chambrées.  C'est  parce  que, 
dans  les  chambres  qu'ils  liabitent  seuls  ou  à  deux,  ces  contages  n'exis- 
taient pas,  que  les  ouvriers  de  la  population  civile  ont  dû  de  présenler 
un  état  sanitaire  de  beaucoup  meilleur  que  celui  des  militaires. 

H.  Roi'YEU.  —  Sans  méconnaître  toute  l'importance  qu'a  la  question 
de  ventilation  dans  la  prophyhtxie  des  maladies  en  général,  il  ne  fau- 
drait |>as  l'envisager  de  fa^-on  trop  exclusive  et  rie  |>as  tenir  compte 
(l'autre  facteurs  paraissant  de  minime  importance,  .le  m'arrêterai  pour 
le  moment  à  un  .seul  <ic  ces  facteurs,  parce  qu'il  me  semble  qu'on  n'en 
a  pas  sunisamment  tenu  com|>tc  jusqu'ici  ;  je  veux  parler  de  la  distance 
qui  sépare  le  lit  de  l'iionmie  de  troupe  du  plancher.  Dans  sa  cou- 
chette, l'homme  est  à  peine  à  40  centimètres  du  sol;  il  est  donc 
dans  une  :!onc  dangen'use  au  point  de  vue  de  l'air  respiré.  Ce  n'est 
pas  tout  :  rapprochés  du  sol  froid  en  hiver,  ces  hommes  subissent  les 
vlfets  du  refroidissement.  11  m'est  arrivé  maintes  fois,  en  pénétrant 
dans  les  chambrées  la  nuit,  d'éprouver  sur  le  visage  une  sensation  de 
chaleur,  qui  disparaissait  lorsque  je  m'abaissais  pour  ausculter  le  ma- 
lade que  je  venais  voir. 

M.  J.  Mevkh.  —  Le  projet  de  M.  le  comniandanl  l)ul>ois  me  paraît,  i\ 
côté  de  ses  avantages,  présenter  des  dangers  :  il  tend,  en  elfet,  à  loger 
dans  les  casernes  un  nombre  <rhommes  de  plus  en  jihis  grand,  sur 
une  surface  plus  restreinte.  Or,  les  médecins  militaires  sont  unanimes 
à  signaler  l'espacement  du  casernement  comme  devant  réaliser  le  désir 
erratum  primordial  du  logement  en  conunun  des  trougies.  l.e  vtcu 
qu'ils  ne  cessent  d'émettre  sur  ce  point  n'inlirmc  en  rien  l'utilité  re- 
connue de  la  ventilation,  non  plus  que  celle  du  eliaulfuge  cenlial. 

L'espacement  du  casernement  exigera,  de  tonte  évidence,  des  dé- 
penses considérables  ;  mais  il  faut  mettre  ces  dépenses  en  parallèle 
avec  le  capital  humain,  l'our  l'hygiéniste,  le  point  impoilant  à  consi- 
dérer n'est  pas  la  ilépense  matérielle  qu'entraînera  railo|)tion  île  loi  ou 
tel  système;  nous  devons  pbiecr  en  première  ligne  la  valeur  hygié- 
nique des  systèmes  et  des  appareils,  en  un  mot  jioursuivre  par  dessus 
tout  la  réalisation  du  mieux  dans  l'onho  similaire,  sans  nous  préoc- 
cuper outre  mesure  du  prix  des  choses. 
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D'un  autre  cùlé,  je  ne  pense  pns  qu'il  rnillc  persister  ù  attacher  trop 
cl'uupoiiïini'e  il  l'action  rOiiiitée  nuisible  (ie  l'air  froid,  alors  que  les 
médecins  qui  s'occupent  spéciiik'nu'nt  de  In  cure  de  In  tuberculose  ta 
font  surtout  ]tiir  l'acintion  et,  en  [lai-tioulier,  au  nuncn  des  fenctrrs 
ouvertes. 

M.  Iltiu-É.  —  Je  crois  devoir,  dans  celte  discussion,  me  faire  l'intcr- 
prête  lie  l'auteur  absent.  Il  est  difrércntcs  considérations  dont  il  faut 
tenir  compte  : 

1»  Le  fait  que,  dans  les  nouvelles  casernes  de  Brinnçon,  l'état  sani- 
taire au  point  <lc  vue  de  la  grippe  n'était  pas  meilleur  que  dans 
les  auti'es  casernes  de  la  place  n'inllrme  pas  l'ulilité  de  ftiire  (le  la  ven- 
tilation par  l'air  tiède.  A  llrian(,'on,  ou  a  nlfaire  à  un  climat  excessive- 
uicnl  froid  et  très  favorable  à  la  grippe.  Ix  cas  de  Driançon  ne  pi'ul 
donc  être  générali-sé. 

2"  Le  constructeur  est  oblige,  plus  que  l'iiygiénisle,  de  compter 
avec  les  nécessités  budgétaires.  Or,  l'auteur  est  oflicier  du  génie,  c'est- 
à-dire  luclmicien-constructeur.  Mais  nous,  également,  devons  tendre 
vei-s  cet  objeotif,  que  le  moyen  proposé  pour  améliorer  l'hygiène  des 
casernes  n'entraîne  pas  <le  dépenses  exagérées;  autrement  on  ne  l'ap- 
plii[uera  pas.  —  C'est  ici  surtout  qu'il  faut  savoir  ne  pas  Irtip  exiger. 
Nous  devons,  de  concert  avec  le  constructeur,  nous  placer  au  point 
<ie  vue  pratique,  c'est-à-dire  chercher  une  .solution  économique. 

3"  l'our  augmenter  la  superlicic  à  attribuer  à  chaque  boniiue,  et 
avoir  un  espacement  convenable  entre  les  lits,  soil  (i">,.'>lipar  cxenqile, 
il  faut  dimiimer  la  hauteur,  parfois  excessive,  tics  étages  ;  aulremcnl 
la  capacité  cubique  de  la  place  d'homme  prendrait  des  proportions 
trop  cofiteuses.  lue  hauteur  de  3  uièlres  paraît  toujours  suffisante. 

Je  liens  à  ajouter,  d'ailleurs,  qu'à  mon  avis,  la  nécessité  incontestée 
de  la  vcnti[nti<m  ne  saurait  en  rien  infirmer  celle  de  donner  aux 
bonimes,  dans  les  cbambres,  nue  étendue  sullisantc  en  surface. 

M.  liHNKcii.  —  La  cuntrailiction  entre  les  deux  idées  qui  viennent 
d'Olre  émises  (nécessité  de  l'areroissement  de  lu  ventilation  d'une 
part,  d'autre  pari  iiécessilé  de  réiargisscmcnl  en  surface)  n'est  <)u'ap- 
parente.  l-^n  réalité,  il  s'agit  de  deux  i|ucstious  qu'on  ne  saurait  apposer 
l'une  il  l'autre. 

M.  LiisroiNH.  —  II  est  vrai  dédire  (pie  la  ventilation  par  l'air  froid 
est  très  pnil)Iémali<|uc.  par  le  fait  que  les  honnnes  bouchent  toutes  les 
issues  d'iulrée  ou  île  sortie;  —  la  venlilalion  pur  l'air  chaud  en  hiver 
est  certainement  la  luélhoile  lie  choix. 

Si  je  suis  r»)nijilélcu)eul  d'accord  avec  M.  le  coramandont  Dubois 
sur  ce  point,  il  n'eu  saurait  être  de  même  <ie  l'i<lée  émise  par  lui  au 
sujet  du  surpeuplement  que  permettrait  une  ventilation  active.  —  Au 
point  de  vue  sanitaire,  riin  ne  serait  plus  dangereux  que  d'admettre 
une  pareille  manière  de  voir.  Car  avant  tout,  il  ne  faut  pas  que 
les  ctiamtu-es  cuniienuent  un  trop  gi-and  uuuibre  d'hommes.  A  cette 
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mesure  d'élargissement,  on  opi>oscra  inévitablemenl  le  prix  qu'elle 
entraînerait;  mais  il  faut,  dans  toute  mesure  d'amélioration,  considérer 
le  r^ultat  utile  qu'elle  peut  réaliser.  Or,  le  desserrement  du  caserne- 
ment prime  de  beaucoup  la  ventilation. 

Je  ne  puis  cependant  me  rallier  à  l'avis  que  vient  d'exprimer 
M.  Meyer,  à  savoir  que  nous  n'avons  pas  à  nous  préoccuper  du  prix 
des  améliorations  que  nous  demandons.  Une  amélioration  proposée 
doit  être  avant  tout  pratique  et  le  plus  rapidement  applicable.  Il  ne 
faut  donc  pas  oublier  que  la  réalisation  pratique  d'une  mesure  d'hy- 
giène doit  nécessairement  marcher  d'une  façon  connexe  avec  la  ques- 
tion financière. 

M.  RouYER.  —  En  réponse  à  cette  phrase  qu'«  il  ne  faut  pas  généra- 
liser d'après  Fexemple  de  Briançon,  qui  est  une  garnison  froide»,  je 
dirai  qu*il  y  a  là  une  confirmation  de  l'opinion  que  j'ai  exprimée  déjà  : 
c'est  que,  en  France  même,  on  ne  peut  pas  ventiler  les  casernes  dans 
les  pays  froids  des  Alpes  et  des  Vosges  de  la  même  façon  que  dans 
le  Midi  ou  dans  l'Ouest.  A  chaque  climat  correspondent  des  nécessités 
différentes. 


Communication  de  M.  le  D*"  Francesco  TESTl, 

Professeur  à  TEcole  d'application  du  Senice  de  Santé  Militaire 

de  Florence  (Italie) 

Quelques  considérations  générales 
sur  les  desiderata  hygiéniques  des  Casernes. 

La  constitution  dans  ce  Congrès  d'une  section  spéciale  d'hygiène 
des  locaux  militaires  répond  à  une  véritable  nécessité  sociale  et,  à  ce 
titre,  cette  section  mérite  d  être  représentée  dans  les  Congrès  à  venir 
et  d'y  acquérir  de  l'importance. 

C'est  que  les  questions  se  rapportant  à  l'assainissement  et  à  la  salu- 
brité de  l'habitation  du  soldat  sont  extrêmement  nombreuses  et 
variées.  Le  rôle  du  médecin  militaire  y  apparaît  comme  étant  double  : 
perfectionnant  son  instruction  par  l'étude  du  génie  sanitaire  et  de 
l'architecture,  il  doit,  d'une  part,  être  admis  à  une  participation  effec- 
tive aux  projets  de  construction  des  casernes  neuves,  d'autre  part, 
comme  on  ne  peut  songer  à  reconstruire  toutes  les  vieilles  casernes 
existantes  (aucun  budget  d'Etat  ne  le  permettrait),  il  appartient  au 
médecin  militaire  d'étudier  et  de  faire  adopter  tous  moyens  utiles 
d'améliorer  ces  locaux  en  conformité  avec  les  exigences  de  l'hygiène 
actuelle.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  sa  participation  aux  com- 
missions, avec  voix  délibérative,  s'impose. 

30 
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Le  champ  (réludes  est  vaste  ;  le  médecin  militaire  y  doit  consacrer 
toute  son  activité.  (I*est  l'étude  des  conditions  du  sous-sol,  c'est  celle 
des  eaux  potables;  c'est  Téloignement  ou  la  destruction  des  matières 
usées  en  général  ;  c'est  la  meilleure  réalisation  des  parquets  et  de* 
enduits  muraux  des  chambres  habitées,  ce  sont  les  proportions  le 
chauflage  et  la  ventilation  judicieuse  de  celles-ci;  l'installation  des 
infirmeries,  des  salles  d'isolement  ;  celle  des  réfectoires,  la  construc- 
tion des  latrines  ;  enfin,  c'est  l'amélioration  hygiénique  des  prisons. 
Os  derniers  locaux  réclament  partout  une  sérieuse  et  prompte  amélio- 
ration. L'esprit  moderne  veut,  en  effet,  l'assainissement  des  locaux 
disciplinaires  :  l'homme  qui  subit  une  peine  pour  une  faute  morale 
a  droit,  tout  comme  un  autre,  à  des  conditions  satisfaisantes  de  salu- 
brité pour  son  être  physique. 


Communication  de  M.  le  D^  DEBRIE 

Médecin-Principal  de  2*  classe 
Médecin-Chef  de  l'Ecole  d  Application  de  rArtillerie  et  du  Génie. 


Les  Foyers  du  Soldat  dans  les  casernes. 

Depuis  quelques  années,  tous  les  amis  du  soldat  se  préoccupent  de 
l'intérêt  (|u'il  y  aurait  à  créer,  pour  les  militaires  des  diverses  garni- 
sons, des  salles  de  récréations,  de  lecture  et  de  correspondance,  qui 
constitueraient  d'après  les  pro])res  expressions  du  ministre  de  la 
Guerre  «  un  refuge  contre  les  dés(cuvrements  et  les  tentations  de  toute 
sorte,  un  lieu  de  délassement,  un  fover  moralisateur.  » 

La  nécessité  de  ces  créations  étant  admise  sans  discussion,  elles 
pouvaient  être  réalisées  de  deux  façons  :  soit  en  créant  en  ville  un 
c  foyer  du  soldat  9  commun  à  tous  les  corps  de  la  garnison,  soit  en 
créant  un  «  foyer  du  soldat  »  dans  chaque  unité  :  compagnie,  esca- 
dron ou  batterie.  Cette  dernière  solution  parait  de  beaucoup  la  plus 
avantageuse.  En  effet,  elle  dispense  le  soldat  de  se  mettre  en  tenue 
régulière  pour  sortir  en  ville,  de  subir  les  intempéries  de  la  saison, 
de  s'exposer  aux  mille  tontalions  semées  sur  sa  route.  Elle  lui  assure 
aussi  plus  d'intimité  et  moins  de  contrainte.  Enfin,  elle  offre  plus  de 
chances  de  succès,  car  le  soldat  se  sentira  plus  attiré  vers  ses  compa- 
gnons habituels  que  vers  les  camarades  des  autres  corps.  Malheureu- 
sement une  grosse  difficullé  résulte  de  Texiguité  des  casernements 
qui  ne  comprennent  guère  que  le  nombre  de  chambres  strictement 
nécessaires.  Elle  n'est  toutefois  pas  insurmontable  et  la  circulaire 
minislôriello  du  13  aoîil  1904  vient  de  signaler  aux  autorités  militaires 
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que  les  difficultés  de  casernement  peuvent  être  résolues  en  utilisant 
comme  salles  de  récréation  les  réfectoires  des  compagnies,  escadrons 
et  batteries  aux  heures  de  la  journée  où  ces  locaux  ne  sont  pas  utilisés 
par  les  hommes  pour  y  prendre  leur  repas. 

C'est  ce  qui  vient  d'être  fait  au  quartier  Lariboisière  à  Fontaine- 
bleau par  M.  le  commandant  Gratteau,  commandant  l'artillerie  à  cheval 
de  la  7e  division  de  cavalerie. 
Chacune  des  batteries  sous  ses  ordres  dispose  actuellement  : 
lo  D'une  salle  spacieuse,  bien  ensoleillée,  éclairée  au  gaz  le  soir, 
confortablement  chauffée,  munie  de  tables,  de  bancs  et  de  chaises, 
pourvue  de  jeux,  de  livres,  papiers,  plumes,  etc. 

2*  D'une  office  où  un  canonnier  prépare  lui-même  des  boissons  hygié- 
niques qui  seront  débitées  aux  camarades  au  prix  de  10  centimes  la  tasse 
de  café  et  de  5  centimes  la  tasse  de  thé.  Ici,  comme  àla  grande  salle,  les 
canonniers  sont  tout  à  fait  chez  eux  et  absolument  libres  de  consom- 
mer ou  de  s'abstenir.  Tous  sont  à  leur  tour  «  commissaire  de  jour  » 
et  comme  tel  chargés  de  percevoir  les  recettes.  Dépenses  et  recettes 
sont  balancées  chaque  soir  par  le  maréchal  des  logis  chef  sous  le  con- 
trôle du  capitaine  commandant.  Des  bénéfices  atteignant  et  dépassant 
même  5  et  6  francs  sont  réalisés  journellement.  Ces  bénéfices  revien- 
dront aux  hommes  car  ils  seront  employés  :  1»  à  amortir,  à  entretenir 
et  à  améliorer  le  matériel,  à  augmenter  la  bibliothèque;  2©  à  créer 
une  caisse  de  prévoyance  qui  permettra  de  venir  en  aide  aux  canon- 
niers déshérités,  à  acheter  par  exemple  une  paire  de  chaussettes  ou 
un  tricot  au  frileux  qui  n'a  pas  le  sou,  à  faire  les  frais  du  voyage  d'un 
bon  camarade  qui  ne  demande  jamais  de  permission  faute  d'argent. 
Les  bénéfices  serviront  enfin  à  inspirer  aux  canonniers  des  idées  de 
prévoyance,  car  le  boni  qui  restera  après  les  dépenses  prévues  ci- 
dessus,  sera  distribué  aux  hommes  libérés,  non  de  la  main  à  la  main, 
mais  sous  forme  de  livrets  de  la  Caisse  nationale  des  retraites,  ou  sous 
forme  de  versements  à  la  Caisse  de  la  Société  de  Secours  mutuels 
dont  ils  feront  partie. 

Après  nous  avoir  fait  visiter  cette  installation  et  nous  avoir  expliqué 
cette  organisation,  M.  le  commandant  Gratteau  a  appelé  notre  attention 
sur  un  autre  résultat  de  la  création  des  foyers  du  soldat.  «  Leur  succès 
est  tel,  nous  a-t-il  dit,  ([ue  la  cantinière,  se  considérant  comme  ruinée 
ou  près  de  l'être,  me  propose  de  rendre  son  tablier  et  d'abandonner  la 
partie  :  «  Vous  m'avez  interdit  d'abord  l'alcool,  il  me  restait  le  café  et 
voilà  qu'avec  vos  cercles  de  canonniers  nous  ne  voyons  plus  per- 
sonne! ».  Les  lamentations  de  la  cantinière  n'auraient  pas  grande 
importance  si  sa  disparition  ne  devait  pas  laisser  non  assuré  un  service 
très  important,  celui  de  la  nourriture  des  sous-officiers.  Jusqu'ici,  en 
effet  (et  c'est  encore  la  règle  à  l'heure  actuelle),  les  sous-officiers  sont 
nourris  par  les  cantinières  moyennant  un  versement  journalier  de 
0  fr.  70  c,  somme  dérisoire  qui  n'est  acceptée  que  sous  réserve  non 
avouée   que  la  cantinière  fera  avec  l'alcool  et  le  café  vendus  aux 
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hommes  de  tels  bénéfices  que  finalement  l'ensemble  du  marché  sera 
pour  elle  avantageux.  Avec  la  suppression  de  la  vente  du  café  et  de 
Talcool,  le  contrat  est  rompu  ;  les  bénéfices  disparaissent,  les  charges 
seules  restent,  et  la  cantinière  a  raison  de  vouloir  s'en  aller.  Dès  lors 
les  sous-officiers  vont  être  obligés  de  se  nourrir  eux-mêmes,  de  t  foire 
popote  »,  comme  on  dit  dans  les  milieux  militaires.  Mais  pour  cela 
leur  solde  actuelle  est  notoirement  insuffisante;  elle  devra  forcément 
être  relevée  et  ce  relèvement  depuis  longtemps  réclamé  ne  sera  pas 
une  des  conséquences  les  moins  heureuses  de  la  création  des  foyers 
du  soldat. 

Au  point  de  vue  de  l'hygiène  pure,  les  conséquences  seront  immenses 
et,  comme  telles,  trop  longues  à  énumérer.  Remarquons  sejUlt- 
ment  que  les  hommes  devront  veiller  eux-mêmes  à  la  bonne  tenue  des 
locaux  mis  à  leur  disposition,  cette  obligation  fournira  roccasion  de 
faire  leur  éducation  hygiénique.  Espérons  aussi  qu'ici  plus  que  dans 
la  chambrée  ils  seront  amenés  à  se  surveiller  les  uns  les  autres,  à 
pratiquer  cette  police  sanitaire  réciproque,  à  se  donner  ces  mots 
d'ordre  dont  parlait  Duclaux,  et  qui  valent  mieux  que  toutes  les 
consignes  émanant  de  l'autorité. 

En  présence  de  tels  avantages  nous  émettrons  le  vœu  que  des 
«  Foyers  du  soldat  »  et  des  «  Foyers  de  sous-ofïîciers  »  soient  installés 
dans  toutes  les  casernes  et  que  le  scr^'ice  du  Génie  soit  invité  à  prévoir 
désormais,  dans  ses  projets,  les  locaux  nécessaires. 


Communication  de  M.  le  Dr  BENECH 

Médecin-Principal  de  1'^  classe,  Directeur  du  Service  de  Santé 

du  20«  Corps  d'Armée,  à  Nancy. 

Équipes  sanitaires  et  tenue  des  casernements 

Il  ne  suffit  pas  d'avoir  des  casernements  bien  compris  et  bien  agen- 
cés, il  faut  encore  avoir  des  casernements  bien  tenus.  Souvent  Tassai- 
nisscmcnt  est  confié  à  des  hommes  de  corvée  que  rien  n'a  préparé  à 
celte  besogne,  parfois  même  ù  des  hommes  punis,  et  dans  une  cer- 
taine mesure  raccomplisscnicnt  des  mesures  de  salubrité  est  considéré 
comme  une  mesure  un  peu  dégradante. 

Avec  le  service  à  court  terme,  les  spécialisations  deviendront  de 
plus  en  plus  en  plus  nécessaires;  caries  règlements  les  plus  judicieux, 
les  mesures  d'hygiène  les  plus  appropriées  ne  valent  que  par  la 
manière  dont  on  les  applique.  '' 

Ces  principes,  qui  ne  sauraient  être  l'objet  d'aucune  contestation, 
étant  posés,  il  suflira  de  montrer  : 
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lo  Comment  on  doit  composer  l'équipe  sanitaire   chargée   de   la 
salubrité  du  casernement  ; 
2o  A  quoi  on  doit  l'employer. 

lo  Composition  des  équipes,  —  L'équipe  sanitaire  d'un  régiment 
d'infanterie,  par  exemple,  aurait  la  composition  suivante  : 

lo  Le  gradé  charge  des  détails  de  l'infirmerie  ; 

2o  Les  infirmiers  de  bataillon  ; 

3»  Un  homme  par  compagnie  ; 

4©  Deux  hommes  de  la  section  hors  rang  dont  un  ouvrier  tailleur  et 
un  ouvrier  cordonnier  de  préférence,  soit  en  tout  une  vingtaine 
d'hommes  pour  un  régiment  d'infanterie  à  trois  bataillons. 

Ces  hommes  seraient  désignés  par  le  chef  de  corps  sur  la  proposi- 
tion du  médecin  après  entente  avec  les  commandants  de  compagnie. 

On  doit  remarquer  tout  d'abord,  que  cette  constitution  d'une  équipe 
sanitaire  ne  saurait  distraire  un  homme  de  son  service  dans  le  rang, 
et  ne  viendrait  en  aucune  façon  accroître  le  nombre  des  non-valeurs. 

On  ne  crée  pas  de  nouveaux  besoins,  les  exigences  de  l'hygiène 
dûment  constatées  restent  les  mêmes,  il  faudra  toujours  et  quand 
môme  que  les  opérations  de  salubrité  soient  exécutées  ;  ces  opérations 
exigeront  d'autant  plus  de  monde  que  les  exécutants  seront  moins 
exercés.  L'équipe  sanitaire  doit  nous  donner  la  plus  grande  sécurité 
dans  l'exécution,  avec  la  moindre  dépense  de  personnel. 

La  création  de  l'équipe  sanitaire  implique  simplement  une  chose, 
c'est  que  les  hommes  employés  aux  opérations  de  salubrité  seront 
toujours  les  mêmes  et  seront  particulièrement  dressés  à  ce  service 
spécial.  Mais  l'homme  autre  que  rinfirmier  faisant  partie  de  Téquipe 
sanitaire,  ne  sera  pas  plus  distrait  du  service  du  rang,  que  ne  l'est  un 
éclaireur  dans  un  régiment  de  cavalerie. 

On  a  l'habitude  assez  généralement  répandue  de  faire  exécuter  cer- 
taines corvées  de  propreté  par  les  hommes  punis,  cette  pratique  ne 
serait  pas  forcément  rejetée. 

En  effet,  quoique  toute  mesure  de  propreté  soit  généralement  une 
mesure  de  salubrité,  il  ne  s'en  suit  pas  que  toute  opération  exige  des 
hommes  à  compétence  spéciale,  et  Ton  ne  voit  pas  la  nécessité  de 
recourir  à  une  équipe  sanitaire  pour  faire  la  corvée  de  neige  dans  la 
cour  du  quartier.  Il  appartiendra  au  chef  de  service  de  santé  de  pro- 
poser au  chef  de  corps  les  délimitations  nécessaires  qui  pourront,  du 
reste,  varier  selon  les  circonstances  de  temps  et  de  lieu. 

Présentée  ainsi,  la  constitution  des  équipes  sanitaires  paraît  et  est 
en  effet  fort  simple.  Sa  réglementation  n'en  réaliserait  pas  moins  un 
progrès  considérable,  il  suffira  pour  le  montrer  d'expliquer  quel 
pourrait  être  le  rôle  de  ces  équipes  sanitaires. 

Rôle  des  équipes  sanitaires.  —  Le  rôle  des  équipes  sanitaires  peut  se 
résumer  de  la  manière  suivante; 
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Temps  de  paix.—  1«  Désinfection  méthodique  du  casernement,  totale 
ou  partielle,  à  la  suite  d'affection  contagieuse. 

Il  est  en  ce  cas  tout  à  fait  indispensable  d*avoir  un  personnel  pou- 
vant exécuter  des  opérations  réellement  efficaces,  et  très  entraîné, 
sans  cela  une  <Iésinfection  insuffisante  devient  dangereuse  parce 
qu'elle  donne  une  sécurité  trompeuse. 

2«Les  équipes  sanitaires  permettent  seules  d*appliquer  utilement 
le  régime  quarante  nuire  en  cas  d'apparition  d'affection  épidémique. 
Une  explication  est  ici  nécessaire,  on  entendrait  par  régime  quaran- 
tenaire,  la  mise  en  quarantaine  de  la  compagnie  ou  escadron  dans 
laquelle  est  apparu  un  cas  d'affection  pouvant  revêtir  le  caractère 
épidémique. 

Supposons  un  cas  de  scarlatine.  Le  chef  de  corps  prononce  immé- 
diatement la  mise  en  quarantaine,  qui  implique  Tinterdiction  des 
locaux  communs  et  aussitôt,  sans  nouveaux  ordres,  la  compagnie 
présente  les  uns  après  les  autres  ses  hommes  ù  la  visite  pour  éviter 
les  contacts  dans  les  salles  d'attente. 

Les  petits  malades  (éclopés)  sont  gardés  à  la  compagnie  et  ne  vont 
pas  dans  les  salles  réservées  aux  malades  du  bataillon,  ou  h  la  salle 
commune  des  convalescents,  non  plus  qu'aux  salles  de  réunion. 

La  compagnie  ne  concourt  pas  avec  les  autres  unités  au  ser\Mce 
de  garde;  si  la  proportion  des  compagnies  atteintes  est  considérable, 
les  compagnies  indeuunes  d'une  part,  et  les  compagnies  contaniiiices 
d'autre  part,  forment  des  séries  respectives,  et  le  poste  est  très  soi- 
gneusement désinfecté,  au  moment  où  la  série  contaminée  quitte  le 
service. 

Des  locaux  disciplinaires  spéciaux  sont  attribués  à  la  compa{^nie 
atteinte  et  soigneusement  désinfectés  après  occupation. 

De  même  les  cantines  sont  interdites.  Les  compagnies  en  quaran- 
taine n'envoient  plus  leurs  hommes  aux  diverses  écoles  ou  réunions, 
où  les  hommes  d'autres  unités  seraient  en  contact  avec  eux  (manœuvre 
de  la  pompe,  école  de  télégraphie,  école  de  clairon,  etc.)  générale- 
ment la  compagnie  prend  part  aux  exercices  avec  son  bataillon,  ce  qui 
est  presque  toujours  possible  avec  quel(|ues  précautions. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  pour  faire  comprendre  le  rôle  des 
équipes  sanitaires  dans  l'exécution  <le  ces  diverses  mesures  sanitaires. 
Tout  cela  bien  entendu,  sans  préjudice  de  mesures  d'ordre  plus  parti- 
culièrement médical  ;  ainsi  dans  le  cas  particulier  de  la  scarlatine, 
toute  angine  survenue  dans  l'unité  atteinte  serait  réputée  scarlali- 
neuse,  isolée  à  l'infirmerie  et  «tonnerait  lieu  le  cas  échéant  à  désinfec- 
tion partielle. 

>  Ateliers  d'ouvriers.  —  Les  ateliers  d'ouvriers  et  principalement 
ceux  des  ouvriers  cordonniers  et  des  ouvriers  tailleurs  peuvent  ôtn* 
une  cause  de  propagation  de  maladie.  En  raison  de  l'exiguïté  des 
casernements,  ces  ateliers  sont  souvent  installés  dans  des  locaux  très 
réduits,  ayant  subi  des  cloisonnements  occasionnels,  encombrés  de 
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lir  ou  de  drap,  le  parquet  difficile  à  tenir  propre,  est  souillé  par  des 
3bris  de  cuir  ou  de  laine,  la  boue  apportée  du  dehors  et  souvent  les 
*achats  des  occupants.  D*autre  part,  comme  fort  naturellement  on 
nploie  de  préférence  dans  les  ateliers  des  hommes  à  aptitudes 
iduites,  des  malingres,  la  tuberculose  trouve  un  terrain  très  favo- 
ible  à  son  développement. 

Ces  ateliers  doivent  être  évacués  tous  les  quinze  jours  ou  tous  les 
ois,  suivant  leurs  conditions  d'installation  ;  les  ouvriers  enlèvent  le 
atériel,  l'équipe  sanitaire  l'assainit  par  des  badigeonnages  à  la 
taux,  des  lavages  au  chlorure  de  chaux  des  parquets  et  des  portes, 
>ut  cela  sans  préjudice  de  la  surveillance  spéciale  exercée  par  le 
édecin  sur  Tétat  de  santé  des  occupants. 

I^es  locaux  de  discipline  n'ont  pu  être  spécialement  mentionnés 
)rès  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  mais  on  doit  signaler  encore 
ielques  points  particuliers  de  la  tenue  des  casernements. 
4»  Urinoirs.  —  Les  urinoirs  sont  assez  généralement  à  parois  lisses, 
lec  pleureuses  toutes  les  fois  que  Teau  est  distribuée  avec  assez 
abondance  ;  quand  l'eau  fait  ou  peut  faire  défaut  assez  fréquemment, 
s  urinoirs  sont  enduits  avec  de  l'huile  de  houille,  de  manière  à  ne 
3Uvoir  être  mouillés  par  l'urine  qui  s'écoule  sans  adhérer  à  la  paroi 
•asse. 

Cette  opération  fort  simple  exige  cependant  quelques  soins  et 
ielque  habitude;  assez  fréquemment  on  badigeonne  au  coaltar,  qui 
'  répand  en  vagues  épaisses,  donnant  une  surface  rugueuse,  anfrac- 
leuse  et  Tindication  n'est  plus  remplie,  les  urinoirs  deviennent  méso- 
3rants,  les  fermentations  que  Ton  veut  éviter  s'établissent.  Les 
{uipes  sanitaires  sauront  entretenir  ces  surfaces  dans  les  conditions 
'escrites. 

5«  De  même  pour  la  tenue  des  latrines,  celles-ci  quand  elles  ne  sont 
is  du  système  du  tout  à  l'cgout  sont  du  système  Goux,  dans  tous  les 
is  elles  sont  assez  généralement  coaUânsées  souvent  jusqu'à  une 
;sez  grande  hauteur,  les  souillures  sont  peu  apparentes  et  les  virgu- 
tions,  si  l'on  peut  employer  ce  mot  que  tout  le  monde  comprend, 
>nt  moins  visibles.  Il  y  a  intérêt  au  contraire  à  ce  que  Tédicule  des 
nettes  Goux  soit  blanchi  à  la  chaux  et  tenu  dans  le  plus  grand  état  de 
ropreté,  que  les  souillures  soient  effacées  à  peu  près  au  fur  et  à 
esure  de  leur  apparition. 

De  même  il  est  utile  que  les  tinettes  mobiles  du  système  Goux  soient 
îpàrties  de  manière  que  les  mêmes  tinettes  reviennent  toujours  aux 
êmes  corps  de  troupe.  —  En  effet  leur  désinfection  est  mal  assurée, 
l'on  voit  l'inconvénient  que  présenterait  un  cas  de  dysenterie  du 
issage  des  tinettes  d'une  caserne  à  l'autre. 

C'est  l'équipe  à  désinfection  (jui  veillera  à*  Tcxécution  de  ces 
esures  de  salubrité  qu'elle  opérera  j)ar  ses  propres  moyens  ou  avec 
ûde  des  corvées  de  quartier  telles  qu'elles  sont  habituellement  com- 
landées. 
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6o  La  tenue  des  chambres  demande  d'être  sinon  entièrement  assu- 
rée, du  moins  régulièrement  dirigée  par  un  homme  exercé  fourni  par 
l'équipe  sanitaire.  —  La  coaltarisation  des  parquets  veut  être  faite  par 
'  des  hommes  ayant  quelque  pratique  de  cette  opération. 

L'entretien  des  parquets  coaltarisés  et  d'une  manière  générale  des 
parquets  imperméables  est  fort  difficile  ;  dans  beaucoup  de  cas,  ce  lavage 
au  faubert  n'est  qu'un  badigeonnage  à  la  boue,  il  y  a  dans  ce  nettoyage 
un  tour  de  main  qui  ne  pourra  être  obtenu  que  si  un  homme  de 
l'équipe  sanitaire  bien  exercé  conduit  cette  petite  opération.  Ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  de  donner  uue  instruction  pour  la  tenue  des  chambres, 
il  suffit  de  donner  une  indication. 

7«  L'équipe  sanitaire  comprendra  encore  l'homme  de  Fétuve  à 
désinfection  et  aura  le  transport  des  objets  qui  devront  passer  par 
l'étuve. 

8"  L'équipe  sanitaire  comprendra  également  l'homme  des  filtres  ou 
des  stérilisateurs. 

Temps  de  guerre,  —  Ces  équipes  sanitaires  seraient  non  moins 
utiles  en  campagne  (nous  ne  parlons  pas  des  manœuvres,  où  le  ser- 
vice se  fait  comme  en  campagne). 

Tout  le  monde  sait  combien  il  est  nécessaire  de  faire  reconnaître 
les  cantonnements.  La  reconnaissance  sanitaire  est  des  plus  impor- 
tantes, et  le  service  de  santé  doit  toujoure  s'inquiéter  au  préalable  de 
la  salubrité  des  cantonnements.  Les  constatations  faites  peuvent 
donner  lieu  à  des  interdictions  d'occupation  ou  à  des  mesures  d'assai- 
nissement dans  la([uelle  interviendront  les  équipes  sanitaires. 

De  même,  en  cours  ou  en  fin  d'occupation,  il  pourra  être  nécessaire 
de  procéder  h  des  désinfections  en  cas  d'apparition  de  maladie  pou- 
vant revêtir  le  caractère  contagieux.  Ces  mesures  sont  nécessaires 
pour  protéger  la  santé  des  habitants  et  celle  des  troupes  qui  pour- 
raient ultérieurement  occuper  le  cantonnement;  de  ce  côté  il  y  a  de 
graves  resi)onsabilltès  qu'on  ne  saurait  perdre  de  vue. 

D'une  manière  générale,  les  hommes  ayant  passé  par  les  équipes 
sanitaires  seraient  mieux  j)réj)arés  que  d'autres  pour  exécuter  ou  tout 
au  moins  conduire  les  opérations  nécessaires  à  l'assainissement  d'un 
champ  de  bataille. 

Nous  ne  voulons  pas  indi([uer  ici  le  programme  de  l'instruction 
pratique  à  donner  î\  ces  é(juipes  sanitaires,  le  senice  de  santé  ferait 
à  ce  sujet  les  i)ropositions  nécessaires  suivant  les  circonstances  de 
temps  et  de  lieu.  Il  suffît  que  le  principe  soit  posé  et  chacun  pourra 
Tathipter  aux  conditions  particulières  dans  lesquelles  il  se  trouvera  et 
déterminer  par  exemple,  comment  pourra  s'exercer  la  coopération  de 
rofflcier  de  casernement  et  du  médecin  i)lus  spécialement  chargé  de 
la  salubrité  et  du  fonctionnement  de  l'équipe  sanitaire. 
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DISCUSSION 


M.  G.-G.  Lemoine.  —  Je  n*ai  pas  employé  les  équipes  sanitaires  de 
M.  le  médecin  principal  Benech  avec  Textension  si  heureuse  qu'il 
donne  à  leurs  attributions,  mais  j'ai  été  très  satisfait  de  Fexpérience 
que  j'ai  faite  au  32^  d'artillerie,  par  la  désignation  d'un  certain  nombre 
de  militaires  de  ce  régiment  pour  le  nettoyage  régulier  des  crachoirs. 
—  Chaque  matin  ces  infirmiers  munis  d'une  solution  antiseptique 
allaient  dans  les  escaliers,  les  couloirs,  les  chambres,  arroser  le  sable 
des  crachoirs  —  et  une  fois  par  semaine  procédaient  au  renouvelle- 
ment de  ce  sable.  Le  rôle  de  l'équipe  sanitaire  étendu  comme  l'entend 
M.  le  médecin-principal  Benech  semble  devoir  être  l'objet  d'une 
attention  toute  spéciale;  c'est  ainsi  seulement  qu'on  arrivera  à 
faire  une  bonne  prophylaxie,  et  une  désinfection  présentant  toute 
sécurité. 

M.  Delorme.  —  Au  Camp  de  Châlons,  maints  régiments  viennent 
refaire  un  état  sanitaire  compromis  par  des  épidémies  et  d'y  subir 
une  sorte  de  quarantaine.  En  1898-99,  lorsque  j'étais  à. la  fois  médecin- 
chef  de  l'Hôpital  et  de  la  Place,  j'ai  dû  assurer  l'assainissement  de 
baraques  contaminées  par  un  régiment  atteint  de  fièvre  typhoïde  et 
qui  devaient  être  rapidement  réoccupées  par  un  régiment  atteint  de 
dysenterie.  Je  me  suis  servi  d'équipes  sanitaires  dont  les  cadres 
étaient  fournis  par  les  infirmiers  de  mes  salles  d'opération  et  de  pan- 
sement, rompus  à  la  pratique  de  l'antisepsie.  Des  hommes  de  troupe 
remplissaient  les  cadres.  En  trois  jours  l'assainissement  fut  obtenu. 
Ce  sont  les  mêmes  cadres  qui  avec  des  hommes  de  troupe  ont  éga- 
lement, en  quelques  jours,  désinfecté  les  puits  de  plusieurs  campe- 
ments. 

L'extension  que  M.  le  médecin-principal  Benech  voudrait  donner 
au  fonctionnement  de  ces  équipes  sous  la  direction  ou  la  sur- 
veillance des  médecins  du  corps,  leur  constitution  dans  chaque 
régiment  ou  service,  serait  des  plus  désirables.  Ce  serait  là  un 
très  réel  progrès  bien  propre  à  faire  entrer  la  désinfection  et 
l'assainissement  des  habitations  militaires  dans  une  voie  de  réalisa- 
tion pratique. 

M.  Berthiek.  —  Les  équipes  sanitaires  régimentaires  auraient 
aussi  un  rôle  très  important  à  remplir  dans  les  marches  et  manœu- 
vres. Ces  équipes  feraient  partie  du  service  du  campement.  A  leur 
arrivée,  elles  pourraient  parcourir  le  cantonnement,  reconnaître  la 
présence  des  malades  contagieux  (ians  les  habitations  et  en  rendre 
compte  aux  médecins  régimentaires.  Ces   équipes  mettraient   aussi 
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en  état  les  parties  du  cantonnement  qui  seraient  plus  particulièrement 
souillées. 

M.  G.-H.  Lrmoink.  —  Ces  équipes  auraient  en  outre  pour  mis- 
sion (le  nettoyer  et  désinfecter  le  cantonnement  au  départ  de  la 
troupe. 

M.  Rouget.  —  Le  rôle  des  équipes  sanitaires  en  campagne  a  déjà 
fait  ses  preuves.  Créées  et  adoptées  par  les  Russes,  ces  équipes  leur 
ont  rendu  des  services  dans  les  guerres  passées,  comme  dans  celle 
d'aujourd'hui.  Elles  sont  chargées,  avant  l'arrivée  des  troupes,  lie 
s'assurer  de  la  qualité  <le  l'eau,  de  la  salubrité  ou  de  rinfcction  du 
cantonnement  et  d'y  obvier  rapidement  dans  ce  dernier  cas.  De 
même,  après  le  départ  des  troupes,  elles  doivent  désinfecter  le  can- 
tonnement (jui  sera  laissé  à  d'autres  troupes. 

Kn  temps  de  i)aix,  la  création  de  ces  équipes  sanitaires  semble  faci- 
litée par  un  article  du  Règlement  sur  le  Service  de  Santé  (notice  n-^ 7) 
qui  spécifie  (ju'une  équipe  de  désinfecteurs  sera  créée  dans  chaque 
régiment.  11  suffit  d'étendre  le  domaine  de  celle-ci  dans  le  sens  indiqué 
par  M.  le  médecin  principal  Benech  et  à  compléter  son  instruction 
pour  obtenir  les  résultats  qu'il  a  recherchés. 


Communicaiton   de   M.    le   D^   R.    BOURDON 

Médecin-principal  en  retraite. 

Sur  un  nouveau  procédé  d'obturation  des  joints  de  plancher 

Le  rôle  (|ue  jou(Md  les  poussières  dans  Tètiologie  «les  maladies 
transmissibles,  leur  coutribution  i\  la  dissémination  des  agents  de  la 
tuberculose,  des  lièvres  èruptives,  des  angines  localisées  dans  cer- 
taines chambrées  et  nettement  èpidèniiques^enlinde  la  fièvre  typhoïde 
dont  l'origine  hy(iri(|ue  n'est  pas  exclusivement  incriminable  ont  été 
mis  en  évidence  sous  le  double  contrôle  de  l'expérience  et  de  la  cli- 
ni(jue. 

l'jîipèeher  ces  poussières  de  se  répandre  dans  l'atmosphère  confinée 
(les  ehiiinbres  de  caserne  ou  des  locaux  hospitaliers  a  été  de  tout 
temps  une  des  piéoeeupalions  des  hygiénistes  militaires,  j)réoccupa- 
litm  (|ni  ne  s'est  Irathiite  jus(|u'iei  dans  la  pratique  que  par  la  su\y- 
pression  chi  iKilaMi^c  à  sec,  (jii('l(|ues  essais  de  coaltarisation  dans  les 
easiTiies  et  i\v  parafliiiage  dans  les  locaux  hospitaliers.  Cela  est-il 
su  l'Usant? 

l'AidenHuenl  non.  Les  nombreux  interstices  existant  entre  les  lames 
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de  parquets  primitivement  mal  joints  ou  disjoints  par  un  long  usage, 
non  seulement  établissent  avec  Tentrevous  des  communications  dont 
les  fâcheux  effets  ne  sont  pas  contestables,  mais  encore,  elles  offrent 
aux  poussières  un  asile  sur  où  celles-ci,  à  l'abri  du  linge  humide 
officiel,  qui  les  y  emmagasine,  peuvent  sommeiller  sans  crainte.  De 
la  sécheresse,  un  ébranlement  du  parquet,  et  toutes  ces  poussières 
ainsi  emmagasinées  se  mettent  à  voltiger  et  envahissant  voies  respi- 
ratoires et  digeslives,  y  apportent  avec  elles  tous  les  organismes  des 
affections  septiqucs.  La  nécessité  absolue  s'impose  donc  de  supprimer 
ces  réceptacles  dans  les  parquets  existants.  Problème  dont  la  solution 
est  depuis  longtemps  un  desideratum  de  l'hygiène. 

Ce  désira tum  me  parait  dès  maintenant  comblé,  grâce  h  un  procédé 
que  j'ai  le  premier  préconisé  et  expérimenté  avec  l'autorisation  et 
l'appui  de  M.  le  médecin-inspecteur  Delorme,  quand  j'avais  l'honneur 
de  servir  sous  ses  ordres  à  l'hôpital  militaire  Bégin.  J'avais  employé 
primitivement,  dans  une  salle  spécialement  affectée  aux  tuberculeux, 
tous  les  moyens  utilisés  juscju'alors;  interposition  entre  les  lames  dis- 
jointes de  petits  liteaux  de  bois,  juxtaposition  des  parties  disjointes 
ou  pour  mieux  dire  réfection  complète,  moyens  demandant  un  temps 
considérable,  des  ouvriers  habiles,  et  de  plus,  fort  dispendieux  puisciue 
dans  le  second  il  y  a  perte  d'un  tiers.  Le  mastic,  recommandé  dans 
la  Revue  cThygiêne,  en  1898,  par  M.  le  médecin-inspecteur  Annequin 
et  complément  indispensable  du  paraflinage,  réalise  sur  les  moyens 
précédents  un  progrès  réel;  mais  le  mastic  ne  fait  pas  corps  avec  le 
bois  et  ne  conserve  pas  son  adhérence  avec  les  lames  entre  lesquelles 
il  a  été  interposé.  Aussi  ai-je  été  amené  à  lui  substituer  un  ciment  dû 
aux  recherches  de  M.  l'ingénieur  chimiste  C^oppin. 

(]e  ciment  se  comj)ose  «l'une  poudre  fine  de  sciure  de  bois  mélangée 
à  <les  chlorures,  dont  du  chlorure  de  zinc,  uni  en  solution,  et  à  parties 
égales,  à  des  chlorures  divers.  Cette  poudre  forme  une  pâte  qu'il  est 
facile  d'introduire  comme  du  mortier  ou  de  l'asphalte  en  fusion, 
entre  les  frises  du  parquet.  Après  dessication  il  devient  dur  comme 
du  granit  et  acquiert  une  adhérence  telle  au  bois  qu'il  est  impossible 
de  l'en  séparer. 

Le  modus  faciendi  est  le  suivant  : 

Avec  un  grattoir  en  acier  galvanisé,  dont  le  prix  de  revient  esi 
minime,  et  ensuite  avec  une  petite  brosse  en  lil  de  fer  ou  en  crin 
résistant,  on  débarrasse  les  joints  <ie  toute  la  poussière  qu'ils  renfer- 
ment. Ceci  fait,  à  l'aide  d'un  pinceau  on  badigeonne  l'interstice  avec 
la  solution  de  chlorure,  puis  avec  un  couteau  à  masticjuer  on  introduit 
la  pâte,  gâchée  comme  «lu  mortier  et  composée  par  parties  égales  de 
sciure  et  de  solution,  dans  la  rainure  ainsi  préparée.  Au  bout  de 
quarante-huit  heures,  la  dessication  est  complète  et  on  enlève  avec  de 
la  paille  de  fer  le  léger  excèdent  débordant  les  fentes.  On  peut  alors 
cirer,  soit  avec  de  la  cire  ordinaire,  soit,  bien  mieux  encore,  avec  la 
cire  antisepli(iue  ou  v  enduit  pulvèrifuge  »,  du  au  même  ingénieur  et 
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qui  agglomère  les  poussières  journalières  ;  on  obtient  ainsi  une 
surface  bien  plane,  bien  unie,  parfaitement  continue  et  d'un  aspect 
très  agréable. 

Pour  donner  au  mélange  la  couleur  du  bois,  il  faut  y  incorporer  un 
peu  de  terre  de  Sienne,  suivant  la  nuance  à  obtenir. 

Les  deux  substances  fondamentales  coûtent  chacune  1  fr.  25  c.  le 
kilogramme,  et  la  terre  de  Sienne  1  fr.  40  c.  Le  kilogramme  de  mélange 
peut  couvrir,  suivant  Tétat  des  parquets,  de  4  à  5  mètres  carrés. 

L'opération  est  des  plus  simples  et  n'exige  qu'un  peu  de  soin.  Elle  a 
été  faite  dans  mon  service  par  le  personnel  ordinaire,  aidé  de  quel- 
ques malades  convalescents,  sous  ma  direction  et  la  surveillance  de 
Finfinnier  major.  Les  salles  n'ont  pas  été  évacuées;  il  a  suffi  de 
repousser  les  lits  occupant  l'espace  en  chantier  et  d'y  empêcher  le 
passage  pendant  quarante-huit  heures. 

L'important  est  de  ne  pas  se  contenter  d'un  remplissage  superficiel 
et  de  bien  introduire  la  pâte  jusqu'au  fond  des  interstices. 

Il  était  à  craindre  que,  pour  les  lames  de  parquet  ne  reposant  plus 
sur  le  sol  et  ayant  de  ce  fait  acquis  une  certaine  élasticité^  l'adhérence 
avec  le  ciment  ne  fût  pas  parfaite  et  que  ce  dernier  s'elTritàt. 

Il  est,  d'autre  part,  facile  d'assurer  comme  opération  préliminaire  la 
fixité  des  lames  mobiles.  Mais  cette  précaution  ne  me  paraît  pas 
justifiée.  En  voici  la  raison  :  près  de  la  porte  d'entrée  de  mon  cabinet 
de  médecin  traitant  se  trouve  une  surface  de  un  mètre  carré  environ, 
où,  par  suite  du  soulèvement  des  lames,  le  parquet  était  doué  d'une 
élasticité  très  sensible  sous  le  pied,  mais  se  traduisant  en  plus  par  des 
bruits  de  cuir  neuf,  rendant  l'auscultation  impossible.  Eh  bien!  dans 
cet  espace  très  fréquenmient  foulé,  puisqu'il  conduisait  de  la  porte  à 
mon  bureau,  il  n'y  a  pas  eu  juscju'ici  trace  d'effritement. 

Une  critique  paraissant  plus  sérieuse  a  été  faite  au  ciment  antisep- 
tique à  la  suite  d'expériences  entreprises  également  à  l'hôpital  Bégin, 
dans  d'autres  services.  On  Ta  accusé  de  faire  jouer  les  lames  de 
parquet,  d'amener  leur  gondolement  et  même  de  les  faire  éclater.  Je 
suis  convaincu  que  ce  n'est  pas  le  ciment  qu'il  faut  incriminer,  mais 
l'état  très  mauvais  du  plancher  et  l'ancien  mode  de  chauffage,  un 
calorifère  à  air  chaud  très  difficile  à  régler.  En  se  desséchant,  le 
ciment  ne  peut  que  diminuer  de  volume  ;  il  ne  peut  donc  agir  par 
pression  sur  les  lames  au  point  de  les  faire  éclater  ;  dans  tous  les  C4is, 
y  eût-il  la  dilatation,  ce  qui  est  inadmissible,  le  coefficient  de  dilata- 
tion ne  doit  pas  être  tellement  différent  de  celui  du  bois  que  les  effets 
de  cette  dilatation  puissent  être  incriminés.  D'autres  parquets  se 
soulèvent  sans  application  préalable  de  ciment. 

Dans  les  salles  où  j'ai  fait  mes  premiers  essais  il  y  a  trois  ans,  à  part 
quelques  effritements  très  suj)erfîciels  ne  diminuant  en  rien  la  valeur 
hygiénitjue,  le  parquet  et  ses  joints  sont  absolument  nets. 

Os  résultats  ont  été  constatés  avec  des  conclusions  très  favorables 
dans  un  rapport  établi  par  une  commission  composée  d'un  médecin- 
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major  et  d'un  capitaine  du  génie,  tous  deux  appartenant  aux  sections 
techniques  de  leur  spécialité  et  d*un  médecin-major  du  service  hospi- 
talier. 

Des  applications  plus  récentes  ont  été  faites  dans  différents  hôpitaux: 

Au  Val-de-Gràce  par  M.  le  médecin-principal  Lemoine,  professeur 
d'hygiène.  Il  en  a,  avec  sa  grande  compétence,  apprécié  les  excellents 
résultats,  dans  le  numéro  de  la  Revue  cTHygiène  paru  en  août  1903  ; 

Au  18e  corps  sous  Timpulsion  de  M.  le  médecin -inspecteur  Delorme 
pendant  son  passage  à  la  direction  du  service  de  santé  de  ce  corps 
d'armée  ; 

A  l'hôpital  militaire  de  Charabéry,  par  M.  le  médecin-principal 
Bruant  ; 

Dans  les  casernements  de  Belfort  par  le  service  du  génie; 

Plus  dernièrement,  à  THôtel-Dieu,  dans  les  salles  des  services  chirur- 
gicaux de  M.  le  P«*  Le  Dentu  et  de  M.  le  D»"  Lucas-Championnière, 
dont  la  science  en  hygiène  hospitalière  égale  la  haute  valeur  chirur- 
gicale, et  qui  a  bien  voulu  m'autoriser  à  invoquer  son  autorité  en 
faveur  d'un  procédé  appelé  à  rendre  la  contagion  par  les  poussières 
absolument  nulle; 

Enfin  à  l'asile  de  Villejuif  par  M.  le  D»*  Marcel  Briand. 

On  peut  consulter  à  ce  sujet,  en  plus  de  l'article  déjà  cité  de  M.  le 
professeur  Lemoine,  la  Revue  mensuelle  du  Touring-Club  (numéro  de 
juillet  1904)  publiant  un  rapport  de  sa  commission  d'Hygiène  où 
l'on  trouve  des  noms  comme  ceux  des  D"  Lucas-Championnière, 
Briand,  Léon  Petit,  le  PrGariel;—  un  article  de  La  Nature  (13  août  1904), 
sous  une  signature  dont  on  ne  peut  contester  la  valeur  comme  chro- 
nique scientifique  :  celle  d'Henri  de  Parville. 

Enfin  un  rapport  fait  au  Comité  consultatif  d'Hygiène  publique  de 
France,  dans  la  séance  du  14  décembre  1903,  se  termine  par  des 
conclusions  adoptées  par  la  deuxième  section  du  Comité  et  dont 
j'extrais  les  lignes  suivantes  : 

«  Ce  procédé  d'obturation  constitue  une  méthode  qui  peut  contri- 
buer à  l'assainissement  des  locaux;  il  diminue  la  quantité  de  pous- 
sières répandue  dans  l'atmosphère,  et  réduit  les  chances  d'infection 
de  ce  fait.  » 

Je  ne  saurais  formuler  d'autres  conclusions  et  suis  heureux  que  la 
réunion  du  premier  Congrès  d'assainissement  et  de  salubrité  de 
l'habitation  m'ait  donné  l'occasion  d'appeler  l'attention  des  officiers  du 
service  de  santé  et  du  génie,  des  hygiénistes  et  des  architectes,  sur  un 
procédé  qui,  vu  son  prix  de  revient  peu  élevé,  peut  s'appliquer  aussi 
bien  aux  habitations  collectives,  casernes,  hôpitaux,  prisons,  etc., 
qu'aux  habitations  privées.  Pour  celles-ci,  aux  considérations 
hygiéniques  viennent  s'ajouter  des  considérations  économiques  et 
esthétiques,  car  le  procédé  permet  de  donner  à  de  vieux  et  horribles 
parquets,  pour  une  somme  minime,  en  même  temps  qu'une  soli- 
dité nouvelle,  un  aspect  très  agréable. 
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DISCUSSION 


M.  G.-II.  Lëmoine. —  J'associe  mes  éloges  à  ceux  que  M.  le  médecin- 
principsil  Bourdon  vient  (Padresser  aux  ])roduits  composés  par  M.  Yin- 
génieur  Coppin  pour  Fentrelien  hygiénique  des  planchers.  Le  ciment 
dont  il  vient  d*être  question  obture  bien  les  fentes  des  parquets; 
j*ai  cependant  remarqué  qu*à  la  longue  ce  ciment,  comme  beaucoup 
d'autres,  devient  cassant  :  des  fragments  se  détachent  et  l'obturation 
des  joints  redevient  imparfaite  si  l'opération  n'est  pas  renouvelée. 

Je  dois  au  contraire  louer  sans  rései've  l'encaustique  pulvérifuge  dû 
au  même  inventeur;  l'emploi  qui  en  a  été  fait  sous  mon  contrôle,  au 
Val-de-GrAce,  est  tout  à  l'avantage  de  ce  produit.  Les  poussières  sou- 
levées dans  les  salles,  les  jours  de  grand  nettoyage,  c'est-à-dire  deux 
fois  par  semaine,  étaient  autrefois  très  abondantes;  au  contraii*e,  les 
planchers  ont  produit  très  peu  de  poussières  après  avoir  été  traités 
par  l'encaustique  pulvérifuge,  qui  donne  les  meilleurs  résultats  et 
dont  l'emploi  mérite  d'être  généralisé. 

M.  Dkf.ohme.  —  Lorsque  j'étais  médecin-chef  de  l'hôpital  Bégin,  j'ai 
poursuivi  avec  persévérance,  pendant  plus  de  trois  ans,  l'obturation 
des  fentes  des  parquets.  Certains  étaient  en  si  mauvais  état  qu'où 
avait  demandé  leur  remplacement  à  maintes  reprises. 

J'ai  enqdoyé  tous  les  mastics,  de])uis  le  mastic  des  menuisiers,  fait 
de  colle  de  Givet  et  de  sciure  de  bois,  jusqu'aux  mélanges  paraffînés 
qui,  dans  mon  service  au  Val-de-Gràce,  m'avaient  donné  de  médiocres 
résultats.  J'eus  recours  ensuite  au  remplissage  des  fentes  par  des  lan- 
guettes de  bois  sciées  dans  des  frises  de  chêne  et  clouées.  J'en  ai  em- 
ployé des  tombereaux.  Ce  travail  de  «  marquetterie  »  est  très  long; 
certaine  salle  a  imposé  le  travail  de  trois  à  quatre  menuisiers  pendant 
quarante  jours. 

J'ai  fait  procéder  ensuite  au  soulèvement  du  parquet,  au  rabottage 
des  mortaises  des  frises.  C'est  hi  prescjue  réfection  du  parquet.  Ce  tra- 
vail n'eût  pas  été  possible  si  je  n'avais  disposé,  comme  pour  le  précé- 
dent, (le  la  main-d'ceuvre  militaire  et  de  la  scierie  mécanique  de 
l'atelier  de  construction  (ie  l'Intendance,  qui  fournit  le  matériel  de 
menuiserie  au  Service  de  Santé.  Le  long  temps  nécessité  par  ce  niodus 
favicndi,  les  pertes  de  certaines  frises  détériorées  par  le  soulèvement, 
les  |)erles  (jui  résultaient  d'un  nouveau  rabotage,  m'ont  fait  aban- 
donner le  procédé.  Lorscju'on  arrive  enlin  à  la  fin  d'une  grande  salle, 
la  ])erle  de  bois  représente  |)Ius  d'une  centaine  de  francs. 

J'en  étais  là,  lors(iuc  l'ingénicur-chiniisle  Coppin  vint  me  parler  du 
porphyrolithage,  c'est-à-dire  du  recouvrement  des  vieux  parquets  par 
une  couche  d'enduit  spécial  à  base  de  sciure  de  bois.  Quelque  valeur 
que  i)ouvait  avoir  le  procédé,  il  élail  trop  coûteux  pour  que  je  puisse 
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l'cmployer  et  j'entrevoyais  que  la  rcfeclion  de' ces  parquets  deman- 
derait encore  bien  des  années. 

C'est  alors  que  M.  le  médecin-principal  Bourdon  eut  Fidée  de 
restreindre  remj)loi  de  ce  porphyrolithe  à  l'obturation  pure  et  simple 
des  fentes.  Le  résultat  fut  remarquable.  Des  malades  de  Thôpital  em- 
])loyèrent  eux-mêmes  ce  mastic  nouveau  sans  interrompre  le  service  ; 
le  prix  de  revient  fut  insignifiant  et  le  résultat  bien  supérieur  à  celui 
que  nous  avaient  donné  les  autres  procédés. 

La  première  salle  dans  laquelle  on  Tutilisa  fut  le  dortoir  des  infir- 
miers :  les  fentes  étaient  énormes,  le  parquet  très  fatigué.  C'était  un 
de  ceux  qu'on  devait  remplacer.  Il  fut  remis  en  état,  et  est  resté  en  état 
depuis  cinq  ans,  à  part  quelques  manques  insignifiants. 

Témoin  de  ces  résultats,  je  fis  poursuivre  l'imperméabilisation  par 
ce  procédé  jusqu'à  mon  départ.  Comme  directeur  du  Service  de 
Santé  du  18©  Corps  d'armée,  j'en  ai  prescrit  l'emploi;  pendant  mes 
missions  dans  différentes  villes,  en  particulier  à  La  Rocbe-sur-Yon,  je 
l'ai  préconisé.  Dans  l'hôpital  de  cette  ville,  les  parquets  faits  de  belles 
et  larges  planches  de  vieux  chêne  étaient  très  disjoints,  il  était  question 
de  les  refaire.  L'obturation  prévint  cette  dépense  inutile  qui  aurait  eu 
de  plus  l'inconvénient  de  remplacer  des  planches  séculaires,  ayant 
accompli  leur  travail,  par  des  planches  bien  moins  sèches  et  qu 
auraient  joué  et  reproduit  le  même  inconvénient. 

A  la  Direction  du  Val-de-Grâce,  dans  les  locaux  de  réception  qui 
fatiguent  beaucoup,  Tobturation  a  été  reprise,  ainsi  que  dans  mes 
locaux  particuliers.  La  démonstration  du  procédé  est  faite  tous  les  ans 
aux  élèves  de  l'Kcole  d'Application  du  Service  de  Santé.  C'est  sur  mes 
instances  que  mon  collègue  de  l'Académie,  Lucas-Championnière,  y  a 
eu  recours  dans  son  service;  il  s'en  loue. 

Je  ne  saurais  trop,  pour  avoir  été  témoin  des  difficultés  qu'offre 
l'application  des  autres  procédés  et  du  résultat  si  remarquable  obtenu 
par  celui  dont  l'idée  revient  à  M.  le  médecin-principal  Bourdon,  je  ne 
saurais  trop  insister  sur  son  incontestable  supériorité. 


Communication   de  M.   le   D«    BERTHIER 

Médecin-M^jor  de  1"  Classe,  Médecin  traitant  à  rhô])ital  militaire  de  Bordeaux 

Parquets  cirés,  imperméabilisés  —   Leur  nettoyage 

à  la  serpillière  humide. 

Les  poussières  des  parquets  et  le  balayage  à  sec  sont  considérés 
par  tous  les  liygiénistcs  comme  une  des  causes  les  |)lus  importantes 
d'insalubrité  des  habitations,  et  surtout  des  habitations  collectives. 
Les  flots  de  poussières  que  soulève  le  balayage  à  sec  sont  dangereux 
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pour  la  santé  :  c'est  une  notion  universellement  admise  et  sur  laquelle 
il  est  inutile  crinsister.  Le  problème  de  la  lutte  contre  les  poussières 
a  été  posé  un  peu  partout  ;  cependant  la  question  reste  indécise.  Je  ne 
vous  rappellerai  pas  les  différentes  méthodes  qui  ont  été  préconisées, 
que  vous  connaissez  parfaitement.  Il  n'est  rien  moins  que  ([ues- 
tion  de  supprimer  les  parquets  au  nom  de  Thygiène.  A  mon  avis, 
la  vraie  solution  n'est  pas  encore  là.  Il  y  a  un  autre  côté  de  la  ques- 
tion, le  confort,  qu'il  n'est  pas  permis  d'écarter  ou  de  négliger.  A  ce 
point  de  vue  il  faut  bien  reconnaître  que  nous  n'avons  pas,  en  l'état 
actuel,  un  équivalent  à  opposer  au  parquet,  qui  reste  encore  le  der- 
nier mot  du  confort.  La  solution  du  problème  me  semble  donc  devoir 
être  cherchée  dans  un  autre  sens  :  conserver  les  parquets  en  suppri- 
mant le  danger  des  poussières.  Ce  résultat  pourrait  être  obtenu  en 
imperméabilisant  d'une  façon  suffisante  les  parquets,  à  la  condition 
d'employer  une  méthode  qui  soit  pratique,  en  même  temps  que  con- 
ciliable  avec  les  exigences  légitimes  du  confort  moderne.  Lorsqu'une 
entente  quelconque  sera  intcr\'enue  sur  ce  point,  il  restera  une  édu- 
cation à  faire.  Le  balayage  à  sec  est  ancré  dans  nos  habitudes  ;  il  sera 
nécessaire  de  l'en  déraciner.  Plusieurs  fois  j'ai  eu  l'occasion  de 
constater  que  dans  des  habitations  collectives  pourvues  de  l'aire 
minérale  xylolithe  on  ne  faisait  pas  le  nettoyage  autrement  qu'au  balai 
de  crin.  L'aire  minérale  a  bien  supprimé  les  rainures  et  la  communi- 
cation avec  l'cntrevous,  mais  cette  façon  de  procéder  au  nettoyage 
laisse  persister  entier  le  danger  des  poussières  de  surface  qui  est 
de  beaucoup  le  plus  important  au  point  de  vue  de  la  tuberculose 
par  exemple.  Dans  les  hôpitaux,  où  l'action  des  hygiénistes  s'exerce 
avec  le  plus  d'autorité,  lorsque  le  sol  peut  être  nettoyé  au  linge 
humide  il  n'en  est  le  plus  souvent  rien  fait.  S'il  vous  est  arrivé 
de  prescrire  l'emploi  de  la  serpillière  humide  et  si  vous  n'y  avez  pas 
teiHi  la  main  d'une  façon  tout  h  fait  particulière,  vous  n'aurez  pas 
tardé  à  voir  réapparaître  le  balai  de  crin  et  le  plumeau  à  épousseter. 
A  quoi  bon  cela  tient-il?  En  dehors  de  la  force  de  l'habitude,  puis- 
sance avec  laquelle  on  doit  toujours  compter,  il  y  a  certainement 
d'autres  raisons.  Pour  ce  nettoyage  il  faut  apporter  de  l'eau,  y 
plonger  la  serpillière  et  les  mains,  nettoyer  la  serpillière  et  la  tordre. 
Ce  sont  autant  de  petites  opérations  très  désagréables  et  celui  qui  est 
chargé  de  celte  besogne  préfère  continuer  de  balayer  à  sec,  quitte  à 
avaler  de  la  poussière,  n'étant  pas  bien  sur  qu'elle  soit  nocive.  Bien 
entendu  on  ne  vous  donnera  pas  cette  raison,  mais  on  vous  dira  que 
la  serpillière  humide  nelloie  mal,  que  la  poussière  n'est  pas  enlevée 
et  reste  placfuéc  à  la  surface  du  i)ar(iuet.  Kh  bien,  s'il  y  a  des  résultats 
mauvais,  cela  tient  uniquement  à  des  défauts  d'exécution. 

Pour  ces  nettoyages  on  emploie  souvent  des  linges  à  trame  serrée 
qui,  une  fois  mouillés,  prennent  très  mal  ou  pas  du  tout  la  poussière. 
Il  est  indis))ensable  de  se  servir  de  serpillières  à  tissu  lâche,  par 
exemple  de  toile  d'emballage  dont  les  larges   mailles  saisissent  et 
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absorbent  la  poussière.  El  aussi  il  est  une  autre  précaution  nécessaire; 
lorsque  la  serpillière  est  chargée  de  poussière  il  faut  l'approprier  en 
la  plongeant  dans  Teau  et  en  la  tordant.  Sinon  vous  vous  exposez  à 
salir  le  parquet  en  promenant  à  sa  surface  un  linge  devenu  sale. 

Il  me  reste  à  vous  souniellre  une  méthode  qui  me  paraît  remplir 
les  conditions  du  problème  tel  que  je  viens  de  Fexposer.  Ce  procédé 
peut  s'appliquer  sous  deux  formes  :  Tune,  que  nous  appellerons  com- 
plète, comporte  l'oblitération  des  rainures  et  rimperméabilisation  de 
la  surface  des  frises;  l'autre,  que  nous  appellerons  incomplète,  ne 
vise  que  l'imperméabilisation  et  l'entretien  de  la  surface  des  frises.  Je 
vous  parlerai  d'abord  de  la  forme  incomplète  qui  serait  d'exécution 
la  plus  courante  et  la  plus  simple,  s'appliquant  plus  particulièrement 
aux  parquets  dont  les  rainures  n'ont  pas  besoin  d'être  oblitérées. 

1<»  Au  lieu  de  se  servir  de  cire  d'abeilles,  on  utilise  une  cire  spéciale 
imperméabilisante  y  qu'on  emploie  soit  en  encaustique,  soit  à  l'état  de 
cire  en  pains. 

Le  bloc  de  cire  étant  saisi  dans  le  bâton  à  cirer,  on  en  frotte  le 
parquet,  puis  on  étend  avec  une  brosse  du  type  ordinaire.  Le  bois 
prend  un  aspect  brillant,  dont  la  teinte  jaunâtre  au  moment  de  l'ap- 
plication ne  tarde  pas  à  brunir.  Cette  cire  est  très  adhérente  au  bois; 
elle  tient  beaucoup  plus  que  la  cire  d'abeilles,  ce  qui  permet  de  faire 
des  applications  moins  fréquentes.  Pour  une  salle  d'hôpital  il  suffirait 
d'en  appliquer  une  fois  tous  les  mois  ou  tous  les  deux  mois;  pour  une 
habitation  particulière,  une  fois  tous  les  trois  mois.  Elle  s'étend  aussi 
beaucoup  plus  facilement  et  ne  forme  pas  un  enduit  collant,  comme 
cela  se  produit  avec  la  cire  d'abeilles,  à  condition  qu'on  l'applique  en 
petite  quantité. 

Pour  l'entretien  journalier  on  passe  la  serpillière  humide.  C'est  un 
carré  de  toile  d'emballage  qui  a  été  plongée  dans  l'eau,  puis  tordue  à 
fond.  On  accroche  cette  serpillière  sur  un  bâti  de  bois  ayant  la  dispo- 
sition d'un  balai  à  barre  transversale  dont  le  dessus  est  armé  de 
quelques  pointes,  et  on  conduit  la  serpillière  par  des  mouvements  de 
va  et  vient  sur  toute  l'étendue  du  parquet.  Au  bout  de  quelques  ins- 
tants, lorsque  le  parquet  est  devenu  sec,  il  est  frotté  avec  un  linge  de 
laine  qui  lui  donne  l'aspect  brillant.  Pendant  le  nettoyage  il  ne  se 
produit  pas  le  moindre  soulèvement  de  poussière,  et,  en  outre,  le 
travail  est  rendu  beaucoup  plus  facile,  beaucoup  moins  laborieux.  Le 
frottage  à  la  brosse  est  un  travail  extrêmement  pénible.  Au  lieu  d'un 
brossage  deux  fois  par  semaine,  réglementaire  dans  les  Hôpitaux 
militaires  pour  les  parquets  entretenus  à  la  cire  d'abeilles,  cette 
méthode  exige  seulement  un  brossage  mensuel  ou  bi-mensuel,  lors- 
qu'on passe  la  cire.  Ce  mode  d'entretien  est  donc  beaucoup  moins 
onéreux.  La  cire  imperméabilisante  est  meilleur  marché  que  la  cire 
d'abeilles. 

L'entretien  des  parquets  par  la  cire  imperméabilisante  reviendrait 
annuellement  à  environ  40  centimes  le  mètre  carré. 
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Nous  réalisons  avec  ce  mode  d'entretien  des  parquets  les  avan- 
taj^es  suivants  :  f(rande  économie  dans  la  dépense  de  cire  qui  est  iKau- 
coup  moins  chère  et  qu'on  emploie  en  beaucoup  moins  jurande  quantité; 
grande  économie  de  fatigues  puisqu'on  ne  brosse  qu'une  fois  tous  les 
mois  ou  tous  les  deux  mois;  enfin  et  surtout  suppression  du  balayage 
à  sec  et  suppression  des  poussières  pendant  le  nettoyage,  tout  en  ayant 
un  parquet  ciré  de  belle  tenue.  Dans  ce  procédé  les  rainures  ne  sont 
pas  fermées.  La  pénétration  de  l'eau  dans  les  rainures  pendant  le 
nettoyage  journalier  n'est  pas  à  craindre  puisqu'on  agit  avec  une  ser- 
pillière seulement  humide,  qui  a  été  tordue  à  fond,  de  façon  à  en 
exprimer  toute  l'eau. 

II.  —  Examinons  maintenant  ce  procédé  d'imperméabilisation  dans 
sa  forme  complète,  laquelle  comporte  la  fermeture  des  rainures,  en 
outre  de  l'opération  qui  vient  d'être  décrite. 

La  substance  oblitérante  des  rainures  se  présente  en  pains  ;  elle 
forme  un  mastic  qui  commence  à  se  ramollir  à  partir  de  70  degrés. 

Je  ne  vous  décrirai  pas  le  détail  des  précautions  à  prendre  pour 
préparer  et  employer  cette  substance.  Je  vous  dirai  seulement  qu'on 
la  fait  fondre  à  feu  doux  et  qu'on  la  coule  dans  les  rainures  au  moyen 
d'une  cuiller  d'étameur  qui  a  été  rétrécie  à  la  pointe.  Cette  substance 
durcit  rapidement,  en  quelques  instants.  Lorsqu'elle  commence  à  se 
solidifier,  on  sectionne  tout  ce  qui  fait  saillie  en  dehors,  juste  au  ras 
de  la  rainure,  à  l'aide  d'un  couteau  de  vitrier.  La  substance  oblitérante 
contracte  avec  le  bois  une  très  forte  adhérence  et  elle  possède  une 
certaine  élasticité  qui  lui  permet  d'obéir  au  jeu  du  parquet.  J'ai  pu 
suivre  des  essais  où  la  fermeture  des  rainures  persistait  au  bout  de 
cinq  ans.  Dans  le  cas  où  il  se  produirait  en  surface  des  détérionitions 
partielles,  rien  n'est  plus  simple  (jue  d'y  remédier.  Pour  cela  il  suflit 
de  chaulFer  la  rainure  avec  un  for  î\  souder;  le  mastic  se  ramollit, 
s'aplanit  sous  le  fer  et  au  besoin  on  coule  une  petite  quantité  de  subs- 
tance oblitérante  nouvelle  qui  prend  corps  avec  le  mastic  primitif. 

La  dè])ense  nécessitée  par  l'oblitération  des  rainures  seni,  bien 
entendu,  en  rapport  avec  l'état  du  jiarquet,  avec  la  largeur  et  la  pro- 
fondeur des  rainures  à  oblitérer.  On  peut  se  baser  sur  une  dépense 
moyenne  de  2  francs  par  dix  mètres  carrés.  L'oblitération  ainsi  ob- 
tenue est  pour  ainsi  dire  de  toute  durée  ou  n*a  besoin  que  d'être 
entretenue  i)ar  des  raccords  d'une  exécution  très  facile. 

Je  résume  la  série  nécessaire  des  opérations  pour  appliquer  ce  pro- 
cédé (l'imperméabilisation  sous  sa  forme  conqjlète.  On  approprie 
d'abord  le  par(|uel  au  moyen  de  la  paille  de  fer.  Puis  à  l'aide  de  pointes 
ou  de  lames  de  fer  on  débarrasse  les  rainures  des  poussières  qui  s'y 
trouvent  logées.  Un  bon  moyen  pour  compléter  le  départ  des  pous- 
sières est  de  les  chasser  sous  le  jet  d'un  soufflet  qu'on  promène  le  long 
(le  la  rainure.  S'il  y  a  des  rainures  sans  fond  ou  des  rainures  très 
larges  i)arles(|uelles  la  substance  oblitérante  liquide  pourrait  s'échapper 
dans  J'enlrevous,  on  les  ferme  profondément  au  moyen  d'un  mastic 
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spécial  dit  mastic  de  fond.  Enfin  la  dernière  opération  consiste  à 
couler  la  substance  oblitérante  dans  les  rainures.  La  surface  de  ce  par- 
quet dont  les  rainures  sont  ainsi  oblitérées  est  entretenue  avec  la  cire 
spéciale  laquelle  imperméabilise  la  surface  des  frises  et  permet  remploi 
de  la  serpillière  humide  pour  le  nettoyage  journalier  (1). 

L'étude  que  je  viens  de  vous  présenter  n*est  pas  le  résultat  d'un 
travail  hâtif.  Voici  sept  ans  que  je  poursuis  ces  recherches.  Je  puis 
affirmer  que  ce  procédé  d'imperméabilisation  des  planchers  est  d'une 
application  facile.  Il  est  bon  marché;  il  réalise  d'une  façon  durable 
l'oblitération  des  rainures;  il  comporte  le  nettoyage  à  la  serpillière 
humide  qui  supprime  le  danger  des  poussières,  tout  en  nous  permet- 
tant de  conserver  le  parquet  ciré  auquel  nous  sommes  habitués  et 
qui  représente  encore  l'idéal  du  confort. 


Communication  de  M.  le  D**  ROUGET 

Médecln-Mi^or  de  !'•  classe,  Professeur  agrégé  à  TEcole  du  Val-de-Grâce. 

Entretien  des  planchers  dans  les  casernes. 

Pour  répondre  aux  exigences  actuelles  de  Thygiène,  l'entretien  des 
planchers  doit  avant  tout  :  s'opposer  à  leur  imprégnation  par  les  pro- 
duits organiques,  et,  empêcher  le  soulèvement  des  poussières,  c'est- 
à-dire,  ne  pas  transformer  les  poussières  dormantes  en  poussières  vol- 
tigeantes et  conséquemment  infectantes. 

La  solution  du  problème  a  été  cherchée,  dans  l'imperméabilisation 
des  planchers,  la  suppression  du  balayage  à  sec,  l'agglutination,  le 
collage,  l'enrobage  en  un  mot  des  poussières. 

Les  procédés  proposés  sont  nombreux  :  tous,  à  la  vérité,  ne  sont  pas 
applicables  aux  casernes,  soit  que  les  dépenses  occasionnées  par  une 
application  régulière  soient  trop  onéreuses  pour  les  ressources  des 
compagnies  ;  soit  que  le  produit  employé  supporte  mal  le  contact 
répété  des  grosses  chaussures  ferrées  du  soldat. 

Le  procédé  réglementaire  dans  l'armée  est  la  coaltarisation.  Si  son 
application,  qui  remonte  à  plus  de  dix  ans,  a  permis  d'apprécier  les 
avantages  d'un  prix  de  revient  relativement  ])eu  coûteux,  elle  a  laissé, 
par  contre,  entrevoir  certains  inconvénients.  Pour  n'en  citer  qu'un 
seul,  ordinairement  peu  signalé,  je  dirai  que  la  lenteur  de  dessication 
du  coaltar,  est  une  source  fréquente  de  taches  pour  la  literie,  si  bien, 


(1)  Les  substances  pour  cette  imperméabilisation  des  parquets  sont  fabriqués 
à  Facture  (Gironde),  usine  de  M.  Ca^TcI. 
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que  les  imputations  résultant  de  ce  genre  de  dégradation,  s'élèveot  en 
moyenne  h  150  ou  200  francs  par  an,  et  par  régiment,  ce  qui  modifie 
sensiblement  le  total  de  la  dépense. 

On  peut  espérer  mieux.  En  effet,  l'étude  expérimentale  de  quelques 
produits,  sinon  nouveaux,  du  moins  non  encore  utilisés  dans  l'armée, 
m'a  donné  des  résultats  satisfaisants,  et  paraissant  susceptibles  d'une 
application  avantageuse.  C'est  pour  ces  raisons,  que  je  désire  les  com- 
muniquer au  Congrès. 

Les  produits  en  question,  sont  le  «  Carbonyle  »,  le  «  Dustless»  et  la 
«  Résinoline  ». 

/.  Carbonyle.  —  Le  carbonyle  est  un  liquide  qui  se  présente  avec 
l'aspect  de  l'huile  lourde  de  houille,  très  claire.  Il  dégage  une  odeur 
spéciale,  due  à  différents  principes  (phénols,  hydrocarbures,  naphta- 
line, etc..)  qui  entrent  dans  sa  composition  ;  toutefois  la  proportion 
de  naphtaline  n'excède  pas  1/100;  elle  parait  donc  sans  inconvénient 
pour  la  santé  des  hommes. 

Comme  depuis  1880,  le  carbonyle  a,  jusqu'ici,  servi  presque  exclu- 
sivement à  la  conservation  des  bois. 

Etendu  sur  un  parquet  préalablement  nettoyé,  il  pénètre  dans 
l'épaisseur  des  lames,  en  leur  donnant  une  teinte  brunâtre.  Sa  fluidité 
facilite  l'opération,  qui  se  fait  avec  une  brosse  à  huile. 

Il  imperméabilise  et  conserve  le  bois,  ce  qui  permet  le  netto^'agc  du 
plancher  à  l'aide  d'un  faubert  humide,  ou  d'une  serpillière  légèrement 
mouillée. 

Un  kilo  de  carbonyle  suffit  pour  imprégner  8  à  10  mètres  carrés  de 
parquet  de  chêne,  c'est-à-dire  deux  à  trois  fois  de  plus  que  le  coaltar. 
11  demande  à  être  renouvelé  bien  moins  souvent,  ce  qui,  joint  à  la 
suppression  de  l'outillage  coûteux  nécessaire  à  la  coaltarisation, 
diminue  le  prix  de  revient  du  procédé.  Pris  dans  le  conamerce,  le 
carbonyle  coûte  0  fr.  40  le  kilo;  son  achat  par  grande  quantité  pro- 
curerait certainement  une  réduction. 

Employé  en  excès  (1  kilog.  pour  6  mètres  carrés),  le  carbonyle  fixe 
les  poussières  à  la  manière  de  l'encaustique,  et  permet  leur  agglutina- 
tion sous  l'action  du  balai. 

Enfin,  le  carbonyle  possède  des  propriétés  parasiticides  et  bactéri- 
cides. 11  tue  les  punaises,  et  dans  une  chambrée  où  toutes  les  boiseries, 
y  compris  le  parquet  et  les  planches  de  châlit  avaient  été  badigeon- 
nées, les  hommes  n'ont  pas  été  incommodés  durant  tout  Tété, alors  que 
les  chambres  voisines  étaient  infectées.  11  est  également  bactéricide 
vis-à-vis  des  germes  non  sporulcs. 

En  résumé  : 

Dans  l'entretien  des  planchers  le  carbonyle  paraît  préférable  au 
coaltar; 

Pour  la  destruction  des  punaises,  il  remplace  avantageusement  le 
pétrole  et  la  poudre  de  py rèlhre  ; 
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Par  son  odeur,  qui  est  sans  inconvénients  pour  rhomme,robservation 
a  montré  qu'il  éloigne  les  rongeurs  (souris,  rats);  grâce  à  ses  pro- 
priétés antiseptiques,  son  badigeonnagc  réalise  une  désinfection  de 
surface. 

Cest  donc,  à  ces  divers  titres,  un  produit  qui  semble  appelé  à  rendre 
des  services  dans  les  casernements. 

//.  Dustless.  —  Ce  produit  a  déjà  fait  des  preuves,  puisque  son 
emploi  a  donné  entière  satisfaction  dans  divers  établissements  civils 
et  militaires,  notamment  à  TEcole  Polytechnique  où  j'ai  pu  l'apprécier. 

Le  Dustless  est  un  corps  gras  liquide,  qui  employé  en  badigeonnagc 
annihile  totalement,  pour  plusieurs  semaines,  les  inconvénients  de  la 
poussière  des  planchers.  En  effet,  la  poussière  qui  tombe  sur  un  par- 
quet enduit  de  Dustless,  s'y  fixe,  par  suite  le  plancher  s'encrasse,  et  il 
devient  nécessaire  de  le  nettoyer  périodiquement;  mais  comme  la 
poussière  he  quitte  pas  le  sol,  on  peut  choisir  le  moment  opportun 
pour  l'opération. 

Avec  le  Dustless,  le  nettoyage  se  fait  non  plus  avec  des  linges  mouil- 
lés, mais  avec  des  balais  ou  des  brosses  dures  (en  pyasana,  en  fils 
d'acier).  Sous  l'action  de  ces  instruments  la  poussière  se  rassemble  en 
boules,  mais  ne  voltige  pas. 

Il  est  d'ailleurs  facile  de  s'en  rendre  compte.  Si  l'on  fait  essuyer  les 
tables,  planches,  bahuts,  avant  le  frottage  et  avant  le  balayage,  et 
qu'après  ces  opérations  on  repassse  un  linge  propre  sur  les  mêmes 
surfaces,  on  ne  trouve  pas  trace  appréciable  de  poussière. 

Les  expériences  peuvent  être  plus  scientifiquement  conduites 
(plaques  de  gélatine  exposées  à  des  hauteurs  différentes,  analyse  bac- 
tériologique de  l'air  de  la  pièce),  le  résultat  sera  le  même  :  il  montre 
que  le  nombre  des  colonies  est  toujours  inférieur  à  celui  obtenu  dans 
les  expériences  de  contrôle. 

Bien  que  le  Dustless  soit  un  corps  gras  et  onctueux  le  sol  n'est  pas 
rendu  glissant  ce  qui  permet  son  emploi  dans  les  escaliers. 

Le  Dustless  donne  au  parquet  une  teinte  terne,  mate,  sans  être  mal- 
propre. Enfin,  il  n'augmente  pas  les  chances  d'incendie,  car  une 
planche  imprégnée  de  Dustless,  s'enflamme  plus  difficilement  qu'une 
planche  non  préparée. 

La  première  application  exige  un  peu  plus  de  produit  et  de  temps, 
que  les  applications  ultérieures.  Ceci  est  d'ailleurs  la  règle  générale 
pour  tous  les  procédés  d'imperméabilisation  des  planchers.  A  l'École 
Polytechnique,  l'expérience  a  montré,  que  pour  enduire  1.125  mètres 
carrés  il  fallait,  lors  de  la  première  application,  employer  25  kilog.  de 
liquides,  et  travailler  pendant  26  heures,  soit  pour  10  mètres  carrés 
203  grammes  de  produit  et  20  minutes  de  travail. 

On  fait,  en  général  quatre  applications  par  an,  lors  des  congés  aux 
élèves. 

Le  prix  de  revient  du  liquide  est  de  12  fr.  50  c.le  bidon  de  5  kilog.  A 
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ces  dépenses  il  faut  ajouter  le  prix  d'achat  des  instruments  spéciaux, 
nécessaires  pour  Tapplication  du  produit,  et  renlretien  du  parqutt. 
L'appareil-réservoir  qui  sert  à  étendre  le  Dustless  coûte,  complet 
5  francs.  Le  prix  des  brosses  et  des  balais  varie  de  1  fr.  50  c.  à  3  francs 
suivant  la  taille. 

///.  Résinoline,  —  La  résinoline  est  un  mélange  de  résine  de  pins,  de 
cérésine,  dliuile  de  lin,  et  d'huile  minérale  lourde.  On  Tétend  sur  les 
parquets,  préalablement  lavés  et  séchés,  en  couche  aussi  inince  que 
possible  à  Taide  d'une  étoffe  de  laine  ou  de  flanelle.  Dans  une  salle  de 
fiévreux  de  Thôpital  militaire  du  Val-de-Grâce,  dont  le  parquet  était 
précédemment  encaustiqué,  on  a  utilisé,  lors  d'une  première  applica- 
tion, 5  litres  de  liquide  pour  une  surface  de  210  mètres  carres  environ. 
Pour  mettre  le  parquet  en  état  il  faut  trois  applications  successives, 
faites  chacune  ù  une  semaine  d'intervalle. 

La  résinoline  coûte  0  fr.  (50  le  litre. 

Elle  ne  dégage  pas  d'odeur;  elle  donne  au  parquet  une  teinte  bru- 
nâtre, mate. 

Le  nettoyage  se  fait  h  sec,  i\  l'aide  de  la  brosse  et  du  balai,  sans  que 
l'opération  soulève  de  poussières  :  celles-ci  se  roulent  et  s^agglutinent 
en  petits  amas.  Si  la  boue  est  abondante  on  l'enlève  avec  un  linge 
humide. 

La  résinoline  est  employée  par  diverses  compagnies  de  chemin  de 
fer,  pour  l'entretien  des  parquets  des  salles  d'attente  dans  les  gares 


Est-ce  à  dire  que  ces  différents  produits  soient  absolument  parfaits, 
que  leur  application  ne  laisse  rien  à  désirer,  et  qu'on  ne  puisse  rêver 
mieux?  Assurément  non. 

Il  faut  leur  reprocher,  d'abord,  de  ne  pas  combler  les  interstices  qui 
se  produisent  fatalement,  dans  les  parquets  un  peu  anciens,  entre  les 
joints  des  lames,  et,  par  conséquent,  à  ne  pas  supprimer  toute  com- 
munication entre  la  pièce  d'habitation  et  l'entrevous,  ce  réceptacle 
d'inmiondices  de  tontes  sortes.  Avec  le  carbonjie,  le  dustle^  et  la 
résinoline,  comme  avec  tous  les  autres  procédés  d'imperméabilisation 
d'ailleurs,  il  est  nécessaire  d'obturer,  au  préalable,  les  grosses  rainures 
à  l'aide  de  tasseaux  ou  de  languettes  de  bois,  et  les  petites  fissures 
avec  divers  mastics  ou  autres  substances  analogues,  sans  espérer 
toutefois  que  cette  obturation  sera  permanente  ;  car  on  sait,  de  par 
rexpérience,  que  toutes  les  matières  employées  dans  ce  but  (et  elles 
sont  nombreuses)  se  durcissent  à  la  longue,  manquent  bientôt  d'élas- 
ticité et  d'adhérence,  et  finissent  par  s'éliminer  sinon  en  totalité  au 
moins  en  |)artie,  s'ènucléant  j)arlois,  comme  un  noyau  de  cerise, 
lors(|ue  le  parquet  manque  de  fixité,  et  que  les  lames  fléchissent  sous 
le  poids  dos  jxTsonnes  (jui  circulent  dans  la  pièce.  Tant  vaut  le  plan- 
cher, tant  vaut  l'obturation  de  ses  fentes. 
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Enfin,  ces  produits  donnent  au  plancher  un  aspect  brunâtre,  mat, 
terne,  qui,  sans  être  réellement  désagréable  à  Tœil,  n'invite  peut-être 
pas  assez  à  la  propreté. 

Quoi  qu'il  en  soit,  des  constatations  qu'il  m*a  été  donné  de  faire,  il 
ressort  que  le  carbonyle,  le  dustless  et  la  résinoline  peuvent  être 
applicables  à  Fentrctien  des  planchers  dans  les  casernes  et  que  leur 
emploi  paraît,  jusqu'à  plus  ample  informé,  préférable  à  celui  du 
coaltar. 

Ces  conclusions  méritent  d  être  signalées,  attendu  que,  à  l'heure 
actuelle,  tous  les  casernements  n'ont  pas  encore  leurs  planchers  coal- 
tarisés.  Le  moment  est  donc  propice  pour  des  essais,  car  c'est  encore 
Texpérience  faite  dans  les  conditions  réelles  de  la  pratique  qui  est  le 
meilleur  juge  pour  se  prononcer  sur  la  valeur  de  tel  ou  tel  procédé. 

En  attendant,  une  autre  question  se  pose  :  comment  faut-il  nettoyer 
ces  planchers,  qui  n'ont  été  jusqu'ici  traités  d'aucune  manière  ration- 
nelle conforme  aux  exigences  de  l'hygiène? 

Il  ne  saurait  être  question  pour  eux  du  balayage  à  sec,  qui  est 
actuellement  condamné  sans  recours  par  tous  et  par  tout. 

Faut-il  autoriser  le  nettoyage  à  l'aide  d'un  linge  humide?  Non,  car 
on  a  toujours  tendance  à  employer  trop  d'eau.  Or,  sur  un  parquet 
non  imperméabilisé,  l'humidité  constante  a  une  influence  désastreuse; 
de  plus,  le  liquide  en  excès  pénètre  dans  les  fissures  jusque  dans 
l'entrevous,  où  il  favorise  les  fermentations,  le  développement  des 
moisissures,  avec  tout  le  cortège  des  mauvaises  odeurs  qui  les  accom- 
pagnent. 

La  brosse  rotative  avec  collecteurs  de  poussières  n'est  pas  non  plus 
utilisable.  C'est  un  instrument  trop  fragile  (appréciation  qui  doit 
entrer  en  ligne  de  compte  quand  il  s'agit  d'appareils  à  mettre  entre 
les  mains  des  hommes)  et  dont  le  fonctionnement  laisse  à  désirer.  En 
effet,  pour  peu  que  la  surface  ù  nettoyer  ne  soit  pas  absolument  plane, 
les  brosses  n'entrent  plus  en  contact  avec  le  parquet  sur  toute  leur 
étendue.  Existe-t-il  ({uelques  détritus,  même  de  faible  volume?  l'appa- 
reil subit  un  ressaut  à  leur  contact  et  la  poussière  n'est  plus  balayée. 

Le  procédé  qui  me  paraît  le  meilleur  est  le  nettoyage  à  la  sciure  de 
bois  humide. 

Le  procédé  n'est  pas  nouveau  ;  c'est  précisément  parce  qu'il  a  déjà 
subi  répreuve  du  temps  qu'il  est  recommandable. 

Mis  en  pratique,  depuis  longtemps  déjà,  dans  les  locaux  où  les 
souillures  abondent,  comme  les  cuisines,  il  a  été  aussi  adopté,  dans 
nombre  de  localités,  pour  le  nettoyage  des  écoles.  A  cet  efi'et,  on  se 
sert  d'une  mixture  composée  de  sciure  de  bois,  d'eau  et  de  crésyl. 
L'emploi  d'un  antisepticiuc  n'est  pas  indispensable. 

l^our  obtenir  un  nettoyage  convenable,  il  ne  suffit  pas  d'étaler  sim- 
plement la  sciure  mouillée  sur  le  parquet  et  de  promener  ensuite  le 
balai,  il  faut  la  frotter  d'autant  plus  vigoureusement  que  la  surface 
est  plus  souillée.  L'opération  ne  soulève  pas  de  poussières. 
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Mais  quelle  que  soit  la  valeur  hygiénique  du  procédé  adopté,  il  ne 
donnera  des  résultats  satisfaisants  que  si  le  nettoyage  est  fait  avec 
soin.  Le  question  du  personnel  est  donc  solidaire,  connexe  de  celle 
du  nettoyage. 

Or,  comment  l'opération  est-elle,  ordinairement,  assurée  dans  les 
casernes  ? 

Un  à  deux  hommes  sont,  à  tour  de  rôle,  désignés  à  cet  effet  dans 
chaque  chambrée.  Comme  ces  hommes  doivent  participer  à  tous  les 
exercices  et  être  prêts  en  même  temps  que  leurs  camarades,  ils  dispo- 
sent d'un  temps  extrêmement  court,  réellement  insuffisant.  Aussi, 
n'ont-ils  qu'un  désir  :  se  débarrasser  le  plus  rapidement  possible  de 
leur  corvée. 

Il  serait  préférable,  à  mon  avis,  que  ces  hommes  fussent  exemptés 
partiellement  (rcxercices  ;  on  exigerait  d'eux,  par  contre,  que  le 
nettoyage  soit  mieux  fait. 


DISCUSSION 


M.  J.  MeyÈr.  —  Aujourd'hui,  les  parquets  de  tous  les  locaux  des  ca- 
sernes doivent  être  obligatoirement  coaltarisés;  si  quelques  caserne- 
ments font  encore  exception  à  cette  règle  générale,  c'est  faute  de  cré- 
dits suffisants.  Or,  la  coaltarisation  donne  le  plus  souvent,  de  fort 
mauvais  résultats.  C'est  cette  généralisation  des  mêmes  prescriptions 
réglementaires  à  tous  les  établissements,  (juc  nous  souhaiterions  de 
voir  supprimer.  Nous  préférerions  que,  tout  en  suivant  une  ligne 
générale  de  conduite  pour  l'hygiène  des  casernes,  chacune  fut  traitée 
d'après  ses  desiderata  propres,  comme  le  médecin  varie  les  traitements 
en  relation  avec  les  modalités  cliniques  de  la  même  maladie  chez  dif- 
férents malades.  C'est  au  directeur  du  Service  de  Santé  de  chaque 
corps  d'armée  et  aux  médecins  du  corps  de  troupe  que  devrait,  selon 
nous,  incomber  le  soin  de  choisir  et  d'appliquer  à  chaque  caserne 
en  particulier  le  procédé  d'imperméabilisation  des  planchers, 
comme  tout  autre  moyen  prophylactique,  qui  leur  paraîtrait 
de  nature  à  remédier  de  la  meilleure  façon,  aux  inconvénients 
constatés. 

M.  Rouget.  —  La  coaltarisation  est  réglementaire,  c'est  vrai  ;  et  la 
non-généralisation  du  |)rocé(lè  tient  à  des  raisons  exti^a-scientifiques, 
que  nous  connaissons.  Mais  rex|)érience,  qui  date  de  plus  de  dix  ans, 
Il  montré  un  certain  nombre  d'inconvénients  (|ui  ont  fait  dire  que  la 
coaltarisation  avait  fait  une  (ienii-failiile.  On  cherche  donc  un  procédé 
meilleur,  et  c'est  en  travaillant  dans  cette  voie,  que  j'ai  eu  à 
expérimenter  les  trois  produits  dont  je  viens  de  vous  entre- 
tenir. 
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Pour  faciliter  le  nettoyage  et  l'entretien  des  ptirquets,  il  faut,  autant 
que  possible,  empêcher  leur  souillure;  ce  qui  soulève  la  question  des 
chaussures  de  repos,  placées  dans  les  corridors,  sur  les  paliers, 
chaussures  que  les  hommes  devraient  mettre  en  rentrant  de  l'exer- 
cice. Mais  je  n'ai  pas  voulu,  dans  ma  communication  envisager  ce 
sujet,  dont  je  connais  pourtant  Timportance. 


Communication  de  M.  le  D*-  HUBLË 

Médecin-Major  de  l'«  classe 
Médecin  traitant  à  Thôpital  Saint-Martin,  à  Paris. 


Cours  des  Casernes; 
leur  assainissement  par  le  coaltarisage  du  sol. 

Les  dangers  résultant  de  la  pénétration  des  poussières  dans  nos 
voies  respiratoires  sont  de  notion  banale.  Que  ces  poussières  soient 
organiques  ou  minérales,  chargées  de  microbes  ou  relativement  asep- 
tiques, elles  sont  toujours  dangereuses  :  leurs  effets  nuisibles  peuvent 
être  liés  soit  à  une  infection  bactérienne,  soit  à  une  simple  action  de 
présence.  Dans  le  premier  cas,  on  peut  observer  les  infections  les  plus 
diverses,  parmi  lesquelles  il  est  toujours  vrai  de  citer  la  tuberculose; 
dans  le  second  cas  il  se  produit  une  irritation  mécanique  et  une 
lésion  de  répilhélium  créant  une  réceptivité  locale  particulière. 

Enfin,  certaines  professions  (mineurs,  etc.)  exposent  le  sujet  à  des 
inhalations  sans  cesse  renouvelées  de  particules  organiques  ou  inor- 
ganiques, desquelles  résultent  les  lésions  chroniques  de  Tappareil 
respiratoire  que  J.-M.  Charcot  a  décrites  sous  le  nom  générique  de 
pneumonokonioses. 

A  rintérieur  des  casernes,  on  obtient  à  présent  que  la  diffusion  des 
poussières  dans  l'air  des  chambres  soit  réduite  au  minimum  par  Tap- 
plication  de  Jrois  mesures  capitales  :  le  coaltarisage  des  parquets, 
Tusage  de  crachoirs  et  Tinterdiction  du  balayage  à  sec.  Du  moins, 
Tobligation  d'assurer  dans  les  casernes  ces  mesures  de  protection 
sanitaire,  résulte-t-elle  d'instructions  ministérielles  qui  sont  tou- 
jours en  vigueur. 

Dans  les  cours,  comme  aussi  sur  les  différents  ^terrains  où  la  troupe 
est  appelée  h  évoluer,  le  danger  reste  entier.  Avec  le  sable  des  cours 
des  casernes,  les  coups  de  vent  transportent  les  germes  de  la  tuber- 
culose, de  la  broncho-pneumonie,  une  infinité  d'infections  bacillaires 
ou  de  coccies. 

A  quel  médecin  militaire,  dans  certaines  casernes,  n'a-t-il  pas  été 
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donne  de  faire  celte  constatation  douloureuse?  Je  veux  parler  du 
sable  pris  d'abord  dans  les  cours  pour  garnir  les  crachoirs,  puis  une 
fois  souillé,  après  quelques  jours,  rejeté  à  la  cour  et  là,  flnalcnient, 
utilisé  pour  le  nelloyaj^e  des  ustensiles  servant  à  Talimcntation! 

Certaines  épidémies  typhoïdes  n'ont  pas  eu  d'autre  véhicule  que  les 
poussières  d'un  champ  de  manœuvres,  pas  d'autre  porte  d'entrée, 
dans  l'organisme,  que  la  voie  pharyn^^o-trachéalc. 

A  l'appui  de  ce  dire  je  rapporterai,  à  titre  d'exemple,  le  fait 
suivant  dont  je  fus  témoin  il  y  a  quelques  années  : 

A  Nantes,  les  quartiers  de  cavalerie  et  du  train  des  équipages  sont 
situés  à  Test  de  la  ville,  sur  des  terrains  limitrophes  de  la  commune 
de  Doulon,  où  un  entrepreneur  pratiquait  Tépandage  des  matières 
de  vidange,  ù  l'état  frais.  Or,  au  mois  de  juillet,  c'est-à-dire  pendant 
une  période  xle  sécheresse  et  à  une  époque  où  les  venls  d'est  se  fai- 
saient sentir  et  rabattaient  les  [)oussières  de  ce  secteur  vers  les  caser- 
nes Hichemont  et  Lamoricière,  un  groupe  comprenant  une  quinzaine 
de  cas  de  lièvre  ty|)hoïde  se  déclara  chez  des  cavaliers  habitant  ces 
casernes  et  exécutant  leurs  mancruvres  sur  des  terrains  inévitable- 
ment imprégnés  de  |)Oussières  fécales  |)rovenant  des  champs  d'épan- 
dage  voisins. 

Détails  pleins  d'intérêt  :  d'une  part,  les  autres  corps  de  la  garnison 
(65«'  d'infanterie,  sections,  détachements  d'artillerie),  casernes  dans 
d'autres  quartiers  de  la  ville,  restèrent  indemnes;  d'autre  part,  les 
cavaliers  traités  aux  salles  militaires  de  rilôtel-Dieu  pour  la  lièvre 
typhoïde  à  cette  épocpie,  tirent  dos  formes  à  prédominance  broncho- 
pulmonaire, les  manifestations  abdominales  restant  légères. 

La  transmission  des  germes  j)ar  la  voie  aérienne  et  leur  introduc- 
tion par  la  trachée  ne  jiarul  pas  douteuse. 

La  su|)pression  de  pareils  dangers  n'est  pas  irréalisable.  Pour 
assurer  la  lixation  des  jjoussières  au  sol  et  obtenir,  de  ce  chef,  une 
sécurité  au  moins  relative,  il  suflirait  de  répandre,  suivant  un  mode 
technique  déterininé,  (ki  pétrole  ou  mieux  du  coaltar  à  la  surface  des 
terrains  militaires,  c'est-à-dire  dans  les  cours  des  casernes,  des  hôpi- 
taux, dans  les  gymnases,  manèges,  chani|)S  habituels  de  manœuvres, 
stands,  j)()lyg()nes  de  tir,  les  rues  des  cam|)s  permanents. 

Plusieurs  séries  d'exiiériences  ont  été  faites,  dans  ces  dernières 
années,  en  France,  en  Algérie,  en  Améri(|ue.  Parmi  les  plus  récentes 
a|)plications  de  cette  méthode,  nous  citerons  les  essais  repris  en  1902 
à  Monaco, à  (Jianipigiiy  et  ;'i  Parisen  lilOl.Nous  dispensant  d'en  préciser 
ici  les  détails,  rappelons  seulement  leur  objet,  à  savoir:  d'empêcher  le 
déplacement  violent  drs  poussières  soulevées  sur  les  routes,  surtout 
par  le  passade  des  voitures  aulomohiU's,  et  sur  les  voies  ferrées  par 
les  trains.  Les  résulhits  obtenus  ont  été  en  général  satisfaisants,  quoi- 
(jue  vaiiahles,  suivant  la  iiatuic  du  licpiide  mis  en  exi)érience.  L'huile 
d'olive,  riiuile  de  naplile,  l'huile  lourde  de  pétrole,  le  goudron  de 
houille  chautlé  ont  été  suceessivemejit  choisis  pour  les  essais  dont  il 
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s'agit  ;  et  il  semble  qu'aucun  inconvénient  ne  doive  résulter  de  Tappli- 
cation  de  ces  ingrédients  sur  le  sol. 

Ce  qu'il  est  possible  d'obtenir  sur  les  voies  publiques,  est  à  fortiori 
réalisable  sur  les  terrains  réservés  à  Tarmée,  particulièrement  dans 
les  cours  des  habitations  du  soldat.  La  valeur  hygiénique  du  principe 
ne  paraît  pas  contestable.  Le  choix  de  la  substance  à  adopter  resterait 
seul  à  déterminer,  ce  choix  étant  subordonné  à  la  fois  aux  propriétés 
des  corps  mis  à  l'essai  et  au  prix  de  revient  de  Tunité  de  surface 
enduite. 

D'après  les  essais  les  plus  récents,  la  préférence  serait  accordée  au 
coaltar  bouillant.  Ce  produit  est  peu  coûteux  ;  ses  effets  utiles  sur  le 
sol  sont  assurés  pendant  plusieurs  mois^  il  n'est  pas  besoin  d'en 
renouveler  l'application  plus  de  deux  fois  par  an.  La  teinte  sombre 
que  le  sol  emprunte  d'abord  au  coaltar  ne  larde  pas  à  s'éclaircir. 
EnGn  le  durcissement  de  la  surface  du  sol  sous  l'action  du  coaltar  ne 
parait  pas  devoir  augmenter  la  fréquence  des  glissades  et  des  chutes, 
condition  importante  en  particulier  pour  la  cavalerie. 


DISCUSSION 


M.  G.-H.  Lemoine.  —  C'est  en  effet,  sur  le  coaltar  bouillant  que  le 
choix  des  expérimentateurs,  en  particulier  du  Dr  Gugliclminetti,  s'est 
porté  pour  les  essais  les  plus  récents  de  fixation  des  poussières  sur 
les  grandes  routes.  Ces  essais  ont  paru  encourageants.  Je  pense 
que  l'application  de  ce  traitement  aux  cours  des  casernes 
réaliserait   un   progrès  au   point   de   vue   de  leur  salubrité. 

M.  Delorme.  —  Vouloir  étendre  aux  cours  de  caserne,  afin  d'en 
poursuivre  l'assainissement,  la  coaltarisaiion  méthodique  est  une 
heureuse  idée  dont  il  faut  féliciter  M.  Hublé.  L'opération  mériterait 
d'être  essayée  d'abord  dans  quelques  casernes,  sous  la  direction 
et  le  contrôle  des  médecins  chefs  de  service  des  corps  occu- 
pants. 
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Communication  de  M.  le  Dr  G.-H.  LEMOINE 

Médecin  Principal  de  2«  classe.  —  Professeur  d'Hygiène 
à  TEcole  d'Application  du  Service    de  Santé   militaire    (Val-de-Grâce) 

Influence  de  F  aménagement  intérieur  des  casernes 
sur  le  développement  et  l'expansion  des  fièvres  éruptives. 

L'appréciation  des  qualités  et  des  défauts  hygiéniques  d'une  habi- 
tation doit  être  basée  non  seulement  sur  un  examen  approfondi  de 
celle-ci,  mais  encore  sur  Tétat  sanitaire  de  ceux  qu'elle  abrite. 

Les  habitations  collectives  n'échappent  point  à  cette  règle  et  les 
casernes,  qui  renferment  une  population  dense  et  homogène,  présen- 
tant des  conditions  identiques  d'âge,  d'alimentation  et  de  fatigues, 
offrent  à  l'hygiéniste  un  milieu  d'étude  plus  précis  et  plus  complet 
que  n'importe  quel  autre,  lui  permettant  de  faire  la  part  de  l'habita- 
tion dans  la  production  des  éléments  morbides  qui  influent  sur  la 
santé  du  soldat. 

Laissant  de  côté  l'étude  de  la  morbidité  générale  de  l'armée,  et  ses 
relations  plus  ou  moins  étroites  avec  Tétat  de  l'habitation  militaire, 
nous  ne  voulons  aujourd'hui  envisager  qu'une  partie  de  cette  vaste 
question,  en  nous  limitant  à  la  recherche  des  rapports  qui  existent 
entre  l'état  actuel  de  notre  casernement  avec  le  développement  des 
fièvres  éruptives. 

Celles-ci,  en  effet,  pèsent  très  lourdement  sur  la  morbidité  militaire 
et  si,  par  cette  étude,  nous  pouvons  élucider  en  partie  une  des  causes 
de  leur  développement,  nous  aurons  en  même  temps  apporté  l'indica- 
tion de  certaines  mesures  prophylactiques  rationnelles. 

On  a  fait  jouer  de  tous  temps  un  rôle  considérable  à  l'habitation 
militaire  dans  la  genèse  (ies  maladies  du  soldat.  Dans  ces  derniers 
temps,  M.  (iranjux(l)  a  incriminé  surtout  les  planchers  et  les  entre- 
vous.  Les  gernles  pathogènes  inclus  dans  les  poussières  de  l'entrevous 
pourraient  s'y  conserver  ainsi,  à  l'abri  de  la  lumière,  pendant  un 
temps  relativement  long  et  venir  à  un  moment  donné  se  répandre 
dans  l'air  des  chambres  et  y  produire  des  infections  spécifiques. 

Un  certain  nombre  d'observations,  devenues  documents  classiques, 
plaident  en  faveur  d'une  pareille  manière  de  voir  et  notamment  celle 
de  la  caserne  de  Jiloniir,  rapportée  par  M.  le  Médecin-Inspecteur 
Vaillard,  pour  la  fièvre  typhoïde. 

Mais  ces  observations  sont  rares  et,  d'autre  part,  les  recherches  de 
Flûggc,  puis  les  expériences  de  M.  le  Médecin-Inspecteur  Kelsch  et  de 
M.  Boisson  sont  venues,  pour  la  tuberculose  notamment,  en  atténuer 
la  portée. 

(1)  Caducée.  -  Juillet  1904. 
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Quant  aux  fièvres  éruptives,  on  en  est  réduit  à  des  suppositions. 

La  question  n*a  pas  qu'un  intérêt  purement  théorique  puisque, 
pour  la  seule  réfection  des  planchers,  on  prévoit  déjà  une  dépense  de 
plusieurs  millions. 

Or,  nous  savons  que  la  meilleure  méthode  prophylactique  à  opposer 
à  la  fièvre  typhoïde  consiste  à  fournir  à  nos  soldats  une  eau  de  bonne 
qualité  ou  épurée. 

Nous  avons  fait  voir  antérieurement  (1)  qu'une  sélection  sévère 
faite  au  conseil  de  revision  et  à  la  visite  d'incorporation  était  la 
mesure  de  choix  à  réaliser  en  ce  qui  concerne  le  développement  de 
la  tuberculose  pulmonaire  ;  l'état  du  casernement  et  principalement 
des  parquets  intervient-il  dans  la  genèse  et  l'extension  des  maladies 
éruptives?  afi'ections  qui,  avec  la  fièvre  typhoïde  et  la  tuberculose 
pulmonaire,  absorbent  pour  ainsi,  dire  toute  la  pathologie  médico- 
militaire  à  l'heure  actuelle  ? 

Si  une  modification  de  l'habitation  et  surtout  celle  des  planchers 
nous  était  démontrée  comme  une  mesure  prophylactique  destinée  à 
limiter  d'une  façon  sensible  cette  troisième  cause  de  morbidité,  nous 
serions  armés,  par  là  même,  de  façon  à  faire  baisser  dans  une  pro- 
portion considérable  la  morbidité  militaire. 

Au  premier  abord  et  d'après  la  connaissance  que  nous  avons  des 
modes  de  développement  de  la  scarlatine,  de  la  rougeole  et  des  oreil- 
lons (classant  cette  dernière  afiection  parmi  les  fièvres  éruptives  en 
raison  de  ses  affinités  épidémiologiques  avec  les  deux  premières),  au 
premier  abord,  dis-je,  nous  devons  faire  une  sélection  entre  ces  affec- 
tions, suivant  que  leur  contage  semble  plus  ou  moins  persistant  :  car, 
pour  être  conservé  dans  les  poussières,  le  germe  doit  avoir  une  vita- 
lité remarquable.  Or,  nous  savons  que  celui  de  la  rougeole  est  bien 
fragile;  il  en  est  de  même,  quoique  à  un  moindre  degré,  de  celui  des  ' 
oreillons;  reste  la  scarlatine,  dont  le  contage,  à  n'en  pas  douter,  est 
très  persistant  chez  les  malades  atteints  de  cette  affection. 

Le  rôle  des  poussières  de  l'entrevous  serait  donc,  par  cela  même 
assez  restreint. 

D'autre  part,  en  face  de  ce  rôle  limité  au  problématique  des  pro- 
duits de  sécrétion  desséchée,  provenant  de  cette  catégorie  de  malades, 
et  se  conservant  sous  le  sol  des  chambres,  nous  avons  un  autre 
caractère  de  ces  affections,  bien  plus  évident,  prouvé  par  les  faits 
d'observation  de  tous  les  jours,  admis  par  tous  sans  contestation  : 
c'est  celui  de  la  contamination  par  contact,  de  l'homme  malade  à 
l'homme  sain,  celui  de  la  contamination  exercée  par  les  cas  frustes  de 
la  maladie,  par  les  malades  convalescents,  par  des  individus  en 
somme  ayant  souvent  l'apparence  de  la  santé.  Multipliez  ces  contacts 

(1)  G.-H.  Lemoine.  —  Rapports  du  développemcut  de  la  tuberculose  pulmo- 
naire dans  Tarmée  avec  la  tuberculose  familiale.  Académie  de  Médecine  1903  et 
Archives  de  Médecine  militaire  1903. 
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en  accumulant  en  un  même  point  des  organismes  également  réceptifs, 
et  vous  aurez  la  cause  du  développement  des  (lèvres  éruptives. 

C'est  là  le  rôle  joué  par  la  caserne. 

Le  mécanisme  de  Textension  des  fièvres  éruptives  nous  indique  en 
même  temps  le  remède  à  opposer  à  Tenvahissement  de  ces  germes, 
remède  qui  consiste  moins  à  réparer  des  casernes,  qu'à  les  agrandir  et 
à  diminuer  par  ce  fait  la  multiplicité  des  contacts  des  hommes  entre  eux. 

Des  faits,  recueillis  dans  ma  pratique  personnelle  et  dans  une  étude 
de  certains  casernements,  viennent  à  l'appui  de  cette  manière  de  voir. 

Je  prendrai  comme  exemple  le  développement  d'épidémies  de  rou- 
geole, de  scarlatine  ou  d'oreillons,  dans  des  casernes  de  dilTérents 
types. 

On  sait  que  nos  casernes  sont  constituées  soit  par  de  vieux  bâti- 
ments, anciens  couvents  pour  la  plupart,  aménagés  pour  recevoir  les 
troupes,  soit  par  des  constructions  spécialement  édifiées  dans  ce  but 
Parmi  ces  dernières  nous  avons  le  type  dit  Vauban,  la  caserne 
modèle  1875,  celle  du  type  Tollct  et  enfin  le  type  1889;  à  part  le  type 
Vauban,  toutes  ont  cherché  ù  réaliser  progressivement  et  plus  com- 
plèlemcnt  le  block-sytem,  préconisé  en  Angleterre  à  la  suite  de  Tcn- 
quétc  faite  en  1857  par  Douglas-Galton,  à  savoir  :  la  séparation  des 
locaux  de  jour  et  de  nuit  et  le  fractionnement  des  unités.  Le  caserne- 
ment 1889  est  celui  qui,  à  Theure  actuelle,  présente  les  plus  grands 
perfectionnements. 

11  était  donc  indiqué  de  prendre  les  exemples  dans  chacun  de  ces 
casernements. 

I.  —  Casernes  vieilles. 

La  caserne  de  la  Visitation,  à  Limoges^  est  un  ancien  couvent  datant 
de  1643;  elle  servit  successivement  de  maison  d'arrêt,  puis  d'école  et, 
enfin,  en  1851,  elle  reçut  un  dépôt  d'infanterie  et  ses  locaux  furent 
aménagés  pour  recevoir  deux  bataillons. 

Le  nombre  habituel  des  habitants  (600  hommes)  est,  actuellement, 
toujours  inférieur  à  celui  prévu  par  l'assiette  du  casernement,  ce  qui 
permet  de  réserver  un  cubage  de  quinze  mètres  par  homme. 

Les  planchers  sont  vieux,  usés,  en  très  mauvais  état, 

«  Malgré  l'ancienneté  du  bâtiment,  dit  le  Médecin  chef  de  service, 
malgré  le  mauvais  état  des  planchers,  les  conditions  défectueuses  des 
grandes  chambres  des  combles,  où  il  faudrait  supprimer  la  région 
médiane  des  lits,  le  casernement  nest  ni  malsain,  ni  insalubre.  » 

Pour  ce  qui  concerne  les  fièvres  éruptives,  on  note  expressément 
que  les  hommes  atteints  appartiennent  d'une  façon  prédominante  et 
parfois  exclusive  à  deux  chambres,  contenant  l'une  44  et  l'autre 
()8  lits. 

Comment  se  fait-il  que  les  autres  chambres  ne  subissent  que  des 
atteintes  limitées?  Nous  n'en  pouvons  trouver  la  raison  que  dans  la 
faible  contenance  de  ces  dernières. 


-  495  - 

En  effet,  sur  46  chambres,  18,  c'est-à-dire  la  moitié,  ont  seulement 
15  à  10  lits  et  contiennent  en  tout  80  lits  ; 
Quatorze,  12  à  15  lits,  donnant  une  contenance  totale  de  186  lits; 
Douze,  16  i\  28  lits,  donnant  une  contenance  totale  de  259  lits; 
Deux  seulement  ont  des  dimensions  considérables  :  Tune  possédant 
44  lits  et  l'autre  68,  en  tout  112  lits. 

On  peut  apprécier  ici  facilement  que  le  danger  de  contamination 
réside  moins  dans  le  nombre  des  habitants  que  dans  la  façon  dont  les 
hommes  sont  répartis  dans  les  différents  locaux,  puisque  le  premier 
groupe  contient  525  lits,  et  que  le  second  ne  se  compose  que  de 
112  lits. 

Là  où  la  population  est  la  plus  faible,  les  fièvres  éruptives  prédo- 
minent, parce  que  les  contacts  humains  y  sont  facilités  par  Tagglo- 
mération  des  hommes  en  un  seul  groupe,  tandis  que  \h  où  la  popula- 
tion est  la  plus  forte,  celle-ci  est  répartie  par  petits  groupes  dans  des 
chambres  à  contenance  plus  ou  moins  limitée. 

Une  épidémie  de  rougeole,  rapportée  par  M.  le  Médecin-major 
Warnecke(l),  en  1903,  ne  fait  pas  mention  de  ces  localisations. 

La  caserne  Cariai,  à  Chambéry,  type  Vauban,  logeant  1.075  hommes, 
plaide  dans  le  même  sens.  L'observation  de  plusieurs  années,  dit  le 
Médecin  du  corps,  donne  un  démenti  aux  hygiénistes  qui  ont  con- 
damné ce  type  de  construction. 

En  effet,  malgré  les  reproches  qu'on  lui  a  fait  de  posséder  une  cour 
intérieure  mal  ventilée,  humide,  obscure,  de  n'avoir  pas  ménagé  des 
paliers  et  des  escaliers  assez  nombreux  pour  séparer  les  différentes 
unités,  etc.,  malgré  le  mauvais  état  de  ses  parquets,  aucune  épidémie 
quelque  peu  grave  ne  s'est  déclarée. 

Il  est  vrai  que  le  nombre  des  habitants  est  au-dessous  de  celui  qui  a 
été  prévu  et  que,  de  ce  chef,  le  cubage  de  12  mètres  passe  à  14  mètres; 
et  le  plus  grand  nombre  des  chambres  ne  contient  que  12  lits.  Quelques- 
unes  seulement  ont  20  lits.  Mais  deux  chambres  situées  dans  les  com- 
bles, abritent  Tune  70,  l'autre  120  hommes.  Aussi,  comme  dans  la 
caserne  de  la  Visitation  de  Limoges,  les  fièvres  éruptives,  à  plusieurs 
reprises,  ont  atteint  presque  exclusivement  les  hommes  casernes  dans 
ces  chambres. 

II.  —  Casernes  type  1875. 

Le  quartier  Chàtillon,  à  Orléans^  est  du  type  1875,  Ici  on  a  commencé 
à  faire  une  séparation  entre  les  diverses  unités  du  32*  régiment  d'ar- 
tillerie qui  l'habile,  en  multipliant  le  nombre  des  escaliers  et  des 
paliers;  mais  la  population  est  toujours  au  complet;  il  y  a  même 
surpeuplement  pendant  six  mois  de  l'année,  par  Tobligation  d'y  loger 
réservistes  et  territoriaux  ;  le  cubage  est  de  12  à  15  mètres,  et  l'effectif 
moyen  de  1.200  hommes. 


(1)  Archives  de  Médecine  Militaire,  1903,  vol.  42. 
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D'autre  part,  les  chambres  des  hommes  répondent  à  deux  types 
distincts.  L'un  est  représenté  par  des  chambres  de  24  lits,  aérées  par 
des  fenêtres  opposées;  l'autre,  par  de  petites  chambres  de  12  lits 
donnant  d'un  côté  sur  un  couloir  obscur,  et,  de  l'autre,  a^-ant  ouver- 
ture sur  la  cour  par  des  fenêtres. 

Au  point  de  vue  hygiénique  pur,  les  grandes  chambres  sont  mieux 
ventilées,  mieux  éclairées  que  les  petites  chambres. 

Le  sol  est  partout  recouvert  d'un  parquet  en  bon  état,  mais  non 
imperméabilisé. 

Au  cours  d'une  épidémie  de  scarlatine  que  j'y  observai  en  1899-1900, 
j'ai  noté  expressément,  sur  un  plan  détaillé  par  étage  et  par  chambre, 
que  le  nombre  des  cas  était  de  beaucoup  plus  nombreux  dans  les 
grandes  chambres  que  dans  les  petites.  Sur  61  cas,  43  proviennent 
des  grandes  chambres  et  18  des  petites.  Les  premières  ont  en 
moyenne  une  contenance  totale  de  672  lits  et  les  secondes  de  480  lits. 

Les  petites  chambres  ont  donc  eu  xtne  morbidité  scarlatineuse  de 
3,7  pour  cent  et  les  grandes  de  6,3  pour  cent.  Si,  aux  cas  de  scar- 
latine, nous  ajoutons  les  angines  s'étant  produites  parallèlement  aux 
cas  de  scarlatine  typique,  nous  trouvons  un  chiflre  encore  plus  élevé 
pour  les  hommes  habitant  les  chambres  de  24  lits. 

Là,  comme  dans  les  casernes  de  la  Visitation  et  Curial,  la  conte- 
nance des  chambres  joue  un  rôle  considérable  dans  la  propagation 
des  fièvres  éruptives. 


in.  Casernes  vieilles  et  neuves  pour  un  même  régiment. 

Les  deux  casernes  d*Auxerre,  la  caserne  Vauban,  type  1875,  et  la 
caserne  Gouré  aménagée  dans  un  couvent  d'Ursulines  construit  en 
1613,  toutes  deux  habitées  par  un  même  régiment,  sont  encore  un 
exemple  frappant  de  la  supériorité,  si  ce  n'est  hygiénique,  du  moins 
sanitaire  de  certains  vieux  casernements  sur  les  modernes. 

Témoin  d'une  épidémie  de  rougeole  sévissant  au  4»  régiment  d'in- 
fanterie en  mars  1886,  j'ai  consigné  dans  mes  notes  :  d'une  part 
la  propagation  rapide  de  cette  épidémie  dans  la  caserne  Vauban^  cons- 
truite sur  une  hauteur,  bien  aérée,  bien  ensoleillée,  présentant  tout 
Taspect  extérieur  d'une  habitation  propre,  bien  tenue,  très  hygié- 
nique en  un  mot,  et  d'autre  part,  /a  préseri;a//o/i  comp/^/c  des  hommes 
de  la  caserne  Gouré. 

Il  est  vrai  que  celle-ci  ne  contenait  qu'un  chiffre  restreint  de  sol- 
dats, 84  en  moyenne,  appartenant  à  la  musique  et  à  la  section  hors- 
rang,  et  que  la  musique  notamment  était  répartie  dans  trois  pièces 
cubant  17  et  18  mètres  cubes  par  habitant  et  ne  contenant  chacune 
que  8à9  lits,  tandis  que  la  caserne  Vauban  contient  1010  hommes  et 
(les  chambres  de  24  lits  et  plus. 

Ce  bon  état  sanitaire  de  la  vieille  caserne  a  persisté  depuis,  car  il 


«, 
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est  signalé  par  le  médecin  chef  de  service  dans  son  registre  du  caser- 
nement, m  et  cependant,  ajoute-t-il,  les  chambres  occupées  par  cette 
partie  du  régiment  sont  loin  de  valoir,  au  point  de  vue  hygiénique, 
les  chambres  de  la  caserne  Vauban  ». 

Nous  retrouvons  la  même  différence  pour  les  deux  casernes  Dupor- 
iail  et  Danois,  logeant  un  même  régiment,  le  30©  d'artillerie,  à 
Orléans. 

I^  caserne  Lunas,  du  type  1875,  construite  comme  le  quartier 
(Ihâtillon  et  en  même  temps  que  lui,  est  visitée  souvent  par  la  scarla- 
tine :  les  chambres  de  12  et  24  lits  y  sont  en  proportions  à  peu  prés 
identiques. 

Le  quartier  Duportail,  aménagé  dans  un  couvent  de  moines  Jaco- 
bins, datant  de  1246,  mal  éclairé,  mal  aéré,  à  parquets  en  mauvais 
états,  présente  un  pourcentage  de  cas  de  scarlatine  moindre  ;  parfois 
même  il  est  à  peu  près  indemne,  comme  en  1895,  où  le  quartier 
Dunois  eut  une  épidémie  se  chiffrant  par  70  cas. 


IV.  —  Casernes  neuves. 

A  côté  des  casernes  anciennes  du  type  Vauban  et  du  type  1875, 
voyons  maintenant  les  casernes  Tollet  et  celles  de  1889, 

Bourges  et  Autun  possèdent  plusieurs  casernes  dues  à  Tingénieur 
Tollet  et  à  l'initiative  du  nfédecin-principal  Ch.  Sarrazin,  qui  apporta 
une  attention  toute  particulière  à  Fédiflcation  de  ces  casernes,  regar- 
dées en  1887  comme  le  type  le  plus  perfectionné  dérivant  du  «  Block- 
system  ». 

Ici,  la  surface  est  notablement  plus  grande  :  les  chambres  sont  de 
24  lits  et  réservent  16  mètres  cubes  d'air  à  chaque  homme  avec  une 
surface  de  4  mètres  carrés.  Le  fractionnement  des  unités  est  notable  ; 
il  y  a  des  locaux  accessoires  séparés  (réfectoires,  cuisines,  lavabos, 
latrines,  etc..) 

En  prenant  le  pourcentage  de  la  morbidité  par  fièvre  éruptive  dans 
les  épidémies  les  plus  fortes  qui  ont  régné  de  1891  à  1901  dans  les 
deux  quartiers  de  Bourges  et  dans  celui  d'Âutun,  nous  trouvons  : 

2,2    à  3,4  0/0  pour  la  rougeole  ; 
0,68  à  1,3  0/0  pour  la  scarlatine  ; 
0,80  à  3,7  0/0  pour  les  oreillons. 
L'effet  salutaire  produit  par  la  répartition  des  hommes  sur  une  plus 
large  surface  se  fait  sentir,  si  on  compare  cette  morbidité  à  celle  des 
deux  groupes  de  casernes  cités  plus  haut,  qui  dans  le  même  espace 
de  temps  ont  eu  une  morbidité  de  : 

5  à  7  0/0  pour  la  rougeole  ; 
4  à  5  0/0  pour  la  scarlatine  ; 
4  à  5  0/0  pour  les  oreillons. 
La  caserne  Bayard,  à  Grenoble,  appartient  au  type  1889,  qui  a  eu 
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pour  but  de  perfectionner  l'habitation  Tollet  à  plusieurs  points  de 
vue,  parmi  lesquels  nous  retenons  un  fractionnement  encore  pins 
grand  des  unités  et  leur  répartition  par  chambres  de  10  à  15  et  20  lits. 
Cette  caserne  a  quatre  bataillons  de  chasseurs  à  raison  de  900  hommes 
en  moyenne,  soit  3.600  hommes  ;  actuellement  elle  n'en  contient  plus 
que  trois,  soit  2.700  hommes. 

Les  parquets  sont  du  tj'pe  Gourguechon  au  rez-de-chaussée  et  pla- 
cés sur  hourdis  cintrés  en  briques  creuses  aux  étages. 

Les  fortes  épidémies  de  fièvres  éruptives  ayant  sévi  sur  les  quatre 
bataillons,  de  1891  à  1902,  donnent  une  morbidité  à  peu  près  sem- 
blable à  celle  de  la  caserne  Tollet,  soit  : 

3,7  0/0  pour  la  rougeole  ; 
3  0/0  pour  la  scarlatine. 

Les  oreillons  font  exception  en  donnant  une  morbidité  de  10  0,'0,  fait 
qui  nous  permet  de  constater  une  fois  de  plus  que  la  densité  des  épi- 
démies de  fièvres  éruptives  ne  dépend  pas  uniquement  des  conditions 
de  casernement  ;  et  que,  dans  cette  question  comme  dans  un  grand 
nombre  d^autres  en  matière  d'épi démiologie,  un  seul  facteur  ne  sau- 
rait être  incriminé  dans  l'expansion  des  maladies  contagieuses. 

Quoi  qu'il  en  soit  cependant,  il  semble  bien  résulter  de  cette  courte 
enquête  que,  pour  les  fièvres  éruptives,  leur  extension  est  en  rapport 
direct  avec  le  fractionnement  des  unités  et  avec  le  chiflre  de  ces 
unités. 

En  d'autres  termes,  plus  les  chambres  de  troupe  contiennent  d'ha- 
bitants, plus  grand  est  le  nombre  des  atteintes,  ce  qu'il  était  facile  de 
prévoir,  par  l'étude  du  mode  de  propagation  de  ces  aflections. 

Les  observations  rapportées  plus  haut  précisent  donc  le  rôle  de  la 
caserne  dans  le  développement  des  épidémies  de  fièvres  éruptives. 

D'autres  causes,  comme  l'ont  fait  ressortir  les  travaux  de  L.  Colin  et 
de  E.  Hesnier,  président  i\  l'expansion,  aux  retours  périodiques,  multi- 
annuels  de  ces  afi^ections  ;  il  n'en  reste  pas  moins  ce  fait  évident  que 
le  chiffre  des  unités  logées  dans  les  chambres  des  casernes  a  une 
influence  notable  sur  leur  expansion, 

La  conclusion  prati({ue  qui  découle  de  cette  étude  est  qu'avant  tout 
nos  casernements  ont  besoin  d'être  agrandis  et  que  les  chambres  des 
hommes  doivent  contenir  un  moins  grand  nombre  de  lits. 

Celte  dernière  conception,  qu'on  est  en  train  d'appliquer  aux  collec- 
tivités malades,  sous  l'impulsion  des  remarquables  travaux  du  médecin 
en  chef  de  l'Hôpital  Pasteur,  M.  L.  Martin,  doit  être  également  réalisée 
pour  les  collectivités  saines. 

La  réfection  des  planchers  ne  diminuera  pas  le  nombre  des  épidé- 
mies (le  fièvres  éruptives  d'une  unité,  tandis  qu'on  doit  attendre  le 
meilleur  résultat  de  la  diminution  des  contacts  humains. 

Comment  parvenir  h  ce  but? 

Il  faut  d'abord  augmenter  le  nombre  de  places  réservées  aux  dor- 
toirs des  hommes. 
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Dans  ces  dernières  années,  sous  Tinfluence  d'idées  hygiéniques 
excellentes,  on  a  voulu  dans  chaque  caserne  faire  une  séparation 
complète  des  locaux  de  jour  et  de  nuit,  et,  dans  ce  but,  on  a  pré- 
sidé à  rinstallation  de  réfectoires,  de  salles  de  lecture,  de  récréa- 
tion, etc . . . 

Pour  obtenir  ce  résultat,  comme  les  murs  de  la  caserne  ne  sont  pas 
extensibles  et  qu'on  n'augmentait  pas  le  nombre  des  locaux,  on  a  pris 
sur  les  dortoirs,  et,  de  ce  fait,  ceux-ci  ont  reçu  un  nombre  de  lits 
supérieur  au  nombre  réglementaire  ;  de  sorte  que  ce  que  Fhygiène 
gagnait  d'un  côté,  elle  le  perdait  de  l'autre  ;  et,  au  fond,  la  perte  est 
plus  considérable  que  le  gain,  car  le  séjour  dans  le  dortoir  est  forcé- 
ment beaucoup  plus  prolongé  que  dans  les  locaux  accessoires. 

On  a,  de  plus,  créé  les  magasins  de  compagnie,  de  batterie,  pour  les 
effets  d'habillement,  ce  qui  a  nécessité  l'appropriation  de  locaux  pris 
encore  sur  les  locaux  d'habitation.  Or,  les  réfectoires,  les  magasins 
n'ont  pas  besoin  d'un  cube  d'air  aussi  considérable  que  les  locaux  où 
couchent  les  hommes  ;  il  ne  semble  pas  nécessaire,  d'autre  part,  de 
leur  réserver  des  constructions  aussi  perfectionnées  et,  par  là  même, 
aussi  coûteuses. 

Ne  serait-il  donc  pas  possible,  dans  les  casernes  actuelles,  d'élever 
des  bâtiments  légers,  sortes  de  baraquements  en  briques,  à  parois  peu 
épaisses,  dans  lesquels,  on  aménagerait  réfectoires,  magasins,  etc. . . 
Cette  mesure  augmenterait  dans  des  proportions  notables  le  nombre 
des  chambres  disponibles  qui  serait  affecté  aux  dortoirs.  Des  réformes 
ont  déjà,  d'ailleurs,  été  prescrites  dans  ce  sens  par  la  Circulaire 
ministérielle  du  9  avril  1903. 

D*autre  part,  reste  l'indication  de  restreindre  le  chiffre  des  unités 
casernées,  en  construisant  de  petites  casernes  et  en  aménageant  à 
leur  intérieur  des  chambres  dont  le  nombre  de  lits  ne  devrait  pas 
excéder  le  chiffre  12. 

Ces  améliorations  diminueraient  non  seulement  l'expansion  des 
fièvres  éruptives,  mais  encore  auraient  sur  l'état  sanitaire  général  de 
Tarméc  la  plus  heureuse  influence. 


DISCUSSION 


M.  J.  Meyer.  —  Au  20e  corps  d'armée,  on  applique,  dès  qu'un  cas 
de  maladie  éruptive  est  constaté,  la  prophylaxie  quarantenaire  ;  en 
particulier,  cette  mesure  est  prise  à  l'égard  de  toutes  les  angines,  qui 
peuvent  être  considérées  comme  les  meilleurs  agents  de  dissémi- 
nation des  épidémies  de  scarlatine.  Cet  isolement  est  pratiqué  de  façon 
bien  plus  efficace  dans  une  baraque  que  danç  un  pavillon  à  étages. 
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M.  HuBLÉ.  —  Comme  vient  de  le  dire,  avec  beaucoup  de  raison  et 
avec  toute  Tautorité  qui  lui  appartient,  M.  le  P»"  Lemoine,  Tétnde 
hygiénique  d'un  casernement  est  inséparable  de  son  épidémiologie. 
Celle-ci  doit  guider  celle-là. 

Une  application  pratique  de  ce  précepte  se  trouve  réalisée  en  partie 
dans  le  registre  médical  de  casernement  dont,  depuis  peu  d'années, 
les  infirmeries  de  corps  et  les  hôpitaux  militaires  ou  mixtes  sont  pour- 
vus. Il  serait  très  utile  d'établir,  au  moyen  de  plans  schématiques  des 
locaux  d'un  casernement,  une  statistique  localiste  ;  un  plan  de  ce 
genre  devrait  être  annexé  à  tout  rapport  dressé  en  fin  d'épidémie, 
pour  chaque  maladie  infectieuse. 

Ces  éléments  d'étude  devraient  être  conservés  soigneusement  dans 
les  archives  médicales  de  l'établissement. 

Quant  aux  mesures,  très  recommandables,  d'isolement  et  de  surveil- 
lance signalées  par  M.  Meyer  comme  étant  prescrites  dans  le  20e  corps, 
elles  sont  également  d'application  courante  dans  d'autres  corps 
d'armée. 

Ainsi,  depuis  plusieurs  années  et  en  vertu  d'instructions  émanées 
de  MM.  les  médecins-inspecteurs  Claudot  et  Eugène  Richard,  succes- 
sivement Directeurs  du  Service  de  Santé  du  14«  corps  d'armée  et  du 
Gouvernement  militaire  de  Lyon,  dans  toutes  les  garnisons  de  ce  corps 
d'armée  chaque  cas  suspect  de  rougeole,  scarlatine,  diphtérie,  etc., 
donne  lieu  à  des  mesures  immédiates  d'isolement  de  tous  les  hommes 
de  la  chambrée  dans  laquelle  le  cas  a  été  constaté;  les  désinfections 
nécessaires  sont  faites  ainsi  que  le  nettoyage  antiseptique  des  parquets, 
et  tous  les  hommes  de  la  chambrée  et  môme,  s'il  est  utile,  tous  ceux 
de  la  même  compagnie,  sont  l'objet  d'une  visite  spéciale,  individuelle 
et  quotidienne  pendant  un  nombre  de  jours  en  rapport  avec  les  données 
de  la  pathologie,  en  prévision  des  contagions  possibles. 

En  outre,  des  pulvérisations  et,  de  préférence,  des  irrigations  de  la 
gorge  y  sont  pratiquées  chaque  jour,  par  mesure  prophylactique,  chez 
tous  les  hommes  de  la  compagnie.  En  ce  qui  nous  concerne,  nous 
avons  constamment  sui^û  celte  pratique,  pendant  quatre  années,  au 
52«?  régiment  d'infanterie. 

M.  Delorme  confirme  Futilité  de  ces  moyens  prophylactiques  et 
rappelle  qu'il  faisait  appliq^r  les  mêmes  mesures  au  18®  corps 
d'armée.  En  résumé,  les  mesures  d'isolement  préventif  sont  appliquées 
dans  de  nombreuses  garnisons;  il  conviendrait  seulement  d'en  généra- 
liser l'emploi  obligatoire. 

M.  Testi  (de  Florence)  demande  que  les  propositions  de  M.  le 
le  Pr  Lemoine,  dont  l'importance,  au  point  de  vue  de  la  prophylaxie 
des  fièvres  éruptives,  n'échappera  à  personne,  soient  condensées  sous 
la  forme  d'un  vœu  qui,  exposé  en  fin  de  session  à  l'Assemblée  Générale 
du  Congrès,  puisse  être  soumis  ensuite  aux  autorités  militaires. 
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M.  le  Président  met  aux  voix  le  vœu  suivant,  conforme  à  la  rédac- 
tion de  M.  Lemoixe  : 

«  Dans  Tappréciation  de  Tétat  hygiénique  des  casernes,  il  ne  faut  pas 
tenir  compte  seulement  de  Taspect  extérieur,  de  Taménagement  inté- 
rieur, du  cubage,  de  Tétat  des  parquets,  —  mais  encore,  et  surtout, 
de  la  santé  des  hommes  habitant  cette  caserne.  A  côté  de  Tétat  hygié- 
nique d'une  caserne,  il  y  a  toujours  lieu  de  considérer  son  état  sani- 
taire. » 

Le  vœu  est  adopté  à  l'unanimité. 


Communication  de  M.  le  D>*  DELORME 

Médecin-Inspecteur  de  rArmcc 
Directeur  de  l'Ecole  d'Application  du  Service  de  Santé  militaire  (Val-de-Grâce), 

Membre  de  rAcadémie  de  Médecine. 


De  risolement  rigoureux  et  fixe  des  diverses  catégories  de 
contagieux  ;  ses  conséquences  au  point  de  vue  architectural 
et  budgétaire. — Des  locaux  de  réserve  ou  interchangeables; 
leur  utilité  ;  leurs  avantages. 


Les  exigences  médicales  qui  ont  réclamé  jusqu'ici  la  séparation 
rigoureuse  des  diverses  catégories  de  contagieux,  se  sont  traduites 
au  point  de  vue  architectural  soit  par  la  construction  de  pavillons 
séparés  résen^és  exclusivement  à  chaque  catégorie  de  ces  malades, 
soit  à  des  compartimentages  fixes  d'un  pavillon  unique. 

Le  principe  est  satisfait;  mais  son  application  n'est  pas  sans  entraî- 
ner, dans  la  pratique,  des  conséquences  dont  il  y  a  lieu  de  faire  res- 
sortir l'importance  et  dont  il  serait  avantageux  d'atténuer  les  dispen- 
dieux effets. 

La  première  de  ces  conséquences  c'est  que  l'afTectation  rigoureuse, 
exclusive  de  pavillons  séparés  ou  de  parties  d*un  pavillon  unique  ù  une 
catégorie  de  contagieux  engage  à  calculer  très  largement,  trop  large- 
ment les  dimensions  de  ce  pavillon  séparé  ou  de  ces  parties  de 
pavillon  unique,  pour  ne  pas  être  surpris  par  l'imprévu  des  hospitali- 
sations massives  que  peuvent  entraîner  les  épidémies  graves  et  éten- 
dues. On  est  ainsi  amené  à  donner  aux  constructions  une  ampleur 
abusive  et  onéreuse. 

Faisant  appel  à  l'expérience  fournie  par  les  séries  d'épidémies  anté- 
rieures, s'arrête-t-on  pour  la  fixation  des  lits,  à  la  proportion  moyenne 
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des  présents,  à  jour  donné  ?  on  est  exposé  à  éprouver  de  sérieuses  dif- 
ficultés pour  riiospitalisation  des  malades  si  cette  proportion  est 
dépassée.  J^  fixation  trop  rigoureuse,  trop  étroite  ou  trop  large  du 
nombre  des  lits  expose  donc  à  dépasser  le  but  ou  à  rester  en  deçà  de 
ce  but. 

On  peut  à  la  fois  satisfaire  aux  exigences  impérieuses  de  cette  hos^ 
pitalisation  et  ménager  les  ressources  budgétaires  par  deux  moyens, 
applicables  Tun  au  système  de  pavillons  séparés,  Tautre  au  système 
du  pavillon  unique   compartimenté. 

On  obtiendra  le  résultat  pour  le  système  des  pavillons  séparés, 
par  la  construction  d'un  pavillon  de  réserve. 

Un  peu  plus  étendu  cjue  les  pavillons  principaux,  ce  pavillon  de 
réserve  hospitaliserait  les  malades  de  Tune  ou  de  l'autre  catégorie 
lorsque  le  chiffre  de  ces  malades  dépasserait  la  proportion  moyenne. 
En  vue  d'atténuer  les  dépenses,  ce  i)avillon  de  réserve  abriterait 
surtout  les  convalescents  et  ne  comprendrait  que  des  grandes  salles 
avec  les  locaux  accessoires  indispensables. 

Sembhible  système  compensateur  est  bien  plus  sûr,  plus  élastique 
(si  on  pouvait  employer  pareil  terme,  qui  s'accorde  mal  avec  une 
rigidité  murale),  lorsque  les  contagieux  sont  hospitalisés  non  dans  des 
pavillons  séparés,  mais  dans  une  partie  d'un  pavillon  compartimenté 
pour  les  principales  catégories  de  contagieux. 

C'est  en  réservant  dans  les  divers  services  de  contagieux  un  compar- 
timentage interchangeable  tout  en  assurant,  à  tous  moments,  Tisole- 
menl  par  des  barrières  suffisantes,  qu'on  peut  suivre  les  progrès 
extensifs  des  épidémies  et  faire  face,  avec  des  locaux  relativement 
restreints,  aux  nécessités  d'hospitalisation  qu'elles  imposent. 
Précisons  notre  pensée  en  la  traduisant  par  une  formule  pratique: 
Chacun  des  grands  services  de  rougeoleux  et  de  scarlatineux  possé- 
dera dans  son  pavillon  unique  des  locaux  d'hospitalisation  permanents 
pour  ce  service  et  des  locaux  interchangeables. 

Les  locaux  permanents  comprendront,  par  exemple,  la  moitié  des 
lits  de  chacun  de  ces  services 

Ces  locaux  permanents  (cabinets  d'isolement,  boxes,  grandes  salles, 
locaux  accessoires)  serviront  dès  le  début  d'une  épidémie  et  sufûront 
pour  une  épidémie  moyenne. 

Les  locaux  interchangeables,  comprenant  l'autre  moitié  des  lits,  tout 
en  restant  affectés,  en  principe,  à  l'une  des  catégories  de  contagieux 
(rougeoleux  ou  scarlatineux),  ne  seront  pris  en  possession  par  le 
groupe  de  malades  de  celte  catégorie  qu'au  fur  et  à  mesure  de  l'exten- 
sion de  répidémie.  Que  si,  bien  qu'appartenant  au  service  des  rougeo- 
leux, ils  sont  inutilisés  grâce  à  la  limitation  de  l'épidémie  de  rougeole, 
ils  seront  au  contraire  susceptibles  d'être  envahis  par  les  malades  du 
service  voisin  (scarlatineux)  au  cas  où  l'épidémie  de  scarlatine  conco- 
mitante présenterait  plus  d'extension  que  l'épidémie  de  rougeole. 
Cette  conception  entraîne  au  point  de  vue  architectural,  dans  Thypo- 
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thèse  la  plus  commune,  de  Torganisation  des  services  dans  un  pavillon 
à  un  élagCf  chacun  de  ces  services  comprenant  une  tranche  de  rez-de- 
chaussée  et  de  rétage,  divers  dispositifs  spéciaux  qu'il  est  nécessaire 
de  préciser  : 

1°  L'interruption  de  la  communication  du  premier  étage  et  du  rez-de- 
chaussée  par  des  portes  et  des  cloisons  au  niveau  du  palier  de  Tesca- 
lier  du  premier  étage  ; 

2»  Les  salles  interchangeables  du  premier  étage,  que  certains  vou- 
draient réserver  aux  convalescents  et  dans  lesquelles  le  nombre  de  lits 
serait  par  le  fait  relativement  élevé,  devraient  être,  à  notre  sens,  de 
contenance  relativement  faible,  pour  pouvoir  s'adapter  aussi  exactement 
que  possible  à  la  marche  progressive  de  l'épidémie.  Rien  de  variable, 
comme  le  nombre  de  malades  que  fournissent  les  épidémies  de  rou- 
geole ou  de  scarlatine  :  elles  ménagent  à  tout  instant  des  surprises.  U 
faut  être,  dés  lors,  ménager  de  ces  places  et  ne  les  céder  que  par 
nécessité.  Ouvrir  une  salle  étendue  pour  loger  quelques  malades,  c'est 
perdre  des  lits  précieux  ;  c'est  aussi  compliquer  le  travail  de  la  désin- 
fection lorsque  cette  salle  se  vide  ;  car,  qu'elle  ait  été  occupée  en 
totalité  ou  en  partie,  elle  impose  les  mêmes  précautions  sous  le  rapport 
de  Tassainissement. 

a)  Ces  salles  seront  donc  de  quatre  à  six  lits. 

b)  Les  cabinets  d'isolement  y  seront  moins  nombreux  qu'au  rez-de- 
chaussée. 

3o  La  communication  et  locclusion  à  volonté  des  locaux  segmentés 
du  Ur  étage  par  des  portes  simples  ou  doubles,  aux  lieu  et  place  de 
murs  complets  établissant  des  barrières  fixes,  infranchissables. 

4"  Les  locaux  accessoires  seront  groupés,  soit  vers  le  milieu  de  la 
longueur  des  locaux,  soit  à  Vextrémité  la  plus  éloignée  du  service  voisin, 
pour  laisser  à  ce  service  voisin,  dans  la  première  phase  de  son  enva- 
hissement, des  locaux  de  malades,  des  salles  disponibles,  et  non  des 
locaux  accessoires  sans  utilité. 

Une  épidémie  de  rougeole  dépasse  les  limites  habituelles  ;  les 
malades  hospitalisés  ont  occupe  tous  les  lits  du  service  des  rougeo- 
leux  ;  la  scarlatine,  par  contre,  ne  bat  pas  son  plein  ;  le  service  réservé 
aux  scarlatineux,  qui  est  voisin  du  service  des  rougcoleux  a  donc  des 
locaux  disponibles  ;  les  rougcoleux  vont  envahir  ces  locaux  inter- 
changeables, ces  locaux  d'emprunt.  Ce  sont  des  salles  d'hospitalisation 
qu'ils  demandent  et  non  des  services  accessoires.  Dès  qu'ils  auront 
franchi  la  porte  de  séparation  des  deux  services,  ils  doivent  donc,  — 
il  est  loin  d'être  inutile  d'en  faire  la  remarque  : 

1"  Trouver  des  salles  de  malades  ;  mais  ces  salles  seront  de  dimensions 
assez  restreintes  ;  elles  ne  renfermeront  que  quatre  à  six  lits,  pour 
éviter  de  dégarnir  trop  et  inutilement  le  service  qui  prête  ses  lits. 

En  conséquence,  2"  :  à  proximité  du  mur  de  séparation  des  deux 
ervices,  les  locaux  accessoires  ne  trouveront  jamais  place. 

Que  le  service  voisin  de  celui  des  contagieux  rougcoleux  soit  celui 
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des  scarlatincux  ou  un  service  tampon,  dégarni  habituellement  de 
malades  en  cours  d'épidémies  de  rougeole  et  de  scarlatine,  un  service 
d'oreillons,  par  exemple,  la  même  disposition  a  sa  raison  d'être  ;  les 
salles  voisines  du  service  envahisseur  seront  : 

lo  Des  salles  de  malades  ; 

2o  Des  salles  à  nombre  de  lits  limité. 

Le  service  des  rougeoleux,  comme  celui  des  scarlatineux,  aux  points 
de  contact ,  présentera  donc  le  même  dispositif. 

Avec  cette  conception  nouvelle  (1),  les  locaux  d'un  service  de  conta- 
gieux isolés  des  autres  locaux  hospitaliers  comportent,  non  plus  des 
locaux  de  dimensions  fixes,  permanents,  tantôt  occupés  en  totalité, 
d'autres  fois  inoccupés,  suffisants  ou  insuffisants,  mais  : 

1»  Des  locaux  permanents  ; 

2»  Des  locaux  conditionnels  (interchangeables  du  service), 
3o  Des  locaux  d'emprunt  (sorte  de  box  multicellulaires  interchan- 
geables du  service  voisin). 

J^es  locaux  des  deux  dernières  catégories  principales  (rougeole, 
scarlatine),  donnent  au  service  une  élasticité  qu'il  ne  posséderait  pas 
sans  ce  compartimentage  ;  avec  lui,  au  contraire,  ils  s'adaptent  étroite- 
ment aux  conditions  d'hospitalisation  que  créent  des  épidémies 
circonscrites  ou  étendues;  leur  aménagement  ainsi  compris  ménage, 
à  un  haut  degré,  les  ressources  budgétaires  et  permet  d'en  étendre  le 
bénéfice  à  un  plus  grand  nombre  d'établissements. 

L'épidémie  terminée,  chaque  local  reprend  sa  destination  primitive 
après  avoir  été  soigneusement  désinfecté. 

M.  (i.  H.  Lemoine.  —  Dans  le  cas  où  deux  épidémies,  rougeole  et 
scarlatine,  régneront  en  même  temps  d'une  façon  intense,  les  locaux 
interchangeables  du  premier  étage  ne  seraient  pas  utilisables.  Dans 
ces  conditions,  il  me  semble  nécessaire  de  ménager  une  communica- 
tion directe  par  un  escalier  spécial  entre  le  rez-de-chaussée  et  les 
combles.  Ceux-ci  devraient,  en  prévision  de  ces  circonstances,  être 
construits  dans  des  conditions  hygiéniques  d'éclairage  et  d'espace 
cubicjuc  et  en  surface,  se  rapprochant  le  plus  possible  de  celles  qui 
ont  présidé  à  l'aménagement  des  autres  salles.  De  plus  on  devra  y 
ménager  la  présence  de  quelques  cabinets  d'isolement  dans  le  but 
indiqué  plus  haut. 


(1)  Cette  conception  n*est  pas  signalée  que  nous  sachions,  malgré  son  im- 
portance, pour  les  constructions  nouvelles.  Elle  n'est  que  la  régularisation  de 
celle  que  la  nécessité  a  imposée  maintes  fois  dans  les  services  anciens  de 
contagieux  de  nos  hôpitaux  où,  à  mesure  qu'on  avait  besoin  de  salles  nouvelles, 
on  prenait  les  salles  voisines  ou  des  locaux  à  distance. 
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Médecin-M^jor  de  2*  classe,  Attaché  à  la  Direction  du  Service  de  Santé 

du  20*  Corps  d*Armée,  à  Nancy 

fl 

Du  rôle  des  locaux  communs  dans  les  Casernes  au  point  de  vue 

de  la  prophylaxie. 


Si  nous  examinons  nos  casernes  existantes  on  arrive  à  cette  consta- 
tation en  apparence  déconcertante  :  beaucoup  de  casernes  anciennes, 
vieilles,  constituant,  dans  certains  cas,  un  véritable  défi  à  toutes  les 
exigences  de  l'hygiène  moderne,  bénéficient  d'un  meilleur  état  sani- 
taire que  les  casernes  neuves  voisines  présentant,  à  priori,  un  milieu 
plus  salubre. 

Ces  constatations  que  tous  nos  collègues  de  Tarmée  ont  faites  dans 
les  diverses  régions  de  la  France,  et  qui  ont  été  établies  par  des  chif- 
fres  suggestifs  dans  le  20©  corps  d'armée,  doivent  nous  rendre  réser^xs 
dans  nos  desiderata.  Elles  établissent,  à  priori,  que  la  mise  en  équa- 
tion du  problème  est  difficile  à  réaliser  ;  beaucoup  de  facteurs  nous 
étant  imparfaitement  connus,  Texagération  des  uns  ou  des  autres 
conduit  à  des  mécomptes. 

Il  se  produit  pour  la  salubrité  des  locaux  militaires  ce  que  nous 
voyons  si  fréquemment  chez  nos  cardiaques,  des  phénomènes  de 
compensation. 

Qu'il  s'agisse  de  casernes  anciennes  ou  de  casernes  neuves,  il  est  un 
ordre  de  locaux  sur  lesquels  je  désirerai  retenir  votre  attention  pen- 
dant quelques  instants,  convaincu  que  je  suis  de  leur  primordiale 
importance  pour  l'hygiéniste  militaire.  Ce  sont  les  locaux  communs 
des  casernes  :  locaux  disciplinaires,  cantines,  corps  de  garde,  salle  de 
visite  de  l'infirmerie. 

Après  une  période  d'engouement  où  le  microbe,  les  agents  patho- 
gènes étaient  tout,  on  est  revenu  à  une  pathogénic  plus  conforme  à  la 
réalité  des  choses.  Les  causes  secondes  ont  repris  l'importance  qui 
leur  revient  comme  modificateurs  du  terrain. 

Abandonnant  l'unique  maxime  qu'on  avait  empruntée  à  un  Père  de 
l'Eglise,  à  Saint  Augustin  :  «  Sois  propre  et  fais  ce  que  tu  voudras  », 
les  hygiénistes  doivent,  de  plus  en  plus,  se  pénétrer  de  l'importance 
de  la  formule  du  Pr  Bouchard  :  «  Le  seul  moyen  de  ne  pas  devenir 
malade,  est  de  se  bien  porter  ». 

Dans  les  locaux  communs  se  trouvent  à  la  fois  réunies  les  doubles 
conditions  qui  créeront  la  maladie  :  des  organismes  en  état  de 
moindre  résistance  passagère,  des  causes  de  contagions  multiples  et 
variées. 
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Locaux  dhcipSiMÙreg.  —  Aa  raomcot  où  le  fioldat.cst  conduit  dans 
un  local  disciplinaire,  il  présente  des  causes  de  dépression  morale: 
regret  de  la  faute,  appréhension  des  conséquences  qui  suivront, 
préoccupations  morales,  souvent  (ce  n'est  pas  exagéré)  remords.— 
Physiquement,  d'autres  troubles  ont  précédé  la  faute  :  le  soldat  a 
découché,  a  fait  une  «  bombe  »  —  pour  employer  une  expression  de 
métier  —  et  les  excès  alcooliques  ont  été  joints  à  des  excès  d^autre 
ordre. 

Nos  locaux  disciplinaires,  d'une  façon  générale,  présentent  des 
conditions  hygiéniques  déplorables  ;  ces  deux  facteurs  de  la  salubrité, 
l'air  et  le  soleil  y  manquent  ;  l'humidité  y  est  fréquente  ;  le  baquet  de 
propreté  est  un  euphémisme  ((ui  ferait  sourire  s'il  n'était  dangereux. 
—  Les  locaux  sont  insuffisamment  chauffés  en  hiver,  trop  chauds  en 
été.  —  Durant  le  jour,  malgré  les  corvées  et  les  pelotons  de  punition, 
on  peut  dire  qu'il  y  a  manque  d'exercice.  —  La  nuit,  le  repos  est 
insuffisant.  Le  lit  de  camp  favorise  peu  le  sommeil. 

L'alimentation,  malgré  les  précautions  les  plus  attentives,  est  quel- 
quefois défectueuse  :  les  aliments  arrivent  froids. 

Les  soldats  placés  dans  des  conditions  de  dépression  morale  et 
d'infériorité  physique  se  trouvent  exposés  à  toutes  les  contagions  par 
suite  de  la  réunion  —  parfois  de  l'entassement  —  dans  un  même  local 
d'individus  provenant  d'unités,  compagnies,  escadrons  ou  batteries 
différents. 

Il  est  ù  souhaiter  que  l'on  j)renne  exemple  pour  nos  locaux  discipli" 
naires  sur  les  transformations  introduites  par  l'Administration  péni- 
tentiaire dans  les  prisons,  car  on  doit  regretter  de  voir  des  condamnés 
de  droit  commun  mieux  traités  que  des  soldats  coupables  de  fautes 
souvent  légères. 

Les  (léfoctuosités  hygiéniques  ne  sont  pas  spéciales  au  lieu  «fexpia- 
lion,  à  la  salle  de  police,  à  la  prison,  à  la  cellule.  Nous  les  retrouvons, 
presque  toutes,  dans  ces  locaux  que  le  soldat  considère  comme 
l'opposé,  le  lieu  de  plaisir  :  les  cantines. 

D'une  façon  générale,  nos  cantines  sont  malpropres.  L'air  y  est  vicié 
parce  cpie  la  superficie  en  est  insuffisante;  après  peu  d'heures, 
l'atmosphère  constitue  un  milieu  irrespirable  :  c'est  une  tabagie.  On 
constate  que  là  encore  les  organismes  sont  placés  en  état  de  moindre 
résistance  passagère,  et,  là  aussi,  les  causes  de  contagion  deviennent 
plus  nombreuses  par  le  mélange  d'hommes  appartenant  ù  des  unités 
différentes.  Souvent  le  soldat  se  sent  mal  à  f  aLse  :  il  est  en  période 
d'incubation;  il  va  d'abord  à  la  cantine,  espérant  se  réconforter;  ce 
n'est  (lu'ensuite  (ju'il  va  voir  le  médecin. 

On  peut  objecter  qu'un  bon  sujet,  un  bon  soldat  n'est  pas  puni,  qu'il 
ne  va  pas  dans  les  locaux  disciplinaires,  et  que  nul  n'est  obligé  de  fré- 
quenter les  cantines...  Mais  il  est  un  local  commun  où  le  devoir 
militaire  contraint  chacun  de  passer,  c'est  le  corps-de-garde.  Le  service 
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de  garde,  illustré  par  le  chevalier  d'Âssas,  incombe  à  chaque  soldat. 
Là  encore,  nous  retrouvons  les  deux  facteurs  essentiels  de  toute 
pathogénie,  causes  secondes  débilitant  l'organisme,  multiplicité  des 
contages. 

Pendant  qu'il  monte  sa  garde,  l'équilibre  physiologique  de  l'orga- 
nisme du  soldat  est  frappé  par  deux  ordres  de  facteurs  :  Tattention 
soutenue  aboutit  à  une  dépression  nerveuse,  et  il  est  exposé  aux 
intempéries  :  froid  ou  chaleur. 

Dans  l'intervalle,  alors  qu'il  est  au  corps  de  garde,  le  soldat  a  un 
repos  insuffîsant  :  il  couche  habillé  ;  malgré  ses  vingt  ans  et  des  habi- 
tudes souvent  rustiques,  il  trouve  dans  le  lit  de  camp  une  couche  peu 
reposante.  Le  sommeil  est  interrompu  par  des  alertes,  des  rondes,  des 
allées  et  venues.  L'air  est  vicié  par  un  falot  fumeux,  un  poêle  préhis- 
torique, mais  surtout  par  un  nombre  d'habitants  hors  de  proportion 
avec  la  capacité  du  local  :  ici  nous  sommes  loin  des  17  ou  même 
14  mètres  cubes  par  habitant! 

L'alimentation  est  souvent  défectueuse,  les  cuisines  sont  éloignées, 
les  gamelles  arrivent  froides;  souvent  des  cahots  intempestifs  les  ont 
partiellement  vidées.  Ici  je  dois  rendre  hommage  à  la  sollicitude  des 
chefs  de  corps  qui  ont  multiplié  les  efforts  ingénieux  pour  pallier,  dans 
la  mesure  de  leurs  moyens,  à  des  inconvénients  bien  connus. 

Le  corps  de  garde  où  les  soldats  sont  ainsi  placés  dans  des  condi- 
tions d'infériorité  physique  présente  d'autre  part  la  multiplicité  des 
contages.  Un  grand  nombre  d'hommes  se  succèdent,  les  compagnies 
alternent  pour  le  service  de  garde,  il  est  difficile  d'évaluer  la  quantité 
des  personnes  qui  pénètrent  dans  un  corps  de  garde  :  étrangers  venant 
demander  des  renseignements,  mais  surtout  ordonnances  et  permis- 
sionnaires venant  se  faire  porter  rentrants. 

Il  me  reste  à  examiner  un  dernier  local  commun,  moins  dangereux 
à  certains  égards  que  les  précédents,  parce  qu'il  est  sous  la  constante 
surveillance  du  médecin-major  :  c'est  la  salle  de  visite  de  l'infirmerie. 
Là  des  individus  déjà  prédisposés  par  un  malaise  quelconque,  sont 
souvent  entassés  parce  que  la  salle  d'attente  est  hors  de  proportion 
avec  l'efiectif  des  troupes  qui  fréquentent  Tinfirmerie.  Là  les  unités 
d'un  même  régiment  se  mélangent,  souvent  celles  de  deux  régiments 
différents.  C'est  encore  une  source  de  dissémination  des  épidémies. 

L'amélioration  des  locaux  communs:  locaux  disciplinaires,  cantines, 
corps  de  garde,  infirmerie,  constitue  un  des  problèmes  les  plus  urgents 
comme  les  plus  complexes,  car  l'application  des  régies  de  l'hygiène 
comporte  un  préalable  aménagement  des  locaux. 

11  y  a  des  précautions  qui  permettent,  dans  une  certaine  mesure,  de 
pallier  les  dangers  de  cette  situation. 

Dans  une  communication  que  vous  avez  entendue  dans  une  précé- 
dente séance,  M.  le  médecin  principal  Henech,  directeur  du  Service  de 
santé  du  20e  corps  d'armée  vous  a  indiqué  le  fonctionnement  des 
équipes  sanitaires.  Elles  seules  assurent  l'application  des  règles  de 
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Thygiène  dans  des  locaux  souvent  négligés  par  suite  de  rindifference 
des  occupants  qui  ne  sont  que  des  passagers. 

En  plusieurs  endroits  la  Direction  du  service  de  santé  a  pu  obtenir, 
de  la  sollicitude  éclairée  du  Commandement,  Tabandon  momentané 
de  locaux  disciplinaires  par  trop  défectueux. 

La  généralisation  des  Foyers  du  soldat  dont  nous  a  entretenu  M.  le 
médecin  principal  Dcbrie,  et  dont  quelques-uns  fonctionnent  déjà  au 
20«  Corps,  permet  de  prévoir  le  désencombrement  des  cantines. 

Enfin  je  dois  insister  sur  une  mesure  partout  applicable  avec  la 
collaboration  des  médecins  chefs  de  service  des  corps  de  troupe,  c'est 
la  prophylaxie  quarantenaire.  Cette  mesure  est  contraire  aux  deside- 
rata modernes  mais  elle  est  partout  applicable. 

Lorsqu'une  unité,  compagnie  ou  escadron  présente'  quelques  cas 
d'affection  contagieuse  —  et  c'est  dès  le  début  que  la  mesure  doit  être 
prise  —  il  est  facile  d'interdire  aux  hommes  qui  en  font  partie,  l'accès 
des  locaux  communs.  Il  est  facile  de  réunir  séparément  les  malades 
de  cette  compagnie  à  l'infirmerie  pour  la  visite. 

Ces  mesures  exigent  qu'on  y  pense,  et  la  collaboration  du  Comman- 
dement est  toujours  assurée  lorsqu'il  en  a  compris  l'importance. 


Communication  de  M.  le  D<*  A.  BRÉCHOT 

Sur  un  procédé  d'assainissement  des  casernes,  forts  et  des 
hôpitaux  volants  par  Tlncinératisn  sur  place  des  matières 
usées  et  la  stérilisation  des  liquides  contaminés. 


Dans  un  important  article  sur  les  casernes  et  leur  hygiène,  le 
médecin-inspecteur  général  Boisseau  a  dit:  «si  la  caserne  est  un  mal 
nécessaire,  il  faut  tacher  d'en  atténuer,  autant  que  possible,  les  fâcheux 
effets,  y  réaliser  les  meilleures  conditions  hygiéniques,  comme  choix 
de  terrain,  exposition,  aération,  y  amener  l'eau  la  plus  pure  et  veiller 
enfin  à  ce  que  la  propreté  la  plus  sévère  règne  dans  toutes  ses  parties». 

Casernes.  —  De  ces  conditions  indispensables,  je  ne  retiens  que  la  der- 
nière, pour  apporter  un  moyen  d'augmenter  la  propreté  et  la  salubrité 
de  certaines  casernes,  qui  ne  sont  pas  dotées  d'un  mode  d'évacuation 
leur  permettant  de  se  débarrasser  des  matières  usées  rapidement  et 
sans  les  exposer  à  l'air;  des  ordures  ménagères,  enfin  de  tout  ce  dont 
l'accumulation  constitue  un  véritable  danger,  dans  un  milieu  où  tant 
d'hommes  se  trouvent  réunis. 

Telle  caserne  importante  utilise,  par  exemple,  des  tinettes,  qui  sont 
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transportées  au  loin  dans  un  dépôt,  où  leur  contenu  mélangé  avec  de 
la  paille,  constitue  un  engrais  mis  en  tas  dans  des  hangars  et  vendu 
dans  les  environs. 

Le  séjour  de  ces  tinettes  ouvertes  à  la  caserne,  leur  transport  h 
travers  une  ville,  les  mélanges  faits  au  dépôt,  leur  conservation  sous 
des  hangars,  peuvent,  sans  parler  des  mauvaises  odeurs  répandues,  ne 
pas  être  sans  inconvénient  sur  la  morbi<lité  générale,  car  il  n'est  pas 
rare  de  voir  dans  une  caserne  des  hommes  en  incubation  de  maladies 
contagieuses,  qui,  pour  un  motif  ou  un  autre,  ajournent  la  visite  du 
médecin  pour  retarder  leur  entrée  à  Thôpital. 

Telle  autre  caserne  utilise  des  fosses  fixes  qui,  souvent  mal  étan- 
ches,  laissent  les  matières  fécales  s'infiltrer  au  loin  dans  le  sol  et 
souiller  les  eaux  des  sources  et  des  réservoirs. 

De  plus  les  matières  y  fermentent  et  dégagent,  par  suite,  des  gaz 
infects  et  toxiques,  qui  se  répandent  dans  la  fosse  d'abord,  puis  dans 
les  cabinets  d'aisances.  Ce  système  est,  comme  nous  le  savons,  pour 
ces  motifs,  de  tous  le  plus  mauvais. 

Si,  aux  inconvénients  que  je  viens  de  rappeler,  viennent  s'ajouter 
ceux  que  peut  faire  naître  la  présence  d'ordures  ménagères,  de  détri- 
tus qui  dans  la  saison  d'été  fermentent  du  jour  au  lendemain,  on  voit 
qu'ils  peuvent  contribuer  aussi  à  développer  un  petit  foyer  dangereux 
pour  les  hommes. 

La  destruction  immédiate  et  sur  place  de  l'ensemble  de  ces  immon- 
dices, serait  le  moyen  le  plus  sûr  de  se  mettre  à  l'abri  de  toutes  ces 
craintes. 

On  a  eu  recours,  en  Allemagne,  pour  éviter  l'accumulation  des 
matières  fécales  dans  les  casernes  à  des  essais  d'incinération.  Des 
appareils  ont  été  installés  dans  une  caserne  d'artillerie  de  la  garde. 
Les  matières  tombent  sur  deux  cylindres  placés  au  dessus  d'un  foyer  : 
lorsque  l'homme  ouvre  et  referme  la  porte  du  cabinet,  le  mouvement 
de  cette  porte  fait  tourner  les  deux  cylindres,  qui  laminent  les  matières 
et  elles  se  brûlent.  Outre  les  inconvénients  de  ce  mécanisme,  le  foyer 
qui  est  à  tirage  direct  répand  de  très  mauvaises  odeurs.  Le  prix  de 
revient  est  de  1  centime  et  demi  par  homme  et  par  jour. 

Forts.—  Tout  ce  qui  peut  se  dire  sur  le  danger  du  séjour  des  immon- 
dices dans  une  caserne,  prend  une  bien  plus  grande  importance 
lorsqu'il  s'agit  d'un  fort,  qui,  par  le  rôle  même  qu'il  est  appelé  à 
jouer,  peut  se  trouver  isolé  et  dans  Timpossibilité  absolue  de  les 
évacuer.  La  rétention  des  ordures  dans  un  espace  restreint,  où  tant 
d'hommes  valides,  malades  ou  blessés,  sont  enfermés  ne  tarde  pas  à 
devenir  un  danger.  Si  de  plus,  les  fosses  pleines  ne  peuvent  être 
vidées,  ni  utilisées,  ou  si  les  conduits  d'évacuation  des  matières  usé^s 
sont  en  mauvais  état,  on  voit  que  le  fort  pourra  bientôt  n'être  plus 
qu'un  vaste  foyer  d'infection. 

Ici  donc,  la  destruction  journalière,  sur  place,  de  tout  cet  ensemble 
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Thygicne  dans  des  locaux  souvent  négligés  par  suite  de  rindifférenoe 
des  occupants  qui  ne  sont  que  des  passagers. 

En  plusieurs  endroits  la  Direction  du  service  de  santé  a  pu  obtenir, 
de  la  sollicitude  éclairée  du  Commandement,  Tabandon  momentané 
de  locaux  disciplinaires  par  trop  défectueux. 

•  La  généralisation  des  Foyers  du  soldat  dont  nous  a  entretenu  M.  le 
médecin  principal  Debrie,  et  dont  quelques-uns  fonctionnent  déjà  au 
20e  Corps,  permet  de  prévoir  le  désencombrement  des  cantines. 

Enfîn  je  dois  insister  sur  une  mesure  partout  applicable  avec  la 
collaboration  des  médecins  chefs  de  service  des  corps  de  troupe,  c'est 
la  prophylaxie  quarantenairc.  Cette  mesure  est  contraire  aux  deside- 
rata modernes  mais  elle  est  partout  applicable. 

Lorsqu'une  unité,  compagnie  ou  escadron  présente  quelques  cas 
d'affection  contagieuse  —  et  c'est  dès  le  début  que  la  mesure  doit  être 
prise  —  il  est  facile  d'interdire  aux  hommes  qui  en  font  partie,  l'accès 
des  locaux  communs.  Il  est  facile  de  réunir  séparément  les  malades 
de  cette  compagnie  à  l'infirmerie  pour  la  visite. 

Ces  mesures  exigent  qu'on  y  pense,  et  la  collaboration  du  Comman- 
dement est  toujours  assurée  lorsqu'il  en  a  compris  l'importance. 


Communication  de  M.  le  D<*  A.  BRÉCHOT 

Sur  un  procédé  d'assainissement  des  casernes,  forts  et  des 
hôpitaux  volants  par  Tlncinératisn  sur  place  des  matières 
usées  et  la  stérilisation  des  liquides  contaminés. 


Dans  un  important  article  sur  les  casernes  et  leur  hygiène,  le 
médecin-inspecteur  général  Boisseau  a  dit:  «si  la  caserne  est  un  mal 
nécessaire,  il  faut  tacher  d'en  atténuer,  autant  que  possible,  les  fâcheux 
effets,  y  réaliser  les  meilleures  conditions  hygiéniques,  comme  choix 
de  terrain,  exposition,  aération,  y  amener  l'eau  la  plus  pure  et  veiller 
enfin  à  ce  que  la  propreté  la  plus  sévère  règne  dans  toutes  ses  parties». 

Casernes.  —  De  ces  conditions  indispensables,  je  ne  retiens  que  la  der- 
nière, pour  apporter  un  moyen  d'augmenter  la  propreté  et  la  salubrité 
de  certaines  casernes,  qui  ne  sont  pas  dotées  d'un  mode  d'évacuation 
leur  permettant  de  se  débarrasser  des  matières  usées  rapidement  et 
sans  les  exposer  à  l'air  ;  des  ordures  ménagères,  enfin  de  tout  ce  dont 
l'accumulation  constitue  un  véritable  danger,  dans  un  milieu  où  tant 
d'hommes  se  trouvent  réunis. 

Telle  caserne  importante  utilise,  par  exemple,  des  tinettes,  qui  sont 
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transportées  au  loin  dans  un  dépôt,  où  leur  contenu  mélangé  avec  de 
la  paille,  constitue  un  engrais  mis  en  tas  dans  des  hangars  et  vendu 
dans  les  environs. 

Le  séjour  de  ces  tinettes  ouvertes  ù  la  caserne,  leur  transport  à 
travers  une  ville,  les  mélanges  faits  au  dépôt,  leur  conservation  sous 
des  hangars,  peuvent,  sans  parler  des  mauvaises  odeurs  répandues,  ne 
pas  être  sans  inconvénient  sur  la  morbidité  générale,  car  il  n'est  pas 
rare  de  voir  dans  une  caserne  des  hommes  en  incubation  de  maladies 
contagieuses,  qui,  pour  un  motif  ou  un  autre,  ajournent  la  visite  du 
médecin  pour  retarder  leur  entrée  à  Thôpital. 

Telle  autre  caserne  utilise  des  fosses  fixes  qui,  souvent  mal  étan- 
ches,  laissent  les  matières  fécales  s'infiltrer  au  loin  dans  le  sol  et 
souiller  les  eaux  des  sources  et  des  réservoirs. 

De  plus  les  matières  y  fermentent  et  dégagent,  par  suite,  des  gaz 
infects  et  toxiques,  qui  se  répandent  dans  la  fosse  d'abord,  puis  dans 
les  cabinets  d'aisances.  Ce  système  est,  comme  nous  le  savons,  pour 
ces  motifs,  de  tous  le  plus  mauvais. 

Si,  aux  inconvénients  que  je  viens  de  rappeler,  viennent  s'ajouter 
ceux  que  peut  faire  naître  la  présence  d'ordures  ménagères,  de  détri- 
tus qui  dans  la  saison  d'été  fermentent  du  jour  au  lendemain,  on  voit 
qu'ils  peuvent  contribuer  aussi  à  développer  un  petit  foyer  dangereux 
pour  les  hommes. 

La  destruction  immédiate  et  sur  place  de  l'ensemble  de  ces  immon- 
dices, serait  le  moyen  le  plus  sûr  de  se  mettre  à  l'abri  de  toutes  ces 
craintes. 

On  a  eu  recours,  en  Allemagne,  pour  éviter  l'accumulation  des 
matières  fécales  dans  les  casernes  à  des  essais  d'incinération.  Des 
appareils  ont  été  installés  dans  une  caserne  d'artillerie  de  la  garde. 
Les  matières  tombent  sur  deux  cylindres  placés  au  dessus  d'un  foyer  : 
lorsque  l'homme  ouvre  et  referme  la  porte  du  cabinet,  le  mouvement 
de  cette  porte  fait  tourner  les  deux  cylindres,  qui  laminent  les  matières 
et  elles  se  brûlent.  Outre  les  inconvénients  de  ce  mécanisme,  le  foyer 
qui  est  à  tirage  direct  répand  de  très  mauvaises  odeurs.  Le  prix  de 
revient  est  de  1  centime  et  demi  par  homme  et  par  jour. 

Forts.—  Tout  ce  qui  peut  se  dire  sur  le  danger  du  séjour  des  immon- 
dices dans  une  caserne,  prend  une  bien  plus  grande  importance 
lorsqu'il  s'agit  d'un  fort,  qui,  par  le  rôle  même  qu'il  est  appelé  à 
jouer,  peut  se  trouver  isolé  et  dans  l'impossibilité  absolue  de  les 
évacuer.  La  rétention  des  ordures  dans  un  espace  restreint,  où  tant 
d'hommes  valides,  malades  ou  blessés,  sont  enfermés  ne  tarde  pas  à 
devenir  un  danger.  Si  de  plus,  les  fosses  pleines  ne  peuvent  être 
vidées,  ni  utilisées,  ou  si  les  conduits  d'évacuation  des  matières  usé^s 
sont  en  mauvais  état,  on  voit  que  le  fort  pourra  bientôt  n'être  plus 
qu'un  vaste  foyer  d'infection. 

Ici  donc,  la  destruction  journalière,  sur  place,  de  tout  cet  ensemble 
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d'immondices  serait  la  seule  sauvegarde  de  la  santé  de  tons;  elle  sous- 
trairait à  une  mort  inutile  nombre  d'hommes  appelés  peut-^tre  k  im 
long  avenir  et  à  rendre  au  pays  d'utiles  services. 

Hôpitaux  volants.  —  Cette  triste  réflexion  je  la  ferai  d'une  façon 
plus  pressante  encoi'e  pour  les  hôpitaux  volants  de  contagieux. 

Dans  ces  nouveaux  hôpitaux,  que  le  Corps  de  santé,- à  juste  raison, 
veut  installer  à  quelque  distance  des  armées,  la  destruction  sur  place 
et  immédiate  de  toutes  les  immondices,  de  l'avis  des  médecins  mili- 
taires les  plus  distingués,  est  indispensable. 

Avec  l'encombrement  forcé  des  masses  d'hommes  qui  composent 
les  armées  actuelles  et  les  fatigues  inhérentes  à  l'état  de  guerre,  ces 
hôpitaux  volants  seront  rapidement  remplis  de  typhiques,  de  dysenté- 
riques, etc,  et  les  mesures  les  plus  rigoureuses  devront  être  prises. 

Se  contenter  dans  un  semblable  milieu  de  la  désinfection  des 
matières  fécales  par  les  agents  chimiques  ou  par  la  vapeur,  serait  un 
leurre.  Ces  modes  de  désinfection  ne  peuvent  donner  de  résultat 
sérieux,  qu'appliqués  aux  urines  et  aux  eaux  contaminées,  mais  il  ne 
faut  pas  attendre  d'eux,  pour  les  matières  fécales  solides,  la  stérilisa- 
tion complète  qui  est  indispensable  ici. 

A  l'hôpital  Moabit  à  Berlin,  de  même  qu'au  lazaret  de  Newcastle  en 
Angleterre,  qui  tous  deux  sont  destinés  aux  cholériques,  les  matières 
sont  stérilisées  dans  des  autoclaves  par  l'arrivée  de  jets  de  vapeur 
à  2^e,  Mais  Kœnig,  qui  s'est  occupé  tout  particulièrement  de  ce  sujet 
ait  :  «  Ce  genre  de  désinfection  par  la  vapeur  ne  peut  s'appliquer  qu'à 
«  des  matières  entièrement  li([uides,  comme  celles  des  cholériques; 
<r  pour  l'utiliser  avec  des  matières  solides  ;  il  faudrait  préalablement 
«  les  délayer,  ce  qui  serait  répugnant  et  dangereux.  » 

Le  D»*  Corficld,  professeur  d'hygiène  et  de  santé  publique  à  TUni- 
versity  Collège  de  Londres,  dans  des  conférences  faites  sur  l'étiologie 
et  la  préservation  de  la  fièvre  typhoïde,  parmi  les  moyens  de  limiter 
les  épidémies,  donne  la  première  place  à  la  destruction  des  selles 
typhoïdes  par  le  feu  et  relate  des  essais  faits  par  les  médecins  anglais 
pour  incinérer  ces  matières  préalablement  mélangées  avec  de  la  sciure 
de  bois,  pour  en  absorber  les  liquides  et  les  rendre  plus  combustibles. 
Malheureusement,  dit-il  :  «  ces  essais  ont  échoué  parce  qu'on  ne  pou- 
vait presque  jamais  arriver  à  une  incinération  complète  en  raison  de 
l'humidité.  » 

La  destruction  par  le  feu  et  la  stérilisation,  tel  est  donc  le  procédé 
de  choix,  le  seul  toujours  infaillible  ;  mais  il  faut  disposer  d'un  appa- 
reil, qui,  comme  le  mien,  donne  une  incinération  rapide,  complète, 
sans  exposition  à  l'air,  sans  odeur  ni  fumée.  Ce  n'est  que  grâce  à  ce 
procédé  appliqué,  sur  place,  aux  matières  fécales  comme  à  tous  les 
détritus  et  ordures  ménagères,  qu'un  hôpital  volant  pourra  s'installer 
sans  danger  pour  les  troupes,  comme  pour  la  localité,  car  rien  de  ce 
qui  est  contaminé  n'en  sortira. 
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Description.  —  Avant  de  décrire  l'appareil  mobile  applicable  aux 
hôpitaux  volants,  je  vais  donner  sa  description  sommaire  comme  ap- 
pareil fixe. 

L'ensemble  de  mon  système  d'incinération  comporte  deux  appareils  : 

10  Une  tinette  filtrante  à  foyer; 
2p  Un  petit  destructeur. 

Tous  deux  figurent  à  l'Exposition  Internationale  d'Hygiène. 

La  tinette  sert  à  la  destruction  des  matières  épaisses  de  vidanges;  un 
réservoir  y  est  adjoint  pour  la  stérilisation  des  liquides. 

Le  petit  destructeur  reçoit  les  balayures,  les  ordures  ménagères,  les 
aliments  laissés  sur  les  assiettes,  les  détritus  de  tous  genres,  les  petits 
animaux,  etc. 

La  tinette  filtrante  est  fixée  sous  la  chute. 

L'extrémité  inférieure  du  tuyau  de  chute  se  bifurque  à  cet  effet  en 
deux  branches,  munies  chacune  d'nn  robinet-vanne;  chaque  branche 
porte,  à  son  extrémité,  un  collier  à  glissière,  par  lequel  elle  se  fixe  h  la 
tinette  où  elle  se  déverse  tant  que  la  vanne  est  ouverte. 

11  y  a  dans  la  tinette  deux  parties  distinctes  séparées  par  une  grille  à 
barreaux  indépendants,  mobiles,  sur  lesquels  repose  un  lit  de  coke. 

La  partie  supérieure  porte,  en  haut,  un  couvercle  conique  muni  de 
deux  grosses  tubulures,  dont  l'une  donne  attache  au  collier  du  tuyau 
de  chute  et  l'autre  au  conduit  d'aspiration  du  brûleur  de  gaz.  Enfin  il 
s'y  trouve  une  troisième  petite  tubulure  (jui  permet,  au  besoin,  de  se 
rendre  compte  de  l'état  de  plénitude  de  la  tinette. 

Au-dessous  de  cette  partie  conique,  une  partie  formée  de  deux  tubes 
concentriques,  l'un  qui  constitue  la  paroi  externe  de  la  tinette,  l'autre 
de  plus  petit  diamètre,  percé  de  trous  sur  toute  sa  paroi,  forme  le 
rcser\'oir  des  matières. 

Il  est  fixù  en  haut  à  l'enveloppe  extérieure  et  ne  descend  pas  tout  à 
fait  jusqu'à  la  grille  mobile. 

L'espace  entre  ces  deux  tubes  sert  de  passage  aux  eaux  de  chute  qui 
suivent  la  paroi  interne  du  couvercle  conique  et  au  début  de  l'inciné- 
ration, donne  passage  aux  gaz  du  foyer  qui  constitue  la  partie  inférieure 
de  la  tinette. 

Le  fond  du  cendrier  de  ce  foyer  présente  un  large  orifice  mis  en 
communication  avec  la  canalisation  qui  conduit  les  liquides  h  la  cuve 
de  désinfection,  d'où  ils  se  rendent  à  l'égout. 

Brûleur  de  gaz.  —  Le  brûleur  de  gaz  présente  un  foyer  dont  la  paroi 
porte  à  sa  partie  moyenne,  une  série  de  trous.  L'enveloppe  extérieure 
séparée  du  foyer  par  un  large  espace  libre,  présente  ^  sa  partie  infé- 
rieure trois  orifices;  deux  d'où  parlent  les  conduits  d'aspiration  des 
gaz  de  combustion  des  deux  tinettes,  le  troisième  d'où  part  le  conduit 
qui  aspire  les  gaz  et  fumées  du  four  destructeur. 

Ces  conduits  sont  fermés  à  volonté  l'un  ou  l'autre. 

Le  brûleur  de  gaz  est  surmonté   d'une  chaudière  tubulaire  d'où 


^ 
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partent  des  souffleurs  qui  lancent  la  vapeur,  soit  dans  le  conduit  d*as- 
piration  qui  aboutit  à  Tune  des  tinettes,  soit  dans  celui  qui  répond  ao 
four.  Un  dernier  souffleur  se  rend  à  la  cheminée  du  brûleur. 

Ce  brûleur  peut  être  utilisé  sans  sa  chaudière  et  la  vapeur  empruntée 
à  une  chaudière  quelconque.  Les  gaz  de  combustion  des  matières 
incinérées  et  ceux  du  brûleur,  débarrassés  de  fumée  et  d*odeur,  peuvent 
à  la  rigueur  être  envoyés  directement  sous  la  chaudière  et  loi 
apportent  alors  plus  de  calories  qu*il  ne  lui  en  a  fallu  pour  produire 
la  vapeur  empruntée. 

Fonctionnement,  —  Le  fonctionnement  de  l'appareil  est  simple.  On 
garnit  la  grille  de  la  tinette  vide  d'une  couche  de  coke  servant  de 
filtre.  On  ouvre  le  robinet-vanne  correspondant  et  on  ferme  celui 
qui  correspond  à  la  seconde  tinette.  Les  liquides  suivant  la  paroi  du 
cône  viennent  tomber  dans  l'espace  extérieur  au  réservoir  des  ma- 
tières et  traverser  la  portion  externe  du  filtre  de  coke,  pour  tomber 
à  travers  la  grille  du  foyer  sur  le  fond  du  cendrier  et  s'écouler  à  la 
cuve  de  désinfection. 

Les  matières  solides  tombent  verticalement  et  s'accumulent  sur  la 
partie  centrale  du  filtre  dans  le  réservoir. 

Quand  ce  réservoir  est  plein,  on  ferme  le  robinet-vanne  et  on  ouvre 
celui  de  l'autre  tinette. 

On  allume  alors  le  brûleur  pour  mettre  la  chaudière  en  pression  et 
avoir  la  vapeur  nécessaire  aux  souffleurs.  Si  l'on  prend  la  vapeur  sur 
une  autre  chaudière,  on  tourne  simplement  le  robinet  d'arrivée  de 
vapeur  aux  souffleurs.  On  isole  alors  la  tinette  pleine  de  la  chute  en 
faisant  glisser  le  collier,  qui  se  remplace  par  deux  disques  obtura- 
teurs; puis  on  fait  tomber  le  clapet  sur  l'orifice  d'écoulement  du 
cendrier. 

Les  souffleurs  en  marche,  on  allume  le  foyer  de  la  tinette.  Quand  le 
coke  en  est  pris,  on  retire  les  barreaux  qui  soutiennent  le  filtre  de 
coke,  on  remet  en  place  le  tampon  qui  ferme  leur  orifice  d'entrée; 
tout  ce  qui  est  au-dessus  s'affaisse  sur  le  foyer  et  l'incinération  se 
termine  en  une  heure. 

Le  réservoir  contient  les  matières  de  400  hommes. 

Le  coût  du  coke,  tant  pour  le  filtre  que  pour  l'incinération  elle 
brûleur,  n'atteint  pas  un  centime  par  homme  et  par  jour. 

Après  l'incinération  la  tinette,  qui  a  été  portée  au  rouge,  reste 
propre  et  sans  odeur. 

L'incinération  s'est  faite  entièrement  sans  fumée  ni  odeur. 

Pour  que  la  tinette  soit  à  nouveau  en  état  de  recevoir  les  matières, 
on  remet  en  place  les  barreaux  mobiles  et  le  tampon  qui  les  cache. 
Sur  ces  barreaux  on  jette  un  filtre  de  coke.  On  adapte  à  la  tinette  le 
collier  mobile  du  tuyau  de  chute,  elle  est  prête  à  fonctionner. 

Four  destructeur.  —  Ce  four  en  dalles  et  briques  réfractaires  est 
recouvert  d'une  enveloppe  de  tôle. 
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•  Il  comprend  un  foyer,  au-dessus  duquel  est  la  chambre  d'inciriéra- 
tion,  dont  la  paroi  inférieure  laisse  en  arrière  un  espace  libre  pour  le 
passage  des  flammes  du  foyer  et  la  chute  des  cendres. 

Deux  carneaux,  placés  h  la  partie  antérieure  de  cette  chambre, 
livrent  passage  aux  fumées  qui  gagnent  au-dessus  la  chambre  à 
fumées  où  les  attire  le  conduit  d'aspiration  du  brûleur. 

La  manœuvre  du  four  consiste,  la  chaudière  étant  en  pression,  ou 
une  autre  chaudière  fournissant  la  vapeur  des  souffleurs,  à  allumer  le 
foyer.  Lorsque  le  four  est  porté  au  rouge,  on  jette  dans  la  chambre 
d'incinération  ce  qui  est  à  détruire. 

Si  les  matières  à  brider  sont  assez  abondantes  pour  entretenir  le 
feu,  le  destructeur  continue  à  marcher  par  auto-combustion. 

L'incinération  très  rapide  est  faite  sans  trace  d'odeur  ni  de  fumée. 

L'application  aux  hôpitaux  volants  nécessite  la  suppression  du  four, 
trop  encombrant  pour  être  transporté.  Seule  la  tinette  est  conservée 
et  devient  un  destructeur,  non  seulement  des  matières  fécales,  mais 
de  toutes  les  immondices. 

Pour  répondre  à  cette  nouvelle  fonction  et  n'ayant  plus  à  être  pla- 
cée sous  la  chiite,  elle  a  subi  de  petites  modifications. 

Son  couvercle  conique  ne  porte  plus  que  la  tubulure  qui  s'adapte  au 
tuyau  d'aspiration  du  brûleur  de  gaz. 

Sa  hauteur  est  un  peu  augmentée,  pour  pouvoir  placer  une  porte  de 
chargement  en  dessus  du  bord  supérieur  du  réservoir. 

Les  matières  fécales,  comme  les  ordures  solides,  sont  versées  à  l'aide 
d'un  large  entonnoir,  qui  se  place  dans  cet  orifice  et  qui  en  dehors  de 
cela  reste  toujours  plongé  dans  un  mélange  désinfectant.  Les  ordures 
solides  peuvent,  au  besoin  se  charger  à  la  pelle  ou  à  la  fourche. 

Ces  ordures  solides  peuvent  être  chargées  au  fur  et  à  mesure  de 
l'incinération  et  si  elles  sont  assez  abondantes  entretenir  le  feu  par 
auto-combustion. 

Quant  aux  matières  fécales,  il  est  indispensable,  pour  pouvoir  en 
recharger,  lorsque  l'appareil  est  en  marche,  de  jeter  auparavant  dans 
les  matières  de  la  sciure  de  bois  en  quantité  suffisante  pour  absorber 
entièrement  les  liquides,  qui  sans  cela  éteindraient  le  feu. 

La  tubulure  d'écoulement  des  urines  se  trouve  comme  toujours  au 
niveau  du  fond  du  destructeur  ;  mais  son  extrémité  est  filetée,  pour 
recevoir  un  chapeau  quand  la  tinette  ne  fonctionne  pas  et  pour  s'adap- 
ter, à  l'aide  d'un  écrou  pendant  Son  fonctionnement,  sur  le  conduit 
d'écoulement  des  liquides  au  réservoir  de  désinfection. 

Stérilisation  des  liquides.  —  Indépendamment  ce  réservoir  de  désin- 
fection reçoit  par  une  tubulure  spéciale,  tous  les  liquides  contaminés 
de  l'hôpital  et  le  mélange  désinfectant.  A  la  sortie  de  ce  réservoir  les 
liquides  stérilisés  vont  se  rendre  dans  un  trou  creusé  dans  le  sol  et 
maintenu  couvert,  ou  en  tout  autre  endroit,  sans  qu'il  y  ait  aucun 
danger* 
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Ainsi  légèremcat  modifiée  la  tinette,  le  brûleur  de  gaz  et  sa  clun- 
diêre,  sont  placés  sur  un  châssis  t'i  brancards  démontables  monté  su- 
deux  roues  du  type  des  roues  d'artillerie  et  sont  ainsi  1res  facilemeDl 
tra  nspo  rtables. 


Cette  voiturt',  brancards  enlevés,  a  une  longueur  de  2",50.  Sa  lar- 
fieur  csl  iclle  d'une  voilure  oi'dinairc. 

Loi-squc  rii|)|inrcil  doit  Conttionncr  les  brancards  sont  enlevés  el  la 
voilure  solidonienl  li-,éc. 

I.o  ciiiirKcnu'nt  du  ik-slructrur  se  fiiil  l'i  l'aviint  du  cliassis,  celui  du 
brûleur  se  fuil  i"i  rarrière.  Il  n'y  :i  ainsi  aucune  fîëne  dans  la  uianœu^TC 
d'allniuaKC  qui  reste  exaclcnient  telle  qu'elle  a  été  décrite  plus 
haut. 
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La  destruction  de  toutes  les  immondices  se  fait,  comme  toujours, 
sans  odeur  ni  fumée. 

Je  terminerai  en  disant  que  les  grandes  ambulances  amélioreraient 
beaucoup  leurs  conditions  d*hygiéne  en  détruisant  immédiatement 
toutes  leurs  immondices,  les  débris  et  pansements. 


DISCUSSION 

M.  HuBLÉ.  —  La  destruction  des  matières  usées  répond  à  un  desi- 
deratum hygiénique  d'application  immédiate.  Dans  cet  ordre 
d'idée,  le  procédé  préconisé  par  M.  le  D»"  Bréchot,  répond  surtout 
aux  besoins  des  armées  en  campagne  et  à  ceux  des  installations 
temporaires  et  à  ce  titre  parait  appelé  à  rendre  de  réels  services  pour 
rassainissement. 

Dans  les  garnisons  en  temps  de  paix,  au  moins  dans  les  casernes  et, 
spécialement  pour  les  matières  fécales.  Futilité  du  procédé  parait  plus 
limitée.  Il  y  a  lieu,  en  effet,  de  ne  pas  perdre  de  vueTutilisation,  pour 
ragriculture,  des  matières  usées...  Ce  qui  revient  à  exprimer  une  fois 
de  plus  le  souhait  de  voir  appliquer  :  l«le  tout  ù  Tégout;  2<»  Tépandage, 
partout  où  ces  deux  procédés,  le  premier  (révacuation,  le  second  d'é- 
puration, sont  applicables. 

Je  ne  prétends  pas  reprendre  un  exposé  de  la  valeur  bien  connue 
des  champs  d'épandage  et  du  travail  constant,  ù  la  fois  niicrobiolo- 
gique  et  chimique,  qui  s'opère  dans  le  sol  irrigué  d'eaux  d'égout.  J'ai 
voulu  simpicnient  rappeler  que  le  souci  très  louable  de  la  désinfection 
de  l'habitation  ne  doit  pas  faire  oublier  les  services  rendus  par  l'en- 
grais humain  à  l'agriculture.  La  destruction,  à  mon  avis,  ne  devrait 
pas  être  absolument  généralisée,  c'est-à-dire  étendue  en  lenq)s  normal 
aux  matières  fécales,  pour  les  raisons  exposées.  Je  suis  loin  de  mécon- 
naître d'ailleurs  les  très  utiles  services  que  le  procédé  dont  il  est 
question,  sera  appelé  à  rendre,  pour  détruire  certaines  ordures  et  en 
cas  de  maladies  transmissibles.  Le  procédé  indiqué  réalise  en  eflet  un 
moyen  prophylactique  de  premier  ordre. 

M.  BiŒcnoT.  —  L'argument  qui  vient  d'être  exposé  conserve  sa 
valeur,  et  je  ne  demande  pas  qu'on  étende  à  toutes  les  casernes,  ni 
même  ù  tous  les  hôpitaux,  la  destruction  intégrale  des  matières 
fécales.  L'application  du  procédé  que  je  viens  d'exposer  pourrait 
être  restreinte  aux  hôpitaux  abritant  d'importants  services  de  conta- 
gieux; mais  j'en  maintiens  l'utilité  pour  ces  derniers  établissements. 
Là,  en  effet,  les  matières  fécales  contiennent  le  plus  souvent  des 
germes  pathogènes,  et  il  n'est  guère  admissible  qu'à  notre  époque  on 
persiste  à  recueillir  ces  matières  contaminées  dans  des  tinet- 
tes, dont  le  contenu  transi)orté  sera  destiné  à  faire  de  l'en- 
grais. 
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Réservons  donc  la  destruction  des  matières  fécales  pour  les  milieux 
de  contagieux. 

Quant  à  la  destruction  des  ordures  ménagères,  des  balayures  et  des 
restes  d'aliments,  je  la  crois  indispensable,  pour  la  prophylaxie  des 
maladies  èvitables,  dans  tous  les  hôpitaux. 

Comment?  On  fait  des  lavages  antiseptiques  du  sol  et  des  murs  des 
salles,  on  stérilise  ù  l'étuve,  par  la  vapeur  à  haute  température  sous 
pression,  la  literie  et  les  vêtements,  souvent  peu  contaminés  :  et,  à 
côté  de  cela,  on  laisse  conduire  au  dehors  des  détritus  qui  fermente- 
ront rapidement,  des  balavures  contenant  des. germes  nuisibles  qui 
se  répandront,  des  débris  d'aliments  souvent  contaminés  et  qui  seni- 
ront  à  nourrir  des  animaux. 

Une  prophylaxie  ainsi  entendue  est  incomplète  et  illusoire. 

Toutes  les  ordures,  les  débris  de  toute  sorte,  provenant  des  hôpi- 
taux, doivent  être  détruits. 

En  campagne,  la  destruction  de  toutes  les  immondices  et  matières 
usées  dans  les  ambulances,  hôpitaux  de  campagne,  toutes  ins- 
tallations sanitaires  de  caractère  temporaire,  n'est  pas  moins  indis- 
pensable. 

Or,  le  procédé  que  je  propose  assure  la  destruction  radicale  des 
ordures  de  toute  nature;  cette  destruction  est  rapide  et  n'occasionne 
ni  odeur  ni  fumée. 

M.  G.  H.  Lemoine.  —  M.  Bréchot  peut-il  nous  faire  connaître  le  prix 
de  revient  de  son  ap])areil  et  la  dépense  qui  résulterait  de 
sa  mise  en  action?  (Vest  là  une  donnée  importante  à  con- 
naître. 

M.  Bréchot.  —  Je  regrette  de  ne  pouvoir  préciser  ici  ces  indica- 
tions; mais  je  puis  aflirmer  que  la  dépense  occasionnée  est  mi- 
nime. 

M.  Delorme.  —  L'intéressante  communication  de  M.  Bréchot 
attire  avec  raison  l'attention  sur  la  pratique  regrettable  qui  consiste 
dans  les  hôpitaux  à  adjuger  les  restes  d'aliments'  des  malades, 
mêlés  aux  déchets  de  cuisine,  pour  les  faire  servir  à  l'alimentation 
d'animaux  destinés  à  la  consommation,  en  particulier  à  des 
porcs.  La  (iestruction  de  ces  débris  serait  inliniment  préfé- 
rable. 
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Communication  de  M.  le  D^  J.  ROUGET 

Médecin-Major  de  V^  classe,  Professeur  agrégé  à  TEcole  d'Âpplicatiou 
du  Service  de  Sauté  militaire  (Val-de-Grâce) 


Influence  des  couvertures  en  «  ciment  de  bois  »  sur  les 
qualités  de  Teau  qui  tombe  à  leur  surface. 


Depuis  quelques  années,  tant  en  France  qu*à  l'étranger,  on  emploie 
dans  les  constructions  un  nouveau  système  de  couverture,  auquel  on 
a  donné  le  nom  de  couverture  en  «  ciment  de  bois  »  ou  en  a  ciment 
volcanique  ». 

Cette  couverture  se  compose  essentiellement  d'une  enveloppe 
imperméable,  obtenue  au  moyen  de  quatre  feuilles  de  papier  spécial, 
en  fibres  de  chanvre,  superposées  et  enduites  à  mesure  de  leur  appli- 
cation d'une  mixture  goudronneuse  particulière  le  «  ciment  de 
bois  »  dont  l'invention  est  due  à  un  fabricant  de  vins  de  Champagne, 
nommé  Hœusler,  de  Hirschberg  en  Silésie. 

Le  papier  repose  sur  un  voligeage  jointif,  horizontal.  On  le  recou- 
vre d'une  couche  de  deux  centimètres  environ  de  sable  fin  et  d'un 
manteau  de  gravier  de  quelques  centimètres  seulement  d'épaisseur. 
Le  gravier  est  retenu  au  bord  du  toit  par  une  feuille  de  zinc. 

Les  constructions  présentent  donc  à  leur  partie  supérieure  des 
terrasses  et  non  des  toitures.  L'eau  qui  tombe  sur  ces  terrasses  filtre 
à  travers  le  gravier  et  le  sable,  jusque  sur  la  surface  imperméable,  et 
s'écoule  soit  par  des  trous  percés  dans  le  zinc  de  la  toiture,  soit  par 
une  crépine  centrale  aboutissant  à  un  tuyau  de  chute. 

Comme  on  le  voit,  c'est  un  procédé  de  couverture  simple  et  cepen- 
dant solide,  élastique,  résistant  à  toutes  les  intempéries  et  à  toutes 
les  vicissitudes  atmosphériques,  même  dans  les  pays  chauds.  A  Saïda, 
le  génie  militaire  a  construit  3.000  mètres  environ  de  ces  terrasses. 

L'expérience  est  aujourd'hui  concluante  :  les  résultats  sont  très 
satisfaisants  et  les  toitures  en  ciment  de  bois  se  multiplient  chaque 
jour,  non  seulement  dans  les  constructions  civiles,  mais  aussi  dans 
les  constructions  militaires,  et  c'est  à  ce  titre  qu'elles  nous  inté- 
ressent. 

Au  point  de  vue  architectural,  d'après  les  juges  compétents,  les 
terrasses  en  ciment  volcanique  ne  présentent  que  des  avantages,  qui 
sont  :  simplicité  et  économie  dans  la  construction  ;  répartition  uni- 
forme des  charges  sur  tous  les  murs,  tant  intérieurs  qu'extérieurs; 
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facilité  d^exhaiissement  de  la  construction;  diminution  des  risques 
d'incendie  ;  économie  considérable  dans  les  frais  d'entretien,  car  une 
terrasse  bien  réussie  est  évidemment  soustraite  à  la  plupart  des 
causes  de  détérioration  des  toitures  qui  sont  faites  d*un  très  grand 
nombre  de  pièces,  susceptibles  de  se  disjoindre. 

Au  point  de  vue  hygiénique,  en  est-il  de  même? 

Le  problème  est  évidemment  complexe.  Je  n'en  envisagerai  qu'une 
partie,  celle  de  savoir  si  ces  terrasses  peuvent  servir  utilement  comme 
surface  de  recueil  des  eaux  de  pluie  pour  alimenter  les  citernes; 
question  importante,  car  le  ciment  volcanique  est  déjà  utilisé  dans 
un  certain  nombre  de  forts. 

Afin  de  résoudre  la  question,  j'ai  soumis  à  l'analyse  bactériologique 
un  grand  nombre  d'échantillons  d'eau  prélevés  dans  des  installations 
existant  à  Paris,  c'est-à-dire  dans  les  véritables  conditions  de  la  pra- 
tique ;  puis  j'ai  fait  des  expériences  à  l'aide  de  petites  caisses  .spécia- 
lement aménagées,  de  façon  à  reproduire  des  toitures  en  miniature. 

Toutes  mes  expertises  aboutissent  aux  résultats  suivants  : 

1*>  En  passant  à  travei-s  les  couches  de  graVier  et  de  sable  qui  recou- 
vrent les  terrasses  en  ciment  de  bois,  l'eau  se  charge  de  micro-orga- 
nismes ; 

2»  Sa  teneur  en  germes  est  si  élevée  que  l'eau  ne  peut  pas  être 
considérée  comme  potable. 

Voici  l'explication  qui  paraît  la  plus  plausible  : 

Pendant  les  périodes  de  sécheresse,  les  poussières  de  l'air  tombent 
à  la  surface  du  gravier  et  pénètrent  plus  ou  moins  profondément 
dans  les  interstices.  (A)nime  ces  poussières  sel•^'ent  de  support  et  de 
véhicule  aux  germes»  on  est  en  droit  de  penser  qu'elles  sont  le  prin- 
cipal facteur  de  pollution  de  l'eau,  qui  lave  le  gravier. 

Pendant  les  périodes  (rhumidité,  ces  germes  se  multiplient,  car  ils 
trouvent  dans  les  couches  de  revêtement  suffisamment  de  matière 
organique  et  de  chaleur  ])our  être  dans  les  conditions  les  plus  pro- 
pices à  leur  multiplication.  Kn  elfet,  dans  nos  caisses  à  expérience,  où 
le  gravier  avait  été  i)réalablement  lavé,  on  trouvait  déjà,  au  bout  de 
quelques  semaines,  de  Thunnis  en  grande  quantité  dans  l'interstice 
des  cailloux,  dos  herbes  mêmes  s'y  étaient  développées.  Dans  les 
constructions  datant  de  quelques  années,  c'est  bien  pis  encore. 

Que  faut-il  conclure?  C'est  que  le  revêtement  de  gravier  constitue 
une  mauvaise  surface  pour  récolter  les  eaux  de  pluie.  On  ne  peut  pas 
espérer  lui  voir  jouer  le  rôle  des  liltres  à  sable  ;  ceux-ci  n'agissent 
(l'une  manière  eflicace  (|ue  par  la  membrane  vivante  qui  se  forme  à 
leur  surface  :  ils  n'arrêtent  les  germes  (jue  lorsqu'ils  sont  mùi's.  Or, 
jamais  |)arcille  chose  ne  i)ourra  s'observer  avec  les  toitures  en  ciment 
volcani(|ue,  et  |)our  cause. 

Il  faut  à  la  vérité  reconnaître  que,  dans  les  diverses  analyses,  les 
germes  rencontrés  dans  l'eau  ai)|)artiennent  à  des  espèces  variées,  la 
plupart  banales,  mais  dont  un  certain  nombre  cependant  est  spéci- 
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fique  de  la  putréfaction.  Quoiqu'il  en  soit,  il  est  à  craindre  que  des 
micro-organismes  pathogènes  puissent  s*y  rencontrer.  Les  poussières 
en  renferment,  surtout  dans  les  villes,  au  milieu  des  collectivités.  Si 
des  germes  nocifs  viennent  à  tomber  sur  les  toitures,  ils  pourront 
aussi  bien  s'y  multiplier  que  les  saprophytes,  et  Teau  qui  dans  le 
premier  cas  était  mauvaise,  à  cause  de  sa  teneur  exagérée  en  germes, 
devient  dangereuse  dans  le  second  à  cause  de  leur  qualité. 

Ce  n'est  pas  tout.  Au  contact  du  ciment  volcanique,  qui  est  surtout 
un  mélange  de  brai  et  de  goudron,  l'eau  dissout  certains  corps  qui 
altèrent  sa  composition  chimique.  Mauvaise  au  point  de  vue  bacté- 
riologique, elle  devient  également  malsaine  au  point  de  vue  chimique. 
Elle  est  donc  à  rejeter. 


Communication  de  M.  le  D^  LAMOUREUX 

Médecin-major  de  2*  classe,  au  V*  régiment  de  cuirassiers,  à  Paris 


Éducation  des  officiers  de  troupes  au  point  de  vue  spécial 

de  rhygiène  du  casernement. 


L'opinion,  les  pouvoirs  publics,  le  (Commandement  à  tous  les  degrés 
de  la  hiérarchie  militaire  se  sont  vivement  préoccupés  au  cours  de  ces 
dernières  années  du  rôle  social  de  l'officier  dans  les  corps  de  troupe. 
Ces  préoccupations  élevées  et  généreuses,  qui  tendent  à  améliorer  les 
conditions  matérielles  et  morales  de  l'armée  ont  été  le  principe  d'ins- 
tructions importantes  émanées  de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre,  et  du 
haut  commandement. 

Si  les  indications  relatives  ;\  l'hygiène  n'ont  pas  occupé  une  place 
plus  large  dans  ces  instructions,  ce  n'est  point  qu'on  ait  perdu  de  vue 
le  rôle  de  rofficier  dans  leur  application.  Il  a  paru  simplement  inutile 
de  reproduire  les  prescriptions  formelles  de  nos  règlements  en 
vigueur,  qui  ont  dévolu  aux  officiers  des  corps  de  troupe  les  droits  et 
les  devoirs  les  plus  étendus  en  matière  d'hygiène,  en  particulier  d'hy- 
giène du  casernement. 

Il  serait  fastidieux  d'énumérer  ici  ces  droits  et  ces  devoirs  ;  mais  il 
me  parait  indispensable  de  grouper  les  attributions  des    chefs  de 
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corps  et  des  officiers  en  sous-ordre,  relatives  au  casernement  et  à  son 
hygiène . 

Le  décret  du  20  octobre  1892  attribue  au  colonel  la  responsabilité  de 
l'hygiène  du  régiment  dont  le  commandement  lui  est  confie.  Un  chef 
de  corps  administre,  instruit  et,  dans  une  certaine  mesure,  construit. 
11  participe  en  efl'et  non  seulement  aux  études  d'avant-projets  pres- 
crites par  le  commandant  de  corps  d'armée;  mais  encore  il  peut 
adresser  à  ce  dernier  toutes  propositions  concernant  ramélioration  ou 
Textension  des  bâtiments  affectés  au  corps. 

Le  règlement  sur  le  service  du  casernement  du  3  mars  1899,  spécifie 
en  outre  que  le  chef  de  corps  a  la  faculté  de  modifier  l'occupation 
prévue  à  l'état  d'assiette,  son  initiative  à  cet  égard  n'étant  limitée  que 
par  les  ordres  du  commandement,  par  les  prescriptions  fixant  les 
droits  des  diverses  catégories  d'intéressés,  et  par  l'obligation  de  n'ap- 
porter aucune  modification  ù  Télat  des  lieux.  11  est  inutile  de  souligner 
l'étendue  de  semblables  attributions  et  les  conséquences  considé- 
rables, au  point  de  vue  de  l'hygiène,  qui  peuvent  découler  des  initia- 
tives diverses  d'un  chef  de  corps  dans  l'utilisation  des  locaux  qui  lui 
sont  confiés. 

Ces  initiatives  peuvent  être  aussi  heureuses  que  fécondes  en  résul- 
tats, si  elles  s'inspirent  des  principes  qui  étaient  exposés  récemment 
ici  sous  une  forme  aussi  concise  qu'imagée  par  M.  le  médecin  prin- 
cipal Linon  et  M.  le  médecin  inspecteur  Delorme  lorsqu'ils  définis- 
saient la  caserne  :  In  Maison  du  Soldat. 

Les  casernes  d'un  type  ancien  et  les  bâtiments  destinés  primitive- 
ment à  un  autre  usage,  mais  que  les  besoins  locaux  ont  transformés 
en  logements  pour  la  troupe  comportent  en  général  des  répartitions  de 
locaux  qui  se  transmettent  invariablement  à  tous  les  corps  occupants. 

Tout  invite  â  perpétuer  ces  usages,  et  les  traditions  anciennes, 
consacrées  souvent  par  des  indications  inscrites  sur  les  portes  des 
locaux,  et  les  nécessités  d'une  installation  hâtive.  Chaque  corps  arri- 
vant dans  une  nouvelle  garnison  occupe  donc  les  bâtiments  qui  lui 
sont  affectés  suivant  les  traditions.  Lorsqu'il  en  est  autrement  et 
qu'une  distribution  nouvelle  des  locaux  intervient  entre  les  divers 
éléments  d'un  corps  de  troupe,  le  souci  des  commodités  immédiates  se 
manifeste  c  uelquefois  au  dépens  des  desiderata  hygiéniques  :  c'est  ainsi 
que  certains  services  accessoires,  les  bureaux,  les  magasins  par  exem- 
ple, empiètent  parfois  d'une  façon  démesurée  sur  l'habitation  du 
soldat.  Dans  d'autres  circonstances,  le  désir  légitime  d'éviter  à  la 
troupe  le  surcroît  de  fatigue  (|u'occasionne  l'ascension  répétée  de 
plusieurs  étages,  entraîne  le  resserrement  du  casernement  aux  extrêmes 
limites  dans  les  étages  inférieurs.  Si  des  protestations  se  sont  élevées 
contre  cet  état  de  choses,  elles  n'ont  pas  toujours  été  suivies  de  sanc- 
tions. 11  a  paru,  dans  bien  des  cas,  difficile  d'admettre  que  les  ins- 
criptions décisives  placées  sur  les  portes  de  chaque  chambre  et  fixant 
la  contenance  niaxima   en  même  temps  que  le  cubage   total   de  la 
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pièce,  pussent  être  une  simple  indication,  absolument  insuffisante 
d'ailleurs,  sur  le  coefficient  de  salubrité  d'une  pièce  et  sur  les  exi- 
gences minima  qu'impose  l'hygiène. 

Dans  quelle  mesure  d'ailleurs  est-on  en  droit  de  demander  aux 
officiers  de  toutes  armes  qui  établissent  l'assiette  du  casernement  et 
la  répartition  des  locaux  réservés  à  la  troupe  la  connaissance  complète 
des  éléments  qui  interviennent  dans  l'appréciation  du  coefficient 
total  de  salubrité  d'un  logement  collectif  ? 

Les  données  anciennes  ou  récentes  de  l'hygiène  qui  intéressent  les 
collectivités  ne  dépassent  guère  le  cercle  étroit  des  spécialistes. 

Le  commandement  cependant  reste  responsable  de  l'hygiène  des 
troupes,  et  c'est  à  lui  qu'incombe  en  particulier  la  tAche  si  lourde 
d'adapter  des  casernements  souvent  défectueux  aux  exigences  crois- 
santes de  la  science  moderne. 

A  cet  égard  je  trouve  une  analogie  frappante  entre  les  obligations 
des  chefs  de  corps  au  point  de  vue  de  l'hygiène  des  troupes  placées 
sous  leur  commandement  et  les  responsabilités  qui  incombent  aux 
maires  aux.  termes  de  la  loi  du  15  février  1902  sur  la  protection  de  la 
santé  publique  ;  et  il  est  permis  de  se  demander  si  les  uns  et  les  autres 
sont  suffisamment  préparés  à  la  mission  qui  leur  est  dévolue.  Les 
maires  sont  tenus  en  effet  d'édicter  les  prescriptions  destinées  à  assu- 
rer la  salubrité  des  maisons  et  de  leurs  dépendances,  des  voies  privées, 
des  logements  loués  en  garni  et  des  autres  agglomérations  quelle  qu'en 
soit  la  nature. 

Bien  que  le  législateur  ait  prescrit  la  constitution  d'une  Commission 
sanitaire  destinée  à  se  prononcer  sur  l'insalubrité  des  locaux  et  sur 
les  interdictions  qui  en  sont  la  conséquence,  il  n'est  pas  douteux  qu'il 
résultera  de  la  loi  nouvelle  une  obligation  stricte,  pour  les  maires,  de 
connaître  les  conditions  qui  sont  le  plus  propres  à  protéger  la  santé 
publique. 

L'initative  qu'imposent  les  règlements  militaires  exige  des  chefs  de 
corps  une  connaissance  plus  approfondie  des  règles  générales  qui 
permettent  d'apprécier  la  salubrité  des  locaux  destinés  à  la  troupe, 
et  des  influences  multiples  du  casernement  sur  le  développement  et 
la  propagation  des  maladies  infectieuses.  Cette  connaissance  est 
nécessaire,  non  seulement  pour  tirer  le  meilleur  parti  possible  des 
bâtiments  militaires,  mais  encore  pour  permettre  à  l'action  du  Ser- 
vice de  Santé  de  s'exercer  le  plus  énergiquement  possible  dans  la 
prophylaxie  des  aflections  contagieuses. 

La  circulaire  du  5  février  1894,  relative  à  l'hygiène  des  casernements, 
fait  un  appel  direct  à  finitiative  des  chefs  de  corps  :  a  Je  crois  devoir 
attirer  votre  attention,  écrit  le  ministre,  sur  certaines  questions  rela- 
tives à  l'organisation  intérieure  des  corps,  à  la  tenue,  à  rcnlretien, 
à  l'hygiène  des  casernements  que  je  vous  prie  d'examiner  avec  soin  et 
de  signaler  à  MM.  les  ofïiciers  généraux  et  chefs  de  corps  sous  vos 
ordres.  Pendant  toute  l'année,  il  appartiendra  aux  généraux  et  chefs 
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de  corps  de  s*en  occuper  et  de  préparer  les  solutions  les  plus  prati- 
ques suivant  les  ressources  locales  ». 

Quclcjucs  circulaires  ministérielles  exposent  aux  chefs  de  corps, 
avec  des  détails  techniques  très  précis,  le  rôle  de  certains  agents  nlO^ 
hifiquos  inhérents  aux  casernements.  C'est  ainsi  que  rinsinictioQ 
ministérielle  du  2  février  190U  indique  le  rôle  important  des  poussières 
dans  la  propagation  des  germes  morbides  et  Tobligation  qui  en  résulte 
d'assurer  riniperméabilité  des  planchers.  La  circulaire  relative  aux 
mesures  à  prendre  en  vue  du  desserrement  du  casernement,  du 
9  avril  1903,  expose  très  nettement  les  avantages  immédiats  qui  résul- 
teraient de  l'élargissement  en  surface  des  locaux  affectés  s^  la  troupe. 
11  est  bien  peu  de  (fuestions  intéressant  l'hygiène  du  casernement  qui 
n'aient  fait  l'objet  d'instructions  ministérielles  précises.  Les  dernières 
et  non  les  moins  importantes,  datent  d'hier:  Ce  sont  celles  qui  pres- 
crivent l'organisation,  dans  les  casernes,  de  salles  de  récréation,  de 
lecture  et  de  correspondance  pour  les  soldats. 

Ne  pouvant  énumérer  tous  ces  documents,  j'en  citerai  des  plus 
importants:  les  articles  355  pour  l'infanterie,  346  pour  la  cavalerie, 
373  pour  rarlillcric,  du  décret  du  20  octobre  1892,  déllnissent  les  pres- 
criptions hygiéniques  essentielle  pour  la  tenue  des  chambres.  L'Ins- 
truction (lu  5  septembre  1901  est  destinée  à  remédier  aux  conditions 
hygiénicïuos  insuffisantes  des  corps  de  garde  ;  celle  du  23  février  1890 
comporte  l'ensemble  des  mesures  sanitaires  à  observer  pendant  l'hiver 
dans  les  locaux  disciplinaires;  colle  du  21  août  1890  a  pour  objet,  dans 
les  corps  de  troupe,  la  surveillance  de  l'étamage  des  ustensiles  de  cui- 
sine; la  circulaire  du  22  décembre  1898  est  relative  à  Tentretien  et  au 
graissage  des  ui'inoirs,  elc. 

Il  faut  le  reconnaître  ;  l'ensemble  de  ces  prescriptions  si  détaillées 
n'a  pas  toujours  donné  les  résultats  qu'on  était  en  droit  d'en  attendre. 
Klles  n'ont  guère  reçu  de  sanction  sérieuse  que  dans  les  temps  qui 
ont  suivi  leur  notification.  Puis  le  silence  s'est  fait  autour  d'elles. 

Bien  des  raisons  expliquent  cet  oubli.  Les  essais  d'adaptation  «les 
casernements  anciens  aux  données  modernes  de  l'hygiène  ont  échoué 
souvent  devant  des  obstacles  matériels  ou  budgétaires  presque  insur- 
montables. Ia*s  compétences  les  plus  reconnues,  les  bonnes  volontés 
les  ])lus  éi)ronvées  ne  peuvent  opéi'er  en  (piekiues  années  les  transfor- 
mations radicales  (jui  résultent  des  idées  nouvelles  sur  l'hygiène  des 
habitations  collectives.  -  D'autre  jiart  les  idées  directrices  qui  ont 
inspiré  la  rédaction  de  ces  règlements  sur  l'hygiène  du  casernement 
sortent  du  cadre  des  préoccu|)ali()ns  les  plus  habituelles  des  officiers 
des  corps  (le  trouï)e.  Leurs  éludes  antérieures  les  ont  insuflisamment 
préparés  an  rôle  d'agents  d'exécution  et  d'agents  responsables  des 
mesures  (riiygiène  que  ï)rescrivent  les  règlements.  La  faute  en  est 
uni(|neinenl  aux  programmes  de  nos  écoles,  (|ui  comportent  à  ])eine 
une  ou  deux  conférences  sur  des  questions  d'hygiène, alors  qu'il  serait 
évidemment  nécessaire  dy  faire  professer  un  cours  complet, quoique 
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élémentaire,  sur  les  conditions  d'hygiène  propres  au  groupe  militaire, 
et  à  la  prophylaxie  des  affections  qui  le  menacent. 

Certes,  les  imperfections  du  régime  actuel  ne  sont  imputables  ni  aux 
chefs  de  corps  ni  aux  officiers  des  corps  de  troupe,  dont  on  ne  peut 
mettre  en  doute  le  bon  vouloir  dans  toutes  les  questions  qui  intéres- 
sent l'hygiène  du  casernement  ;  mais  il  y  aurait  lieu,  à  notre  avis,  de 
diriger  leur  zèle. 

Les  médecins  des  régiments  n'auraient  pas  à  entreprendre  tout 
un  enseignement  hygiénique  à  l'usage  de  leurs  camarades,  les  officiers. 
Leur  rôle  doit  se  borner  à  commenter  les  circulaires  ministérielles 
qui  ont  trait  à  l'hygiène,  à  profiter  de  toutes  les  occasions  pour  réa- 
liser des  cas  concrets,  des  leçons  de  choses  sur  les  questions  intéres- 
sant Thygiènc  du  casernement. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  l'organisation  et  le  fonctionnement  des 
équipes  sanitaires,  dont  parlait  M.  le  médecin-principal  Benech,  peut 
être  un  prétexte  à  quelques-unes  de  ces  démonstrations. 

A  l'occasion  du  séjour  dans  les  camps,  où,  comme  à  Mailly,  tontes 
les  satisfactions  ont  été  données  aux  desiderata  de  l'hygiène,  les  méde- 
cins militaires  pourront  faire  des  démonstrations  très  profitables,  sur 
l'alimentation  en  eau  potable,  sur  l'éloignement  des  matières  rési- 
duelles, sur  le  fonctionnement  du  tout-à-l'égout,  celui  des  champs 
d'épandage,  etc. 

Pour  donner  une  sanction  à  cet  enseignement  des  lois  générales  de 
l'hygiène  du  soldat,  dont  la  connaissance  importe  si  grandement  aux 
chefs  d'unités  importantes,  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre, 
ne  serait-il  pas  possible  de  faire  une  mention  spéciale  des  aptitudes 
et  des  connaissances  hygiéniques  de  cha(|ue  officier  dans  le 
feuillet  de  notes?  Cette  idée  a  été  préconisée  par  un  officier  supérieur 
d'une  très  grande  valeur,  dont  le  nom  a  déjà  été  prononcé  à  Tocca- 
sion  de  ce  Congrès,  je  veux  désigner  M.  le  chef  d'escadron  Grattau, 
commandant  rarlillerie  (ie  la  7e  division  de  cavalerie.  .le  la  soumets  à 
la  section  V'»»'^  du  (llongrès,  parce  (lu'elle  émane  précisément  du  com- 
mandement, et  non  du  (^orps  de  santé,  et  parce  (ju'elle  serait  facile- 
ment réalisable,  les  officiers  proposés  pour  Tavancement  pouvant  fort 
bien  être  notés  chaque  année  à  ce  point  de  vue  spécial,  par  ie  médecin- 
inspecteur  lors  de  sa  tournée  annuelle.  Je  la  soumets  enfin,  et  sur- 
tout, parce  qu'elle  me  semi)le  caractériser,  mieux  (pie  tout  ce  que  je 
pourrais  dire,  la  sollicitude  infinie  que  témoignent  les  officiers  des 
corps  de  troupe  à  tout  ce  (jui  intéresse  le  bien-être  du  soldat. 

Conclusions.  —  1*»  Une  initiative  très  large  et  des  pouvoirs  étendus 
sont  laissés  aux  chefs  de  corps  pour  des  questions  intéressant  l'as- 
siette, la  répartition  et  l'hygiène  du  casernement; 

2f>  Des  circulaires  ministérielles  récentes,  traduisant  les  préoccupa- 
tions croissantes  du  commandement  en  ce  qui  concerne  l'hygiène  du 
casernement,  se  sont  succédées  au  cours  de  ces  dernières  années; 

3«»  Pour  qu  elles  soient  suivies  de  tous  les  résultats  qu'elles  compor- 
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tent,  il  serait  nécessaire  de  préparer  les  esprits  des  officiers  des  corps 
de  troupe  à  la  connaissance  des  lois  fondamentales  de  Thygiène  spé- 
ciale au  groupe  militaire; 

4o  Cet  enseignement,  qui  n'existe  pour  ainsi  dire  pas,  devrait  être 
prescrit  dans  toutes  les  écoles  militaires  ; 

5"  Le  rôle  des  médecins  militaires  des  corps  de  troupe,  dans  la 
continuation  de  cet  enseignement  aux  officiers,  devrait  se  borner  au 
commentaire  des  instructions  ministérielles  et  à  des  leçons  de  choses, 
relatives  à  l'hygiène  du  casernement; 

6«  11  serait  tenu  compte,  dans  le  feuillet  de  notes  des  ofQciers  pro- 
posés pour  Tavancement,  des  connaissances  hygiéniques  des  candi- 
dats. Le  médecin-inspecteur  noterait  à  ce  point  de  vue  les  officiers  des 
corps  de  troupe,  à  l'occasion  de  sa  tournée  annuelle. 
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Visite  à  l'Hôpital  militaire 

à  Saint-Mandé 


Le  dimanche  6  novembre,  à  dix  heures  du  matin,  eut  lieu  la  visite 
de  l'Hôpital  militaire  B^gin,  à  Saint-Mandé.  Un  malentendu  très  regret- 
table priva  MM.  les  Congressistes  d'une  indication  exacte  de  jour 
et  d*heure,  ce  qui  expliqua  leur  petit  nombre  à  cette  visite  pourtant  si 
instructive. 

Les  Congressistes  présents  furent  reçus  par  M.  le  médecin-prin- 
cipal de  Ue  classe  Chevassu,  médecin-chef,  et  par  MM.  les  médecins- 
majors  Toussaint,  Mickaniewski  et  Vogelin,  médecins  traitants. 

1^  médecin-inspecteur  Delorme,  ex-médecin*chef  de  cet  établisse- 
ment, fît  ressortir  toutes  les  améliorations  dont  cet  admirable  hôpital 
a  été  Tobjet  dans  ces  dernières  années,  et  qui  sont  en  grande  partie 
dues  à  son  initiative  :  obturation  des  parquets,  isolement  des  typhoï- 
diques  et  des  tuberculeux,  isolement  des  contagieux  (maladies  érup- 
tives),  buanderie  mécanique,  chauffage  et  ventilation  des  salles,  salles 
d'opérations,  filtres  Chamberland  perfectionnés,  réfectoires  des  ma- 
lades, latrines,  lavabos,  etc.,  etc. 

On  peut  dire  que  les  nombreux  perfectionnements  réalisés  en  si  peu 
de  temps  à  THôpital  Bégin  ont  fait  de  cet  établissement  le  premier  des 
hôpitaux  militaires  de  France  au  point  de  vue  de  l'hygiène. 


Avant  de  se  séparer,  la  Section  V^»*»  a  adopté  à  l'unanimité  pour 
sujets  de  rapports  au  Congrès  international  de  Liège,  en  1905,  les 
questions  suivantes  : 

It»  Influence  du  casernement  sur  la  morbidité  et  la  mortalité  géné- 
rale de  l'armée  : 

Rapporteurs  :  M.  le  P»'  G.-H.  Lemoine  (du  Val-dc-Grace)  et  M.  le 
Pr  F.  Testi  (de  Florence)  ; 

2®  Désinfection  dans  les  casernes,  par  des  équipes  sanitaires  régi- 
mentaires  ; 

Rapporteurs  :  M.  le  médecin  principal  Bencch  et  M.  le  P"*  agrégé 
Rouget  (du  Val-de-Gràce). 

M.  le  Président  déclare  clos  les  travaux  de  la  Section  d'hygiène  des 
locaux  militaires.  Après  en  avoir  fait  ressortir  l'utilité,  le  si  méritoire 
labeur  et  l'indigne  bonne  volonté  de  ceux  qui  y  ont  pris  part,  il  exprime 
à  nouveau  le  regret,  que  tous  partagent,  à  savoir  :  que  les  conditions 


si  hôtives  d'organisation  de  celle  section  n'aient  pas  permis  à  un  plia  i 
grand  nombre  de  médecins  de  l'armée  d'y  figurer  et  d'y  montrer 
l'étendue  de  leur  expérience. 

Le  desideratum  «iisparaitra  dans  les  Congrès  ultérieurs.  I.a  voie  csl 
ouverte,  le  premier  pas  est  fait,  grâce  A  la  sollicitude  de  M.  le  Ministre 
de  la  Guerre.  Celait  l'essentiel.  En  voyant  les  résultats  acquis  ea  si 
peu  de  jours,  combien  serait  précieuse  et  prolltable  l'organisation  de 
la  Société  de  Médecine  Mitilaire,  dont  II  a  demandé,  il  y  a  six  mois,  la 
cn^ation  au  Ministre  ! 


Vœux  de  la  Section  V^ia 


Lors  de  la  Séance  générale  de  clôture,  le  Congrès  a  adopté,  sur  la 
proposition  de  la  Section  Viiis,  les  vœux  suivants  : 

1«  Il  serait  très  désirable  qu'à  l'avenir,  les  médecins  des  armées 
métropolituines,  navules  et  coloniales,  ainsi  que  les  ufllcicrs  de  toutes 
armes  ou  services,  mais  parliculièrcmcnt  du  (iénie,  fussent  autorisés 
&  prendre  part  aux  travaux  de  leur  section  spéciale  aux  futurs  Congrès 
de  l'Assainissement  et  do  la  Salubrité  de  rNabilalion  ; 


2"  Que,  dans  l'évahiation  <le  la  valeur  sanitaire  d'une  caserne,  il  ne 
soit  pas  seulement  tenu  compte  des  conditions  hygiéniques  qu'elle 
parait  réaliser,  mais  encore  de  la  statistique  des  niiiladies  infectieuses 
qui  s'y  sont  produites  ; 

'.i"  Quc,dans  les  Connuissioiiscliar^fées  d'établir  les  types  de  nouvelles 
casernes  ini  d'améni>rer  les  anciennes,  le  médecin  militaire  prenne 
place,  avec  vois  non  |»lus  consultative,  mais  détibérative,  et  qu'il  suit 
toujours  l'ait  appel  :i  ses  connaissances  liy^jiéniques  pour  Tétaitli.sse- 
ment  des  ty|)es  nouveaux  comme  pour  l'amélioration  des  anciens. 


SECTION  Vt~ 


LOCAUX  SCOLAIRES 


Présidents  d'honneur. 

MM.  le  D'  DEVAIJX,  Inspecteur  général  du  Service  de  santé  civil  et  de 
rhygiéne  de  Belgique  : 

D»"  DESGUIN,  Membre  de  l'Académie  royale  de  médecine  de  Bel- 
gique, Echevin  de  l'Instruction  publique  et  de  Thygiène  de  la 
ville  d'Anvers; 

PIGUET-FAGE,  Vice-président  du  Conseil  administratif  de  la  ville 
de  Genève. 

Président. 

M,  le  Dr  FOVEAU  DE  COURMELLES,  Vice-président  de  la  Société 
Française  d'Hygiène. 

Vice-Présidents. 

MM.  le  D»^  MOUGENOT,  Médecin  inspecteur  des  Ecoles  de  la  ville  de 
Paris  ; 
G.  ROUSSI,  Architecte,  membre  de  la  Société  des  Architectes 
diplômés  par  le  Gouvernement. 

Secrétaire. 
M.  le  D'  CHARLIER,  Secrétaire  de  la  Société  Française  d'Hygiène. 


Allocutions  du  Président  : 

Messieurs, 

Avant  d'ouvrir  ces  travaux  de  la  section  des  locaux  scolaires, 
à  la  présidence  de  laquelle  vous  avez  bien  voulu  m*appeler,  à 
côté  des  professeurs  Emile  Roux,  Chantemesse,  Landouzv, 
Delorme,  du  sénateur  Ricard,  de  M.  Georges  Picot,  membre  de 
rinstitut,  de  M.  Tingénieur  Bechmann,  de  M.  Besançon,  prési- 
dents des  autres  sections,  laissez-moi  vous  remercier  du  grand 
honneur  que  vous  m'avez  fait.  J'en  suis  vraiment  touché  et 
confus.  Je  n'en  veux  retenir  qu'une  chose,  c'est  qu'il  s'adresse 
beaucoup  moins  à  mon  faible  mérite,  qu'à  mon  humeur  batail- 
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Jeuse  contre  les  abus  et  les  préjugés  contre  rhygiène  et  ma 
conviction  ardente  pour  les  réformes  scolaires.  Voilà  maintes 
années  que,  notamment,  je  réclame  le  remplacement  de  cette 
irrationnel  mobilier  scolaire  qui  remonte  à  Charlemagne,  et 
courbe  sur  des  tables  informes  des  enfants  de  tailles  difTérentes 
et  en  prédispose  ainsi  la  plus  grande  partie  aux  troubles  de  la 
vision,  aux  déviations  de  la  colonne  vertébrale,  à  la  tuberculose. 
Est-ce  à  dire  que  Ton  ne  finira  pas  par  aboutir?  Ce  serait  nier 
d'avance  nos  elïorts,  et  personne  plus  que  moi  ne  crois  à  la 
continuité  efficace  de  l'énergie,   et  Tabsence  momentanée  de 
résultats  n'est  qu'un  encouragement  à  propager  les  saines  idées 
pour  les  faire  éclore  en  un  terrain  préparé  par  nos  travaux.  I-.es 
locaux  scolaires  ne  sont-ils  pas,  après  leur  contenu,  de  la  plus 
grande  importance  au  point  de  vue  de  l'hygiène?  Et  le  fait  d'en 
voir  ici  une  section  constitue  presque  une  révolution,  car  même 
dans  les  vastes  encyclopédies  d'hygiène,  on  ne  leur  a  pas  jus- 
qu'ici consacré  de  chapitre  spécial.  Cependant  c'est  là  que  se 
forme  physiquement  et  intellectuellement  l'enfant,  qu'il  se  peut 
contagionner  de  toutes  sortes;  Dans  la  maison  d'école,  le  lycée 
ou  le  collège,  se  passe  la  plus  grande  partie  du  temps  de  l'enfant, 
parfois  tout  son  temps,  quand  il  est  interne.  Et  se  pose,  en  effet, 
le  grand  problème  de  Tinternat,  que  les  uns,  les  rares,  consi- 
dèrent comme  un  bienfait,  en  lequel  les  autres  voient  un  ma! 
nécessaire.  Dans  tous  les  cas,  il  est,  il  abrite  la  plus'grande  par- 
tie des  enfants  qui  deviendront  les  classes  dites  dirigeantes  ;  là 
s'écouleront   de   longues  années  de  leur  vie,  souvent  jusqu'à 
vingt  ans,  à  la  période  de  la  vie  où  l'on  croît,  souple  et  malléable, 
en  taille  et  en  esprit.  Le  local  est  donc  un  élément  important.  Il 
le  faut  hygiéniser,  et,  sur  ce  point,  tout  le  monde  est  d'accord. 
Mettra-l-on  le  lycée  à  la  campagne?  le  gardera-t-on   dans  les 
villes?  Mais  résoudre  ce  problème  —  si  même  cela  était  en  mon 
pouvoir  —  serait,  pour  le  moment,  anticiper  "sur  vos  travaux, 
Messieurs,  et  serait  de  ma  part  oublier  que  je  ne  suis  là  que 
pour  vous  écouter   et  m'instruire.   Encore  merci   de   m'avoir 
pour  cela  si  bien  placé,  et  agréez  mes  meilleurs  sentiments  de 
bienvenue. 
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Rapport  de   M.   LACAU 

Membre  de  la  Société  Centrale  des  Architectes  Finançais, 
Vice-Président  de  la  Société  de  Médecine  publique. 


Écoles. 


Construction. 

La  construction  des  écoles  doit  avoir  un  caractère  de  grande  sim- 
plicité, qui  n'exclut  en  rien  le  caractère  artistique. 

Il  importe  aussi  qu'une  école  soit  gaie  d'aspect  et  qu'elle  donne 
l'impression  d'une  demeure  agréable  à  habiter.  L'écolier  ne  doit  pas 
s'y  sentir  dans  une  prison. 

L'économie  dans  la  dépense  résultera  du  judicieux  emploi  des 
matériaux  dont  le  constructeur  dispose,  aussi  bien  que  de  l'exclusion 
des  procédés  de  construction  coûteux. 

Le  budget  d'une  école  est  forcément  limité,  et  toute  dépense  inutile 
réduit  d'autant  les  ressources  qui  devraient  être  employées  à  la 
complète  réalisation  du  programme.  Trop  souvent,  (|uand  le  gros 
œuvre  est  terminé  il  ne  rcsU*  plus  d'argent  pour  les  installations  que 
l'hygiène  réclame. 

D'autre  part,  ce  serait  une  mauvaise  économie  que  d'employer  des 
matériaux  à  bon  marché  mais  défectueux,  (pii  tout  en  assurant  la  soli- 
dité de  l'édifice  exigeraient  un  entretien  incessant,  ou  ne  garantiraient 
pas  suffisamment  contre  le  bruit,  le  froid,  le  chaud  et  l'humidité. 

Il  faut  des  murs  extérieurs  assez  épais  pour  garantir  l'intérieur 
contre  les  excès  de  temi)érature,  et  contre  riuimidité  venant  du  dehors, 
Ils  ne  doivent  jamais  être  hourdés  au  plâtre  réservé  pour  les  cloisons 
légères  et  les  enduits  intérieurs. 

L'ascension  de  l'humidité  provenant  du  sol,  doit  être  arrêtée  dans 
les  murs  au-dessous  (iu  sol  du  rez-de-chaussée.  Des  phupies  de  tôle  de 
fer  prises  entre  deux  couches  de  mortier  de  ciment  ou  toute  autre 
matière  imperméable  résistant  bien  à  l'écrasement  et  à  l'action 
chimique  des  mortiers,  donnera  à  cet  égard  crexcellents  résultats.  Le 
sol  du  rez-de-chaussée  lui-nu*mo  doit  être  entièrement  |)réservé  de 
l'humidité,  soit  par  une  épaisse  couche  de  mortier  de  ciment  rece- 
vant le  carrelage,  soit  ])ar  une  couche  de  bitume  formant  aire  conti- 
nue sous  les  lambourdes  et  le  panjuet. 

Si  des  nécessités  locales  ont  obligé  le  constructeur  à  asseoir  sa 
construction  sur  un  sol  naturellement  humide,  il   (h)it  y   remédier. 
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dans  la  mesure  du  possible,  par  des  drainages  appropriés  établis  en 
contre-bas  du  sol  le  plus  bas  (caves,  sous-sols  ou  rez-de-chaussée  sur 
terre-plein).  Au-dessus  des  drainages,  il  étendra  une  couche  assez 
épaisse  de  matériaux  bien  secs,  mauvais  conducteurs  de  riiumidité  et 
damés  sans  mortier. 

L'humidité  est  un  des  plus  grands  ennemis  de  la  salubrité  d'une 
habitation.  Les  faces  intérieures  des  murs,  les  cloisons,  les  plafonds 
doivent  être  enduits  et  présenter  des  surfaces  unies.  Tous  les  angles 
doivent  être  arrondis.  Les  i)lanchers  rendus  insonores.  Les  parquets 
en  bois  dur  et  bien  joints,  les  fissures  soigneusement  remplies  de 
parailne,  cire  ou  autres  proihiits  efiicaces. 

Dispositions  générales. 

L'architecte  chargé  d'arrêter  les  dispositions  générales  d'une  école 
doit  se  rappeler  avant  tout  (jue  l'air  et  la  lumière  sont  les  premiers 
facteurs  de  la  salubrité.  Il  doit  amener  l'un  et  l'autre  i\  ])rofusion  dans 
toutes  les  parties  habitées  de  Tédilice.  Et  s'il  ne  peut,  à  cause  de  la 
forme  de  son  terrain,  éviter  des  recoins  impropres  ù  l'habitation, 
qu'au  moins  il  leur  assure  une  large  et  constante  ventilation. 

L'obscurité  constante  et  l'air  confiné  créent  des  milieux  essentiellement 
favorables  à  la  conserva  lion  et  à  la  multiplication  des  microbes  patho- 
gènes. 

Il  va  de  soi  que  les  dispositions  générales  doivent  être  commodes, 
que  chaque  service  doit  être  indépendant  des  services  voisins,  que 
les  dégagements  d'un  édilice  destiné  à  être  habité  par  un  nombreux 
l)ersonnel  doivent  être  larges,  que  l'ordonnance  du  plan  doit  être 
claire,  de  manière  que  les  habitants  et  même  le  public  puissent  se 
diriger  sans  hésiter  d'un  point  à  un  autre,  et  que  la  surveillance 
générale  soit  facile. 

Tout  ce  (pii  contribue  au  bon  ordre  d'une  école,  contribue  en  même 
tenq)s  à  la  rendre  salubre. 

Les  escaliers,  s'il  y  a  phisieurs  étages,  doivent  être  bien  en  vue. 
(Ihacpie  service  doit  avoir  accès  à  deux  escaliers  au  moins,  de  façon 
qu'en  cas  d'incendie  ou  de  panitjue,  l'évacuation  soit  assurée  et 
rapide. 

Emplacement  et  exposition  des  différents  locaux,  dortoirs, 
réfectoires,  salles  de  travail,  de  consultations,  parloirs,  etc. 

Les  dortoirs  d'une  école  occupent  naturellement  les  derniers  étages, 
non  seidement  parce  ((u'on  n'y  monte  et  (ju'on  n'en  descend  guère 
(|ue  le  malin  et  le  soir,  mais  aussi  |)arce  cpie  les  couches  supérieures 
de  ratmosphére  sont  plus  j)ures,  et  (pie  riiomme  en  état  de  sommeil 
élanl  plus  sensible  aux  inlluences  extérieures,  a  plus  besoin  de  respirer 
un  air  i)ur. 
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L'exposition  Est-Sud-Est  semble  la  meilleure  pour  les  dortoirs.  Ils 
reçoivent  ainsi  les  rayons  du  soleil  au  moment  où  les  dortoirs  sont 
vides,  et  par  les  fenêtres  grandes  ouvertes,  i\  Tabri  des  vents  de  pluie 
(au  moins  dans  nos  régions),  l'air  et  la  lumière  viennent  purifier 
Fatmosphère  des  dortoirs.  Le  soir,  au  moment  où  les  élèves  se 
couchent,  le  soleil  ne  darde  plus  ses  rayons  depuis  plusieurs  heures, 
et  ainsi  en  été  la  chaleur  n'est  pas  excessive.  En  hiver  les  dortoirs  se 
trouvent  garantis  des  vents  froids  ou  humides. 

Les  classes  doivent  autant  que  possible,  être  installées  au  rez-de- 
chaussée,  pourvu  (|ue  leur  éclairage  n'en  souffre  pas.  Lorsque  le 
man(|ue  d'espace  oblige  à  mettre  des  classes  au  premier  et  même  au 
deuxième  étage,  il  faut  qu'elles  soient  desservies  par  de  larges  esca- 
liers très  doux  et  une  galerie  de  dégagement  qui  les  rende  indépen- 
dantes les  unes  des  autres,  et  permette  de  les  surveiller  par  des  portes 
vitrées  sans  avoir  besoin  d'y  pénétrer.  On  aura  grand  soin  de  les 
éloigner  de  la  rue  dont  le  bruit  générait  et  les  enfants  et  le  pro- 
fesseur. 

L'orientation  des  classes  doit  être  telle  que  les  rayons  du  soleil  y 
puissent  pénétrer  sans  gêner  les  élèves. 

L'exposition  Esl-Nord-Est  est  recommandable.  Le  soleil  pénètre 
directement  dans  jles  classes  avant  l'arrivée  des  élèves  :  il  ne  fait 
que  raser  la  façade  au  moment  de  la  classe  du  matin. 

Si  la  classe  j)eut  être  également  éclairée  et  aérée  par  la  façade  opposée 
à  la  façade  principale,  la  ventilation  en  sera  mieux  assurée  :  le  soleil 
l'atteindra  encore  le  soir,  au  grand  profit  de  la  salubrité,  et  il  suffira 
de  rideaux  convenablement  disposés  pour  arrêter  les  rayons  lumineux 
s'ils  deviennent  gênants. 

Les  réfectoires,  où  les  élèves  séjournent  peu  de  temps,  sont  orientés, 
faute  de  mieux,  du  coté  laissé  libre  par  les  classes.  On  doit  néanmoins 
s'elTorcer  de  les  faire  bénéficier  des  ravons  du  soleil  et  d'une  lumière 
abondante. 

Beaucoup  d'enfants  deviennent  myopes  par  l'habitude  de  séjourner 
dans  des  locaux  mal  éclairés. 

Les  salles  de  consultation,  les  parloirs,  et  généralement  les  locaux 
où  des  personnes  étrangères  sont  appelées  î\  pénétrer  souvent,  ont 
leur  place  près  de  l'entrée  de  l'école. 

Ouvertures. 

Les  portes  doivent  donner  un  accès  large  et  facile  aux  pièces  qu'elles 
desservent. 

Pour  les  pièces  de  dimensions  ordinaires,  il  vaut  mieux  faire  ouvrir 
les  portes  à  l'intérieur.  En  les  ouvrant  vers  le  dehors  on  s'exposerait 
à  heurter  les  personnes  (jui  passent  dans  les  couloirs  de  dégagement. 

Pour  les  salles  de  grandes  <limensions,  il  vaut  mieux,  au  contraire, 
faire  ouvrir  les  portes  vers  le  dehors,  pour  ne  pas  être  exposé,  en  cas 


] 
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de  panique,  'h  voir  les  enfants  effrayés  se  presser  contre  la  porte  sans 
qu*on  puisse  l'ouvrir. 

Les  portes  à  un  vantail,  de  Oiu.OO  à  1"»,00  de  large  sont  toujours  préfé- 
rables :  mieux  vaut  les  multiplier  dans  les  grandes  salles  que  d*adopter 
des  portes  à  deux  vantaux,  d'une  ferrure  plus  compliquée,  moins 
solides  et  plus  chères. 

Au-dessus  des  portes,  on  ménagera  des  impostes  ouvrantes,  très 
utiles  pour  ventiler  sans  que  les  courants  d'air  gênent  les  occupants. 

Il  existe  de  nombreux  moyens  d'ouvrir  et  fermer  ces  impostes  par 
un  mécanisme  simple  et  robuste  à  portée  de  la  main. 

Les  croisées  monteront  tout  près  du  plafond  pour  que  la  lumière  la 
meilleure  et  les  rayons  solaires  du  milieu  du  jour  puissent  atteindre 
directement,  la  face  opposée  aux  croisées  et  baigner  ainsi  toute  la 
pièce  ù  éclairer. 

Dans  les  classes  ou  autres  salles  de  travail,  le  bas  des  croisées 
s'arrêtera  à  ln»,70  environ  du  sol,  pour  éviter  aux  écoliers  les  distrac- 
tions du  dehors  et  ne  pas  fatiguer  leur  vue.  Elles  seront  d'ailleurs 
assez  larges  pour  répandre  une  lumière  abondante  dans  toute  la  salle. 
Un  tiei'sdc  pleins  et  deux  tiers  de  vides  donnent  une  bonne  proportion. 

Dans  les  pièces  qui  ne  sont  pas  destinées  à  l'étude,  il  est  préférable 
de  descendre  les  appuis  de  fenêtres  jusqu'à  un  mètre  du  plancher. 
L'intérieur  en  a  plus  de  gaieté,  et  il  n'y  a  pas  d'inconvénients  à  ce 
qu'on  puisse  voir  au  dehors. 

Si  la  salle  donnait  directement  sur  une  rue,  on  pourrait  vitrer  le 
bas  des  croisées  en  verres  spéciaux  laissant  pénétrer  la  lumière  tout 
en  arrêtant  les  regards  des  passants. 

Il  est  désirable  (jue  les  croisées  soient  divisées  en  deux  parties  dans 
la  hauteur,  s'ouvrant  Tune  et  l'aufrc.  La  jiartic  supérieure  (l'imposte) 
pourra  rester  ouverte,  au  moins  en  été,  et  procurer  sans  inconvénients 
une  aération  constante. 

S'il  convient  d'ouvrir  de  larges  baies  dans  les  salles  de  travail,  il  va 
de  soi  ipie  les  autres  pièces  réclament  une  lumière  moins  vive, 
({uoicpie  toujours  abondante. 

Il  faut,  cha(|ue  fois  (|u'on  le  peut,  ménager  des  ouvertures  dans  les 
faces  opposées,  pour  forcer  l'air  à  traverser  les  salles.  Quand  c'est 
hiipossible,  il  faut  y  suppléer  j)ar  des  gaines  de  ventilation  convena- 
blement disposées  et  montant  jus(iu'au-dessus  du  toit.  Et  ce,  sans 
préjudice  des  moyens  do  ventilation  constante,  dont  il  sera  parlé  à 
l'article  chaiiffayc  et  ventilation. 

Cube  d'air. 

Il  est  admis  (juc  dans  les  classes  et  salles  de  travail,  le  cube  d'air 
doit  être  d'au  moins  4  nièlres  cubes  par  enfant,  et  encore  à  la  condi- 
tion ((ue  cet  air  soit  renouvelé  au  moins  une  fois  par  heure.  Pour  les 
adultes,  on  doit  compter  G  mètres  cubes  par  habitant. 
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Dans  une  infirmerie,  on  doit  fournir  à  chaque  malade  24  mètres 
cubes  d'air  pur  par  heure.  Et  comme  il  serait  difficile  de  renouveler 
l'air  de  rinfirmerie  plus  de  trois  fois  par  heure  sans  produire  de 
courant  d*air  dangereux,  on  en  déduit  que  dans  une  infirmerie,  le 
cube  d'air  ne  doit  pas  être  inférieur  à  8  mètres  cubes  par  malade. 

Alimentation  en  eau  et  distribution.  —  Eau  potable. 

Toilettes-bains. 

L*alimentation  en  eau  potable  est  une  des  conditions  hygiéniques 
les  plus  importantes.  Ueaii  saine  est  aussi  nécessaire  que  l'air  et  la 
Inmière  pour  entretenir  la  santé. 

Il  serait  désirable  qu'on  n'employât  que  de  Teau  potable  pour  tous 
les  besoins  d'une  maison,  sauf  peut-être  pour  le  lavage  du  water- 
closet. 

Mais  si  l'on  n'a  pas  assez  d'eau  potable,  il  faut  bien  la  réserver  pour 
la  boisson,  et  se  contenter  d'en  employer  de  moins  pure  pour  la  toi- 
lette, les  bains  et  les  lavages. 

Dans  ce  cas,  il  faut  deux  conduites  de  distribution  desservant  les 
robinets  de  puisage. 

Et  la  prudence  veut  que,  pour  éviter  toute  confusion  dans  l'emploi 
des  deux  natures  d'eau,  chaque  robinet  soit  accompagné  d'une  inscrip- 
tion «  eau  potable  »  ou  »  eau  non  potable  », 

L'hygiène  demande  que  l'eau  soit  mise  à  la  portée  du  consommateur 
partout  où  il  a  besoin  de  remployer. 

Mieux  vaut  laisser  des  murs  nus,  et  placer  des  portes  sans  moulures 
que  de  renoncer  à  installer  l'eau  à  tous  les  étages,  avec  les  moyens 
d'évacuation  nécessaires. 

En  vain  dira-t-on  que  l'eau  cause  des  dégradations,  que  les  conduites 
gèlent,  que  des  inondations  en  résultent,  etc.  Un  architecte  expéri- 
menté sait  parer  à  tout  cela. 

Et  les  milliers  de  maisons  où  l'eau  circule  de  toutes  parts,  en  hiver 
comme  en  été,  sans  qu'il  en  résulte  d'inconvénients  sérieux,  démon- 
trent qu'il  est  facile  d'installer  l'eau  à  tous  les  étages  dans  une  école, 
comme  ailleurs. 

Faute  d'eau,  on  voit  encore  dans  certaines  écoles  des  cabinets  d'ai- 
sance infects,  tellement  infects  qu'il  faut  les  éloigner  des  bâtiments 
habités. 

Tandis  qu'au  contraire,  il  faudrait  que  pour  le  bon  ordre  et  la  santé 
des  enfants,  tous  les  étages  soient  pourvus  de  cabinets  en  nombre 
suffisant  pour  les  habitants  de  chaque  étage. 

Mais  on  ne  peut  le  faire  qu'en  installant  des  appareils  vraiment 
inodores  lavés  par  d'abondantes  chasses  d'eau. 

Ne  fût-ce  que  pour  cette  seule  raison,  tous  les  efforts  de  l'architecte 
et  des  administrateurs  de  l'école  devraient  tendre  ù  faire  monter  l'eau 
automatiquement  à  tous  les  étages. 
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Une  autre  raison  éf^alement  importante,  c'est  que  les  commence- 
ments crincendiesont  facilement  éteints  quand  on  a  Teau  sous  la  main. 

Et  des  postes  d'incendie,  bien  alimentés  d'eau  sous  pression  et 
constamment  à  portée  des  habitants,  s'imposent  à  tous  les  étages. 

Les  installations  d'eau  potable  peuvent  se  réduire  à  un  ou  plusieurs 
postes  d'eau  vidoirs  qui  assurent  l'écoulement  de  l'eau  fournie  par  le 
robinet.  L'eau  non  potable  alimentera  les  réservoirs  du  water-closet 
d'eau  pourvu  d'un  trop  plein,  au  moyeu  de  robinets  flotteurs.  Des 
postes  vidoirs  fourniront  cette  même  eau  pour  les  lavages. 

Mais  il  faut,  autant  (|ue  'possible,  (jue  les  lavabos  soient  alimentés 
d'eau  potable.  Les  microbes  pathogènes  véhiculés  par  l'eau  impure, 
peuvent  entrer  dans  l'organisme  par  les  pores  de  la  peau,  par  la 
bouche,  par  les  narines,  par  une  écorchure. 

Une  régie  absolue  pour  éviter  les  inondations,  c'est  de  n'installer 
aucun  robinet  sans  ménager  au-dessous  de  lui  un  récipient  pour\-u 
d'Uîi  orifice  d'évacuation  capable  de  débiter  toute  l'eau  que  donne  le 
robinet  ouvert  en  grand. 

Une  autre  régie,  c'est  de  mettre  les  conduits  et  appareils  à  l'abri  de 
la  gelée. 

Si  les  conduites  sont  adossées  à  un  mur  extérieur,  il  faut  les  isoler 
de  ce  mur  qui  rayonne  du  froid,  par  une  planche,  ou  mieux  par  une 
enveloppe  de  liège  aggloméré  ou  d'un  autre  bon  isolant.  Eviter  le 
voisinage  immédiat  des  croisées. 

Par  les  grands  froids,  laisser  les  croisées  fermées  là  où  sont  des 
conduits  ou  des  appareils  contenant  de  l'eau,  laisser  couler  toute  la 
nuit  un  mince  filet  d'eau  par  le  robinet  le  plus  rapproché  de  l'extré- 
mité de  chaque  conduite,  laisser  allumé  un  bec  de  gaz  ou  une  petite 
lampe  à  ])étrole  dans  les  water-closets.  Chaque  lampe  use  pour  un 
sou  de  pétrole  par  nuit! 

Les  moyens  d'alimenter  d'eau  sous  pression  un  immeuble  qui  doit 
se  suffire  à  lui-même  sont  trop  connus  pour  que  nous  les  décrivions. 
Un  réser\oir  de  provision,  une  pompe  mue  par  un  moteur  ù  pétrole 
ou  tout  autre  moyen,  sont  toujours  à  la  portée  du  constructeur.  C'est 
le  devoir  de  l'Etat,  des  communes,  de  tous  ceux  qui  font  bâtir  des 
écoles,  de  fournir  l'argent  nécessaire  pour  payer  de  telles  installa- 
tions, en  somme  peu  coûteuses  quand  elles  sont  sagement  étudiées. 

Des  baignoires,  des  bains-douches,  qui  dépensent  moins  d'eau  que 
les  baignoires  et  prennent  moins  de  temps,  sont  le  complément  indis- 
pensable de  l'installation  de  l'eau  dans  une  école,  surtout  si  elle  abrite 
des  pensionnaires.  Il  suffit  ordinairement  d'en  avoir  au  rez-de-chaussée. 

Partout,  récoulcment  des  eaux  usées  doit  être  facile  et  immédiat. 

L'arrivée  de  l'eau  implique  nécessairement  son  évacuation  après 
enij)loi. 

Les  tuyaux  de  chute  et  de  descente  doivent  donc  se  relier  à  un 
drain  général  qui  entraîne  les  eaux  usées  et  les  matières  de  vidange 
hors  de  la  maison. 
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La  section  VII  du  Congrès  traitant  spécialement  cette  question, 
nous  n'insistons  pas. 

Nous  n'avons  envisagé  jusqu'ici  que  les  écoles  importantes,  habitées 
par  une  population  nombreuse  et  h  des  étages  superposés. 

Les  mêmes  régies  s'appliquent,  pour  les  installations  d'eau,  aux 
écoles  d'un  seul  étage. 

Toutefois  quand  ces  écoles  sont  très  modestes,  comme  l'école  de 
village,  par  exemple,  laquelle  n'a  pas  de  pensionnaires,  on  pourra 
parfois  se  contenter  d'un  bon  puits  et  d'une  pompe. 

Les  cabinets  d'aisance  destinés  aux  enfants  et  ne  servant  que  le 
jour,  pourront  être  établis  au  dehors,  mais  toujours  sous  l'œil  du 
maître.  Il  faudra  toujours  un  water-closct  intérieur  alimenté  d'eau 
pour  l'habitation  du  maître  d'école. 


Chauffage  et  ventilation. 

Le  chauffage  et  la  ventilation  combinées  doivent  donner  un  résultat 
tel  que  les  habitants  de  l'immeuble  chauffé  n'éprouvent  pas  une 
impression  de  froidy  tout  en  respirant  de  Vair  frais  et  pur. 

Ce  résultat  ne  semble  pouvoir  s'obtenir,  si  le  chauffage  et  la  venti- 
lation ne  sont  pas  indépendants  l'un  de  Tautre,  tout  en  fonctionnant 
simultanément. 

Il  paraît  difficile,  certains  considèrent  comme  impossible  de  chauf- 
fer sainement  au  moyen  d'air  préalablement  échauffé  et  destiné  en 
même  temps  à  renouveler  l'atmosphère  de  la  pièce  échauffée. 

C'est  cependant  ce  qu'on  fait  avec  les  calorifères  dits  à  air  chaud, 
ou  avec  les  calorifères  à  vapeur  ou  à  eau  chaude,  à  chauffage 
indirect. 

Le  résultat  de  ce  mode  de  chauffage,  qui  nous  force  à  respirer  un 
air  dont  la  qualité  est  diminuée,  est  de  fatiguer  les  poumons,  et  de 
prédisposer  aux  rhumes,  maux  de  tète,  maux  de  gorge,  etc.,  apanage 
des  organisations  affaiblies.  Disons  tout  de  suite  qu'heureusement  l'air 
pur  et  froid  rentrant  par  les  joints  des  portes  et  fenêtres  vient 
atténuer  la  gravité  de  ces  inconvénients  en  se  mêlant  à  l'air  trop 
chauffé. 

Ce  qui,  au  contraire,  aggrave  singulièrement  les  inconvénients  de 
l'air  chaud  sortant  de  la  chambre  de  chaleur  d'un  calorifère  ordinaire, 
c'est  l'introduction  de  l'oxj'de  de  carbone  (jui  pénètre  dans  la  chambre 
de  chaleur,  aussitôt  que  les  parois  des  conduits  de  fumée  traversant  la 
chambre  de  chaleur  cessent  d'être  étanches,  et  cela  arrive  infaillible- 
ment i\  un  moment  donné. 

Du  moins,  les  calorifères  à  vapeur  ou  à  eau  chaude,  échauffant  l'air 
qu'on  envoie  dans  les  salles,  échappent  î\  ce  très  grave  inconvénient, 
puisque  les  produits  de  la  combustion  ne  passent  pas  dans  la  chambre 
de  chaleur.  Dans  les  écoles,  où  la  tyrannie  de  la  mode  n'impose  pas 
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r»l>titt-ili(in  (le  ifi.ssmiulcr  tics  radiutciini,  on  ne  doil  chaufTcr  que  |)ar 
niyonnomcnt  direct. 

I.c-s  mdii)foiii's  reliés  du  systèiiio  géniTid  de  tiiviiiix  dr  circtiliilion  île 
Viiponroii  d'enti  i-li:uidc  dont  ils  sont  rendus  indéprndiinls  »ii  besoin 
|iiir  lin  rabiiict,  sont  iihicés  d:ins  cliatiiie  piccp  à  ehnufrer.  L'iiir  vienl 
se  brosser  en  léchant  les  pnrois  du  railiateiir.  Il  s'échaiilTe  iiinsi  sans 
excès,  et  son  renouvellement  est  «railleurs  assuré  pur  un  afflux  d'air 
frnis,  (irriviuit  pur  des  issues  indépendanles  des  moyens  de  ebimflii^e. 

On  préconise  souvent  l'arrivée  de  l'air  Trais  par  des  verres  [jerfon-s 
posés  dans  la  pnriie  baide  des  croisées,  l.a  disposition  conique  des 
trous  du  ven-e  favorise  iii  ditTiision  de  l'air  rentnint  qui  se  niélimije 
il  l'air  de  la  pièce  avant  d'arriver  ù  la  liauleur  de  la  bouche  des  habi- 
tants, et  sans  produire  de  courants  d'air.  L'évacuation  de  l'air  souillé 
par  lu  rcs]>iration,  s'opère  ])ar  des  f^aiues  ouvertes  au  rus  du  sol  et 
au  r.iR  du  plafond,  et  se  prolon^jeant  au-des.sus  du  toit. 

L'iicide  carbonique  <[ui  tombe  it  teri-e  sera  entraîné  par  l'orifier 
inférieur;  l'air  êcliauffc  et  corronipu  qui  monte  s'écliappem  par  l'ori- 
lice  supérieur,  sans  repasser  i\  hauteur  des  têtes  et  s;ms  |)ouvoir  êli-e 
respiré  deux  fois. 

La  conimodilé  du  service,  le  confort  et  la  salubrité  voudraient  que 
tes  écoles  soient  ehaulVées  unicpiement  à  la  vapeur  ou  à  l'eau  chaude, 
mais  souvent  la  (|ueslion  budgétaire  s'y  oppose.  Force  est  alors  de  re- 
courir à  des  )>oèlcs,   dont  on  aura  dû  prévoir  les  conduits  de  ruinée. 

Le  poêle  rempla^'anl  le  iiidiateur.  tout  le  reste  est  installé  et  fonc- 
tionne comme  le  chaulf'aKe  it  vapeur  ou  ù  eau  chaude,  et  reUtliveinenl 
avec  la  niênie  sécurité. 

\  la  condition  toutefois  qu'on  ne  tolérera  jamais  l'eiiqdoi  de> 
poêles  à  ctimhuxlinn  Ifiilt;  ciif"ins  dnnficreux  au  premier  clief,  à  causi' 
de  la  ^jrande  quantité  iro.njtli-  de  nirhiiiu-  <|u'ils  produisent  et  de  leur 
tirane  insufllsanl.  incapable  de  lutter  contre  les  retours  de  «a/  de  leur 
conduit  de  fumée  au  uioiJidiv  coup  île  vent  ou  à  cbacpie  ouverture  île 
porte.  Heaucoup  de  inaitres  d'école  et  surlout  d'institutrices  ne  veu- 
lent pas  croire  au  daiiHcr  du  pocle  à  combustion  lente  parce  que 
l'oxyde  île  ciirboiie.  incolore  et  inodore,  ne  trahit  pas  sa  iirésenee 
inniiédialenuTit.  I^l  surtout,  les  avaidaj;es  de  propreté,  de  commodité 
et  iréeoMiiiiiie  rpie  préseiili'iil  les  poêles  à  combustion  lente  font 
voliinlaiii'ini'iit  IVrinvr  les  yeux  sur  le  danger  qu'ils  Font  courir. 

Des  réfilemcrils  sévères  devinaient  interdire  atKoluiuent  <lans  les 
écoles  l'emploi  des  poêles  à  conibustinii  lente.  Le  meilleur  <le  tous,  le 

li.ii,i..urs  d'accidents  immédiats,  il  conduit  inrailliblement  à  l'anémie. 

Kt  il  n'est  lias  permis  de  faire  courir  de  pareils  risques  aux  enfants 
que  leurs  iiarenls  <onlieiil  aux  ê<'(>les. 

A  (|iioi  lion  adopter  dans  une  école  liuites  les  dispositions  que 
l'hygiène  ensei^iiie  si  ci'llc  école  resic  insaliilire  ])arce  (|u'on  y  respire 
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Aménagement  en  vue  de  la  lutte  contre  les  maladies 
transmissibles,  infirmerie,  isolement. 

La  poussière  étant  un  des  véhicules  les  plus  fréquents  des  f^crnies 
des  maladies  transmissibles,  raménagcment  d'une  école  doit  être 
étudié  tout  spécialement  en  vue  d'éviter  les  accumulations  de  pous- 
sières et  de  rendre  leur  enlèvement  facile. 

Tous  les  angles  horizontaux  ou  verticaux  des  murs  seront  arrondis, 
les  surfaces  intérieures  seront  bien  unies,  et  capables  de  supporter  de 
fréquents  lavages.  Eviter  les  coins  obscurs  et  se  défier  tout  particu- 
lièrement des  poussières  (ju'ils  recèlent. 

Supprimer  le  plumeau  dans  le  matériel  de  l'école  :  il  ne  sert  qu'à 
disperser  les  poussières  et  répandre  les  microbes  dans  l'air  qu'on 
respire.  Remplacer  le  plumeau  par  un  linge  humide.  Ne  jamais  balayer 
à  sec. 

La  poussière  humide  n'est  presque  plus  dangereuse;  on  ne  la  respire 
pas,  et  il  suffit  si  l'on  se  salit  en  la  touchant  de  se  laver  le»  mains  et 
la  partie  atteinte. 

Mais  la  poussière  sèche  (jui  vole  et  se  mêle  à  Tair  respirable  est  tou- 
jours suspecte.  Quelle  est  l'école  où  il  n'y  a  pas  d'enfants  tuberculeux? 
Quel  est  l'enfant  tuberculeux  (iui,méme  avec  une  surveillance  attentive, 
ne  crachera  pas  sur  le  sol  de  la  classe  ou  dans  la  cour?  Le  crachat  enrobé 
dans  la  poussière  se  desséchera  et  deviendra  poussière  à  son  tour. 
Bien  entendu  il  ne  faut  pas,  sous  prétexte  de  ne  pas  faire  voler  la  pous- 
sière, la  laisser  s'accumuler  dans  les  coins.  Il  faut  seulement  l'enlever 
avec  les  précautions  nécessaires. 

La  propreté  méticuleuse  et  intelligente  restera  toujours  le  premier  des 
préservants  contre  les  maladies  transmissibles,  et  les  formes  et  disposi- 
tions adoptées  par  Varchitecte  doivent  l'être  en  vue  de  faciliter  la  pro- 
preté. 

Il  existe  actuellement  des  procédés  pour  enlever  les  poussières  i)ar 
aspiration  ;  ces  procédés  sont  excellents  il  faut  souhaiter  ([ue  leur 
emploi  puisse  se  généraliser. 

Dans  les  externats,  tout  élève  atteint  d'une  maladie  transniissible 
doit  être  immédiatement  renvoyé  à  ses  parents.  Mais  dans  un  pen- 
sionnat, on  est  souvent  obligé  <le  le  garder.  D'où  la  nécessité  d'une 
infirmerie  dans  chaque  école. 

L'infirmerie  doit  toujours  être  composée  de  plusieurs  pièces,  dont 
une  au  moins  avec  entrée  spéciale,  servira  ù  isoler  les  malades  atteints 
«le  maladies  transmissibles.  CviU'  pièce  doit  autant  ([ue  i)ossil)le  être 
accompagnée  d'annexé  à  son  usage  exclusif  (water-closel  et  lisanerie). 
Les  gardes-malades  doivent  avoir  un  vêtement  spécial  (ju'elles  revê- 
tent avant  d'entrer  dans  la  salle  d'isolement  et  ([u'elles  ([uittent  en 
sortant.  Ce  vêtement  doit  être  déi)osé  dr.r.s  l'annexe  affectée  à  la  salle 
d'isolement. 
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Mobilier  scolaire. 

Il  on  existe  (le  nombreux  modèles  dont  plusieurs  excellents,  à  la 
condition  d'être  toujours  adaptés  à  la  taille  des  élèves  qui  s^en  seroenL 

Une  table  qui  obligera  l  élève  ù  tenir  les  bras  trop  relevés,  ou  à 
courber  le  buste  pour  s'en  rapprocher,  sera  mauvaise  pour  lui,  quelle 
que  soit  rin^èniosité  de  sa  disposition. 

Il  ressort  de  cette  observation  que  les  tables  isolées  par  groupes  de 
deux  élèves  au  plus,  seront  plus  facilement  adaptées  à  leur  taille. 

Kilos  seront  disposées  de  façon  que  Félève  reçoive  la  lumière  de 
jçaucho  à  droite  pour  éviter  l'ombre  de  la  plume  ou  du  crayon  qui 
troublerait  la  vue.  Les  élèves  déjà  atteints  de  myopie  seront  placés  de 
préférence  aux  tables  les  moins  éclairées. 

Toutes  les  tables  doivent  être  inclinées  pour  que  les  rayons  visuels 
arrivent  normalement  à  leur  surface. 


Cours  et  préaux. 

Les  cours  seront  aussi  grandes  que  possible  et  plantées  d'arbres 
quand  leur  surface  le  permettra,  sans  donner  d'obscurité  dans  les 
classes.  Kviter  les  recoins  qui  échappent  à  la  surveillance.  Les  rayons 
solaires  devront  pouvoir  descendre  jusqu'au  sol  de  la  cour. 

Les  |)réaux  doivent  |)ouvoir  être  fermés  Thiver  et  ouverts  l'été,  et 
communiquer  do  |)loin  pied  avec  les  cours.  Il  est  désirable  que  leur 
surface  soit  d'au  moins  4«''-  par  élève. 

Kvitor  Toriontation  du  Nord  et  do  l'Ouest. 

Si  les  affres  do  f^ymnaslicpio  sont  placés  sous  les  préaux,  le  sol  sous 
ces  agrès,  sera  toujours  tenu  très  meuble  pour  amortir  les  chutes 
])ossiblcs. 

Le  sol  dos  |)réaux  sera  lavé  fréquemment  avec  une  dissolution  anti- 
sopli(|uo. 

II  a  paru  inutile  au  rapporteur  d'entrer  dans  des  détails  techniques 
connus  do  tous.  Un  Congrès  no  peut  s'attacher  qu'au  principe. 

Comme  conclusion  do  ce  (jui  précède,  le  rapporteur  propose  à  la 
section  V'''"  (hi  Congrès  d'acloptor  les  vœux  suivants  : 

1*3  Toute  école  doit  être  largement  alimentée  d'eau  potable  mise  à 
la  portée  dos  occupants  partout  où  ils  doivent  s'en  ser\'ir,  avec  les 
movons  d 'évacuation  convenables. 

A  dèraul  <runo  ([uanlilè  suriisanto  d'eau  potable,  les  ser\-iccs  de 
nettoyage  devront  otro  alimentés  d'eau  non  potable. 

2"  Los  a|)paroiîs  dits  à  combustion  lento  doivent  être  exclus  des 
moyens  <lo  chaiiHago  do  l'ècolo. 
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La  disposition  adoptée  pour  le  chauffage  et  la  ventilation  doit  être 
telle  que  les  occupants  respirent  constamment  de  Tair  frais  et  pur 
sans  souffrir  du  froid. 

30  L'aménafjement  d'une  école  doit  éviter  Taccumulation  des  pous- 
sières, et  celles-ci  doivent  être  enlevées  sans  qu'une  partie  soit  dis- 
persée dans  Tatmosphére  des  salles. 

40  Le  mobilier  scolaire  et  les  tables  en  particulier  doivent  être 
exactement  adaptés  à  la  taille  de  ceux  qui  s'en  servent. 


DISCUSSION 


M.  le  l>  Devaux  observe  qu'en  Belgique,  malgré  Fautonomie  com- 
munale, le  gouvernement  conserve  une  influence  notable  sur  les 
communes  qui  construisent  des  écoles,  grûce  aux  subsides  qu'il 
accorde  seulement  après  examen  des  plans.  Il  utilise  cette  influence 
au  profit  de  l'hygiène. 

M.  Piguet-Fages  pense  qu'un  devis  détaillé  prévoj^ant  le  montant 
exact  de  la  dépense  devrait  être  exigé  de  l'architecte  chargé  d'une 
construction.  Autrement,  les  municipalités  se  trouvent  parfois  en 
présence  de  dépenses  hors  de  proportions  avec  leurs  ressources. 

H  lui  est  répondu  que  souvent  le  maire  lui-même  invite  à  établir  un 
devis  ne  comportant  pas  le  prix  total,  pour  obtenir  plus  facilement 
Tadoption  du  projet,  se  réservant  de  demander  ensuite  des  crédits 
supplémentaires  pour  parfaire  à  la  dépense  réelle. 

M.  Leray  ajoute  qu'en  France,  d'après  la  loi  de  1902,  tous  les  pro- 
jets doivent  être  renvoyés  au  service  des  bâtiments  civils.  Ce  service 
compétent  esta  même  d'apprécier  le  projet,  et  de  voir  s'il  est  complet. 
Il  existe  des  tableaux  indiquant  les  maxima  que  peut  atteindre  un 
ôe\\s  pour  une  agglomération,  suivant  le  nombre  de  ses  habitants.  Les 
subventions  de  l'Etat  ne  peuvent  être  accordées  que  d'après  les  chif- 
fres de  ces  tableaux.  Si  le  devis  dépasse  le  maximum  fixé,  la  commune 
supporte  seule  les  frais  du  supplément. 

Il  y  aurait  lieu  de  faire  modifier  ces  chiffres  invariables,  car  la 
valeur  du  terrain,  le  prix  des  matéria^ix,  etc.,  n'est  pas  le  même  par 
toute  la  France. 

M.  le  D«*  Devaux  expose  comment  il  est  procédé  en  Belgique  pour 
l'examen  des  projets  de  construction  d'écoles.  Les  projets  présentés 
par  l'administration  cantonale  sont  examinés  au  point  de  vue  technique 
par  l'afchitecte  de  la  province  et  par  un  agent  compétent  du  ministère 
de  l'Instruction  publique,  —  au  point  de  vue  pédagogique  par  l'ins- 
pecteur scolaire,  et  au  point  de  vue  hygiénique  par  l'Inspection  géné- 
rale des  services  de  santé.  Lorsque  les  fonctionnaires  de  ces  différents 
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services  sont  il'îicconl,  ie  projet  rlélinitiT  est  dressé;  cclui-ei  cor 
|irenri  les  plans  néeessîiircs  à  riuijiulieittion  des  travaux  ainsi  quui 
csliniation  complète  et  liétiiillêc  de  la  dépense. 

tu-  nVst  (luaprin  lu  |iru(liii-tiun  île  te>  iluiuiiiciils  que    le»  a<liiiini 
Iralions  centrales  et  provinciales  aiiturisent  raiijuflîealion. 

Le  tjouvernoinenl  inlerv-ient  oriliiuiiremenl  pour  un  tiers  el  les  pro- 
vinces allouent  un  subside  variable  liiins  cbaeune  d'elles. 

Un  profiranmic  el  des  instructions  onieicUcs  existent  d'ailleur.. 
prescrivant  des  règles  fixées  pour  lélabonition  des  plans,  t'.es  règles» 
rapportent  au  mode  de  construction,  ainsi  qu'aux  disiiositions  concer- 
nant les  dimensinns  et  la  s:dtibrité  des  locaux  scolaires  et  «le  leursdé- 
I)ondances,  préaux, «(alcries  ouvertes,  installations  d'eau,  sources,  elc, 

M.leD'  l'ovEAV  iJE  ('o^HMi^LLEs  esl  d'avis  (|u*il  y  a  lieu  dp  s'associrr 
à  la  proposition  de  M.  I'ifîuel-Fu({es,  qui  présente  an  caractère  d'utilité 
Kénérale. 

Ce  v(fu  est  adopté  à  l'unanimité  snus  la  forme  suivante  : 

"Que  tout  devis  d'école  soit  absolument  complet  et  comprenne,  outre 
les  travaux  de  construction,  tous  lesaménafjcmentshyKiéniques  néces- 
saires :  iitinientation  en  eau  itotable,  canalisation  pour  l'évacuation  lii-. 
eaux  usées  et  des  vidanjjes.  ebaiiirage,  ventilation,  mobilier  scolaire 
rationnel,  cte...  et  les  honoraires  de  l'arctiitecle.u 

M.  KiioivixK  pense  (|U'il  faut  spéeilicr  c|uc  le  projet  sera  examiné 
par  dés  personnes  eom|)étcntes.  Il  peut  arriver  en  edet  (ju'un  orclii- 
teele  manque  de  compétence  sureertaias  points,  soit  qu'il  n'nitpaseu 
le  loisir  de  se  tenir  au  courant  du  iiro^rés  de  la  science,  soit  pour  un 

Il  pro])ose  à  la  Section  d'indiipier  dans  un  vu'u  que  les  devis  doi- 
vent être  examinés  par  des  personnes  compétentes. 

I. "expression  n  |>crsoiincs  coin|)étentes  a  a  été  choisie  à  la  suite 
dune  observation  de  M.  llevaux.  les  jM'rsonnes  compétentes  étaai. 
suivant  les  pays,  soit  une  commission,  soit  des  fonctionnaires. 

M.  Klioiivine  a  constaté  (|u'en  Uussie  beaucoup  de  lycéessont  Imiai- 
des,  ce  (]ui  narriveiail  pas  si  des  liommes  compétents  avaient  veilK' 
à  Iciirconsli-uclion. 

Miss  lti;NArii  explique  ijucu  .\nt;loterre  les  locaux  scolaires  sont 
très  bien  proié-rés  contre  rbuiiiiililé. 

Li  Section  adopte  le  vteu  de  ^1.  Kbouvine  sous  la  rédaction  sui- 
vante : 

"  l.)ui'  les  projels  d'école  avant  d'être  ailoptés,  soient  soumis  ji  l'exa- 

■•  Que  îles  subsides  plus  larges  si>ient  attribués  [par  les  autorité 
supérieures,  aux   iei)les  dans  lisiiuciies  les  installations  hygiéniques 
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A  propos  de  Tcxposition,  M.  Lacau  rappelle  que  Ton  ne  peut  don- 
ner de  règle  invariable  pour  toutes  les  régions.  Il  indique  Est-Sud-Est 
comme  préférable,  mais  en  spécifiant  qu'il  ne  parle  que  de  la  région 
de  Paris. 

M.  le  Dr  Devaux  éclaire  toujours  les  dortoirs  bilatéralement. 

Pour  les  classes  il  n*admet,  avec  la  majorité  des  hygiénistes,  que 
réclairage  unilatéral;  mais  il  importe  que  la  hauteur  des  fenêtres  soit 
en  rapport  avec  la  profondeur  des  classes,  4'",50  pour  7  mètres  de  pro- 
fondeur. 

M.  Lacau  partage  cet  avis.  Pour  4  mètres  de  hauteur  il  accorde 
6  mètres  de  profondeur.  Il  insiste  sur  les  inconvénients  de  Téclairage 
bi-latéral  pour  la  vue  des  enfants.  Les  oppositions  de  lumières  créées 
engendrent  Tastigmatisme. 

De  plus  il  répète  que  les  yeux  de  tous  les  enfants  devraient  être  exa- 
minés, pour  que  Ton  place  en  demi-lumière  ceux  dont  la  vue  est 
fragile. 

M.  leDi'FovEAu  de  Coirmelles  ne  conteste  pas  ces  opinions.  Toute- 
fois il|  rapporte  que,  d'après  MM.  Gariel  et  Javal,  si  Ton  a  de  grandes 
baies  d'un  côté  et  un  éclairage  auxiliaire  de  l'autre  côté,  les  inconvé- 
nients sont  peu  considérables  et  la  construction  revient  moins  cher,  la 
hauteur  du  plafond  pouvant  cire  moindre. 

M.  leD^DEVAix  demande  que  la  Section  prenne  une  décision  au  sujet 
de  l'éclairage  des  classes.  Il  préconise  l'éclairage  unilatéral  gauche,  qui 
seul  ne  provoque  ni  inconvénients,  ni  danger  pour  la  vue  des  élèves. 

Sauf  dans  les  cas  exceptionnels,  tous  les  projets  d'école  exécutés  en 
Belgique  depuis  plus  de  vingt  ans  satisfont  à  celte  prescription. 

M.  Lacal'  et  plusieurs  autres  membres  insistent  également  sur  la 
nécessité  d'avoir  un  éclairage  strictement  unilatéral. 

La  Section  décide  de  présenter  le  vœu  suivant  affirmant  cette 
nécessité. 

«  Que  les  règles  suivantes  soient  observées,  en  ce  qui  concerne  l'éclai- 
rage des  locaux  scolaires  : 

«  1*'  L'éclairage  unilatéral  des  salles  d'étude  est  le  seul  recommandable. 

«  2"  L'ensoleillement  des  salles  de  travail  et  des  dortoirs  est  nécessaire 
à  leur  salubrité. 

«  Il  est  désirable  i\\iv  les  rayons  solaires  ne  pénètrent  pas  dans  les 
salles  de  travail  aux  heures  où  celles-ci  sont  habitées. 

«  A  cet  effet,  les  baies  d'éclairage  doivent  autant  que  possible  être 
opposées  aux  ouvertures  par  lesquelles  les  rayons  solaires  pénètrent 
dans  les  pièces,  de  façon  (ju'on  puisse  aveugler  ces  dernières  ouver- 
tures tout  en  éclairant  convenablement  les  salles. 

«  Pour  obtenir  un  bon  éclairage  jusqu'au  fond  des  salles  de  travail,  il 
faut  que  la  largeur  de  cha(iue  salle  ne  dépasse  pas  une  fois  et  demie 
sa  hauteur.  » 
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M.  le  !)'•  FovEAU  DE  CoL'RMELLKS  (Icmandc  qu'on  réclame  en  même 
temps  un  examen  de  tous  les  enfants  par  un  oculiste,  pour  indiquer 
(|uelle  place  ils  doivent  occuper  dans  la  classe. 

M.  le  1)>'  Desguin  dit  (|u'en  Belgique  tous  les  enfants  sont  ainsi  c\a- 
minés  par  les  médecins  qui  adressent  un  rapport  chaque  mois. 

Le  vœu  de  M.  le  I)»'  Foveau  de  Coukmelles  est  adopte. 

Miss  Renaud  rapporte  qu'en  Angleterre  ou  place  les  angles  de  la 
maison  d'école  aux  quatre  points  cardinaux;  on  y  emploie  réclairage 
unilatéral  gauche,  avec  un  éclairage  supplémentaire  soit  en  avant, 
soit  en  arriére. 

Elle  demande  combien  M.  Lacau  donne  de  largeur  aux  fenêtres  et  à 
(luolle  hauteur  du  sol  il  les  place. 

M.  Lacai'  ré|)ond  que  les  fenêtres  doivent  occuper  au  moins  les  deui 
tiers  des  parois  et  commencer  à  1«",20  du  sol. 

A  propos  des  oiwcrtnres,  les  membres  présents  sont  unanimes  à 
a|)prouver  la  porte  ù  un  seul  vantail,  et  aussi  riiorizontalité  de  la 
l)arlie  supérieure  des  fenêtres  des  salles  de  classe  et  d'étude. 

Au  sujet  de  Vorienlaiioriy  la  commission  est  d*avis  que,  tout  en  pro- 
clamant la  nécessité  de  l'éclairage  unilatéral,  il  est  cependant  utile 
d'installer  un  dispositif  tel  qu'à  certains  moments,  la  classe  puisse  être 
largement  ensoleillée. 

A  une  observation  de  M.  Leduc,  qui  dit  (jue  dans  tous  les  cas  Tcxpo- 
sition  au  Midi  sera  le  meilleur  moyen  d'assurer  un  bon  éclairage  et 
un  large  ensoleillement,  M.  le  l)»*  Devaux  dit  que  c'est  impraticable  et 
il  cite  en  exemple  une  Kcole  normale  de  Belgique  où  l'éclairage  unila- 
téral Sud  donnait  l'été  une  chaleur  de  40  à  45*»;  si  Ton  voulait  baisser 
les  stores  pour  diminuer  la  chaleur,  on  n'y  voyait  plus. 

M.  Hemoxchamfs  préfère  l'éclairage  Est-Nord-Est;  la  classe  revoit 
ainsi  du  soleil  dès  le  matin. 

En  résumé,  il  est  décidé  que  les  baies  d'ensoleillement  ne  doivent 
pas  servir  à  réclairage. 

M.  Lacau,  <lans  son  raï)porl,  demandait  que  le  bas  des  croisées 
s'arrête  à  l'»,70  au-dessus  du  sol.  M.  Devaux  trouve  cela  trop  haut, 
car  cette  disposition  rend  la  pièce  triste. 

Miss  Renaud  <lit  cju'en  Angleterre  celte  distance  est  fixée  ù  3  pieds. 

M.  Lacau  aihncl  cpie  l'on  i)uisse  diminuer  cette  hauteur  jusqu'à 
1  mètre  et  1"',20. 

Au  sujet  (le  la  largeur  des  trumeaux  qui  séparent  les  fenêtres, 
M.  le  D'  Devaî  \  dit  qu'il  nest  guère  possible  de  mettre  moins  de  l'",70, 
à  cause  de  la  solidité. 

M.  Leduc  |)rè('()nise  le  procédé  employé  par  Guimart  :  une  seule 
leuètre  ayant  plus  des  deux  tiers  de  la  largeur  de  la  classe. 
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Pour  la  question  du  cube  d'air.  Miss  Renaud  dit  qu'en  Angleterre 
on  demande  120  pieds  cubes  par  enfant,  plus  des  gaines  de  venti- 
lation. 

M.  Lacau  trouve  que  c'est  surtout  le  renouvellemenl  de  l'air  qui  est 
important. 

En  Belgique,  selon  le  1)'*  Devalx,  on  donne  4'«'^,500,  mais  en  faisant 
le  renouvellement  deux  fois  par  heure. 

M.  Leduc  trouve  que  le  minimum  est  insuffisant. 

M.  Lacau  répond  qu'en  demandant  trop,  on  risque  de  ne  rien  obte- 
nir du  tout. 

M.  le  D»*  FovHAU  de  Courmelles  est  de  cet  avis;  il  ajoute  qu'on  ne 
peut  établir  à  ce  sujet  de  règles  uniformes,  car  les  internats,  les  écoles 
urbaines  et  les  écoles  de  campagne  ont  des  besoins  différents. 

M.  Remonciiamps  fait  observer  que  ce  n'est  pas  tant  le  cube  d'air 
qu'il  faut  considérer  que  la  surface  de  la  classe,  afin  de  ne  pas  élever 
démesurément  la  hauteur. 

M.  Lacau  est  de  cet  avis  ;  le  maximum  de  la  hauteur  devrait  cire 
6  mètres,  et  non  7  mètres.  La  formule  de  Trélat  est  excellente  :  la 
profondeur  de  la  classe  doit  être  au  maximum  une  fois  et  demie  la 
hauteur. 

Au  sujet  du  chauffage  et  de  la  ventilation,  M.  Piguet-Fages  fait 
remarquer  que  tout  le  monde  est  d'accord  maintenant  pour  proscrire 
le  calorifère  à  air  chaud. 

M.  le  D»-  Devaux  dit  (|u*en  Belgique  ilest  exclus;  le  calorifère  à  eau 
chaude  est  employé,  mais  seulement  dans  de  petits  locaux,  car  dans 
les  grandes  salles  la  température  n'est  pas  assez  élevée  ;  partout  main- 
tenant on  préfère  le  chauft'age  à  vapeur  par  radiateur. 

Miss  Renaud  dit  qu'en  Angleterre  le  chaufi'age  à  vapeur  est  employé  ; 
mais  on  lui  préfère  le  Plénum  syslem  (chauffage  par  propulsion  d'air 
chauffé  et  filtré). 

M.  Lacau  dit  qu'en  France  bien  des  écoles  sont  encore  chaufiees  par 
des  poêles,  surtout  à  combustion  lente  ;  il  faut  les  proscrire  absolu- 
ment, car  le  tirage  n'est  pas  suffisant  pour  empêcher  les  refoulements 
de  gaz  dans  la  pièce  par  les  coups  de  vent. 

Comme  conséquence  de  ces  diverses  observations,  le  \(vu  proposé 
par  le  rapporteur  est  ainsi  complété  : 

«  Que  la  disposition  adoptée  pour  le  chauffage  et  la  ventilation  soit 
telle  que  les  occupants  respirent  toujours  un  air  pur  et  frais,  sans 
souffrir  du  froid. 

<(  Que  les  appareils  dits  à  combustion  lenle  et  même  les  calorifères 
dits  à  air  chaud  soient  rigoureusement  exclus  des  moyens  de  chauf- 
fage des  écoles.  Seuls  les  foyers  de  chaudières  i\  vapeur  ou  à  eau 
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chaude  pouvant  être  à  combustion  lente,  ù  la  condition  d'être  parfai- 
tement isolés  des  locaux  habités  et  d'envover  leurs  fumées  dans  des 
conduits  bien  étanches  à  parois  épaisses  et  débouchant  au-dessus 
des  toits  à  une  assez  grande  distance  de  tous  les  autres  tuyaux  de 
rimmeuble  ». 

M.  Remonchamps  estime  qu'il  ne  faut  jamais  laisser  à  la  portée  des 
enfants  Teau  non  potable.  Il  voudrait  que  partout  où  il  n*y  a  pas  d'im- 
possibilité bien  reconnue,  il  n'existe  dans  les  locaux  scolaires  qu*une 
seule  canalisation  amenant  uniquement  de  Teau  potable. 

M.  Pigvet-Faghs  voudrait  que  Feau  potable  elle-même  ne  soit  pas 
en  tout  temps  accessible  aux  enfants. 

A  la  suite  de  ces  observations,  le  vœu  proposé  par  le  rapporteur  est 
ainsi  complété  : 

«  Que  toute  école  soit  largement  alimentée  d'eau  potable,  mise 
autant  que  possible  à  la  portée  des  occupants  partout  où  ils  doivent 
en  faire  usage,  avec  les  moyens  d'évacuation  convenables. 

M  Qu'à  défaut  d'eau  potable,  les  services  de  nettoyage  soient  pour- 
vus d'eau  non  potable,  et  toutes  mesures  prises  pour  éviter  absolument 
la  confusion  entre  l'eau  potable  et  Teau  non  potable,  laquelle  d'ail- 
leurs devra  être  inaccessible  aux  enfants  ». 

A  i)rop<)s  des  cabinets  «l'aisanccs,  plusieurs  membres,  et  en  parlicu- 
cuiier  MM.  Houssi,  Leblanc  et  Lacau  demandent  expressément  que 
l'on  se  préoccupe  de  la  différence  de  température  très  considérable 
existant  entre  les  salles  chaulfées  et  les  cabinets  non  chaulFés.  Dans 
les  écoles  à  étages,  ils  réclament  expressément  des  cabinets  à  tous  les 
étages  ;  dans  les  autres  un  couloir  conduisant  aux  cabinets. 

('es  |)rop()sitions,  (jui  rencontrent  l'approbation  de  la  Section,  don- 
nent lieu  à  Fadoplion  du  vcru  suivant  : 

i(  Que  toutes  les  écoles  avant  des  dortoirs  ou  des  classes  au-dessus 
du  rez-de-chaussée  soient  pourvues  à  cluuiue  étage  de  water-closets  à 
raison  de  un  water-closet  par  (juaranle  enfants  au  minimum  ». 

A  pr()|)()s  de  la  (ïuestion  de  l'éclairage,  M.  leD'FovEAU  de  Col'rmelles 
attire  l'attention  sur  les  appareils  empêchant  l'élève  de  se  trop  pen- 
cher sur  son  cahier.  De  l'avis  de  tous,  on  ne  i)eut  les  adopter  comme 
convenant  à  l'ensembh'  des  élèves;  on  les  réservera  pour  ceux  (|ui, 
malgré  des  tables  proportionnées  à  leur  taille  et  malgré  les  conseils, 
s'obstineraient  à  conservei'  une  mauvaise  attitude. 

Kn  ce  (pii  concenu'  les  pu])itres  eux-mêmes,  il  faut  exiger  qu'ils 
soient  pr()j)orti(>nnés  à  h\  taille  des  élèves.  L'idéal  serait  que  chacun 
eût  son  pupitre.  On  ne  doit,  en  aucun  cas,  recevoir  des  pupitres  à 
|)his  i\v  deux  places. 

M.  le  I)'  l)i:vArx  fait  valoir  cet  argument,  que  sur  une  table  à  quatre 
pupitres,  les  maîtres  en  cas  d'enconibrement  font  tenir  six  enfants,  ce 
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qui  est  mauvais  pour  l'hygiène;  au  lieu  que,  sur  une  table  à  deux 
pupitres,  il  est  impossible  d'en  mettre  trois. 

Miss  Renaud  préconise  les  sièges  individuels  et  montre  les  sièges 
tournants  adoptés  en  Angleterre. 

M.  Bœswillwald  dit  qu'en  France  dans  les  écoles  normales  nou- 
velles on  ne  donne  plus  que  des  chaises. 

M.  Piguet-Fages  a  installé  des  écoles  avec  des  chaises;  mais  dans 
celles  où  les  élèves  étaient  trop  jeuïies,  il  a  dû  y  renoncer,  à  cause 
des  difficultés  au  point  de  vue  pédagogique.  Le  nettoyage  est  d'ail- 
leurs plus  difficile  avec  les  chaises. 

Satisfaction  est  donnée  à  plusieurs  de  ces  observations  par  l'adoption 
du  vœu  du  rapporteur,  ainsi  modifié  : 

«  Que  le  mobiler  scolaire,  les  tables  en  particulier,  soit  exacte- 
ment adapté  à  la  taille  de  ceux  qui  s'en  servent. 

«  Que  lorsque  la  chose  est  possible,  chaque  élève  ait  son  siège  sinon 
sa  table  et  que  dans  les  divisions  supérieures,  il  soit  donné  des  sièges 
mobiles  aux  élèves. 

«  Que  dans  tous  les  cas,  le  pupitre  ne  soit  pas  à  plus  de  deux 
places,  ce  qui  présenterait  de  graves  inconvénients.  » 

M.  Piguet-Fages  demande  aussi  que  les  bains-douches,  les  salles 
de  gymnastique,  de  jeux,  les  cuisines  ne  soit  pas  oubliés  dans  les 
constructions  urbaines. 

Sur  sa  proposition  l'addition  suivante  est  adoptée  : 

«(  Que  des  bains-douches  et  des  bains  ordinaires  soient  donnés  aux 
enfants  dans  des  locaux  disposés  ad  hoc.  » 

A  propos  de  l'inspection  médicale,  M.  le  DrDESGUiN  spécifie  que  l'ins- 
pection doit  porter  sur  la  construction  et  l'entretien  de  l'école,  et 
aussi  sur  les  élèves  et  sur  le  personnel  enseignant. 

M.  Leblanc  demande  qu'en  ce  qui  touche  les  cabinets,  un  vœu 
indique  en  quelques  mots  la  nécessité  d'employer  des  appareils  plus 
sains  que  ceux  en  usage  dans  la  plupart  des  campagnes. 

M.  Lacau  abonde  dans  ce  sens  et  voudrait  que  Ton  utilisât  davantage 
en  particulier  les  fosses  septiques. 

Avec  une  pompe  et  un  réservoir,  on  peut  les  installer  partout  dans 
de  bonnes  conditions.  L'épandage  est  facile  à  réaliser,  car  il  n'est 
besoin  que  de  champs  peu  étendus. 

Les  vœux  suivants  sont  en  conséquences  adoptés  : 

«Le  Congrès, 

«  Considérant  : 

a  Que  les  water-closets  à  chasse  d'eau  peuvent  être  installés  partout 
même  dans  les  localités  où  il  n'y  a  pas  d'égout. 
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«  Que  les  écoles  importantes  peuvent  toujours  avoir  de  l'eau  sous 
pression  au  moyen  d'un  réservoir  de  provision  et  d'une  machine 
pompe  à  pétrole  ou  autre. 

«  Que  dans  les  écoles  de  village  sans  étage,  une  pompe  à  bras  suffit 
pour  refouler  Teau  dans  le  réservoir. 

«  Qu'il  faut  à  tout  prix  avoir  des  cabinets  d'aisance  propres  et 
inodores  dans  une  école,  et  habituer  dès  leur  bas  âge  les  enfants  à 
s'en  servir  convenablement. 

«  Emet  le  vœu  : 

«  Que  les  water-closets,  tant  au  rez-de-chaussée  qu'aux  étages,  soient, 
à  moins  d'impossibilité  absolue,  du  système  dit:  tout  à  l'égout  avec 
réservoirs  de  chasse  lavant  abondamment  la  cuvette  à  chaque  visite, 
qu'ils  soient  bien  éclairés  et  aérés  et  placés  de  telle  sorte  que  leur 
odeur,  d'ailleurs  faible  avec  le  tout  à  l'égout,  ne  puisse  refluer  dans 
l'intérieur  de  l'école. 

a  Considérant  : 

«  Que  là  où  l'égout  public  n'existe  pas,  on  peut  installer  une  fosse 
septique  étanche,  qui,  privée  d'air,  transforme  toutes  les  matières 
végétales  ou  animales  en  un  liquide  peu  odorant  qui  s'écoule  par  un 
trop-plein  soit  à  la  surface  du  sol  meuble,  soit  par  des  drains  à  une 
profondeur  de  0">,20  à  0m,30  sous  le  sol  fréquemment  ameubli. 

«  Que  ce  liquide  est  ainsi  parfaitement  épuré  et  que  Teaû  dégagée  des 
matières  organiques  retourne  à  la  nappe  souterraine  sans  danger  de 
la  contaminer. 

tf  Que  dans  le  cas  où  la  nature  du  sol  trop  fîssuré  dépourvu  de  terre 
arable  et  d'un  sous-sol  propre  à  la  fdtration  rendrait  cet  épandage 
en  miniature  dangereux,  il  faudrait  recourir  au  terre-closet,  mais  que 
cela  ne  peut-être  qu'un  pis  aller,  l'eau  étant  par  excellence  le  purifica- 
teur des  cabinets  d'aisance. 

«  Emet  le  vœu  : 

i<  Que  les  fosses  fixes  ordinaires  et  les  puisards  souvent  voisins  des 
puits  ù  eau  potable,  soient  supprimés  partout,  comme  étant  un  dan- 
ger constant  pour  la  nappe  souterraine  qui  alimente  les  puits.  » 

Les  vœux  et  résolutions  suivants  sont  ensuite  adoptés. 

«  Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

«  Que  l'aménagement  général  des  écoles  soit  compris  de  manière  à 
éviter  l'accumulation  des  poussières  et  à  faciliter  leur  enlèvement. 

t(  Que  cet  enlèvement  soit  fait  sans  qu'une  partie  de  la  poussière  soit 
dispersée  dans  l'atmosphère  des  salles.  » 

Le  Congrès  estime  en  outre  : 

«  Qu'il  est  à  souhaiter  que  le  procédé  d'enlèvement  par  aspiration 
(les  poussières  soit  mis  à  la  portée  de  toutes  les  écoles. 
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Le  Congrès  émet  le  vœu: 

«  Que  les  vestiaires  soient  distincts  des  classes,  bien  aérés  et 
éclairés. 

«  Que  si  les  effets  que  les  élèves  quittent  avant  d'entrer  sont  sus- 
pendus à  des  porte-manteaux  placés  dans  les  couloirs  qui  desservent 
les  classes,  cela  ne  soit  qu'à  la  condition  que  ces  couloirs  soient  assez 
larges  pour  que  la  circulation  n'y  soit  pas  gênée. 

«  Que  dans  tous  les  pensionnats  soit  installée  une  infirmerie  avec 
au  moins  une  salle  d'isolement  pour  contagieux.  Que  cette  salle  ait 
une  tisanerie  et  un  water-closet  spécial. 

«  Que  les  prescriptions  suivantes  soient  observées: 

a  a)  Les  poussières  de  ces  salles  doivent  être  recueillies  avec  soin  et 
des  précautions  particulières  et  détruites  par  le  feu,  ou  noyées  dans 
un  liquide  antiseptique. 

«  b)  De  fréquents  lavages  du  sol  et  des  murs  avec  un  liquide  anti- 
septique non  odorant  sont  indispensables. 

<(  c)  Tout  ce  qui  sert  à  une  salle  de  contagieux  n'en  doit  sortir  qu'après 
avoir  été  désinfecté. 

«  Le  Congrès,  émet  le  vœu  : 

«  Qu'une  inspection  médicale  des  locaux  scolaires  ait  lieu  chaque 
années  à  des  époques  variables. 

((  Que  cette  inspection  porte  notamment  sur  les  point  suivants  : 

«  Le  médecin  serait  chargé  de  constater  qu'il  est  fait  un  usage  logique 
du  matériel  mis  à  la  disposition  des  enfants;  il  vérifierait  en  même 
temps  si  ce  matériel  est  bien  entretenu,  si  la  propreté  règne  dans 
l'école  en  particulier  dans  les  water-ciosets  installés  à  l'intérieur,  si 
les  élèves  sont  bien  installés  à  des  tables  proportionnées  k  leur  taille, 
et  si  les  myopes  sont  bien  placés  dans  les  parties  de  la  salle  les  moins 
vivement  éclairées  etc.. 

«  Qu'au  moment  de  la  réception  à  l'école  d'abord,  ensuite  une  fois 
au  moins  par  an,  chaque  élève  subisse  une  visite  médicale  portant  sur 
la  qualité  de  ses  yeux,  sur  son  tempérament  et  son  aptitude  physique 
à  supg)orter  l'entraînement  des  études. 

«  Que  les  enfants  atteints  de  maladie  transmissible  et  spécialement 
de  la  tuberculose,  soient  signalés  au  directeur  de  l'école,  qui  tiendra 
la  main  à  ce  que  les  élèves  contaminés  prennent  les  précautions  néces- 
saires  pour  ne  pas  communiquer  leur  maladie  aux  autres  élèves. 

«  Que  celui-ci,  sur  l'avis  du  médecin,  fasse  connaître  aux  parents  de 
l'élève  les  précautions  à  prendre  aussi  nécessaires  dans  la  famille 
qu'à  l'école. 

<K  Que  dans  le  cas  où  la  maladie  serait  transmissible  en  dépit  de 
toutes  précautions,  l'enfant  ne  soit  pas  admis  à  l'école.» 
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Communication  de  M.  Bazile  PATRIKIOS 
Membre  du  Conseil  Supérieur  d'Hygiène  publique  de  Grèce. 

Sur  les  Habitations  scolaires  en  Grèce. 


Messieurs, 

Dès  la  fondation  du  royaume  hellénique,  le  gouvernement  veilla  à 
ce  que  les  bâtiments  scolaires  fussent  spacieux,  bien  aérés,  exposés  au 
soleil,  et  il  évita  avec  le  plus  grand  soin  tout  ce  qui  aurait  pu  être 
préjudiciable  à  l'hygiène  des  élèves.  Mais  avec  le  temps,  Tobservation 
de  ces  règlements  ne  tarda  pas  à  tomber  en  désuétude,  de  telle  sorte 
qu'au  lieu  de  progrès  c'est  un  mouvement  de  recul  que  nous  avons 
à  constater  dans  la  vigilance  apportée  par  l'Etat  à  l'hygiène  des  éta- 
blissements scolaires.  Ce  n'est  que  le  4  décembre  1889  que  M.  Théo- 
TOKRis,  alors  ministre  de  l'Instruction  et  actuellement  président  du 
Conseil,  se  basant  sur  les  rapports  des  inspecteurs  de  J'instruction 
publique,  fit  connaître  dans  quel  état  déplorable  se  trouvaient  les 
écoles  communales  de  Grèce  au  point  de  vue  de  l'hygiène.  Le  Parlement 
hellénique  prit  aussitôt  des  mesures  législatives  pour  qu'à  l'avenir  les 
règles  de  l'hygiène  fussent  prises  en  considération  lorsqu'il  s'agirait  de 
la  création  d'un  établissement  scolaire.  Par  un  décret  royal  en  date  du 
17  mai  1894,  il  fut  statué  de  quelle  manière  les  bâtiments  scolaires 
devaient  dorénavant  être  construits.  Ledit  décret  ordonna  que  pour 
les  établissements  en  question  on  serait  à  l'avenir  tenu  d'adopter  l'un 
des  quatre  plans  dressés  à  cet  effet  par  M.  D.  Caluas,  ingénieur  en 
chef.  Voici,  en  quelques  mots,  les  dispositions  dudit  décret  : 

Le  terrain  destiné  à  l'édification  d'un  bâtiment  scolaire  devra 
être  situé  en  un  lieu  bien  aéré,  central,  loin  de  toute  fabrique 
bruyante,  insalubre  ou  nuisible  à  n'importe  quel  titre.  • 

La  surface  du  terrain  devra  être  déterminée  en  prenant  pour  base 
10  mètres  carrés  par  élève.  Toutefois  cette  disposition  pourra  ne  pas 
être  observée  dans  les  villes  et  bourgs  où  les  terrains  sont  d'une  valeur 
élevée. 

Pour  les  constructions  en  pierres,  les  murs  extérieurs  devront 
avoir  une  largeur  d'au  moins  0m,60  et  les  murs  intérieurs  de  0™,50. 
Pour  les  constructions  en  briques,  cette  épaisseur  devra  être  d'au 
moins  0ni,35  pour  les  murs  intérieurs  aussi  bien  que  pour  les  murs 
extérieurs.  La  toiture  sera  en  tuiles.  Le  plancher  sera  en  bois  d*arbres 
forestiers  ;  en  certaines  localités  il  pourra  être  carrelé  ;  il  devra 
être  élevé  de  0«>,60  au-dessus  du  sol  extérieur. 

Les  escaliers  et  les  couloirs  donnant  accès  aux  salles  de  classes  des 
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étages  supérieurs  devront  être  larges  et  commodes.  La  largeur  de 
l'escalier  sera  d'au  moins  1",30,  la  profondeur  des  marches  de  0m,30 
à  0m,35  et  la  hauteur  de  chacune  d'elles  de  0^,15  à  0'",16. 

La  surface  de  chacune  des  salles  de  classes  sera  déterminée  en 
prenant  pour  base  0«n,90  à  1™,25  par  élève.  La  hauteur  du  plafond 
devra  être  au  moins  de  4  mètres.  Chacune  des  salles  sera  d'une  capa- 
cité d'au  moins  5  mètres  cubes  par  élève.  Les  fenêtres  seront  du  côté 
gauche  ou  des  deux  côtés  des  salles,  et  auront  une  forme  quadrangu- 
laire  ou  légèrement  cintrée  ;  elles  atteindront  et  seront  rapprochées 
les  unes  des  autres  pour  que  les  salles  soient  de  la  sorte  parfaitement 
éclairées.  Ces  fenêtres  devront  être  à  plus  de  huit  mètres  de  distance 
de  toute  autre  habitation.  La  surface  vitrée  sera  de  1/4  à  1/5  de  la 
surface  de  la  salle  de  la  classe. 

La  cour  découverte  aura  au  moins  200  mètres  carrés.  La  surface  en 
sera  déterminée  en  prenant  pour  base  5  mètres  carrés  par  élève.  La 
cour  couverte,  où  sera  aussi  la  salle  de  gymnastique,  en  prenant  pour 
base  de  1^,50  à  2  mètres  par  élève. 

Les  lieux  d'aisance  seront  du  système  le  plus  récent  et  devront 
avoir  l^jôO  de  longueur,  1  mètre  de  large.  Ils  seront  au  nombre  de 
quatre  pour  la  première  centaine  d'élèves  et  de  deux  pour  les  cen- 
taines supplémentaires. 

Vu  les  avantages  qu'offre  le  climat  de  la  Grèce,  l'aération  des 
classes  devra  être  surtout  naturelle.  En  cas  de  nécessité  d'aération 
artificielle,  on  aura  recours  au  système  des  cheminées  d'appel  ou 
surtout  des  poêles  ventilateurs. 

Aux  écoles  municipales  à  une  classe,  ainsi  qu'aux  écoles  primaires 
des  villages,  sera  annexée  l'habitation  des  instituteurs.  La  surface  de 
cette  habitation  devra  être  d'au  moins  60  mètres  carrés. 

Chacune  des  classes  ne  pourra  avoir  plus  de  50  élèves. 

Un  décret  royal,  en  date  de  1898,  a  ordonné  que  les  tables-bancs 
seraient  dorénavant  de  deux  places  (à  deux  élèves).  D'après  les  règles 
de  l'hygiène  et  de  la  pédagogie  la  hauteur  des  tables-bancs  devra  varier 
selon  la  taille  des  élèves.  Ces  tables-bancs  comprendront  les  catégories 
suivantes,  et  après  l'ordre  décroissant  de  la  taille  des  élèves  : 

delni,70àlm,60. 

—  l™,60  à  lra,50. 

—  lm,50  à  l'",35. 

—  lrn,35  à  l'",20. 

—  i™,20  à  l'",10. 

—  Ini, 10  et  au-dessous  à  l'n, 11. 

Les  bâtiments  scolaires  devront  généralement  être  exposés  au  nord- 
est.  Cette  exposition  pourra  être  modifiée  par  suite  des  nécessités 
locales. 

L'école  devra  être  abondamment  pourvue  d'eau.  Une  école  possède 
déjà  des  baignoires. 
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Dans  certaines  écoles,  les  maîtres  ont  créé  des  jardins  scolaires, 
c'est-à-dire  des  pépinières  pour  renseignement  pratique  des  élèves. 

Les  écoles  n'ont  ni  réfectoires,  ni  infirmeries.  L'inspection  médicale 
destinée  à  veiller  au  développement  intellectuel  et  corporel  des  élèves, 
ainsi  qu'à  éviter  la  propagation  des  maladies  contagieuses,  fait  malheu- 
reusement, jusqu'à  présent  défaut  à  nos  écoles.  Dernièrement  pour- 
tant, on  a  procédé  â  la  nomination  d'un  inspecteur  médical  dans  quel- 
ques écoles. 

Depuis  l'année  1895,  à  la  suite  d'une  loi  sur  la  réforme  de  renseigne- 
ment primaire,  on  n'a  cessé  de  donner  une  attention  toujours  crois- 
sante aux  questions  scolaires.  C'est  ainsi  que,  depuis  cette  époque, 
l'état  et  la  situation  des  écoles  sont  contrôlés  par  des  inspecteurs  et 
des  conseils  spéciaux. 

Toute.école  doit  être  actuellement  construite  en  Grèce  conformé- 
ment à  l'un  des  quatre  plans  dressés  par  M.  C.  Caluas,  ingénieur  en 
chef,  et  approuvés  par  une  cohimission  composée  de  personnes  com- 
pétentes en  pédagogie.  Les  tables-bancs  à  tablette  fixe  comprennent 
six  modèles  fournis  par  le  même  ingénieur. 

Plus  de  quatre  cents  bûtiments  scolaires  de  style  grec  ont  été  élevés 
durant  ces  dernières  années  dans  diflcrents  bourgs  et  villes  de  la 
Grèce.  Ces  constructions  représentent  une  valeur  totale  d'environ 
6.000.000  de  drachmes.  Il  reste  assurément  encore  beaucoup  à  faire  pour 
abriter  les  200.000  enfants  qui  fréquentent,  en  Grèce,  les  écoles  com- 
munales. Mais  la  construction  des  établissements  scolaires  qui  font 
encore  défaut  tst  déjà  assurée  par  la  perception  d'un  droit  d'inscrip- 
tion scolaire,  qui  s'élève  annuellement  au  chiffre  de  plus  de  six  cent 
mille  drachmes  et  par  les  libéralités  de  riches  patriotes  grecs.  C'est 
ainsi  que  la  Grèce  marchera  dans  l'avenir  sur  les  traces  des  autres 
peuples  civilisés  sous  le  rapport  du  perfectionnement  de  l'école  au  point 
de  vue  de  l'hygiène. 

M.  LE  Président  souligne  tout  l'intérêt  que  présente  la  communica- 
tion de  M.  Patrikios  et,  en  regrettant  que  son  auteur  n'ait  pu  en 
donner  lecture  lui-même,  il  constate  qu'elle  rallie  les  suffrages  de 
tous. 


551  — 


Communication  de  M.  Elie  LEDUC 

Architecte  à  Paris. 

Sur  les  Constructions  hygiéniques. 


Mesdames,  Messieurs,  * 

La  communication  au  Congrès  d'Hygiène,  en  ce  moment  réuni,  et 
dont  j*ai  sollicité  l'honneur  de  développer  les  termes,  eut  pour  point 
de  départ  la  recherche  de  cette  odeurcaractéristique  (vous  la  connais- 
sez) sentie  dans  les  locaux  tels  que  :  chambrées  de  caserne,  classes, 
salles  communes,  logements  d'ouvriers,  etc. 

Par  définition,  l'air  pur  ne  devant  avoir  aucune  odeur,  et  celui  res^ 
pire  dans  ces  locaux  ne  remplissant  pas  cette  condition,  on  ne  peut  y 
trouver  que  microbes,  fermentations,  insalubrité.  Les  observations 
très  anciennes  que  j'ai  pu  faire  particulièrement  dans  le  treizième 
arrondissement  et  dont  vous  me  permettrez  de  vous  donner  commu- 
nication préciseront  la  cause  principale  de  cette  insalubrité. 

Il  existait  dans  cet  arrondissement  plusieurs  écoles  primaires,  bâties 
sur  un  plan  symétrique,  alors  que  la  population  était  peu  nombreuse  : 
elles  se  composaient  de  deux  classes  et  d'un  préau.  Les  classes  avaient 
été  parquetées  de  chêne  et  ventilées  par  des  baies  ouvrant  sur  les 
deux  grands  côtés,  et  le  préau  au  sol  bitumé  était  entouré  de  bancs  et 
d'un  haut  lambris  en  menuiserie  de  chêne  assemblée. 

Lorsque  la  population  s'accrut,  ces  préaux  furent  divisés  par  des 
cloisons  légères  et  formèrent  chacun  deux  classes  gardant  de  l'ancien 
préau  le  revêtement  lambrissé  et  le  sol  bitumé. 

Or,  dans  ces  classes  adossées  à  un  terrain  plus  élevé  que  leur  sol  et 
qui  était  une  cause  d'humidité  constante  sur  deux  des  côtés,  l'odeur 
que  nous  citions  était  inconnue,  et  le  revêtement  en  lambris  avec  pan- 
neaux gondolés  n'accusait  que  des  émanations  très  faibles,  entraînées 
par  la  ventilation. 

Plus  tard,  la  population  s'accroissant  toujours,  les  terrains  voisins 
furent  déblayés  et  transfoi  mes  en  cour  de  récréation,  ce  qui  assécha 
les  murs. 

Un  nouveau  préau  fut  construit,  et  les  classes  au  sol  bitumé  furent 
transformées:  l'éclairage  en  fut  amélioré,  le  lambris  qui  les  entourait 
sur  deux  faces  enlevé,  les  murs  rejointes  et  enduits  de  plâtre  ;  une 
cloison  ferma  ces  classes  sur  un  couloir  que  l'on  ménagea  sur  un  côté 
et  le  sol  fut  parqueté  de  chêne. 

A  peine  ces  classes  étaient-elles  en  service,  que  l'odeur  toute  parti- 
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culière  qui  n'avait  pas  cessé  de  se  faire  sentir  dans  les  deux   plus 
anciennes  gagna  celles-ci. 

C'était  donc  la  preuve  indéniable  que  le  sol,  fût-il  de  chêne  et  de 
construction  neuve,  est  le  réceptacle  des  microbes  apportés  par  les 
boues  et  les  chaussures  et  entretenus  par  les  arrosages  ayant  pour  but 
de  faire  tomber  la  poussière  produite  par  le  balayage. 

Je  retrouvai  les  mêmes  effets  dans  les  casernes,  même  celles  neuves 
où  Ton  avait  goudronné  la  partie  basse  des  murs  et  le  sol.  Ici  encore, 
l'arrosage  et  le  balayage,  toujours  imparfaits,  avaient  vite  raison  des 
bons  effets  du  goudronnage  insuffisamment  renouvelé. 

Quant  aux  Jogements  ouvriers,  les  résultats  étaient  variables,  comme 
le  mode  de  nettoyage  employé,  et  j'ai  trpuvé  dans  des  chambres  carre- 
lées, habitées  par  des  chiffonniers  qui  y  font  le  triage  de  leurs  marchan- 
dises, moins  d'odeurs  pénétrantes  que  dans  d'autres  logements  parquetés 
habités  différemment. 

Je  répète  ici,  Messieurs,  ce  que  vous  savez  déjà  et  ce  que  le  Dr  Man- 
genot  a  si  souvent  réclamé  dans  ses  études  :  pas  de  balayage,  encore 
moins  d'arrosage,  mais  le  lavage  du  sol. 

Certes,  le  lavage  complet,  comportant  le  brossage,  le  rinçage  et  l'es- 
suyage du  sol,  est  le  seul  mode  pratique  pour  entretenir  la  propreté 
stricte  d'un  plancher;  et  alors  cette  propreté  est  supérieure  à  celle  du 
parquet  ciré;  mais  encore  faut-il  que  les  constructions  se  prêtent  à 
cela.  Elles  ne  s'y  prêtent  pas  encore,  nos  parquets  se  disjoignent  vite  et 
laissent  passer  en  peu  de  temps  beaucoup  de  choses  entre  leurs  rai- 
nures entr'ouvertes. 

Les  augets  entre  les  lambourdes  sont  bientôt  remplis  d'une  réserve 
de  poussière  que  nous  ne  soupçonnons  pas;  et  si  l'eau  de  lavage  s'in- 
filtre par  un  nœud  sauté,  ou  un  joint  ouvert,  ou  encore,  plus  simple- 
ment, si  l'humidité  d'un  arrosage  non  essuyé  y  pénètre,  c'est  toute 
une  culture  et  une  fosse  microbienne  que  nous  entretenons  chez 
nous. 

Au  point  de  vue  purement  constructif,  c'est  la  pourriture  du  bois,  la 
lèpre  des  maisons,  qui  sévit.  Le  merulius  lacrymans  qui  dévore  solives, 
poutres  et  lambourdes  neuves  en  quelques  mois. 

Le  tribunal  de  Nancy  eut  récemment  à  juger  des  responsabilités 
d'architectes  et  d'entrepreneurs  sur  ces  cas,  qui  ont  déjà  causé  des 
accidents  de  personnes. 

Au  point  de  vue  hygiénique,  quelle  confiance  pouvons-nous  placer 
dans  un  «  matériau  »  qui  loge  aussi  facilement  les  microbes  les  plus 
nuisibles  et  leur  donne  aliment  par  sa  décomposition. 

Les  épidémies  ne  sont-elles  pas  favorisées  par  ces  transports  et  em- 
magasinements  de  poussières  et  autres  matières  infectées  et  infec- 
tieuses, que  les  occupants  apportent  dans  les  rainures  et  dans  les  pores 
mêmes  du  bois? 

Le  bois  a-t-il  pour  lui  l'économie?  Non.  Pris  à  part,  le  plus  mauvais 
plancher  coûte  plus  cher  qu'un  carrelage. 


DISCUSSION 

M.  PiauBT-FACES  estime  que  le  linolithe,  qui  a  été  très  vanté,  est 
d'uDe  application  délicate  ;  il  s'use  parfois  assez  rapidement  et  prend 
m  peu  l'humidilé.  Le  linoléum  donne  parfois  de  bons  résultats. 

M.  Reuon'cbamps  a  employé  avec  satisfaction,  dans  une  école  qu'il 
1  construite  en  Belgique,  le  béton  armé  recouvert  de  linolithe,  et  dans 
les  couloirs  la  mosaïque  ;  celle-ci  n'a  pas  un  prix  de  revient  très  élevé 
environ  6  francs  le  mèlre  carré), 

M.  ^CAU  insiste  sur  l'intérêt  que  présentent  les  questions  soulevées 
lar  M.  Leduc.  11  propose  l'adoption  du  vœu  suivant  : 

«  Que  le  sol  de  toute  école  soit  parfaitement  uni,  ne  présente  pas  de 
Issures  retenant  tes  poussières,  et  soit  établi  en  matériaux  résistants 
30uvant  supporter  d'abondants  lavages  et  sécher  rapidement. 

«  Que  les  murs  à  l'intérieur  de  l'école  présentent  une  surface  unie 
ivec  angles  arrondis  et  puissent  être  lavés  fréquemment  sans  dom- 

M.  LE  Président  remercie  M.  Elle  Leduc  de  son  intéressante  com- 
munication et  met  aux  voix  le  vœu  proposé  qui  est  adopté  par  la 
section. 


Communication  de  M.  KHOUVINE 
Ingénieur  des  coostmcttons  civiles. 


Sur  un  appareil  de  ventilation  inventé  en  Russie. 


L'appareil  de  ventilation  que  je  vous  demande  la  permission  de 
vous  soumettre  est  actuellement  employé  en  Russie  oi'i  il  a  donné 
d'excellents  résultats. 

L'air  est  amené  de  l'extérieur  par  un  long  canal  fixé  à  la  partie    • 
supérieure  de  la  pièce  et  formant  moulure.  Les  parois  supérieure  et 
latérales  de  ce  canal  sont  en  bois.  La  paroi  inférieure  est  en  molleton 
épais. 

A  travers  toute  la  longueur  de  cette  paroi  il  se  produit  une  double 
circulation  d'air  chaud  provenant  de  ta  pièce  et  d'air  froid  provenant 
de  l'extérieur. 
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(lu  sol,  porte  sur  la  température  que  prennent  ces  divers  matériaux 
dans  une  chambre  chauffée. 

Suivant  les  expériences  du  D»*  Mangenot,  les  carrelages  de  grès  sonl 
d'un  degré  centigrade  plus  froids  que  les  parquets  non  cirés,  ou  dal- 
lages du  sol  ù  base  de  poudre  de  bois  ou  d*amiante  en  fibre  et  de  sul- 
fates. 

Les  salles  carrelées  sont  donc  plus  fraîches  en  été,  ce  qui  est  un 
avantage,  et  plus  froides  en  hiver,  ce  qui  est- un  inconvénient. 

Si  aucune  observation  de  ce  genre  ne  s'est  produite  à  l'école  Sainte- 
Anne,  relativement  à  la  fraîcheur  du  sol,  c'est  grâce  à  des  dispositions 
spéciales,  embryons  de  celles  ci-après. 

Ici  intervient  la  question  de  chauffage  ;  tous  les  hygiénistes  sont 
d'accord  pour  réprouver  le  chauffage  par  les  poêles;  le  dessèchement 
de  l'air,  la  consommation  d'oxygène  et  la  fabrication  d'oxyde  de  car- 
bone par  leurs  parois  sont  les  causes  de  nombreux  malaises  et  da- 
vantage encore  de  troubles  graves. 

Les  meilleurs,  tout  en  terre  réfractaire,  sont  encombrants  au-delà 
de  toute  proportion,  sans  donner  complète  satisfaction  à  l'hygiène  à 
cause  de  leurs  joints  et  de  ceux  de  leurs  tuyaux. 

Les  calorifères  à  air  chaud  ont  les  mêmes  inconvénients,  augmentés 
des  poussières  accumulées  dans  les  conduits  d'air  chaud,  du  dessè- 
chement de  l'air  et  de  la  plus  forte  proportion  d'oxyde  de  carbone, 
cet  air  étant  porté  à  une  plus  haute  température. 

Les  chauffages  à  vapeur  nécessitent  des  radiateurs  assez  gênants 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  enveloppés,  et,  lorsqu'ils  le  sont,  ces  doubles 
enveloppes  sont  encore  une  cause  d'amas  de  poussières  par  la  diffi- 
culté que  l'on  éprouve  au  nettoyage  de  leurs  ailettes. 

Us  ont,  de  plus,  le  désavantage  de  coûter  cher  d'installation  ;  les 
réparations  n'en  sont  pas  encore  faciles  ;  elles  sont  coûteuses,  parce 
que  les  spécialistes  sont  peu  nombreux. 

Quel  que  soit  le  système  employé,  les  murs,  les  planchers,  les  pla- 
fonds sonl  des  surfaces  de  refroidissement,  et  ces  parois  sont  très 
longues  à  se  mettre  en  équilibre  avec  la  température  des  pièces;  en 
pratique,  on  n'y  est  jamais  parvenu. 

De  là  des  pertes  de  calori(iue  considérables  et  des  dépenses  de 
chauffage  exagérées  pour  le  nombre  de  calories  obtenues. 

Pourquoi  ne  pas  revenir  au  procédé  gallo-romain  en  usage  pour  le 
chauffage  du  tepidarinm? 

L'air  chaud  provenant  des  chambres  de  chauflè  est  dirigé  par  des 
cimalisations  en  poterie  (il  y  en  a  à  ('arna valet)  sous  le  sol  des  pièces 
à  chauU'er. 

Il  n'y  a  pas  de  I)ou(*hes  de  chaleur  <lans  les  pièces.  L'air  des  locaux 
est  cliauiré  i)ar  les  murs  et  le  sol,  absolument  comme  par  les  parois 
d'un  ])ocle,  seulement  comme  les  murs  et  le  sol  ont  plus  de  surface 
(lu'un  poêle,  la  lenipénUure  en  est  moins  élevée  :  il  n'y  a  donc  pas 
dessèchement  de  l'air. 
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C'est,  Mesdames  et  Messieurs,  toute  une  révolution  dans  l'art  de 
bâtir,  et  peut-être  le  seul  moyei\.de  se  conformer  au  précepte  fonda- 
mental de  l'hygiène  antique  :  la  tête  fraîche,  les  pieds  chauds  et  le 
ventre  libre. 

Mais  comment  obtenir  ce  résultat  ?  En  construisant  les  murs  et  les 
planchers  de  nos  habitations  en  doubles  parois  pour  le  passage  de 
ces  conduits  ;  la  paroi  intérieure  assez  mince  pour  qu'elle  puisse 
s'échauffer  facilement,  et  comme  celle  des  poêles  en  faïence,  conser- 
ver longtemps  la  température  acquise. 

Remplaçons  calorifères,  poêles  et  radiateurs  par  les  murs  eux- 
mêmes,  moins  d'encombrement  et  plus  de  chaleur,  et  pour  les  loge- 
ments modestes  économie  de  chauffage  par  le  foyer  unique. 

Pas  de  danger  de  fuite  de  vapeur  et  d'inondation  intempestive 
d'eau  chaude,  pas  de  bouches  de  chaleur  débitant  de  l'oxyde  de 
carbone  venu  du  cylindre  du  calorifère,  en  mauvais  état  ou  simple- 
ment en  service.  Voici,  Mesdames  et  Messieurs,  ce  que  vous  n'obtien- 
drez jamais  d'un  plancher  en  bois,  ce  que  la  terre  cuite,  les  grès, 
peuvent  seuls  donner.  Ce  procédé,  renouvelé  des  Gallo-Romains, 
appelle  avec  lui  son  corollaire. 

Les  planchers  sont  composés  de  solives,  et  les  solives  sont  gênantes 
poui'  le  passage  des  simples  ventouses  d'air  froid  qui  alimentent  nos 
cheminées  :  comment  y  passer  des  conduits  de  chaleur  ? 

Si  les  solives  sont  en  bois,  ce  bois  sera  desséché  et  calciné  en  peu 
de  temps,  cela  ne  tiendra  pas. 

Si  les  solives  sont  en  fer,  ce  fer  s'allongera  sous  la  chaleur,  il 
ébranlera  les  murs  et  les  plafonds  par  ses  mouvements  de  dilatation 
et  de  contraction.  Et  des  joints  s'ouvriront  ;  nous  supprimerons  les 
solives  :  ce  sera  une  économie  d'abord  et  une  suppression  de  cause 
d'ennui  et  de  gêne  pour  la  construction. 

Nos  planchers  seront  formés  d'une  dalle  composée  .de  grès,  de  fils 
de  fer  et  de  ciment,  des  grès  pour  le  revêtement  du  sol,  du  fil  de  fer 
et  du  ciment  pour  la  carcasse  intérieure. 

Nous  enduirons,  au  besoin,  le  dessous  en  plâtre,  suivant  l'usage 
qui  a  sa  valeur  pour  les  plafonds,  nous  le  reconnaissons,  bien  qu'ici 
pas  nécessaire. 

Cette  dalle,  véritable  monolithe,  quoique  composée  d'un  tas  de 
petits  morceaux,  sera  creuse,  comme  une  boîte  à  compartiments,  et 
ces  compartiments  communiquant  entre  eux  et  avec  les  conduits  de 
chaleur  des  murs,  formeront  nos  chambres  de  chaleur,  transmettant 
par  leurs  parois  le  chauffage  aux  pièces  habitées.  Ces  caisses  peuvent 
correspondre  à  des  emi)lacements  préparés  dans  les  locaux  habités, 
et  déterminés  par  remplacement  des  meubles.  ' 

Ne  nous  a-t-on  pas  déjà  indiqué  aussi  rélectricitè  comme  agent  de 
chauffage  de  tapis  de  salle  à  manger,  descente  de  lit,  chancelière, 
etc.,  etc.,  en  développement  de  l'idée  (jui  a  créé  les  chauffe-plats  et 
les  fourneaux  électriques  en  terre  rélVaclaire. 
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La  paroi  chaufTanle  est  composée  de  carreaux  de  grès  céramiques 
poses  sans  forme,  jointoj^és  en  ciment  et  maintenus  en  plate-bande 
par  des  fils  de  fer  posés  dans  les  points  et  se  croisant. 

Des  expériences  publiées  par  le  Bulletin  de  VUnion  des  Architectes 
et  des  Artistes  industriels,  dans  son  numéro  du  le*  juillet  de  cette 
année  sur  des  travaux  de  ce  genre  exécutés  récemment  à  Paris,  ont 
donné  pour  des  surfaces  de  180x140  de  côté  et  0,03  d'épaisseur,  des 
résistances  énormes. 

Un  poids  de  180  kilogrammes  réparti  sur  cette  surface  n'a  donné 
lieu  qu'à  une  flèche  de  23/10«  de  millimètre  disparue  avec  la  sur- 
charge qui  la  produisait. 

Cette  surface  de  2^,52  superficiels  est  celle  d'un  poêle  ordinaire  ou 
d'un  radiateur  à  vapeur.  On  peut  obtenir  des  dimensions  plus  grandes, 
4™,50  de  portée  par  exemple,  avec  des  carreaux  d'une  autre  dimension. 
4ns50  c'est  la  grande  dimension  d'une  pièce  d'un  logement  ordinaire, 
c'est  la  moitié  d'une  classe. 

Pour  les  murs,  c'est  la  même  chose,  les  dimensions  peuvent  être 
plus  grandes  que  celles  utiles. 

Le  prix  de  revient  est  le  même  que  le  prix  d'un  plancher  ordinaire. 

En  effet,  si  le  mortier  employé  est  le  mortier  de  ciment  qui  coûte 
trois  fois  le  prix  du  plâtre,  la  main-d'œuvre  est  la  même,  et  la  forme 
du  carrelage  est  supprimée,  le  cintrage  de  ces  planchers  est  de  même 
prix  que  par  l'ancien  procédé,  et  qu'ils  soient  en  plâtre  ou  en  ciment 

Les  solives  en  fer  sont  remplacées  par  un  tissu  de  même  métal  bien 
moins  pesant,  et,  en  somme,  les  prix  s'équilibrent. 

Voulez-vous  envisager  la  question  d'art?  Croyez-vous  qu'un  carre- 
lage semblable  à  ceux  du  château  de  Blois  ne  soit  pas  égal  en  beauté 
aux  parquets  de  Versailles  ou  des  salons  de  Trianon? 

Enfin,  n'est-ce  pas  éviter  un  danger  considérable  d'incendie,  que 
d'enlever  d'une  construction,  d'un  édifice,  une  quantité  de  matériaux 
aussi  inflammables  que  les  parquets? 

Si  vous  complétez  cet  aperçu  de  la  construction  hygiénique  telle 
que  nous  la  concevons,  en  y  ajoutant  le  remplacement  du  bois  dans 
les  fenêtres  et  les  portes,  par  du  fer,  et  dans  leurs  panneaux  par  d'au- 
tres matériaux,  verre,  ardoise,  porphyrolithe  ou  fibro-ciment,  matière 
dont  le  prix  est  égal  au  bois,  vous  aurez  le  résumé  des  projets  de 
constructions  que  nous  avons  déjà  exposés. 

Je  souhaite.  Mesdames  et  Messieurs,  que  ma  communication  vous 
ait  prouvé  que  s'il  n'y  a  rien  de  vraiment  nouveau  sous  le  soleil,  il  y 
a  tout  au  moins  l'art  d'accommoder  ce  que  nos  devanciers  nous  ont 
laissé,  et  grâce  à  nos  procédés  de  construction  nouveaux  d'obtenir  ce 
que  nous  cherchons,  ramélioralion  des  conditions  hygiéniques  et 
économiques  de  l'existence. 
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DISCUSSION 

M.  Piguet-Fages  estime  que  le  linolithe,  qui  a  été  très  vanté,  est 
d'une  application  délicate  ;  il  s'use  parfois  assez  rapidement  et  prend 
un  peu  l'humidité.  Le  linoléum  donne  parfois  de  bons  résultats. 

M.  Remonchamps  a  employé  avec  satisfaction,  dans  une  école  qu'il 
a  construite  en  Belgique,  le  béton  armé  recouvert  de  linolithe,  et  dans 
les  couloirs  la  mosaïque  ;  celle-ci  n'a  pas  un  prix  de  revient  très  élevé 
(environ  6  francs  le  mètre  carré). 

M.  (jkCAU  insiste  sur  l'intérêt  que  présentent  les  questions  soulevées 
par  M.  Leduc.  Il  propose  l'adoption  du  vœu  suivant  : 

«  Que  le  sol  de  toute  école  soit  parfaitement  uni,  ne  présente  pas  de 
fissures  retenant  les  poussières,  et  soit  établi  en  matériaux  résistants 
pouvant  supporter  d'abondants  lavages  et  sécher  rapidement. 

«  Que  les  murs  à  l'intérieur  de  l'école  présentent  une  surface  unie 
avec  angles  arrondis  et  puissent  être  lavés  fréquemment  sans  dom- 
mage. 

M.  LE  Président  remercie  M.  Elie  Leduc  de  son  intéressante  com- 
munication et  met  aux  voix  le  vœu  proposé  qui  est  adopté  par  la 
section. 


Communication  de  M.  KHOUVINE 

Ingénieur  des  constructions  civiles. 

Sur  un  appareil  de  ventilation  inventé  en  Russie. 


L'appareil  de  ventilation  que  je  vous  demande  la  permission  de 
vous  soumettre  est  actuellement  employé  en  Russie  où  il  a  donné 
d'excellents  résultats. 

L'air  est  amené  de  l'extérieur  par  un  long  canal  ù\é  à  la  partie 
supérieure  de  la  pièce  et  formant  moulure.  Les  parois  supérieure  et 
latérales  de  ce  canal  sont  en  bois.  La  paroi  inférieure  est  en  molleton 
épais. 

A  travers  toute  la  longueur  de  cette  paroi  il  se  produit  une  double 
circulation  d'air  chaud  provenant  de  la  pièce  et  d'air  froid  provenant 
de  l'extérieur. 
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Tandis  que  le  premier  est  évacué  au  dehors  le  second  entre  d'une 
manière  insensible  dans  la  pièce  qu'il  ventile,  après  s'être  réchauffé  en 
partie  par  son  contact  avec  Tair  chaud  et  s'être  filtré  par  son  passage 
à  travers  le  molleton. 

Malgré  la  différence  énorme  de  température  existant  en  Russie  entre 
l'air  extérieur  (souvent  —  20o)  et  l'air  des  appartements  chauffés 
ordinairement  à  +  20»  il  est  possible,  grâce  à  ce  dispositif,  d'aérer 
efficacement  et  sans  incommoder  les  habitants. 

Une  vanne  permet  de  régler  à  volonté  l'intensité  d'aération. 

La  vitesse  moyenne  d'introduction  de  l'air  est  de  «20  centimètres 
cubes  à  la  seconde. 

On  constate  couramment  qu'après  un  séjour  de  trois  heures  dans 
une  salle  d'école  ainsi  ventilée,  on  n'éprouve  aucune  gêne. 

Des  expériences  effectuées  à  l'Institut  Pasteur  de  Kiew  ont  montré 
l'excellence  du  procédé  et  les  résultats  de  cette  expérimentation  ont 
été  vérifiés  dans  la  pratique. 

Dans  une  école,  au  bout  d'un  an  d'application  de  ce  procédé  on  a 
pu  constater  une  diminution  de  33  0/0  dans  le  nombre  des  cas  de 
maladie. 

Un  autre  avantage  de  ce  système  d'aération  c'est  qu'il  est  fort  peu 
coûteux.  Pour  une  école  de  village  il  reviendrait  à  environ  50  francs. 

11  est  du  reste  d'application  facile  et  sa  disposition  en  moulure 
permet  de  l'appliquer  sans  détruire  Tharmonie  des  plafonds  luxueux. 

DISCUSSION 

M.  LE  Président  remercie  M.  Kouvine  de  sa  communication.  Tous 
les  membres  présents  ont  pu  apprécier  l'ingéniosité  du  procédé.  Il 
est  à  souhaiter  que  des  installations  analogues  permettent  d'amener 
l'aération  efficace  des  écoles  et  de  faire  disparaître  les  inconvénients 
si  redoutables  du  confinement  de  l'air  dans  les  classes. 


SECTION  VI 


HABITATIONS  FLOriANTES 


Présidents  d'honneur. 

MM.  GERVILLE-RÉACHE,  Vice-Président  de  la  Chambre  des  Députés. 

D^  Federico  MONTALDO,  Médecin-m^or  de  la  marine,  secrétaire 
du  Comité  de  Salubrité  et  Hygiène  de  Madrid,  délégué  officiel  du 
Gouvernement  de  S.  M.  le  Roi  d'Espagne,  et  de  la  ville  de  Madrid. 

Président. 
Pr  LANDOUZY,  membre  de  l'Académie  de  Médecine. 

Vice-  Présidents. 

D' CALMETTE,   directeur  de  l'Institut  Pasteur  de  Lille. 
Dr  ROCHARD. 

Secrétaire. 
Dr  FAYOL,  Délégué  de  la  Société  de  Médecine  Sanitaire  Maritime. 


M.  le  ?«•  Landouzy,  président,  —  Je  souhaite  la  bienvenue  à  ceux  de 
nos  collègues  nationaux  et  étrangers  qui  veulent  bien  suivre  les 
séances  de  la  VI<^  Section'du  Congrès,  et  j'adresse  un  salut  confraternel 
aux  savants  étrangers  qui  apporteront  à  la  discussion  le  bénéfice  de 
leur  compétence  et  l'éclat  de  leur  notoriété. 

Je  propose  d'acclamer  M.  le  Dr  Montaldo  de  Madrid,  président 
d'honneur  au  titre  étranger  de  la  Vie  Section. 

Adopté. 

Rapport  de  M.  le  D"-  Henry  THIERRY 

Inspecteur  Général  adjoint  de  l'Assainissement  et  de  la  Salubrité  de  l'habitation 

de  la  Ville  de  Paris. 


I.  —  Navires  de  Guerre. 

Fréquence  de  la  tuberculose  dans  la  Marine. 

J*ai  examiné  dans  diverses  publications  et  monographies  Tensemble 
de  l'hygiène  générale  maritime.  Cela  me  donne  le  droit  de  passer 
volontairement  par  dessus  certaines  questions  courantes,  pour  attaquer 
un  problème  urgent  qui  me  parait  dominer  tout  le  reste  car  il  s*agit 
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de' dire  aujourd'hui  pourquoi  parmi  les  catégories  sociales  la  Marine 
de  guerre  est  une  de  celles  qui  fournit  le  plus  de  tuberculose. 

Elle  vient  en  partie  de  Vinhabilabilité  des  navires,  qui  s'est  produite 
peu  à  peu  sous  une  forme  nouvelle,  à  mesure  que  les  nécessités  de  la 
guerre  moderne  transformaient  les  vaisseaux  de  haut  bord  et  à  voiles 
en  ateliers  flottants,  à  vapeur,  cuirassés,  et  multicellulés.  Jadis,  les 
bateaux  en  bois  n'avaient  pas  de  pont  cuirassé,  ils  étaient  plus  larges 
afin  de  donner  de  la  stabilité  à  leurs  nombreux  canons.  Ceux-ci  avaient 
besoin  de  commandement,  c'est-à-dire  de  champ  de  haut  en  bas  pour 
viser  et  tirer.  En  conséquence  les  batteries  avaient  forcément  le  front 
élevé.  Les  hommes  couchant  dans  la  batterie  trouvaient  donc  plus  de 
hauteur,  plus  de  pince  et  plus  d'air.  La  vie  des  matelots  se  passait  snr 
le  pont  à  cause  de  la  manœuvre  des  voiles,  c'est-à-dire  au  grand  air, 
ou  dans  les  batteries  bien  aérées. 

Sur  les  navires  de  guerre  modernes  le  matériel  s'est  singulièrement 
modifié  et  augmenté.  Il  n'y  a  plus  de  voiles,  tout  se  meut  à  la  vapeur 
ou  par  l'électricité,  et  de  multiples  appareils  dus  à  la  science  actuelle 
prennent  avec  Tartillerie  toute  la  place  à  l'intérieur  du  bateau  et  sur 
le  pont. 

La  vie  des  matelots  se  passe  dans  des  compartiments  trop  étroits, 
souvent  sous  cuirasse,  où  beaucoup  restent  enfermés  et  ne  paraissent 
jamais  sur  le  pont,  c'est-à-dire  sans  air  et  à  des  températures  s'élevant 
parfois  à  55o  et  60«. 

Quand  un  navire  de  guerre  moderne  doit  être  construit,  le  tonnage 
est  prévu  d'après  le  matériel  sans  tenir  compte  des  hommes.  Si  l'on 
évaluait  ce  qu'il  faut  pour  ceux-ci,  les  dépenses  augmenteraient  certes 
dans  de  grandes  proportions,  et  il  a  paru  difficile  jusqu'alors  de  pré- 
férer un  bateau  coûtant  plus  cher  à  un  bateau  plus  économique.  Mais 
au  point  de  vue  de  l'hygiène,  par  conséquent  au  point  de  vue  militaire 
on  va  ainsi  à  l'erreur  sinon  à  un  désastre.  Mettre  le  maximum  de  force 
militaire,  hommes  et  canons,  dans  le  minimum  de  tonnage  est  un  j>oint 
de  départ  faux  tant  qu'on  n'aura  pas  trouvé  le  moyen  de  ventiler 
réellement  nos  navires  de  guerre  et  d'oxygéner  leurs  cellules. 

La  morbidité  et  la  mortalité  de  la  flotte  s'est  assurément  transformée 
en  même  temps  que  les  navires.  Insensiblement,  la  tuberculose  y  est  de- 
venue plus  fréquente.  C'est  du  moins  ce  qui  m'apparaît  des  recherches 
que  j'ai  faites  et  Michel  Lévy,  le  grand  professeur  d'hygiène  militaire 
du  Val  de  Grâce  écrivait  en  1844  :  «  Quel  médecin,  s'il  a  vécu  dans  les 
ports  de  mer  et  s'il  a  été  souvent  embarqué,  n'a  été  frappé  de  la  rareté 
des  maladies  tuberculeuses  parmi  les  gens  de  la  flotte  marchande  et 
militaire  I  y> 

Cela  est  resté  vrai  pour  les  matelots  de  la  marine  marchande  et  de 
pêche  qui  vivent  à  l'air,  c'est-à-dire  sur  le  pont,  à  bord  des  voiliers  ou 
sur  les  bateaux  demi  ou  non  pontés.  C'est  devenu  inexact  sur  les 
navires  à  vapeur  du  commerce  qui  prennent  du  reste  leurs  matelots 
au  sortir  de  la  flotte. 
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Quant  à  la  marine  militaire,  nous  sommes  fixés;  et  il  est  à  souhaiter 
que  la  statistique  de  la  marine  qu'avait  entreprise  en  1899  M.  le 
D*"  Legrand  soit  reprise  et  continuée  officiellement.  Il  faut  connaître 
exactement  où  gît  le  mal  et  dans  quelles  proportions,  pour  y  remédier. 
Les  comparaisons  annuelles  sont  indispensables  si  Ton  veut  agir 
rationnellement. 

Le  Borda  lui-même  qui  devrait  être  la  première  école  d'hygiène  de 
la  marine  n'a-t-il  pas  fourni  de  trop  fréquentes  et  malheureuses  obser- 
vations de  tuberculose? 

Au  Congrès  d'Hygiène  de  1900  je  montrais  la  tuberculose  dominant 
surtout  parmi  les  matelots  du  Nord,  de  Normandie,  de  Bretagne,  et  la 
carte  des  ravages  causés  par  elle  se  superposant  à  celle  des  régions 
où  l'alcoolisme  est  le  plus  développé.  Les  départements  qui  forment 
le  réservoir  de  nos  forces  maritimes  sont  la  proie  de  ce  fléau  à  deux 
têtes,  l'alcoolisme  et  la  tuberculose  ;  les  hommes  qui  se  présentent  au 
recrutement  sortent  donc  d'un  milieu  contaminé. 

La  plupart  étaient  pêcheurs,  menaient  une  existence  rude,  mais  au 
grand  air. 

Les  autres  (personnel  des  machines)  sortent  des  milieux  ouvriers 
ou  urbains  et  sont  encore  plus  vulnérables  au  point  de  vue  de  la 
tuberculose,  et  plus  frappés  ultérieurement. 

Quand  ils  arrivent  à  bord,  le  changement  d'existence  est  radical. 
Pour  un  grand  nombre,  c'est  la  vie  en  vase  clos  qui  commence,  avec 
une  température  surélevée,  rompue  seulement  par  de  brusques  chan- 
gements soit  d'arrivée  d'air  froid  dans  la  chambre  de  la  machine,  par 
exemple,  soit  par  la  remontée  hors  des  fonds. 

L'homme  est  du  jour  au  lendemain  placé  à  l'étuve  surchauffée,  privé 
de  lumière  naturelle,  et  d'oxygène  suffisant.  Comme  dans  un  labora- 
toire, //  cultive  les  germes  qu'il  tient  du  milieu  familial  où  il  a  vécu 
auparavant  ou  qu'il  a  pu  rencontrer  à  bord  même.  La  tuberculose 
latente  éclatant  sous  l'influence  du  régime  et  de  la  vie  nouvelle  me 
parait  infiniment  plus  fréquente  que  la  contagion  au  service. 

Plus  du  quart,  près  du  tiers  des  décès  si  l'on  ajoute  la  bronchite 
chronique  —  et  il  faut  l'ajouter  —  sont  dûs  à  la  tuberculose. 

Il  ne  suffit  pas  de  faire  un  examen  rigoureux  de  l'homme  à  son 
arrivée,  et  de  prendre  des  mesures  minutieuses  de  prophylaxie  à  bord 
pour  éviter  l'apparition  de  la  tuberculose.  Des  exemples  précis  ont 
montré  cette  maladie  naissant  malgré  les  précautions  les  plus  détaillées 
prises  par  les  médecins  sur  leurs  navires. 

En  outre,  elle  éclate  généralement  dans  la  première  cmnée  de 
service. 

On  peut  diviser  la  tuberculose  en  deux  catégories,  l'une  précoce  due 
plutôt  à  l'évolution  de  germes  préexistants  à  l'entrée  dans  la  flotte, 
l'autre  tardive  chez  des  hommes  contaminés  pendant  le  service.  Le 
départ  entre  les  deux  causes  est  difficile,  mais  au  point  de  vue  pratique 
et  surtout  budgétaire,  on  pourrait  peut-être  l'admettre  —  si  artificiel 
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paraisse-t-il  ?  Il  aiderait  à  sortir  de  Timpasse  actuelle  où  le  problème 
se  pose  de  savoir  comment  débarrasser  la  marine  de  ses  tuberculeux? 
Nous  y  reviendrons  à  la  fm  de  cette  étude,  après  avoir  examiné  les 
vices  de  Thabitation  à  bord  des  navires  de  guerre. 

Gonditions  et  vices  de  rhabitation  à  bord  des  navires  de 

guerre. 

Un  efTort  d'une  importance  considérable  a  été  réalisé  sur  le  Saffren 
par  le  capitaine  de  vaisseau  Charles  Poidloûe,  aidé  du  Dr  Mercié.  Au 
point  de  vue  de  l'installation,  l'hygiène  des  hommes  y  est  parfaitement, 
luxueusement  comprise. 

J'ai  décrit  dans  une  communication  à  l'Académie  de  Médecine  (1) 
cette  œuvre  qui  fait  honneur  à  la  Marine  française,  —  mais  l'exemple 
donné  à  cette  époque  par  le  Saffren  est  resté  unique  dans  la  flotte. 

Il  ne  faut  pas  nier  toutefois  que  de  grands  progrès  n'aient  été  faits 
récemment  dans  Thygicne  des  navires  de  guerre,  mais  plusieurs 
questions  —  peut-être  les  plus  importantes  —  n'ont  pas  reçu  de  solu- 
tions satisfaisantes.  Le  fait  est  d'autant  plus  regrettable  et  il  est  d'au- 
tant plus  urgent  de  le  signaler  que  les  solutions  seraient  déjà  trouvées 
si  on  avait  examiné  les  dites  questions  avec  un  esprit  dégagé  des 
habitudes  de  construction  actuelle. 

Le  navire  de  guerre  est  quelque  chose  de  tout  à  fait  spécial.  Ce 
n'est  pas  une  habitation  dans  le  sens  ordinaire  du  mot,  mais  une 
réunion  de  locaux  servant  aux  usages  les  plus  divers  et  resserrés 
dans  le  plus  petit  espace  possible.  C'est  un  hôtel,  mais  aussi  une 
usine,  un  parc  d'artillerie,  une  place  forte,  un  hôpital,  un  château- 
d'eau,  un  magasin,  une  mine,  que  sais-je  encore?  Bref,  c'est  un 
ensemble  souvent  plus  complexe  et  plus  important  que  beaucoup  de 
petites  cités.  11  en  résulte  pour  le  navire  deux  vices  radicaux  au  point 
de  vue  de  l'hygiène,  à  savoir  :  l'encombrement  et  la  promiscuité. 

I.  L'Encombrement  est  de  deux  ordres  :  matériel  et  humain. 

a)  Matériel  :  machines,  chaudières  et  charbon  d'abord;  artillerie  et 
munitions,  ateliers  et  magasins  divers,  etc.  En  général,  ce  matériel 
ne  produit  qu'un  encombrement  en  quelque  sorte  passif  :  il  restreint 
le  cube  d'air  des  êtres  qui  vivent  dans  le  milieu,  mais  sans  le  vicier, 
au  moins  d'une  manière  dangereuse.  Bien  entendu,  je  ne  parle  que 
des  conditions  normales  :  une  rupture  de  tuyau  de  vapeur,  une  défla- 
gration de  poudre  blanche,  etc.,  peuvent  causer  des  brûlures,  l'em- 
poisonnement et  autres  accidents  spéciaux  qui  appartiennent  à  la 
pathologie  nautique  plutôt  qu'à  l'hygiène  proprement  dite. 

b)  Au  contraire  l'encombrement  humain  est  une  cause  active  de 

(1)  Etude  comparative  de  Thygiène  dans  la  marine  de  guerre  et  dans  la 
marine  de  commerce.  —  Progrès  réalisés  à  bord  du  cuirassé  Suffren.  {Reoui 
d'Hygiène,  1903.) 
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viciation  du  milieu  marin,  et  par  suite  beaucoup  plus  dangereux  que 
le  précédent.  N'oublions  pas  que  Téquipage  de  certains  navires  s'élève 
à  600  et  700  hommes  et  plus,  qui  vivent  dans  toutes  les  parties  du 
navire,  même  les  plus  profondes.  Si  on  réfléchit  que  dans  certaines 
conditions  de  température  et  de  mer  un  grand  nombre  des  ouvertures 
d'aération  doivent  être  fermées,  on  est  effrayé  à  la  pensée  de  ce  que 
devient  l'air  respiré  par  de  pareilles  agglomérations  d'hommes. 

IL  La  promiscuité  va  jusqu'à  un  point  que  ne  peuvent  imaginer  ceux 
qui  n'ont  pas  vécu  sur  un  navire;  celle  des  lycées,  des  casernes,  n'est 
rien  en  comparaison.  Du  haut  en  bas  de  l'échelle  hiérarchique,  cette 
solidarité  implacable  lie  tous  les  habitants  et  crée  à  la  propagation 
des  maladies  les  conditions  les  plus  favorables. 

Ce  ne  sont  malheureusement  pas  là  les  seuls  vices  hygiéniques  du 
navire  de  guerre.  Un  autre,  moins  grave  que  les  précédents,  mais 
pourtant  sérieux,  résulte  de  sa  structure  même  et  aussi  de  la  fonction 
qu'il  doit  remplir. 

Aujourd'hui,  tous  les  navires  (à  quelques  exceptions  près)  'sont 
construits  en  fer,  et  divisés,  pour  leur  sécurité,  en  dUnnombrabtes 
compartiments.  11  en  résulte  :  d'une  part  des  températures  extrêmes, 
avec  transition  brusque  des  unes  aux  autres,  et  avec  humidité  marquée 
de  l'atmosphère,  surtout  la  nuit;  d'autre  part,  la  stagnation  de  l'air  si 
on  ne  l'oblige  pas  à  circuler. 

Non  seulement  les  navires  actuels  sont  appelés,  suivant  les  besoins, 
à  servir  comme  leurs  devanciers  dans  les  pays  les  plus  divers,  à 
passer  par  exemple  de  l'Islande  à  la  Cochinchine,  mais  encore,  même 
dans  la  région  du  globe  où  ils  servent,  ils  ne  sont  jamais  au  repos 
absolu.  Alors  même  qu'ils  séjournent  en  rade,  en  pleine  paix,  il  faut 
pour  le  fonctionnement  de  leurs  organismes  et  pour  les  besoins 
mêmes  de  l'hygiène,  qu'ils  soient  constamment  en  activité.  Un  navire 
à  vapeur  d'il  y  a  vingt  ans,  la  traversée  faite,  éteignait  ses  feux  et  ne 
les  rallumait  plus  que  pour  une  traversée  nouvelle;  aujourd'hui 
l'éclairage,  la  voirie,  la  manœuvre  des  appareils  militaires,  obligent 
les  navires  à  ne  pas  interrompre  complètement,  même  une  heure,  le 
fonctionnement  des  machines.  Ils  sont  donc  soumis,  de  ce  fait,  à  une 
production  ininterrompue  de  chaleur  artificielle. 

Les  vices  hygiéniques  que  je  viens  de  signaler  ne  font  d'ailleurs  pas 
sentir  leurs  effets  à  un  degré  égal  dans  toutes  les  parties  du  navire. 
A  ce  point  de  vue,  il  y  a  lieu  de  faire  une  distinction  capitale  entre  ce 
qui  est  au-dessus  et  ce  qui  est  au-dessous  du  pont  cuirassé  (Celui-ci 
est  environ  à  la  hauteur  de  la  ligne  de  flottaison). 

Au-dessus,  sauf  en  des  circonstances  qui  sont  exceptionnelles, 
l'équipage  peut  vivre  à  l'air,  à  la  lumière,  dans  des  conditions,  somme 
toute,  acceptables.  Celles-ci  deviennent  moins  bonnes  à  mesure  qu'on 
descend  vers  le  pont  cuirassé;  en  franchissant  celui-ci,  on  change 
absolument  de  monde;  les  sous-sols  des  maisons  de  ville  et  les  ateliers 
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les  plus  insalubres  ne  peuvent  en  donner  une  idée.  Les  mines  seules 
fourniraient  un  point  de  comparaison.  Ici,  Tair  confiné  et  vicié,  la 
lumière  artificielle,  la  chaleur  humide  et  parfois  extrême;  c'est  le 
climat  équatorial,  aggravé  du  confinement. 

On  saisit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'insister,  les  dangers  considérables 
pour  le  personnel  qui  vit  constamment  dans  un  pareil  milieu  :  danger 
brutal  sous  forme  de  coup  de  chaleur,  danger  insidieux  mais  peut-être 
pire  sous  forme  d'anémie  profonde  et  trop  souvent  de  tuberculose, 
sans  compter  le  danger  des  maladies  aiguës  :  néphrites»  bronchites, 
rhumatismes,  etc.,  auxquelles  expose  la  tangence  de  deux  climats  si 
différents.  Tel  chauffeur  subit  en  service  des  températures  de  40,  50, 
60»  et  plus;  son  quart  fini,  en  une  minute  ou  deux,  le  temps  de 
monter  une  échelle,  il  tombe  dans  un  milieu  à  16,  18o  et  moins  encore 
dans  l'hiver  des  pays  du  Nord.  Sa  première  impression  est  toute  de 
plaisir,  au  sortir  de  la  fournaise;  mais  malheur  à  lui  s'il  s'3'  attarde l 
Parfois  même,  malgré  sa  hâte  à  se  couvrir,  le  saisissement  des  pre- 
mières minutes  suffit  à  créer  la  maladie. 

Si  connues  qu'elles  soient,  j'ai  insisté  sur  ces  conditions  parce 
qu'elles  dominent  toute  la  question  hygiénique,  et  qu'elles  comman- 
dent les  mesures  protectrices  à  prendre  pour  restreindre  leur  action 
nuisible. 

Je  dis  restreindre,  car  on  ne  peut  malheureusement  les  supprimer: 
encombrement,  promiscuité,  variations  thermiques  extrêmes  et 
brusques,  humidité  atmosphérique,  constance  de  production  de 
chaleur  artificielle,  —  sont  des  maux  indissolublement  liés  aux  navires 
de  guerre. 

Il  faut  qu'un  navire  de  combat  soit  rapide  et  qu'il  ait  un  grand 
rayon  d'action,  d'où  prise  d'espace  considérable  par  les  chaudières, 
les  machines  et  le  charbon;  il  faut  qu'il  soit  puissant  et  presque 
invulnérable,  d'où  encombrement  par  l'artillerie,  les  munitions,  les 
cuirasses  ;  mais  pour  que  tout  cet  ensemble  fonctionne,  il  faut  beau- 
coup d'hommes  et  d'approvisionnements  (vivres,  vêtements,  etc.), 
d'où  encombrement  humain. 

Si  la  suppression  de  l'obstacle  est  impossible,  on  peut  le  tourner,  - 
on  doit  le  tourner,  car  avant  de  se  battre,  il  faut  vivre.  —  Comme 
l)resquc  toujours,  quand  il  s'agit  d'hygiène  sociale,  ce  cas  particulier 
montre  qu'en  réalisant  les  desiderata  de  l'hygiène  on  ne  diminue  pas, 
au  contraire,  on  augmente  le  rendement  militaire. 

Ventilation.  —  Sa  banqueroute. 

« 

Quels  sont  donc  les  moyens  qui  permettront  de  vivre,  et  de  bien 
vivre,  en  attendant  l'heure  de  la  lutte?  Il  y  en  a  évidemment  plu- 
sieurs, mais  un  d'eux  vient  en  toute  première  ligne,  et  à  lui  seul 
suffit  ])rcsque  i\  combattre  les  causes  marquantes  d'insalubrité  énu- 
mcrées  plus  haut,  c'est  la  ventilation.  Il  faudrait  donc  l'établir  à  bord 
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des  navires  de  guerre  avec  un  soin  scrupuleux,  avec  une  ténacité 
inlassable,  et  ne  pas  se  déclarer  satisfait  avant  qu'elle  ne  fonctionne 
d'une  manière  absolument  parfaite. 

Or,  que  voyons-nous  dans  la  pratique  ?  Presque  toujours,  pour  ne 
pas  dire  toujours,  c'est  dans  l'installation  du  navire  la  partie  la  plus 
défectueuse,  et  on  dirait  vraiment  que  la  ventilation  n'occupe  dans 
les  préoccupations  de  la  construction  qu'une  place  tout  à  fait  secon- 
daire. Nulle  part  elle  ne  fonctionne  bien.  Serait-ce  qu'il  y  a  impossi- 
bilité physique?  Des  problèmes  plus  difficiles,  semble-t-il,  ont  été 
résolus.  Il  n'y  a  pas  davantage  impossibilité  pécuniaire  :  une  bonne 
ventilation  ne  coûterait  sans  doute  pas  plus  cher  qu'une  mauvaise,  et 
le  prix  de  revient  sera  toujours  insignifiant  par  rapport  à  la  valeur 
globale  du  bâtiment. 

Quelles  sont  donc  les  causes  de  cette  banqueroute,  non  pas  de  la 
science,  mais  de  l'architecture  navale  ?  Sans  prétendre  les  énumérer 
toutes,  ni  savamment,  il  y  a  certains  points  qu'il  m'est  possible  de 
mettre  en  relief. 

Les  ingénieurs,  quand  ils  installent  la  ventilation,  ne  considèrent 
que  le  cas  le  plus  simple  :  celui  du  navire  au  mouillage  dans  un  port 
de  France. 

En  effet,  dans  cette  situation,  le  système,  quel  qu'il  soit,  marche 
tant  bien  que  mal,  et  d'autant  mieux  qu'il  s'agit  d'un  port  du  Nord, 
Brest  ou  Cherbourg. 

Par  contre,  aussitôt  que  le  navire  allume  les  feux  et  prend  la  mer 
pour  essais,  on  s'aperçoit  que  la  ventilation  est  insuffisante.  11  est 
arrivé  que  des  hommes  sont  tombés  inanimés  en  allant  lire  des  tem- 
pératures au  parquet  supérieur  de  la  machine.  On  fait  alors  quelques 
modifications,  on  place  un  ou  deux  ventilateurs  puissants  dans  les 
locaux  les  plus  défavorisés,  les  plus  encombrés,  et  personnel  combat- 
tant et  personnel  médical  sont  obligés  de  se  contenter  de  cette  amé- 
lioration, —  insuffisante.  D'autre  part,  les  essais  ne  se  font  que  sur 
les  côtes  de  France,  c'est-à-dire  en  pays  tempéré,  et  par  beau 
temps,  c'est-à-dire  avec  un  grand  nombre  de  sabords  et  de  panneaux 
ouverts.  Mais  quand  le  navire  devra  ultérieurement  prendre  la  mer  en 
service  courant,  il  faudra  bien  qu'il  subisse  le  gros  temps  qui  viendra; 
il  pourra  être  obligé  de  garder  tous  ses  sabords  fermés,  ainsi  que  la 
plupart  de  ses  panneaux.  Cela  se  produit  dans  les  pays  chauds.  Alors 
on  s'aperçoit  durement  de  l'insuffisance  de  la  ventilation.  On  n'y  peut 
plus  rien.  Le  navire  a  été  déclaré  bon.  Ceux  qui  l'ont  construit  ne 
sont  plus  responsables.  Et  d'ailleurs  personne  n'est  responsable. 

Ce  serait  bien  pis  en  temps  de  guerre,  car  les  conditions  défavo- 
rables se  maintiendraient  bien  plus  longtemps.  Voilà  dix  mois  que 
l'Escadre  Japonaise  est  pour  ainsi  dire  en  combat,  dans  une  région 
maritime  connue  par  sa  dureté,  ses  coups  de  vent,  etc.  Sur  un  bateau 
mal  ventilé,  comment  l'équipage  supporterait-il  l'épreuve,  surmené 
qu'il  serait  déjà  par  les  fatigues  physiques  et  morales  qu'entraînent 


\ 


—  566  — 

l'attente  et  la  préparation  du  combat  ?  Problème  redoutable,  dont  la 
réponse  ne  serait  pas  douteuse  si  Thygiène  était  mieux  observée; 
preuve  nouvelle  qu'au  lieu  de  gêner  Faction  militaire,  elle  ne  ferait, 
si  on  écoutait  ses  conseils,  que  la  rendre  plus  sûre  et  plus  puissante. 

La  conclusion  pratique  est  que  la  ventilation  d'un  navire  de  guerre 
ne  peut  être  regardée  comme  suffisante  si  elle  ne  pourvoit  pas  à 
l'aération  dans  les  circonstances  les  plus  défavorables,  c'est-à-dire  à 
la  mer  par  mauvais  temps,  et  en  guerre. 

Les  choses  sont  installées  comme  si  on  avait  oublié  que  la  première 
condition  d'une  bonne  ventilation  est  d'amener  de  l'air  pur.  On  dirait 
même,  que  systématiquement  les  appareils  ont  pour  but  de  faire  le 
contraire. 

Quand  il  s'agit  de  ventiler  un  navire  de  combat,  ce  qu'il  faut  viser 
avant  tout,  ce  sont  les  locaux  situés  sous  cuirasse^  dont  nous  voyions 
tout  à  l'heure  qu'ils  réunissent  les  pires  conditions  d'insalubrité  ;  les 
autres  parties  du  navire,  en  effet,  dans  les  circonstances  habituelles, 
s'aèrent  suffisamment  par  leurs  ouvertures  naturelles,  tandis  que  sous 
cuirasse  à  quelque  moment  que  ce  soit,  il  n'y  a  pour  ainsi  dire  que 
l'aîr  qu'on  envoie  artificiellement  qui  puisse  arriver. 

Eh  bien,  sait-on  où  les  tuyaux  vont  d'ordinaire  puiser  l'air  pur 
indispensable  aux  hommes  qui  manœuvrent  en  bas  les  appareils 
vitaux  du  navire?  Dans  une  batterie  basse,  parfois  même  dans  des 
locaux  étroits  et  tortueux,  des  sortes  de  culs-de-sac  encombrés  eux- 
mêmes  de  machines. 

Et  qu'arrivc-t-il  lorsqu'on  navigue  avec  un  peu  de  mer,  c'est-à-dire 
sabords  fermés? 

Les  ventilateurs  aspirent  et  renvoient  consciencieusement  aux 
malheureux  qui  l'attendent  dans  leurs  compartiments  surchauflfés,  de 
l'air  pris  dans  une  batterie  close  où  il  séjourne  peut-être  depuis  des 
journées,  c'est-à-dire  de  l'air  ruminé  par  les  deux  ou  trois  cents 
hommes  qui  vivent,  mangent,  couchent  dans  cette  batterie,  de  l'air 
imprégné  des  relents  des  cuisines,  des  cabinets  de  toilette,  des  water- 
closcts.  Faut-il  s'étonner  ensuite  qu'il  se  produise  non  seulement  des 
accidents  d'asphyxie  mais  aussi  des  accidents  d'intoxication  quand  les 
chauffeurs  et  mécaniciens  ont  respiré  pendant  quelques  heures  cet  air 
malsain  et  imprégné  de  poisons  humains? 

On  défendrait  en  vain  un  tel  système  en  disant  qu'il  aère  du  même 
coup  le  dessus  et  le  dessous  du  pont  cuirassé.  Alors  même  que  l'aspi- 
ration des  ventilateurs,  s'exercant  dans  les  batteries,  forcerait  l'air 
extérieur  à  pénétrer  dans  celles-ci,  et  qu'il  s'en  suivrait  ainsi  une 
ventilation  réelle  de  tous  les  locaux,  il  n'en  reste  pas  moins  que  Tair 
venu  du  dehors  aurait  été  usé  préalablement  par  les  hommes  des 
batteries  avant  d'arriver  sous  le  pont  cuirassé.  C'est  comme  si,  à  un 
étage  de  maison,  on  donnait  pour  eau  pure  celle  qui  aurait  déjà  ser\'i 
à  l'étage  d'en  haut.  En  réalité,  ce  système  est  contraire  à  toute  idée 
rationnelle  et  hygiénique. 
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De  toute  nécessité  il  faut  que  l'air  envoyé  sous  le  pont  cuirassé  soit 
pur,  c*cst-à-dire  pris  hors  du  navire  et  le  plus  haut  possible,  par  des 
voies  qui  le  conduisent  directement  à  destination.  En  outre,  il  im- 
porte que  Taération  de  tous  les  locaux  importants  par  leur  cubage 
soit  strictement  spécialisée. 

Une  autre  erreur  est  d'attribuer  à  l'air  une  docilité,  une  discipline 
militaire  qu'il  ne  possède  pas  le  moins  du  monde. 

Quand  l'ingénieur  établit  un  dessin  de  ventilation  d'un  local  donné, 
il  assigne  à  Tair  une  voie  d'accès  et  une  voie  de  sortie,  indiquées  par 
de  belles  flèches  de  sens  inverse;  les  ouvriers  exécutent,  et  il  arrive 
couramment  ceci  :  l'air  se  refuse  à  suivre  les  voies  officielles,  il  obéit 
aux  lois  physiques  plutôt  qu'à  celles  du  papier,  et  c'est  ainsi  que,  sur 
les  navires,  on  voit  des  batteries  empestées  par  l'air  chaud  et  vicié, 
qui,  au  lieu  de  s'en  aller  par  le  canal  horizontal,  étroit,  long  et  tor- 
tueux qu'on  lui  offrait,  se  précipite  par  le  canal  vertical,  large  et 
direct  qui,  d'après  le  plan,  devait  servir  à  l'entrée  de  l'air  pur  et  frais. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  maison,  on  assure  l'expulsion  de  l'air  des 
pièces  avant  de  songer  à  en  amener,  la  cheminée  est  la  première 
indiquée  et  le  tirage  se  fait  ensuite  naturellement.  La  physique 
apprend  que  pour  entraîner  l'air  chaud  ou  vicié  il  faut  une  voie 
directe^  large,  et  conforme  à  ses  lois  les  plus  élémentaires.  Sur  un 
navire  on  fait  le  contraire:  c'est  par  la  cheminée  que  doit  arriver  l'air 
froid  et  par  des  orifices  et  des  conduits  latéraux,  placés  bas,  coudés, 
parfois  revenant  sur  eux-mêmes  que  l'air  chaud  doit  s'en  aller. 

Il  y  a  là  un  vice  capital. 

Personne  ne  pense  que  je  l'attribue  à  l'ignorance.  Il  tient  à  une 
idée  particulière  de  la  destination  de  nos  navires  de  guerre  qui  a 
engendré  certaines  habitudes  de  construire  :  11  ne  faut  pas  percer  le 
pont  cuirassé  (lequel,  nous  le  rappelons  aux  profanes,  se  trouve  aux 
alentours  de  la  ligne  de  flottaison). 

1°  Afin  de  ne  rien  diminuer  de  la  protection  qu'il  donne. 

2o  Afin  de  maintenir  la  flottabilité  du  bateau  au  cours  d'un  combat 
qui  démolirait  ses  superstructures  et  ponts  supérieurs. 

Cette  prédominance  de  l'idée  de  défense  sur  celle  de  Vattaque^ 
explique  les  tours  de  force  —  inutiles  —  que  font  les  Ingénieurs  de  la 
Marine  pour  ventiler  un  bateau  malgré  les  principes  de  la  physique. 

Aussi  voyons-nous  dans  les  marines  étrangères  qui  sont  outillées  en 
vue  de  Yattaque  à  fond,  sans  idée  de  réserve  parce  que,  sans  doute, 
des  unités  assez  nombreuses  pourraient  remplacer  celles  qui  succom- 
bent, avoir  des  bateaux  couverts  de  manches  à  vent  et  posséder  une 
ventilation  aussi  développée  que  possible.  Cela  est  frappant  sur 
certains  navires  de  la  flotte  anglaise  et  sur  certains  navires  allemands. 

Il  serait  ridicule  de  ma  part  de  faire  le  stratège,  mais  les  ensei- 
gnements de  la  guerre  Russo-Japonaise  ne  donnent-ils  pas  aux 
partisans  de  rofl*ensive  et  de  l'idée  d'attaque  la  possibilité  de  moins 
songer  à  l'abri  de  la  cuirasse,  et  dans  l'espèce  de   percer  le  pont 
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cuirassé  pour  établir  une  ventilation,  qui  permettrait  au  moins  aux 
hommes  de  ne  pas  être  tués  à  bord  en  temps  de  paix. 

En  résume,  la  ventilation  est  le  point  le  plus  défectueux  de  Thygiène 
actuelle  des  navires  de  guerre,  alors  qu*elle  devrait  être  irréprochable. 
Non  seulement  une  bonne  ventilation  supprimerait  les  souffrances  de 
milliers  d'hommes,  mais  elle  empêcherait  nombre  de  maladies.  Au 
temps  des  navires  en  bois,  quand  une  épidémie  se  déclarait  à  bord, 
on  prenait  le  large,  on  se  mettait  en  travers  du  vent,  et  l'épidémie 
ne  tardait  pas  à  s'améliorer.  Ce  n'est  même  plus  possible  aujourd'hui. 

Température. 

La  température  de  Vhabitation  maritime  nécessite  aussi  rintervention 
active  de  Thygiène. 

Contre  le  froid,  les  navires  sont  suffisamment  armés  par  le  chauf- 
fage à  la  vapeur.  Evidemment,  il  demande  à  être  conduit  avec  doigté, 
mais  rinstrument  en  soi  est  bon. 

Contre  la  chaleur,  les  moyens  d'action  sQnt  moins  efficaces.  Jusqu'ici, 
à  la  chaleur  solaire,  on  n'oppose  guère  que  des  tentes,  analogues  à 
celles  employées  à  terre,  mais  d'installation  moins  facile  en  raison  des 
formes  renflées  des  navires  à  la  flottaison.  Pour  tourner  cette  diffi- 
culté on  adjoint  aux  tentes  des  rideaux  flottants  :  mais  trop  souvent 
on  a  tort  de  les  laisser  trop  bas  ou  de  trop  rapprocher  les  murailles; 
la  diminution  légère  de  chaleur  ne  compense  pas  toujours  l'obstacle 
apporté  à  l'arrivée  de  l'air.  Les  grands  locaux  habités  par  l'équipage, 
en  raison  de  leur  aération  plus  facile,  sont  souvent  plus  favorisés  que 
les  appartements  individuels  oii  la  chaleur  s'accumule;  ces  derniers 
devraient  être  munis  réglementairement  de  ventilateurs  à  ailettes. 

Pour  les  fonds,  où  il  serait  indispensable  de  combattre  la  chaleur 
artificielle  souvent  considérable,  on  est  presque  complètement  dé- 
sarmé. Des  détendeurs  d'air  analogues  à  ceux  des  Frigorifiques  ont  été 
essayés,  sans  résultats  appréciables.  Puisqu'on  ne  trouve  rien  dans  ce 
sens,  pourquoi  ne  pas  chercher  une  amélioration  par  d'autres  voies? 

On  se  sert  encore  trop  de  la  vapeur  pour  transporter  l'énergie.  Il 
faudrait  recourir  davantage  à  Vélectricité,  Et  ainsi  on  ne  serait  pas, 
pour  actionner  un  organisme  situé  à  l'avant  du  navire,  par  exemple, 
obligé  de  chaufl*er  toute  une  série  de  compartiments  sur  une  longueur 
de  50,  60  mètres  ou  plus,  parce  que  la  vapeur  est  produite  à  l'arrière. 

Machines  auxiliaires. 

Il  faudrait  pouvoir,  au  mouillage,  supprimer  absolument  la  chaleur 
artificielle  sous  le  pont  cuirassé;  les  chaufieurs  et  mécaniciens  au- 
raient toujours  h  soufi'rir  pendant  la  navigation,  mais  pas  en  d'autres 
temps;  donc  ils  se  porteraient  mieux. 

Il  suffirait  pour  cela  de  transporter  sur  le  pont  les  sources  d'énergie 
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pour  réclairage,  la  voirie,  la  circulation  de  Teau,  etc.  On  objecte  que 
ces  sources  doivent  être  abritées  pendant  le  combat;  mais  les  méca- 
niciens pensent  qu'il  ne  serait  pas  très  difficile  de  laisser  aux  appareils 
en  question  leur  place  régulière  sous  le  pont  cuirassé  ;  en  temps  de 
paix  ils  seraient  sur  le  pont  supérieur,  au  grand  air.  Dès  la  menace 
de  guerre,  avant  même  la  déclaration,  ils  seraient  remis  à  leur  poste 
de  combat,  et  il  n'y  aurait  plus  qu'à  les  relier  à  la  canalisation  corres- 
pondante qui,  elle,  serait  inamovible. 

Cette  modification  ne  peut  pas  être  au-dessous  des  ressources  de 
l'architecture  navale.  Elle  aurait  l'avantage  de  soustraire  à  un  véri- 
table supplice  toute  une  catégorie  de  matelots  qui  sont  actuellement 
les  plus  mal  partagés  de  la  marine. 

Quand  un  navire  est  construit,  on  cherche  à  mettre  sous  le  pont 
cuirassé,  c'est-à-dire  à  protéger  pour  le  combat  la  plus  grande  quantité 
possible  de  matériel  et  avant  tout  les  chaudières,  les  machines 
motrices,  les  soutes  à  charbon,  et  les  soutes  à  munitions,  en  un  mot 
les  organes  essentiels  de  la  marche  et  du  combat.  Ceci  fait,  on  case 
où  on  peut  les  machines  auxiliaires,  c'est-à-dire  celles  qui  assurent 
l'éclairage,  la  circulation  de  l'eau,  etc.  Ordinairement  ces  machines 
occupent  deux  compartiments,  un  à  l'avant,  l'autre  à  l'arrière,  et  ces 
compartiments  sont  à  peu  près  toujours  les  plus  incommodes  et  insa- 
lubres de  tout  le  navire. 

La  chaleur  et  l'humidité  y  sont  au  maximum  ;  parfois  les  hommes 
n'ont  pas  leur  hauteur  aux  postes  où  leur  présence  est  nécessaire» 
presque  jamais  la  ventilation  n'y  est  efficace;  en  réalité  c'est 
un  enfer  pour  les  malheureux  qui  les  occupent.  Et  cela  n'arrive 
pas  de  temps  en  temps,  pendant  une  traversée  plus  ou  moins  longue, 
mais  tous  les  jours  sans  exception.  Ce  sont  donc  des  locaux  dont 
il  faudrait  soigner  tout  particulièrement  la  ventilation,  si  on  ne 
peut  pas  les  désaff'ecter  pendant  le  temps  de  paix. 

Eau. 

Après  l'air,  l'élément  le  plus  important  de  la  santé  à  bord  est 
Feau.  La  question  est  résolue  au  point  de  vue  scientifique  et  pratique. 
Si  elle  n'est  pas  appliquée  à  bord  d'un  navire,  c'est  qu'on  ne  s'est  pas 
donné  la  peine  de  faire  les  modifications  nécessaires.  Une  fois  l'eau 
pure,  c'est-à-dire  distillée,  produite,  il  ne  s'agit  que  de  l'empêcher 
d'être  souillée  avant  qu'elle  arrive  à  la  bouche  du  consommateur. 

Lavage,  désinfection,  'water-closets. 

D'autres  défectuosités  de  l'hygiène  du  navire  viennent  au  second 
plan  et  constituent  plutôt  des  ennuis  qu'un  danger. 

Il  est  fâcheux  par  exemple  qu'on  ne  sache  pas  mieux  utiliser  à  bord 
les  lessiveuses; 

Que  les  navires  de  guerre  ne  soient  pas  soumis  à  des  désinfections 
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complètes,  ne  serait-ce  que  pour  opérer  la  destruction  des  rats 
^  (comme  on  le  fait  dans  les  ports  de  commerce  à  l'aide  de  l'acide  sul- 
fureux pour  les  paquebots  suspects).  Ces  désinfections  auraient  outre 
l'avantage  de  détruire  la  vermine  de  toute  espèce  qui  pullule  à  bord, 
un  intérêt  d'ordre  militaire.  Car  les  rats  causent  des  dégâts  importants 
dans  les  soutes  à  voiles,  à  provisions,  dans  les  effets,  et  ce  qui  est 
plus  grave  dans  les  canalisations  électriques  où,  rongeant  l'enveloppe 
isolatrice  des  fils,  ils  exposent  à  des  courts-circuits  et  à  la  brusque 
mise  hors  d'état  d'organes  indispensables,  tels  que  gouvernails,  cabes- 
tans, etc. 

11  serait  également  désirable  de  trouver  un  système  de  waler-closets 
pour  l'équipage  aussi  bien  que  pour  les  officiers  duquel  on  n'ait  pas 
à  craindre  les  incrustations  et  les  projections  d'eau,  et  qui  assure 
mieux  l'évacuation  et  la  désinfection  des  matières.  La  mer  est  cepen- 
dant une  auxiliaire  précieuse,  telle  que  n'en  ont  jamais  osé  espérer  les 
promoteurs  du  tout  à  l'égout. 

Les  tuberculeux. 

Le  coup  d'oeil  rapide  que  nous  venons  de  jeter  sur  les  défectuosités 
les  plus  saillantes  du  navire  de  guerre  et  ses  conditions  d'installation 
montre,  je  l'espère,  la  promiscuité  forcée  et  continue  à  bord  qui  con- 
tamine l'haibitation  et  favorise  la  propagation  des  maladies  conta- 
gieuses. Devant  les  difficultés  que  rencontrent  les  Ingénieurs  du  Génie 
Maritime  pour  améliorer  un  navire  destiné  avant  tout  au  combat, 
l'hygiéniste  passerait  sur  le  danger  des  maladies  qui  guérissent  habi- 
tuellement, mais  il  n'en  est  plus  ainsi  de  l'une  des  trois  pestes  contem- 
poraines que  j'ai  envisagée  dès  la  première  ligne  de  ce  travail,  la 
tuberculose. 

Or,  le  navire  de  guerre  actuel,  tant  qu'on  n'aura  pas  perfectionné 
son  hygiène,  et  en  particulier  sa  ventilation,  fabriquera  toujours  un 
nombre  important  de  tuberculeux. 

Pour  empêcher  au  moins  la  propagation  de  la  maladie  par  contagion 
interhumaine  et  assainir  d'autant  l'habitation  maritime,  il  est  indispen- 
sable que  tous  les  tuberculeux  soient  éliminés  aussitôt  que  reconnus. 

Et  le  règlement  est  formel  à  cet  égard  :  il  ne  doit  pas  y  avoir  de 
tuberculeux  dans  les  établissements  de  la  flotte  ni  à  bord  des  bateaux, 
ils  doivent  disparaître  dès  qu'ils  se  présentent. 

Des  raisons  d'humanité  empêchent  justement  l'exécution  littérale 
de  ce  principe.  Et  nous  retrouvons  là  ce  qui  se  passe  dans  nos  écoles 
au  sujet  des  instituteurs  ou  institutrices  et  dans  les  diverses  agglomé- 
rations administratives.  Le  médecin  se  trouve  dans  l'alternative  de 
jeter  sur  le  pavé  des  malheureux  qui,  désormais  sans  ressources  et 
privés  de  leur  santé,  vont  mourir  de  faim  par  cette  décision,  ou  bien 
de  soigner  et  d'essayer  d'adoucir  l'existence  si  pénible  d'êtres  qui 
n'ont  plus  d'espoir  qu'en  lui. 


.  .j.^ 
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Le  personnel  marin  en  général,  et  les  chauffeurs  en  particulier, 
fournissent  un  grand  nombre  de  cas  de  tuberculose  ;  comme  il  s*agit 
de  sujets  ^ui  ont  été  soumis,  avant  incorporation,  à  un  examen  et 
que  les  chauffeurs  ont  été  triés  parmi  les  plus  robustes,  les  médecins 
ont  généralement  la  pensée  que  la  tuberculose  est  causée  par  le 
service  —  au  moins  quand  la  maladie  ne  se  déclare  qu'un  certain 
nombre  d'années  après  Tincorporation. 

Laissons  de  côté  pour  l'instant  les  recrues  atteintes  dès  la  première 
année,  qui  forment  la  plus  grosse  part  des  tuberculeux. 

Âsssurément,  les  sujets  atteints  ne  demanderaient  pas  mieux  que  de 
partir,  mais  c'est  la  réforme  pure  et  simple,  car  la  pension  n'est 
accordée  que  si  un  certificat  médical  spécifie  la  date  à  laquelle  a 
débuté  la  maladie  et  le  fait  spéciai  de  service  qui  l'a  causée. 

Il  est  impossible  à  un  médecin  de  certifier  qu'à  tel  jour  précis  et 
par  suite  de  tel  fait  banal  des  bacilles  de  Koch  se  sont  implantés  dans 
le  tissu  pulmonaire  d'un  matelot  pour  déterminer  des  lésions  que  le 
clinicien  le  plus  habile  ne  pourra  reconnaître  que  des  mois,  peut-être 
même  des  années  plus  tard? 

Ce  qui  arrive  en  général,  c'est  qu'un  chauffeur,  saisi  par  le  froid 
dans  les  conditions  que  nous  savons,  s'enrhume  de  temps  en  temps, 
assez  légèrement  pour  ne  pas  venir  à  la  visite,  et  comme  il  est  anémié 
par  son  dur  service,  devient  la  proie  facile  des  germes  tuberculeux. 
Les  mois  passent  et  il  consulte  enfin  le  médecin  pour  une  attaque  plus 
sérieuse.  Â  ce  moment  on  constate  des  signes  de  tuberculose  au  début 
ou  parfois  même  avancée. 

L'État  imposant  pour  la  délivrance  d'un  certificat  d'origine  de 
maladie,  des  conditions  impossibles  à  remplir,  ne  peut  qu'offrir  la 
réforme  pure  et  simple  à  ce  malheureux,  ancien  au  service,  la  plupart 
du  temps  rengagé,  et  souvent  marié.  Le  médecin  représentant  l'Etat 
qui  a  détruit  sa  santé,  doit  donc  le  renvoyer  au  moment  même  où  il 
devient  incapable  de  gagner  son  pain,  pour  lui,  pour  sa  femme  et  ses 
enfants.  C'est  le  désespoir.  Alors  ce  médecin,  qui  n'est  pas  moins 
homme,  ferme  les  yeux  sur  l'état  réel  des  choses,  il  baptise  la  tuber- 
culose du  nom  moins  compromettant  de  bronchite  chronique,  et  grâce 
à  une  complicité  générale  qui  viole  le  règlement  pour  respecter  le 
sentiment  de  la  fraternité  humaine,  le  tuberculeux  en  question  passe 
de  navire  en  navire,  s'échoue  d'hôpital  en  hôpital,  et  reçoit  congés  sur 
congés  de  convalescence,  jusqu'à  ce  que  la  mort  veuille  de  lui. 

Il  y  a  aujourd'hui  un  stoclc  de  tuberculeux  anciens  à  liquider  dans 
la  flotte,  comme  dans  les  ateliers  de  la  Marine  pour  lesquels 
M.  Auffret  a  donné  des  statistiques  si  intéressantes  et  tout  dernière- 
ment encore  M.  Friocourt  demandait  la  création  de  sanatoriums. 
Mais  je  sortirais  du  cadre  fixé  à  ce  Congrès  en  me  laissant  entraîner 
plus  avant.  Toutefois,  il  n'est  pas  possible  de  concevoir  une  habi- 
tation assainie  et  un  navire  salubre  si  on  ne  prévoit  comment  l'éli- 
mination des  tuberculeux  peut  être  faite? 
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Si  fragile  que  soit  au  point  de  vue  pathogcnique,  comme  je  le  disais 
au  début,  la  distinction  en  tuberculose  précoce  et  tuberculose  tar- 
dive, ne  pourrait-on  pour  soulager  le  budget  et  en  restant  dans  les 
limites  d'un  certain  bon  sens  médical  considérer  les  tuberculeux  de 
la  première  année  —  les  plus  nombreux,  on  le  sait  —  comme  devant 
être  réformés  sans  pension  et  dès  le  premier  symptôme,  et  les  tuber- 
culeux atteints  ultérieurement  à  cette  mesure  comme  susceptibles  de 
recevoir  un  certificat  d'origine  dont  le  médecin  aurait  rapprcciation. 

Le  Ministre  a  très  justement  donné  en  1903  des  ordres  pour  rendre 
des  plus  sévères,  Texamen  des  hommes  à  l'incorporation.  Il 
conviendrait  encore  de  développer  les  moyens  d'investigation. 

Casier  sanitaire  des  navires. 

De  même  que  la  Ville  de  Paris  possède,  grâce  au  labeur  de  M.  Juil- 
lerat,  chef  de  bureau  à  la  Préfecture  de  la  Seine,  l'histoire  d'une 
grande  partie  déjà  de  ses  maisons  au  point  de  vue  de  l'organisation 
et  installation  hygiénique  et  de  leurs  causes  d'insalubrité  avec  l'indi- 
cation des  maladies  contagieuses,  désinfections  qui  se  produisent 
chaque  année  aux  divers  étages  et  appartements,  —  de  même  il  serait 
précieux  de  dresser  un  casier  sanitaire  analogue  de  chaque  bateau, 
et  qui  resterait  aux  archives  du  navire  avec  les  rapports,  observations 
et  propositions  d'ordre  hygiénique  faits  par  les  médecins  et  comman- 
dants qui  s'y  succèdent  fréquemment. 

Intervention  du  médecin  dans  le  plan  du  bateau. 

Il  est  d'autre  part  inadmissible  qu'un  médecin  ne  participe  pas  à  la 
discussion  du  plan  d'un  bateau  à  construire  avant  toute  exécution. 
Car  s'il  fait  partie  de  hi  commission  qui  suit  le  navire  en  armement, 
il  se  trouve  la  plupart  du  temps  et  pour  la  plus  grande  partie  des 
installations  en  présence  du  fait  accompli. 

Il  ne  suffit  pas  que  le  médecin  préside  à  l'installation  particulière 
de  l'infirmerie  ou  des  i)ostes  de  secours  aux  blessés.  Son  rôle  est  plus 
étendu  et  il  doit  être  consulté  sur  les  projets  de  ventilation  et  travaux 
hygiéniques.  Les  médecins  désignés  à  cet  efl'et,  devront  être  non  pas 
les  premiers  venus,  mais  spécialisés. 

*  * 

En  attendant  que  des  moyens  budgétaires  et  des  mesures  réglemen- 
taires vis-à-vis  des  hommes  malades  permettent  de  modifier  cette 
partie  administrative  de  la  question  de  l'habitabilité  où  l'assainisse- 
ment est  désirable,  il  est  possible  de  faire  des  réformes  développant 
le  génie  sanitaire  dans  la  construction  du  navire  de  guerre,  d'amé- 
liorer les  choses  et  Thabitation  elle-même  pour  qu'elles  cessent  d'être 
un  facteur  si  important  dans  la  production  des  tuberculeux. 

La  mauvaise  ventilation  est  le  défaut  capital  qui  entraîne  une  partie 
dos  autres.  Sa  transformation  radicale  doit  être  entreprise  et  réalisée, 
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IL  —  Bateaux  de  Commerce  et  de  Pêche. 

La  marine  du  commerce  et  la  marine  de  pêche  sont  à  la  merci  des 
coutumes  ou  des  intérêts,  et  les  progrès  ne  peuvent  guère  y  venir  que 
de  l'initiative  individuelle. 

Les  armateurs  ne  se  sont  guère  préoccupés  jusqu'alors  de  la  salu- 
brité à  bord  de  leurs  navires,  et  les  marins  pêcheurs  ou  du  commerce 
ont  pour  les  règles  les  plus  élémentaires  de  Thygiène  une  insouciance 
qui  tient  à  leur  ignorance  complète  de  l'utilité  de  celles-ci  et  surtout 
au  mépris  des  précautions  qui  leur  vient  de  Thabitude  des  périls 
incessants  —  et  autrement  impressionnants  —  que  donne  la  vie  à  la 
mer. 

Depuis  1896,  dans  diverses  publications  (1)  et  en  particulier  au 
Congrès  International  d'Hygiène  de  1900  (2)  j'ai  formulé  des  vœux  qui 
ont  été  sanctionnés  par  un  vote  unanime,  et  dont  un  certain  nombre 
visait  la  tuberculose.  Ils  indiquent  une  série  de  mesures  qu'il  est 
pratiquement  possible  de  demander  aux  intéressés  et  aux  Pouvoirs 
publics.  Je  ne  les  répéterai  pas,  ce  serait  sans  doute  aussi  platonique 
—  et  j'ai  mieux  à  faire,  car  rien  ne  vaut  l'exemple. 

Après  avoir  eu,  en  1903,  l'honneur  de  faire  connaître  au  monde 
médical  la  première  grande  réalisation  d'Hygiène  navale  dans  la 
marine  de  guerre  à  bord  du  cuirassé  Suffren,  due  au  capitaine  de 
vaisseau  Charles  Poidloûe,  il  m'est  donné  aujourd'hui  de  vous 
signaler  un  progrès  de  même  nature  dans  la  marine  de  grande  pêche 
effectué  par  un  armateur  doublé  d'un  philantrope,  M.  Ansbert  Labbé. 
Je  ne  veux  pas  prononcer  son  nom  sans  y  joindre  celui  de  M.  André 
Lefèvre,  conseiller  municipal  de  la  Ville  de  Paris,  dont  l'intérêt  pour 
les  œuvres  d'assislince  et  d'hygiène  est  toujours  en  éveil,  et  qui  m'a 
fait  connaître  l'initiative  de  M.  Ansbert  Labbé. 

Elle  ne  date  pas  d'hier.  M.  Labbé  qui  possède  actuellement  deux 
navires  faisant  la  pêche  de  la  morue  à  Terre-Neuve,  attachés  au  port 
de  Saint-Servan,  le  Saint- Ansbert  et  le  Pierre  Labbé,  tenta  dès  1896 
d'apporter  des  améliorations  à  l'existence  des  marins  tant  au  point 
de  vue  matériel  qu'au  point  de  vue  moral  à  bord  de  son  unique  et 
premier  navire  le  Saint-Ansbert  de  350  tonneaux,  construit  à  cette 
époque. 

Pendant  les  premières  années  —  et  j'appelle  l'attention  des  mem- 
bres du  Congrès  sur  ce  point  —  l'esprit  de  routine  des  hommes 
naviguant  ne  permit  pas  la  réussite  des  tentatives  faites. 

Des  vivres  de  choix,  des  conserves  de  viandes,  légumes,  etc.  avaient 

(1)  La  Police  sanitaire  Maritime,  1896. 

(2)  Nettoiement  des  navires;  leur  désinfection  et  celle  des  marchandises 
qu'ils  renferment. 

Hygiène  de  ta  marine  du  commerce.  Tuberculose. 
Prophylaxie  de  la  Peste,  1900. 
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été  embarquées.  Mais  à  cette  époque  les  hommes  ne  connaissaient  pas 
ces  produits,  ils  ne  les  consommèrent  pas  et  en  jetèrent  même  à  la 
mer. 

Peu  ù  peu  cette  routine  fut  vaincue  et  maintenant  les  pêcheors  qui 
ont  fait  campagne  à  bord  du  Saint-Ansbert  et  du  Pierre  Labhé  solli- 
citent des  rengagements. 

Dès  la  première  campagne,  les  hommes  étaient  assurés  contre  tous 
risques  et  la  mort.  Depuis,  la  loi  en  fait  heureusement  une  obligation. 

Le  Pierre  Labbé  de  450  tonneaux  fut  construit  en  1900-1901  sur  un 
plan  qui  bénéficie  de  Vexpérience  acquise  par  l'armateur  avec  son 
premier  navire. 

.  L'équipage  ayant  apprécié  ces  installations,  on  réalisa  les  mêmes 
améliorations  sur  le  Saint-Ansbert  dans  la  mesure  où  sa  construc- 
tion le  perçiettait. 

Poste  d'équipage. 

Il  est  placé  au  gaillard  d'avant  et  spacieux.  On  le  passe  au  lait 
de  chaux,  et  on  le  repeint  à  chaque  voyage.  L'aération  se  fait  à 
l'aide  d'une  manche  à  vent  et  d'appareils  qu'on  peut  ouvrir  et 
fermer  à  volonté. 

Le  poste  des  officierç  est  à  l'arrière,  aéré  et  éclairé  par  une 
claire  voie  mobile. 

Le  capitaine  possède  une  cabine  personnelle. 

Les  hommes  ont  des  couchettes  individuelles  et  numérotées  ; 
chacune  d'elles  est  pourvue  d'un  matelas,  d'un  traversin  en  kapok 
et  [de  deux  grosses  couvertures  de  campement.  Chacune  aussi  est 
munie  d'une  bouteille  en  méta^  pour  eau  chaude. 

Le  kapok  est  une  laine  végéta^le,  excessivement  soyeuse,  légère, 
imputrescible  et  généralement  presque  inhabitable  par  la  vermine 
et  même  les  microbes,  paraît-il.  Ce  produit  jouit  en  outre  d'une 
grande  flottabilité.  Des  expériences  ont  démontré  qu'un  matelas 
confectionné  avec  du  kapok  peut  supporter  sur  l'eau  six  à  huit 
hommes.  En  cas  d'accident,  matelas  et  traversins  pourraient  donc 
être  utilisés  comme  engins  de  sauvetage. 

Le  long  des  couchettes  et  à  proximité  de  la  main  se  trouve  une 
cordelière  de  sauvetage  dont  les  pêcheurs  doivent  se  munir  lors- 
qu'ils vont  tendre  ou  relever  les  lignes  dans  les  doris. 

Les  marins  ne  doivent  embarquer  ni  coffres  ni  paillasses;  il  leur 
est  fourni  des  sacs  uniformes,  portant  des  numéros  de  couchettes 
pour  placer  leurs  cfFets. 

Un  cuisinier  et  deux  mousses  sont  chargés  exclusivement,  le  pre- 
mier de  la  cuisine  et  les  seconds  de  l'entretien  des  couchettes  et 
de  la  propreté  des  postes.  A  cet  effet,  il  existe  à  bord  des  sacs  de 
sciure  de  bois  que  Ton  étend  en  couche  et  qui,  par  l'humidité  natu- 
relle et    le   simple    frottement   des  pieds,    suffit  pour  enlever  les 
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résidus,  les  crachats  et  les  mauvais  odeurs  du  parquet.  La  sciure 
est  ensuite  brûlée  ou  jetée  à  la  mer. 

M.  Labbé  préfère  la  sciure  aux  crachoirs,  à  cause  de  Tinsouciance 
des  hommes  qui  ne  prendraient  pas  la  peine  d*y  expectorer. 

L'essai  serait  toutefois  intéressant  à  faire,  car  j*ai  vu  des  bateaux  de 
commerce  et  de  pêche  possédant  des  crachoirs  remplis  de  sable  ou  de 
poussière  de  charbon  et  dont  les  matelots  se  servaient  avec  soin. 

Infirmerie. 

En  arrière  du  poste  d'équipage  et  séparée  de  lui,  est  installée  une 
chambre  d'isolement  pour  les  malades,  comprenant  deux  couchettes 
suspendues  avec  draps,  comme  celles  des  navires-hôpitaux,  permettant 
d'éviter  aux  malades  les  effets  du  roulis. 

Poulaines. 

A  l'avant,  aux  angles  du  gaillard,  se  trouve  à  cet  effet  une  cabine 
fermée  qui  évite  aux  hommes,  contrairement  à  l'usage  habituel,  et  non 
sans  danger,  de  s'installer  sur  les  écharpes  de  la  guibre. 

Caisses  à  Eau. 

Il  n'y  a  pas  de  barils  en  bois,  dans  lesquels  l'eau  pourrit  si  fréquem- 
ment. 

Les  caisses  sont  en  tôle,  épousant  la  forme  du  navire  afin  de  prendre 
moins  de  place.  Une  fois  pleines,  le  trou  d'homme  est  hermétiquement 
fermé  pour  la  durée  du  voyage  au  moyen  d'un  bouchon  à  écrou  avec 
joint  au  suif.  On  y  puise  par  l'intermédiaire  d'une  pompe. 

Au  retour  de  chaque  campagne  le  trou  d'homme  est  ouvert,  et  les 
caisses  sont  grattées,  brossées  et  lavées,  puis  recouvertes  ultérieure- 
ment d'un  lait  de  ciment.  Ce  procédé,  dit  M.  Labbé,  semble  donner  les 
meilleurs  résultats,  jamais  les  pécheurs  ne  se  sont  plaints  de  la  dé- 
composition de  l'eau  de  source  embarquée  avant  le  départ  de  Saint- 
Servan. 

Bibliothèque. 

Il  existe  sur  chaque  navire  une  bibliothèque  d'environ  quarante 
volumes,  histoire,  géographie,  sciences  élémentaires,  hygiène,  voyages, 
romans,  récits,  chansons,  traités  de  cuisine,  qui  permet,  les  jours  de 
repos,  ainsi  qu'aux  invalides,  une  distraction  utile  et  agréable. 

L'alimentation  est  de  premier  choix  et  fort  judicieusement  com- 
prise. Il  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  d'un  congrès  relatif  à  l'habitation 
d'exposer  comment  cette  question  capitale  dans  la  vie  à  la  mer,  et  en 
particulier  celle  (*c  l'alcool,  est  comprise  et  traitée. 

En  la  réservant  pour  une  autre  enceinte,  mieux  appropriée,  j'en 
signale  toutefois  l'existence  et  l'intérêt  aux  armateurs,  propriétaires 
de  yacht  et  navigateurs. 

Il  serait  à  souhaiter  que  l'exemple  que  je  viens  de  décrire  fut  imité* 
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» 

Notre  marine  de  commerce  et  de  pêche  est  abandonnée  à  son  sort 
sous  le  rapport  de  Thygiène  ;  j'en  ai  montré  maintes  fois  les  inconvé- 
nients. 

En  Angleterre,  la  visite  médicale  de  tous  les  bateaux  est  faite  régu- 
lièrement, et  on  oblige  les  navires  étrangers  aussi  bien  qu'anglais  à 
passer  un  poste  au  lait  de  chaux,  quand  cela  paraît  utile.  L'eau  est 
examinée,  goûtée,  et  l'autorité  sanitaire  ordonne  de  la  jeter  à  la  mer 
si  elle  est  corrompue,  ce  qui  est  fréquent.  Aux  États-Unis,  les  navires 
sont  également  mieux  installés  au  point  de  vue  de  l'habitation  et  de 
l'entretien  des  équipages. 

Sur  le  littoral  Nord  et  Ouest  de  notre  pays,  ce  que  demandent 
surtout  les  matelots  ce  sont  des  poêles  pour  se  réchauffer  l'hiver. 

Il  faut  en  conséquence  forcer  les  constructeurs  à  prévoir  des  manches 
à  air  sur  les  postes  d'équipage. 

Si  l'on  veut  lutter  efficacement  contre  la  tuberculose  dans  le  monde 
maritime,  on  doit  mener  de  front  les  mesures  à  bord  des  navires  de 
guerre,  et  à  bord  des  navires  de  commerce  et  de  pêche  où  toutefois 
cette  maladie  est  moins  fréquente  que  dans  la  flotte,  car  les  hommes 
vivent  généralement  plus  au  grand  air  et  sur  le  pont.  Néanmoins 
l'aération  des  navires  de  commerce  laisse  à  désirer,  et  en  Allemagne 
cette  question  si  difficile  est  l'objet  d'une  préoccupation  dont  témoi- 
gne la  multiplicité  des  manches  à  vent  qui  couvrent  le  pont  des 
grands  et  nouveaux  paquebots. 

Nous  venons  de  montrer  quel  est  l'idéal  sur  des  navires  bien  ins- 
tallés; voyons  d'autres  bateaux  et  le  revers  de  la  médaille  :  •  Les 
postes  à  bord  des  bateaux  de  Terre-Neuve,  —  figurez-vous,  dit  M.  Les- 
tonnat,  qui  connaît  si  bien  la  marine  (1),  un  réduit  de  quelques  pieds 
carrés,  sans  air  et  sans  lumière^  dans  lequel  sont  parqués  une  trentaine 
d'êtres  humains.  On  y  accède  par  un  panneau  étroit,  seule  ouverture  pra- 
tiquée dans  ce  taudis;  tout  autour,  le  long  des  parois  du  bateau,  tout 
contre  les  bordés,  sont  étagées,  sur  deux  rangs,  les  cabanes,  véritables 
niches,  dans  lesquelles  l'homme  pénétre  par  une  étroite  ouverture  : 
c'est  le  lit  et  la  chambre  du  matelot,  son  chez  soi...  C'est  dans  le 
poste  que  les  matelots  vivent,  c'est  là  qu'ils  mangent,  qu'ils  fument, 
qu'ils  se  reposent,  au  milieu  des  «  cirés  »  dégouttants  d'eau  de  mer, 
parmi  les  détritus  de  poissons,  arêtes,  écailles,  tripailles,  qui  roulent 
sur  le  pont,  entraînés  par  l'eau  qui  dégoutte  des  bottes  et  des  casaques 
jusque  sous  les  coff'res,  meubles  maîtres-jacques  des  matelots,  où  ils 
pourrissent,  empoisonnant  cet  antre.  On  y  fait  tout.  «Vous  comprenez 
»  bien,  me  dit  un  patron  de  doris,  qu'on  ne  peut  pas  être  aussi  bien  ici 
»  que  sur  un  paquebot  ;  il  n'y  a  pas  de  «  bouteille  »,  ma  foi,  quand  on 
»  a  envie  d'évacuer,  si  ce  n'est  pas  sérieux,  on  ne  monte  pas  sur  le 
»  pont,  un  peu  d'eau  de  plus  ou  de  moins?...  »  Je  dédie  cela  à  la  com- 
mission des  logements  insalubres  ». 

(1)  Le  Matin f  20  mars  1903  :  «  Les  Terre-Neuviens  »,  par  M.  R.  LestonnaL 
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Nettoyage,  désinfection,  aération,  éclairage,  sont  les  conditions 
nécessaires  à  la  prophylaxie  de  la  tuberculose  que  nous  envisageons 
par  dessus  tout  aujourd'hui  —  elles  sont  insuffisantes  si  un  autre 
but  n'est  pas  poursuivi  en  même  temps,  celui  de  lutter  contre  Tal- 
coolisme.  Qu'est-ce  lorsque  celui-ci  est,  dans  certains  cas,  entretenu 
et  développé  par  le  paiement  du  salaire  en  alcool,  aux  lieu  et  place 
d'argent  ! 

La  Presse  seule  peut  créer  un  mouvement  d'opinion  capable 
d'étouffer  de  pareilles  tendances  et  de  détruire  en  les  faisant  con- 
naître des  abus  aussi  regrettables  pour  les  individus  et  pour  la  race 
de  nos  matelots  et  pêcheurs. 


Bateaux  des  Canaux  et  Rivières. 

Les  rivières  navigables  et  les  canaux  de  circulation  sont  sillonnés  de 
bateaux  destinés  au  transport  des  marchandises.  Quelques-uns  sont 
des  bateaux  à  voyageurs  dont  les  passagers  font  de  courtes  traversées, 
consistant  à  desceiidre  ou  remonter  un  fleuve  entre  points  fort  rap- 
prochés. Ils  doivent  être  installés  de  façon  à  ce  que  les  passagers 
puissent  se  protéger  à  volonté  de  la  pluie,  du  froid  ou  du  grand 
soleil.  Les  water-closets  y  sont  généralement  défectueux,  car  il  n'existe 
aucun  appareil  de  chasse  ou  de  lavage,  et  l'été  leur  mauvaise  odeur 
rend  désagréal^les  les  places  qui  les  avoisinent. 

La  cabine. 

Ce  sont  les  bateaux  à  marchandises  qui  attirent  le  plus  notre  atten- 
tion, car  les  mariniers  qui  les  conduisent  par  le  halage  à  hommes  ou 
à  l'aide  de  chevaux,  mulets  ou  ânes,  même  par  une  traction  mécani- 
que —  habitent  à  bord,  le  logement  des  gens  se  fait  dans  une  cabine, 
ou  carrée,  celui  des  animaux  dans  une  écurie  qui  est  une  cabine 
analogue  à  la  première. 

La  cabine  pour  les  mariniers  est  placée  tantôt  au  milieu,  tantôt  à 
Tarrière  du  bateau.  Elle  est  plus  ou  moins  surélevée.  Il  faut  qu'elle  soit 
suspendue,  le  plus  haut  possible,  non  seulement  de  façon  que  l'eau  et 
l'humidité  inévitable  au  fond  d'un  bateau  à  marchandises  ne  l'atteigne 
pas,  mais  pour  que  l'air  sec  circule  librement  au  dessous  du  parquet. 

Suivant  l'emplacement  qu'occupe  la  cabine  et  sa  disposition,  on  y 
entre  par  une  porte  latérale,  ou  on  y  descend  par  un  capot  (trou 
carré  fennant  à  l'aide  d'un  couvercle  mobile)  qui  s'ouvre  dans  sa 
toiture  formant  terrasse. 

Le  système  du  capot  est  mauvais,  car  il  ne  permet  pas  l'aération, 
ni  l'arrivée  suffisante  de  la  lumière.  La  cabine  est  toujours  humide. 
De  plus  en  cas  d'accident,  si  le  bateau  s'emplissant  d'eau  la  nuit,  vient 
à  couler,  il  est  difficile  de  se  sauver  par  cette  unique  et  étroite  ouver- 
ture qu'on  atteint  par  le  moyen  d'une  échelle. 

37 
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Il  faut  une  porte  à  un  ou  deux  battants  s'ouvrant  latéralement  d'un 
côté  dans  la  cabine  avec  le  minimum  de  marches  à  descendre  pour 
atteindre  le  parquet  de  la  cabine  —  et  de  l'autre  donnant  extérieure- 
ment sur  une  galerie  pontée  et  entourée  de  façon  qu'aucune  chute  ni 
dans  le  bateau  ni  -h  Tcau  ne  soit  possible. 

Dans  la  toiture  doit  exister  une  ou  plusieurs  flamandes  ou  fenêtres 
grillées,  donnant  du  jour  et  de  Tair  à  volonté.  Si  la  cabine  peut  être 
assez  élevée  pour  placer  les  fenêtres  sur  les  parties  latérales  comme 
la  porte,  c'est  encore  préférable. 

L'aménagement  intérieur  est  forcément  à  l'étroit,  d'autant  plus  que 
les  mariniers  vivent  en  famille,  avec  femmes  et  enfants,  sur  leur 
bateau.  Ils  couchent  dans  des  cadres  ou  des  lits  placés  autour  de  la 
pièce,  ou  l'un  au-dessous  de  l'autre.  En  raison  de  l'exiguïté  du  loge- 
ment, la  disposition  indiquée  plus  haut  d'une  porte  latérale  ouvrant 
sur  une  galerie  pontée  et  entourée,  est  encore  plus  nécessaire.  Cette 
galerie  sert  de  cour  à  la  petite  maison  flottante.  Les  enfants  y  jouent, 
la  femme  y  fait  ki  cuisine  l'été,  y  lave,  etc. 

L'hiver  le  poêle  est  nécessairement  placé  dans  la  cabine  pour 
chauffer  la  pièce,  cela  est  une  raison  de  plus  de  ménager  des  ouver- 
tures d'aération  bien  comprises. 

Inlection  des  cours  d'eau« 

Aucun  lieu  d'aisance  n'existe  sur  les  bateaux.  Pour  le  bateau,  il  n'v 
a  pas  à  le  regretter.  Le  cours  d'eau  est  le  tout  à  l'égout  naturel. 

Aussi  les  mariniers  font-ils  leur  provision  d'eau  potable  dans  les 
villages  qu'ils  traversent  ou  aux  puits  des  écluses. 

D'après  l'enquête  à  laquelle  je  me  suis  livré,  ils  savent  très  bien 
les  dangers  de  l'eau,  et  quand  les  bateaux  circulant  ordinairement  en 
canaux  arrivent  dans  un  fleuve  où  l'on  n'a  plus  à  proximité  d'eau  de 
puits,  les  mariniers  sont  obligés  parfois  de  puiser  l'eau  de  rivière.  Au 
moins  un  certain  nombre  d'entre  eux,  en  particulier  ceux  qui  vivent 
à  bord  avec  leur  famille,  commencent  à  prendre  l'habitude  de  la  faire 
bouillir. 

l.'enlassenienl  dans  les  cabines  trop  étroites  est  donc  le  point  le 
plus  regrettable  pour  l'hygiène  des  familles  de  mariniers.  Aussi,  les 
afl'eotions  contagieuses,  ou  éruptives,  y  sévissent  fortement. 

VA  les  bateaux,  qui  poursuivent  forcément  leur  route  avec  leurs 
malades,  peuvent  semer  au  passage,  dans  les  agglomérations  où  ils 
s'approvisionnent  chaque  jour,  les  germes  de  maladies  qu'ils  ont  eux- 
mènies  pris  au  cours  de  leur  route. 

Les  bateaux  de  canaux  et  rivières  sont  des  propagateurs  de  mala- 
dies contagieuses. 

Au  point  de  vue  de  la  fièvre  typhoïde,  en  particulier,  on  a  décrit, 
tant  à  l'étranger  qu'en  France,  des  épidémies  dues  à  l'infection  d'un 
cours  d'eau  par  les  mariniers.  Personnellement,  j'ai  connaissance  des 
faits  suivants  : 
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Sur  un  canal  de  navigation  du  bassin  de  Paris,  un  bateau  séjourna 
près  d'une  écluse.  Sur  le  bateau  existaient  deux  enfants  atteints  de 
fièvre  typhoïde.  Les  déjections  étaient  jetées  à  l'eau. 

L'enfant  de  Téclusier  fut  pris  de  typhoïde.  Les  vases  de  celui-ci, 
comme  les  linges  souillés,  étaient  également  lavés  au  canal. 

Une  ferme  se  trouvait  au  voisinage  de  l'écluse.  Elle  fournissait  du 
lait  dans  une  petite  ville  de  la  région.  Or  la  fièvre  typhoïde  apparut 
à  quelque  distance  de  là  dans  cette  petite  ville  sans  qu'on  pût  trouver 
de  cause  locale,  ni  hydrique,  mais  chez  des  personnes  recevant  leur 
lait  de  cette  ferme. 

Comme  les  bouteilles  à  lait  étaient  nettoyées  et  lavées  au  canal  vers 
l'écluse,  il  y  a  des  chances  pour  qu'elles  aient  été  infectées  pendant 
cette  opération,  sans  aller  jusqu'à  supposer  le  coupage  du  lait  avec 
l'eau  suspecte. 

Les  bateaux,  propagateurs  des  maladies  contagieuses, 
oubliés  par  les  règlements  sanitaires. 

La  surveillance  des  bateaux,  quand  ils  ont  à  bord  des  malades 
contagieux  est  presque  impossible  puisqu'ils  se  déplacent  fréquem- 
ment et  souvent  chaque  jour,  changeant  ainsi  de  médecin  et  d'autorité. 

On  n'a  pas  prévu  dans  les  règlements  sanitaires  les  mesures  à 
prendre  à  cet  égard,  ni  leur  désinfection.  C'est  une  lacune  dans  les 
dispositions  de  la  loi  sur  la  santé  publique  de  1903. 

DISCUSSION 

M.  le  D""  BoREL  fait  remarquer  que  les  marins  de  l'Etat  qui  présen- 
tent des  signes  de  la  tuberculose  quittent,  soit  prématurément,  soit 
-  après  leur  période  légale  accomplie,  le  service  de  la  marine  de  guerre 
et  vont  ensuite  généralement  naviguer  au  commerce.  Les  conditions 
de  la  navigation  dans  la  marine  marchande  sont  encore  plus  défec- 
tueuses et  plus  pénibles  que  dans  la  marine  de  guerre.  Ces  marins  à 
l'organisme  infecté  s'aggravent  alors  au  point  de  vue  pathologique  et 
deviennent  une  source  de  contamination  des  plus  actives  pour  leurs 
nouveaux  camarades  de  bord  —  de  nombreux  exemples  peuvent  être 
cités.  —  Il  serait  nécessaire  que  la  réforme  pour  cause  de  tuberculose 
prononcée  en  faveur  d'un  marin  de  la  flotte  de  guerre  fut  permanente 
et  empêchât  ledit  marin  de  naviguer  ultérieurement  au  commerce  à 
moins  de  guérison  dûment  constatée. 

M.  le  Pr  Landouzy  signale  la  haute  portée  morale  et  sociale  du  rap- 
port si  étudié  et  absolument  remarquable  de  M.  le  Dr  Henry  Thierry. 
Les  conclusions  très  justes  en  sont  évidentes,  mais  il  est  difficile  de 
les  isoler.  //  y  aurait  intérêt  à  donner  à  ce  travail  une  publicité  beau- 
coup plus  grcuide  que  la  publicité  un  peu  restreinte  du  Congrès.  Le 
rapporteur  expose  parfaitement  que  Fimmatriculation  à  bord  d'un  des 
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bâtiments  de  la  flotte  de  guerre,  constitue  une  sorte  de  mise  à  l-étude, 
en  observation  du  sujet.  Le  navire  de  guerre  commence  à  être,  pour 
le  plus  grand  nombre  des  marins  nouveaux  venus,  un  lieu  de  révéla- 
tion, plutôt  que  de  contamination.  Mais  bientôt  la  situation  se 
transforme,  et  le  navire  devient  rapidement  du  fait  même  des  circons- 
tances et  de  la  fatigue  imposée  à  ses  occupants  un  lieu  de  choix  poar 
la  propagation  de  la  tuberculose  par  suite  de  la  dissémination  du  con- 
iagiiim  mis  plus  encore  qu'à  la  chambrée  à  la  disposition  des  marins. 
L'étude  de  Thygiène  des  navires  et  d'abord  des  navires  de  guerre  de- 
vient donc,  vu  le  grand  danger  que  ces  bâtiments  font  courir  au  point 
de  vue  du  développement  des  maladies,  surtout  de  la  tuberculose,  u/ie 
question  nationale  fondamentale.  Or,  il  semblerait  que  dans  la  marine 
de  guerre,  tout  au  moins  dans  la  marine  française,  cette  étude  ne  soit 
qu'une  branche  absolument  secondaire. 

M.  le  Dr  AuFFRET,  Inspecteur  général  du  Service  de  Santé  de  la 
Marine,  se  déclare  mal  préparé  à  traiter  immédiatement  ce  sujet.  Lors 
du  (-ongrcs  de  la  tuberculose,  en  octobre  1905,  il  pourra  fournir  des 
documents  traitant  plus  à  fond  de  la  question.  Des  recherches  sont 
faites  actuellement  dans  tous  les  ports  au  point  de  vue  de  la  fréquence 
et  de  l'origine  de  la  tuberculose  chez  les  marins.  Depuis  plus  de  vingt 
ans  on  critique  non  sans  raison  la  Marine  ;  mais  il  faut  cependant 
mesurer  un  peu  ces  critiques,  car  nul  n'ignore  combien  sont  lentes  à 
obtenir  en  général  les  améliorations,  et  cette  lenteur  est  encore  bien 
plus  accentuée  dans  l'administratlbn  de  la  Marine.  On  ne  doit 
pas  oublier  que  le  rôle,  le  but,  la  raison  du  navire  de  guerre  sont  le 
combat  ;  tout  est  sacrifié  au  combat  ;  ingénieurs,  constructeurs,  hygié- 
nistes doivent  être  les  humbles  serviteurs  du  combat  partout  et  tou- 
jours, et  tout  ce  qui  n'a  pas  pour  but  immédiat  le  combat  se  trouve 
ainsi  écarté.  Depuis  quarante-sept  ans  dans  la  marine,  il  n'a  pas  été 
sans  rencontrer  de  nombreuses  difficultés  ;  il  a  toujours  essayé  de  les 
résoudre  au  mieux  dans  la  mesure  du  possible.  Il  croit  donc  devoir 
réserver  un  avis  définitif  sur  bien  des  points  de  l'hygiène  des  cons- 
tructions navales,  et  pour  lui  la  question  de  la  tuberculose  n'est  qn'un 
de  ces  points. 

M.  le  Pr  Landouzy  répond  que  M.  le  Dr  Henry  Thierry  dans  son 
rapport  n'a  pas  étudié  la  tuberculose  seule,  mais  a  constaté  que  c'était 
actuellement  le  plus  gros  mal  dont  soufirait  la  marine  ;  d'où  l'esprit 
de  son  rapport  demandant  d'abord  la  lutte  contre  la  tuberculose  dont 
il  attribue  la  cause  principale  à  l'aération  défectueuse  pour  ne  pas 
dire  négative  de  la  majorité  de  nos  navires  de  guerre.  C'est  même,  il 
doit  l'avouer,  la  raison  de  sa  présidence  de  la  Vie  section,  car  s'il 
n'a  qu'une  infime  compétence  au  point  de  vue  maritime  pur,  on  veut 
bien  lui  accorder  qu'il  n'en  est  pas  de  même  dans  l'étude  de  la  tuber- 
culose des  collectivités. 

Pour  avoir  des  escadres  vaillantes  et  résistantes  il  faut  des  hommes 
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sur  lesquels  on  puisse  absolument  compter.  En  est-il  ainsi  dans  la 
marine  de  guerre  en  général?  On  voit  trop  fréquemment  des  indi- 
vidus tousseurs,  être,  quoique  tousseurs,  incorporés  dans  les  casernes 
de  terre  ou  de  mer  ;  là,  l'aggravation  est  certaine  et  pour  ceux  encore 
par  hasard  indemnes  la  contamination  est  presque  fatale!  Plus  tard 
les  diverses  périodes  dites  d'instruction  viennent  encore  aggraver  ou 
recontaminer  ces  affaiblis.  En  résumé  la  défense  'contre  la  tubercu- 
lose est  un  de  ces  problèmes  ardus  dont  nous  devons  partout  et 
toujours  nous  efforcer  de  résoudre  les  diverses  inconnues. 

M.  AuFFRET  remarque  que  le  Rapporteur  dans  son  travail  semble 
donner  comme  cause  principale  pour  ne  pas  dire  unique  de  la  tuber- 
culose chez  les  marins  le  manque  ou  le  défaut  d'aération  des  navires. 
Il  lui  paraît  qu'il  ne  tient  pas  compte  d'un  autre  élément  des  plus  im- 
portants et  qui  lui  semble  dans  certains  pays,  en  Bretagne  par  exem- 
ple, être  une  des  causes  principales  de  cette  affection  ravageuse  cl 
désolante  :  il  veut  dire  l'alcoolisme!  Il  faudrait,  croit-il,  lutter  contre 
l'alcoolisme  si  intense  dans  certaines  régions  de  la  France,  et  pour 
cela  un  seul  moyen  apparaît  véritablement  efficace,  c'est  de  supprimer 
la  cause,  le  moyen  de  l'alcoolisme,  c'est-à-dire  le  cabaret.  Les  pouvoirs 
civils  et  militaires  devraient,  semble-t-il  pouvoir  s'entendre  pour  à 
l'occasion  remédier  à  ce  véritable  fléau  dans  la  mesure  la  plus  grande 
possible. 

M.  le  P"-  Landouzy  répond  que  cette  association  de  l'alcoolisme  et 
de  la  tuberculose  a  déjà  été  constatée  et  fait  couler  quantité  d'encre. 
D'après  les  comptes  rendus  et  les  statistiques  il  apparaît  manifestement 
que  les  réformes  pour  cause  de  tuberculoses  sont  plus  fréquentes  dans 
les  pays  réputés  alcooliciues,  mais  si  l'alcoolisme  favorise  l'éclosion 
de  la  tuberculose  il  n'est  pas  le  seul  facteur  en  cause.  Les  conditions 
nouvelles  du  combat  sur  mer  ont  entraîné  sur  la  presque  universalité 
des  navires  de  guerre  le  surpeuplement  et  l'habitation  en  air 
confiné!  Or,  à  ce  point  de  vue  le  travail  de  M.  Bertillon  constatant 
le  rapport,  en  quelque  sorte  mathématique,  entre  le  nombre  des 
habitants  d'un  local  quelconque,  leur  cube  d'aération  et  leur  patho- 
logie est  topique,  et  doit  toujours  rester  présent  à  notre  mémoire. 
Une  commission  de  logements  insalubres  n'accepterait  certainement 
pas  hygiéniquement  certains  navires  !  Les  contre-torpilleurs,  les 
torpilleurs  et  même  nombre  de  gros  navires  sont  des  logements 
insalubres  au  premier  chef,  où  les  marins  vivent  absolument  en 
air  surpeuplé  et  en  air  ruminé,  ce  qui  les  transforme  très  rapide- 
ment en  excellents  champs  de  culture  pour  la  tuberculose.  Pour 
conclure  on  peut  dire  que  derrière  une  question  d'hygiène  maritime, 
apparaît  une  importante  question  d'hygiène  nationale  et  sociale,  car 
le  marin  qui  quitte  la  flotte  en  état  de  tuberculose  va  ultérieurement 
infecter  son  pays  natal,  (de  nombreux  exemples  peuvent  être  produits 
à  l'appui  de  cette  assertion)  et  risque  de  contaminer  toute  la  popula- 
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tion  d'un  village.  M.  le  P"*  Landouzy  ne  peut  donc  qu'approuver  les 
conclusions  du  !)•  Henry  Thierry,  car  s'il  y  a  un  endroit  où  Ton  peut 
constater  du  surpeuplement,  de  Tentassement,  c'est  dans  la  marine  de 
guerre,  où,  malgré  les  efforts  des  médecins  de  la  marine,  les  condi- 
tions du  combat  priment  absolument  tout. 

(^e  qu'on  ne  devrait  pas  i)erdre  de  vue,  c'est  que  le  bateau  de 
guerre  moderne  réalise  les  pires  conditions  d'hygiène  :  il  est  possi- 
ble qu'il  réponde  au  mieux  des  exigences  de  combat,  mais,  en  temps 
de  paix,  il  réalise  à  n'en  pas  douter  un  type  d'habitation  insalubre. 

M.  le  D"*  Henry  Thierry.  —  Pour  répondre  en  quelques  mots  seule- 
ment à  une  objection  de  M.  AufTrel,  il  fait  remarquer  que  dans  un  Con- 
grès si  on  veut  qu'une  idée  triomphe,  on  doit  faire  porter  ses  efforts 
sur  le  point  dominant  d'une  question.  Or  la  tuberculose  est  la  plaie 
principale  de  la  marine  tant  de  gueiTe  que  marchande,  il  a  donc 
été  amené  fatalement  à  en  rechercher  les  causes  et  parmi  celles-ci 
l'aération  défectueuse  lui  est  apparue  comme  étant  de  beaucoup  la 
l)rincipale.  D'autant  plus  qu'il  s'agit  d'un  Congrès  d'assainissement 
de  rilabitation. 

Quant  à  l'alcoolisme,  il  ne  l'a  pas  oublié  parmi  les  causes  qui 
préparent  le  terrain  ù  la  tuberculose,  puisque,  au  Congrès  d'Hygiène 
de  1900,  en  signalant  la  fré(|uence  de  la  tuberculose  dans  la  marine  du 
commerce,  il  montrait  la  superposition  des  cartes  de  l'alcoolisme  à 
celles  <le  la  tuberculose  pour  les  diverses  régions  de  la  France  dans  les 
pays  maritimes.  Mais  ses  recherches  sur  Talcoolisme  lui  ont  prouvé 
qu'il  ne  suffisait  pas  à  expliquer  la  tuberculose  dans  la  marine  de 
guerre.  11  y  a  autre  chose  qui  a  coïncidé  avec  le  développement  de  la 
tuberculose  dans  la  flotte,  en  même  temps,  on  peut  le  dire,  qu'y  dimi- 
nuait dans  une  certaine  mesure  l'alcoolisme  (1).  C'est  la  transformation 
du  navire  de  guerre  moderne.  Une  preuve  indiscutable  est  là,  qui  brise 
l'objection  de  M.  Auffret  :  Les  navires  de  la  grande  pêche  de  certaines 
régions  de  Bretagne,  qui  se  nourrissent  d'alcool  dans  des  proportions 
elfroyablcs,  ne  sont  pas  ou  très  peu  tuberculeux.  Pourquoi  :  parce  qu'ils 
vivent  sur  le  i)ont,  au  grand  air.  Quand  ces  marins  arrivent  à  bord 
des  navires  de  guerre,  la  tuberculose  éclate,  ou  évolue,  parce  qu'on 
les  met  en  vase  clos,  à  l'étuve.  Et  cependant,  leur  ration  d'alcool  a 
singulièrement  baissé. 

L'alcoolisme  joue  un  rôle,  mais  ii  y  a  autre  chose  :  c'est  l'influence 
(le  rhabitalion,  l'absence  de  lumière  et  d'air. 

Le  1)'  Henry  Thierry  n'admet  pas  non  plus  que  M.  l'Inspecteur 
général  du  Service  de  Sanlé  de  la  Marine  Auffret  cherche  à  éluder  la 
(jucslion  (ju'il  a  soulevée  devant  le  monde  scientifique  en  parlant  d'at- 
tacjucs  contre  la  Marine,  car  personne  plus  que  lui-même  ne  sait  ce 


(1  )  Voir  Elude  comparative  de  lllygicne  dans  la  marine  de  guerre  et  dans  la 
marine  du  commerce  y  parle  l)"^  Henry  Thierry,  p.  23  et  24,  in  Revue  d'Hygiènt 

(mai  iyo:J). 
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que  vaut  et  n'apprécie  davantage  le  corps  des  médecins  naviguants.  Il 
l'a  écrit  justement  à  propos  de  la  tuberculose  (1),  ù  la  suite  d'une 
mission  officielle  en  1903,  à  bord  du  cuirassé  Suffren;  qu'il  lui  suffise 
de  le  rappeler. 

M.  le  PrLANDOUZY  ajoutc  que  les  études  faites  par  le  Rapporteur  sur 
l'habitation  du  marin  ont  prouvé  péremptoirement  que  les  conditions 
du  combat  ont  amené  sur  certains  navires  et  dans  certains  pays  la  très 
mauvaise  hygiène  de  cette  habitation.  Sur  ces  navires  lors  du  branle - 
bas  de  combat  ou  par  très  mauvais  temps  toutes  les  ouvertures  ne 
servant  pas  directement  au  service  des  munitions  c'est-à-dire  du  com- 
bat, sont  closes  ;  la  ventilation  cesse  en  quelque  sorte  tout  à  fait. 
L'hygiène  n'existe  alors  plus,  car  la  ventilation  a  été  calculée  pour 
beau  temps  et  période  de  paix,  et  malheureusement  pas  du  tout  pour 
le  mauvais  temps. 

//  faut  laisser  aux  ingénieurs  l'entière  responsabilité  de  cet  état  de 
choses  si  défectueux,  et  dire  hautement  que  les  constructions  navales  soiït 
presque  dans  Vimanimité  des  cas  des  constructions  insalubres.  La  Section 
peut  donc  et  doit  émettre  le  vœu  de  voir  modifier  ou  remplacer  ces 
logements  insalubres. 

M.  AuFFRET  estime  qu'il  faudrait  pour  obtenir  ce  résultat  :  trouver 
des  appareils  ou  procédés  véritablement  pratiques.  11  ne  croit  pas  que 
rien  ait  encore  été  fait  d'efficace  dans  ce  sens,  même  à  l'étranger. 

M.  le  Pr  Landouzy  répond  qu'il  suffirait  simplement  d'attirer  l'at- 
tention des  ingénieurs  compétents  et  des  techniciens  sur  la  recherche 
de  l'amélioration  de  l'habitation  dans  la  marine  de  guerre  et  de  com- 
merce. La  difficulté  pour  atteindre  un  pareil  résultat  est  peut-être 
colossale,  mais  ce  n'est  pas  rafl*aire  du  (Congrès.  11  faut  poser  le  pro- 
blème, aux  spécialistes  et  intéressés  de  fétudier  et  de  le  résoudre. 
Pour  conmiencer  il  suffirait  d'assurer  la  ventilation  effective  et 
régulière  des  fonds. 

M.  le  Dr  BoREL  demande  si  l'école  des  constructions  navales  pos- 
sède un  médecin  chargé  d'enseigner  l'hygiène  aux  futurs  ingénieurs? 
Cet  enseignement  se  fait  dans  certaines  écoles  non  officielles  à  Dieppe, 
par  exemple.  Mais  nombre  d'écoles  officielles  secondaires  dépendant 
de  la  marine,  ne  se  soucient  pas  d'un  pareil  enseignement. 

M.  AuFFRET  fait  remarquer  que  l'hygiène  est  enseignée  aux  aspi- 
rants. 

M.  le  Pr  Landouzy.  —  Avant  l'aspirant,  il  serait  plus  naturel  de  faire 
l'éducation  hygiénique  de  l'ingénieur  des  constructions  navales, 
comme  est  faite  celle  des  élèves  de  l'école  Centrale,  des  Arts  et  Mé- 
tiers, de  l'école  d'Architecture,  de  l'école  des  Beaux-Arts,  de  l'école  de 


(1)  Voir  idem,  p.  21 
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Saint-Cyr,  de  Técole  Coloniale,  de  l'école  supérieure  de  Commerce, 
en  résumé  des  élèves  de  presque  toutes  les  grandes  écoles. 

M.  le  D«'  Henry  Thierry  a  eu  Toccasion  de  constater  sur  quatre 
croiseurs  cuirassés  anglais  de  construction  récente,  que  le  ponl 
supérieur  était  couvert  de  manches  à  vent  très  nombreuses,  quatre 
fois  plus  au  moins  que  sur  les  navires  similaires  français. 

Pour  Tutilisation  de  ces  manches  à  vent  les  ingénieurs  anglais  n'ont 
pas  craint  de  multiplier  les  ouvertures  dans  le  pont  cuirassé!  Lear 
exemple  pourrait  et  devrait  être  suivi  par  nos  ingénieurs,  au  moins 
étudié. 

Sur  les  navires  allemands  en  général  il  semble  à  simple  vue  que  la 
ventilation  est  assurée  d*une  façon  plus  complète  que  sur  les  navires 
français.  Pour  les  paquebots  c'est  même  très  remarquable. 

M.  le  Dr  MoNTALDo  déclarc  que  le  gouvernement  espagnol  achète 
tous  ses  navires  de  guerre  dans  les  pays  voisins  et  que,  ceux  cons- 
truits en  France  sont  toujours  plus  mal  ventilés  que  ceux  construits 
en  Angleterre.  La  ventilation  cependant  même  sur  ces  derniers  navires 
n'est  jamais  parfaite  parce  que,  selon  lui,  le  service  médical  n'est  ja- 
mais consulté  lors  de  l'établissement  des  plans  des  navires.  Il  a  donc 
l'honneur  de  soumettre  à  la  Section  le  vœu  suivant  : 

«  Vu  le  rapport  de  M.  le  D»  Henry  Thierry,  la  Section  émet  le  vœu 
que  tous  les  gouvernements,  lors  de  l'établissement  des  navires  de 
guerre,  demandent  l'avis  motivé  du  ser\ice  médical  sur  les  conditions 
hygiéniques  de  l'habitabilité  des  aménagements  sanitaires  des  navires 
à  l'étude  ». 

M.  AuFFRET  fait  observer  que  si  dans  la  marine  française  les  méde- 
cins ne  sont  jamais  consultés  dans  les  constructions  navales,  il  n*en 
est  pas  de  même  dans  l'armée  de  terre,  ou  maintenant  toute  construc- 
tion fait  l'objet  d'un  avis  médical  motivé. 

M.  le  P»'  Landouzy.  —  Pour  résumer  le  travail  du  Rapporteur  de  la 
Section  sur  les  navires  de  guerre  et  d'accord  avec  lui,  il  croit  être 
l'interprète  de  la  section,  et  plus  particulièrement  de  ceux  de  ses 
membres  qui  ont  pris  part  à  la  discussion  en  proposant  le  vote  du  vœu 
suivant  qui  condense  en  un  seul  vœu,  celui  de  M.  le  Dr  Montaldo 
et  les  différentes  propositions  émises. 

«  (Considérant  : 
«  1^  Que  le  navire  de  guerre  ayant  pour  but  le  combat,  les  conditions 
qu'impose  ce  dernier  amènent  Tinsuffisance  d'aération  dans  un  milieu 
humain  surchauffé  et  surpeuplé,  par  suite  l'éclosion  et  le  développe- 
ment de  la  tuberculose  sont  éminemment  favorisés;  le  navire  de  guerre 
moderne  rentre  en  conséquence  au  point  de  vue  de  la  construction 
dans  la  catégorie  des  logements  insalubres;  suivant  le  type  de  navire 
cette  dénomination  frappe  soit  certains  compartiments,  soit  la  partie 
située  en  dessous  du  pont  cuirassé,  soit  le  navire  tout  entier; 
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«  2^  Que  le  navire  de  guerre  ayant  aussi  pour  but  Thabitation,  il  doit 
être  tenu  compte  de  cet  élément  lors  de  sa  conception; 

«  La  Section  émet  le  vœu  que  : 

«  lo  La  mauvaise  ventilation  étant  le  défaut  capital  de  construction 
qui  entraîne  une  partie  des  autres,  sa  transformation  doit  être  entre- 
prise et  réalisée  partout  où  il  est  utile; 

«  2o  Le  plan  de  chaque  navire  de  guerre  à  construire  doit  être  avant 
toute  exécution  Tobjet  d'un  examen  et  avis  médical  motivé  sur  les 
conditions  hygiéniques  générales,  Thabitabilité,  la  ventilation  et  les 
aménagements  sanitaires; 

«  3«  Les  postes  de  médecins  attachés  à  la  commission  d'examen  ou 
d'armement  des  navires  en  construction  doivent  être  confiés  à  des 
médecins  expérimentés  préalablement  éduqués  en  génie  sanitaire, 
c'est-à-dire  spécialisés; 

a  4û  La  connaissance  de  V hygiène  doit  être  développée  par  des 
cours  spéciaux  dans  tous  les  milieux  maritimes,  dans  les  écoles  supé- 
rieures de  la  Marine,  et  plus  particulièrement  dans  les  écoles  qui  for- 
ment les  ingénieurs  des  constructions  navales.  » 

M.  Elie  Leduc,  architecte,  remarque  que  les  bateaux  qui  circulent 
sur  les  canaux  et  rivières  sont  d'après  le  rapporteur  dépourvus  de 
water-closets  ou  de  tinettes.  Or  ils  transportent  parfois,  comme  l'a  dit 
M.  le  Dr  Henry  Thierry,  pour  ne  pas  dire  souvent,  des  malades  dont 
les  diverses  excrétions  sont  déversées  au  fil  de  l'eau  ou  sur  les  berges, 
avec  risque  de  contaminer  les  cours  d'eau.  Tous  ces  bateaux  devraient 
être  pourvus  de  tinettes  dont  le  contenu  serait  recueilli  et  vidé  dans 
un  réservoir  spécial  à  proximité  de  chaque  écluse.  On  éviterait  ainsi 
l'infection  des  dits  cours  d'eau  ou  des  puits  immédiatement  voisins, 
tout  en  ayant  la  possibilité  d'utiliser  ces  résidus  pour  l'agriculture. 
Un  système  de  ce  genre  existe  déjà  et  est  appliqué  en  Hollande. 

M.  le  Dr  Henry  Thierry  voit  plus  d'inconvénients  que  d'avantages 
dans  le  changement  de  la  manière  de  faire  actuelle.  Les  mariniers 
préfèrent  évacuer  à  une  certaine  distance  du  rivage  quand  il  en  ont  le 
temps  et  la  possibilité.  Le  danger  d'infection  qu'ils  peuvent  ainsi  faire 
courir  est  en  somme  nul,  leurs  produits  devenant  immédiatement 
engrais  du  sol  ou  ils  sont  déposés.  Quand  les  circonstances  ne  per- 
mettent pas  cette  évacuation  en  plein  champ,  ils  s'empressent  de  se 
débarrasser  de  leurs  résidus  dans  le  cours  d'eau.  Ils  préféreront  tou- 
jours agir  ainsi  plutôt  que  de  charger  et  risquer  d'infecter  leurs  ba- 
teaux de  tinettes  plus  ou  moins  mal  odorantes  et  exigeant  de  leur  part 
un  supplément  de  travail  et  de  surveillance  bien  superfiu  à  leurs 
yeux. 

M.  le  Pr  Landouzy  pense  que  l'on  pourrait  appeler  Tattention  des 
pouvoirs  publics  sur  cette  contamination  possible  des  cours  d'eau  ; 
mais  il  partage  cependant  Ta  vis  de  M.  le  D»*  Henry  Thierry  sur  la 
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difficulté  et  le  peu  d'avantage  que  présenteraient  le  ramassage  et 
Temmagasineraent  des  matières  excrémentielles  à  bord  de  ces  bateaux 
et  à  proximité  des  écluses. 

M.  le  Dr  Fayol  fait  remarquer  que  les  rivières  sont  amplement 
contaminées  par  les  déchets  des  villes  qui  y  déversent  librement  et 
copieusement  le  contenu  entier  de  leurs  égouts.  L'épuration  se  fait 
ensuite  en  quelque  sorte  naturellement  et  spontanément  après  un 
parcours  de  quelques  kilomètres,  et  les  villes  ou  villages  en  aval  ne 
semblent  guère  souffrir  d*un  tel  état  de  choses.  La  contamination  ou 
infection  que  peuvent  provoquer  les  habitants  d'un  bateau  est  bien 
infime  eu  égard  à  celle  provenant  des  égouts  des  villes  et  doit,  à  son 
avis,  être  estimée  quantité  presque  négligeable,  Comme  l'indique 
sommairement  le  rapporteur,  M.  le  D»"  Henry  Thierry,  le  bateau  n'est 
dangereux,  mais  alors  réellement,  que  quand  il  a  un  malade  conta- 
gieux à  bord,  malade  que  le  bateau  promène  alors  à  travers  le  pays 
au  hasard  de  son  parcours. 

M.  le  Dr  Henry  Thierry  pense  que  l'Administration  qui,  de  par  la 
loi  sur  la  santé  publique  est  avisée  de  tout  cas  de  maladie 
contagieuse  à  terre,  devrait  être  avisée  également  des  cas  qui  se 
produisent  à  bord  par  les  médecins  appelés  à  les  visiter.  Hors  ces  cas 
spéciaux,  il  estime  qu'il  y  a  lieu  de  laisser  libres  les  bateaux  dont  les 
mariniers  sont  en  bon  état  de  santé. 

M.  le  P>"  Laxdouzy  constate  que  les  conséquences  de  la  pollution  des 
rivières  et  canaux  et  de  la  contamination  des  riverains  parles  bateaux 
et  leurs  mariniers  ont  en  effet  échappé  aux  dispositions  de  la  loi  sur 
la  santé  publique,  ainsi  que  le  signale  justement  le  Rapporteur.  Il 
estime  qu'il  y  a  lieu  d'appeler  sur  ce  point  particulier  Tattention  des 
pouvoirs  ])ublics  et  il  soumet  à  la  Section  le  vote  du  vœu  suivant  : 

«  (Considérant  que  les  bateaux  des  canaux  et  rivières  navigables, 
habités  par  les  mariniers  et  leurs  familles,  peuvent  être  les  propaga- 
teurs des  maladies  contagieuses,  que  leur  déplacement  journalier 
rend  difficile  l'exécution  des  mesures  prophylactiques;  que  celles-ci 
sont  oubliées  dans  l'application  de  la  loi  sur  la  santé  publique.  » 

La  Section  émet  le  vœu  : 

«  Que  les  mesures 'prophylactiques  à  prendre  en  ce  qui  concerne 
les  bateaux  des  canaux  et  rivières  doivent  désormais  être  prévues 
dans  le  règlement  sanitaire.  » 

Ce  vœu  est  adopté  par  la  Section. 
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Communication  de  M.  le  D^  F.  MONTALDO, 

de  Madrid, 

Médecin-Major  de  la  Marine,  Délégué  officiel  du  Gouvernement  espagnol 

et  de  la  Ville  de  Madrid, 

Sur  la  nécessité  de  conclure  une  entente  internationale  pour 
régler  les  conditions  hygiéniques  des  navires  qui  transpor- 
tent des  émigrants. 


Toute  question  intéressant  l'hygiène  d'une  collectivité  doit  d'autant 
plus  attirer  et  retenir  l'attention  des  hygiénistes  que  la  collectivité 
appartient  à  la  classe  des  humbles,  des  travailleurs  et  des  prolétaires. 
Parmi  ces  derniers,  les  émigrants,  de  quelque  pays  qu'ils  viennent, 
constituent  un  milieu,  une  collectivité  essentielleiucnt  septique  et 
antisanitaire.  Tous  les  membres  de  la  Vie  Section  du  !««•  Congrès 
international  d'assainissement  et  de  salubrité  de  l'habitation  sont 
suffisamment  et  spécialement  documentés  sur  ce  point.  Cependant  la 
matière  est  trop  délicate  pour  que  je  n'insiste  pas,  au  risque  d'en- 
nuyer, sur  certains  détails  connus,  mais  auxquels  malheureusement 
les  pouvoirs  publics  ne  semblent  pas  pressés  de  vouloir  apporter  un 
remède.  Tout  le  monde  est  d'accord  que  l'émigration  se  fait  dans 
d'assez  mauvaises  conditions  hygiéniques  au  point  de  vue  du  trans- 
port des  émigrants.  Malgré  les  lois,  décrets  ou  règlements  très  détaillés 
sur  ce  sujet  que  certains  pays  ont  déjà  promulgués,  cette  législation 
tutélaire  se  trouve  en  partie  inutile  du  fait  que  tous  les  pays  n'ont 
pas  cru  devoir  prendre  encore  les  mêmes  mesures  de  défense  et  de 
préservation  pour  et  contre  les  émigrants. 

Il  semble  donc  qu'il  y  aurait  urgence,  dans  l'intérêt  de  la  santé 
publique  générale,  d'inviter  tous  les  gouvernements  à  prendre  de 
concert,  en  ce  qui  concerne  spécialement  les  émigrants,  les  mêmes 
mesures  de  précautions  hygiéniques.  Une  entente  internationale 
serait  nécessaire  pour  régler  également  dans  tous  les  pays  les  garan- 
ties d'hygiène  que  doivent  obligatoirement  offrir  les  navires  qui 
transportent  des  émigrants.  Cette  entente  a  pu  se  réaliser  déjà  pour 
le  transport  des  pèlerins  à  la  Mecque  ;  le  1**»'  Congrès  international 
d'assainissement  et  de  salubrité  de  l'Habitation  fera  œuvre  sociale  des 
plus  utiles  en  provoquant  une  même  entente  universelle  pour  le 
transport  des  émigrants. 

J'ai  donc  l'honneur  de  demander  à  la  Vie  Section  : 

«  lo  Que  le  Congrès  exprime  le  vœu  de  la  nécessité  d'une  entente  de 
toutes  les  nations  maritimes  pour  obtenir  ces  desiderata  ; 
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«  2*»  Que  pour  le  moment  soil  nommée  une  commission  internatio- 
nale chargée  de  réunir  des  statistiques  et  autres  documents  sur  la 
question  dans  les  différents  pays  ; 

«  3«  Que  le  gouvernement  français  prenne  l'initiative  de  convoquer 
à  Paris,  siège  de  ce  Premier  Congrès,  une  conférence  sanitaire  inter- 
nationale pour  régler  les  conditions  hygiéniques  visant  l'émigration, 
tant  en  ce  qui  concerne  les  navires  transporteurs  que  les  personnes 
mêmes  des  émigrants.  » 

DISCUSSION 

M.  le  Dr  ^Henry  Thierry  approuve  le  vœu  de  M.  le  Dr  Mon- 
taldo.  La  question  des  émigrants  nécessite  absolument  une  entente 
internationale,  car  elle  vise  la  santé  publique  générale  d'une  part,  et 
d'autre  part  une  classe  de  citoyens  pauvres  et  malheureux,  incapables 
de  se  défendre  eux-mêmes  contre  leurs  exploiteurs  et  que  l'humanité 
nous  fait  un  devoir  de  protéger. 

M.  le  D«"  BoREL  expose  que  les  Américains  tant  du  Nord  que  du  Sud 
ont  édicté  des  lois  contre  les  navires  qui  transportent  des  émigrants  ; 
aux  Etats-Unis  du  Nord  notamment,  nul  émigrant  ne  peut  débarquer 
s'il  n'est  absolument  sain  et  bien  portant  ;  de  plus,  il  doit  avoir  été 
vacciné  ou  revacciné  très  récemment.  Le  contrôle  était  fait  autrefois 
au  départ  des  navires  par  des  médecins  américains  délégués  ;  actuel- 
lement la  visite  médicale  des  émigrants  a  lieu  à  l'arrivée,  et  aucun 
malade  ou  suspect  n'est  autorisé  à  débarquer.  Quant  à  l'hygiène  spé- 
ciale des  navires  transporteurs  d'émigrants,  ce  qui  manque  surtout  en 
général,  c'est  l'aération  suffisante  des  entreponts  affectés  aux  émi- 
grants passagers.  Les  navires  allemands  seuls  semblent  être  sur  ce 
point  particulier  soumis  à  une  réglementation  efficace. 

M.  le  Dr  Langlois  s'étonne  que  les  navires  français  chargeant  des 
émigrants  en  Italie  soient  obligés  d'enrôler  un  médecin  sanitaire 
maritime  italien.  11  ne  s'explique  pas  que  le  gouvernement  italien 
refuse  de  reconnaître  le  diplôme  de  nos  confrères  français.  Il  y  a  là 
une  situation  très  préjudiciable  à  notre  dignité  et  à  notre  prestige 
moral  ;  il  demande  que  le  Congrès  appelle  utilement  l'attention  des 
pouvoirs  publics  sur  ce  point  délicat  qui  intéresse  tous  les  médecins 
sanitaires  maritimes  français. 

M.  le  D»"  Landouzy  constate  que  si  la  traite  des  nègres  ne  se  fait 
plus,  on  en  ressuscite  certains  côtés  en  (|uelque  sorte  de  nos  jours 
dans  le  transport  des  émigrants  Syriens.  Dans  un  voyage  à  Beyrouth, 
il  a  pu  constater  non  sans  écœurement  la  misère  extrême,  la  saleté 
épouvantable,  Tentassement  de  ces  malheureux.  Bien  qu'il  ne  s'agît 
en  l'espèce  que  d'une  courte  traversée,  ce  n'en  était  pas  moins  un 
spectacle  répugnant  et  pénible  de  constater  qu'une  pareille  manière 
de   faire    était    couverte    par   le   pavillon  français. 
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L'intérêt  supérieur  de  l'humanîté  et  la  défense  de  la  santé  publique 
commandent  absolument  de  reprendre  la  question,  et  probablement 
il  suffirait  d'attirer  l'attention  des  gouvernements  sur  la  situation 
actuelle  pour  obtenir  une  réglementation  efficace.  Il  faudrait  éga- 
lement arriver  à  spécialiser  les  navires  destinés  aux  transports  des 
grandes  collectivités,  émigrants,  pèlerins,  troupes,  comme  on  spécia- 
lise pour  certaines  marchandises,  blé,  pétrole,  etc.. 

M.  le  Dr  Monta LDo  fait  observer  que  le  contrôle  des  passagers  par 
des  médecins  étrangers  au  port  de  départ  ou  en  cours  de  route  est 
humiliant  pour  le  médecin  du  bord.  Cette  manière  de  faire  doit  être 
absolument  écartée  et  il  y  aurait  lieu  de  faire  une  campagne  diplo- 
matique en  ce  sens.  La  Commission  internationale  devra  s'efforcer 
d'obtenir  que  les  médecins  nationaux  soient  seuls  aptes  à  garantir 
sous  leur  responsabilité  personnelle  le  bon  état  sanitaire  de  leurs 
navires. 

M.  le  Dr  Fayol  ajoute  que  certains  pays  de  l'Amérique  du  Sud, 
comme  par  exemple  le  Brésil  et  la  République  Argentine,  envoient 
des  médecins  sanitaires  indigènes  examiner  et  convoyer  les  navires 
français  qui  viennent  dans  les  ports  de  ces  pays,  et  ce  moyennant  une 
indemnité  journalière  généralement  très  élevée  (Frs  :  75). 

Les  armateurs  intéressés  payent  sans  observation.  Les  dits  pays 
seraient  assez  disposés  à  supprimer  le  service  très  particulier  de  sur- 
veillance et  de  contrôle  sanitaires,  si  les  médecins  sanitaires  mariti- 
mes français  étaient  commissionnés  d'une  manière  spéciale,  et  par  le 
fait  absolument  indépendants  des  armateurs  ou  capitaines.  Si  les  agents 
diplomatiques  dans  ces  pays  avaient  insisté  utilement  et  effective- 
ment, cette  surveillance  blessante  pour  l'amour-propre  national  aurait 
été  supprimée  depuis  plusieurs  années. 

M.  le  Dr  Landouzy,  après  avis  unanime  et  favorable  de  la  Section, 
déclare  que  les  conclusions  de  M.  le  Dr  Montaldo  seront  soumises 
comme  vœu  de  la  Section  au  Congrès  réuni  en  assemblée  plénière. 


Communication  de  M.  le  Dr  BOREL 

« 

Directeur  de  la  Santé  au  Havre 


Le  Navire  est  un  établissement  insalubre,  et  comme  tel 
doit  être  soumis  au  permis  de  construction  préalable. 


L'étude  de  l'hygiène  à  bord  d*un  navire  marchand,  même  en  la  res- 
treignant à  la  question  spéciale  de  Thabitation  ou  du  logement,  est 
une  des  plus  complexes. 


\ 
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En  effet,  le  navire  est  appelé  à  jouer  successivement  et  rapidement 
les  rôles  les  plus  divers  ;  il  sera  hôpital,  écurie,  caserne  ou  transport 
d'émigrants  tour  à  tour  et  suivant  les  besoins  de  son  propriétatre. 

Qu'est-ce  qu'un  navire  de  commerce?  Descendons  dans  les  cales, 
nous  y  trouvons  un  entrepôt  de  marchandises  diverses  souvent  dan- 
gereuses, quelquefois  inflammables  :  à  côté  les  soutes  formeront  un 
dépôt  de  plusieurs  centaines  de  tonnes  de  charbon.  Non  loin,  c'est  la 
machine,  véritable  usine  renfermant  un  et  quelquefois  deux  moteurs 
de  forte  puissance  ;  à  cette  machine  seront  adjointes  une  production 
d'électricité,  une  fabrique  d'eau  et  peut-être  de  glace. 

Montons  plus  haut,  la  cambuse  et  les  glacières  représenteront  sur 
certains  navires  un  magasin  de  vivres  que  bien  des  villes  de  province 
ne  possèdent  pas.  Puis  ce  seront  les  faux  ponts  affectés  aux  émigrants, 
aux  soldats,  aux  passagers  de  dernière  classe.  Enfîn,  au-dessus  nous 
trouvons  un  véritable  hôtel  flottant  avec  ses  chambres,  son  restaurant 
et  ses  salons.  Alentour  logeront  les  officiers,  et  sur  l'avant  les  hommes 
de  l'équipage. 

Or  pour  construire  et  exploiter  à  terre  un  seul  des  établissements 
que  nous  venons  d'énumérer  il  faudrait  se  munir  de  multiples  autori- 
sations. Ici  rien  de  tout  cela,  et  à  part  un  cube  d  air  toujours  dérisoire 
et  jamais  respecté,  les  armateurs  ont  liberté  pleine  et  entière. 

Aussi  en  profitent-ils.  Je  n'étonnerai  personne  en  affirmant  ici  que 
même  sur  les  plus  grands  paquebots  l'hygiène  est  chose  ignorée. 

Il  serait  trop  long  de  vous  faire  toucher  du  doigt  tout  ce  qu'il  y  a  à 
tenter  en  matière  d'hygiène  de  la  marine  marchande  :  tout  est  à  créer. 

Ou  plutôt  tout  serait  à  créer  si  nos  Compagnies  françaises  n'avaient 
été  mises  en  demeure  par  des  autorités  étrangères,  américaines  ou 
italiennes  entre  autres,  d'avoir  à  respecter  sur  leurs  navires  les  lois 
de  salubrité  que  nous  paraissons  impuissants  à  leur  imposer. 

Exemple  :  un  bateau  A  autorisé  en  France  à  prendre  1.862  passa- 
gers soldats  français  ne  peut  embarquer  d'après  la  loi  italienne  que 
820  émigrants  ;  et  il  prit  à  Takou  2.000  de  nos  soldats. 

La  loi  française  autorise  le  navire  B  à  prendre  1.180  passagers  et  les 
italiens  ne  lui  en  donnent  que  720. 

Mais  il  y  a  mieux  lorsque  ces  navires  ont  des  émigrants  italiens, 
voire  même  Syriens,  ils  ont  des  infirmeries  complètes  avec  cabinets 
et  bains,  ils  ont  une  pharmacie  largement  fournie  en  médicaments  et 
instruments  :  Si  nous  embarquons  des  soldats,  tout  disparaît  par 
enchantement,  et  je  pourrais  citer  des  navires  d'une  grande  Compa- 
gnie française  sur  lesquels  il  est  impossible  de  trouver  un  thermo- 
mètre médical,  et  d'autres  sur  lesquels  j'ai  cherché  vainement  un 
hôpital. 

Je  ne  veux  point  vous  faire  ici  un  exposé  de  tous  les  desiderata  de 
l'hygiène  de  la  marine  marchande  :  c'est  un  travail  que  nous  ferons 
quelque  jour  un  de  mes  collègues  et  moi.  Je  désire  vous  faire  consta- 
ter seulement,  connue  vous  le  savez  d'ailleurs  déjà,  qu'il  y  a  tout  à  or- 
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tion  dans  le  port  du  Bagdad  était  une  exception  à  la  règle  et  seul 
l'heureux  résultat  avait  été  noté.  M.  le  Directeur  de  la  Santé  de  Mar- 
seille voulut  se  rendre  compte  de  la  possibilité  de  procéder  à  un 
déchargement  sanitaire  dans  le  port  et  cela  dans  de  bonnes  conditions 
pratiques. 

Le  vapeur  anglais  Circassia  de  la  Compagnie  Anchor  Line,  parti  de 
Bombay  le  31  mai  1904  était  arrivé  à  Suez  et  y  avait  laissé  le  13  juin 
un  malade  atteint  de  peste.  Le  19  juin,  ce  navire  se  présentait  au 
Frioul  et  la  visite  médicale  ne  donna  lieu  à  aucun  soupçon  de  peste. 
Un  rongeur  capturé  et  examiné  au  laboratoire  fut  reconnu  sain.  Ce 
navire  ne  devait  toucher  Marseille  que  pour  y  laisser  38  passagers  et 
une  partie  seulement  de  sa  cargaison,  soit  4.500  tonneaux.  M.  le  Direc- 
teur de  la  Santé  me  chargea  de  recevoir  le  navire  bien  qu'appartenant 
à  la  catégorie  infectée  et  de  diriger  les  opérations  du  déchargement 
sanitaire  dans  le  port.  L'endroit  désigné  pour  l'amarrage  du  navire 
fut  la  section  des  Docks  la  plus  isolée  qu'on  appelle  «  la  Parcelle.  » 
Le  navire  fut  débordé  du  quai  à  une  distance  minima  de  cinq  mètres 
et  toutes  amarres  et  chaînes  garnies  de  protecteurs  nombreux  et  de 
balais  de  bruyères  fournis.  Dès  que  tous  les  orifices  de  sortie  furent 
bien  condamnés  et  qu'il  fut  reconnu  qu'il  n'y  avait  aucune  possibilité 
à  un  rongeur  de  s'évader  à  terre,  le  déchargement  fut  autorisé  de  la 
manière  suivante  :  la  palanquée  formant  une  élinguée  réduite  de 
quatre  à  cinq  sacs  était  amenée  sur  le  pont  pour  être  dissociée  et  pour 
que  la  désinfection  des  enveloppes  fut  effective  par  un  jet  puissant  de 
sublimé  à  2  pour  1000  (l'appareil  servant  à  projeter  le  sublimé  était  le 
mélangeur  Laurans).  La  palanquée  une  fois  désinfectée  était  reprise 
par  la  chaîne  des  grues  de  terre  pour  être  amenée  sous  les  hangars. 
Des  gardes  sanitaires  surveillaient  à  bord  en  mettant  à  part  les  mar- 
chandises avariées  pour  y  déceler  la  présence  possible  des  rats.  D'au- 
tres gardes  examinaient  à  terre  les  marchandises  débarquées.  Les  ou- 
vriers indispensables  aux  manipulations  à  bord  étaient  l'objet  d'une 
surveillance  médicale  et  ne  quittaient  le  travail  qu'après  s'être  soigneu- 
sement désinfectés. 

Le  navire  ayant  ainsi  déposé  à  Marseille  ses  4.500  tonneaux  s'en  fut 
en  transit  vers  un  port  du  Nord. 

Je  fis  alors  l'enquête  la  plus  précise  sur  les  frais  supplémentaires 
occasionnés  par  ce  déchargement  minutieux.  En  voici  le  résultat  : 

Une  journée  en  plus  dans  le  port,  ce  qui  se  traduit  pour  un  navire 
armé  par  800  francs.  Location  de  mahonnes  pour  déborder  le  navire. 
Quelques  ouvriers  supplémentaires  sur  le  pont,  nécessités  par  la 
double  manipulation  pendant  la  désinfection  ;  soit  en  tout  2.500  francs. 

Veut-on  savoir  ce  que  coûte  le  déchargement  sanitaire  d'une  même 
quantité  de  marchandises  au  lazaret  du  Frioul?  La  réponse  est  saisis- 
sante :  135.000  francs.  En  effet,  il  a  été  établi  que  le  prix  de  la  tonne 
de  marchandises  débarquée  au  Frioul  en  déchargement  sanitaire  et 
rendue     à    quai    à    Marseille    revient    à    30    francs    et    4.500   ton- 
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neaux  x  30  =  135.000  francs.  Ce  chiffre  colossal  comprend  :  la  solde 
(les  ouvriers  supplémentaires  qu'il  faut  en  plus  grand  nombre,  solde 
plus  élevée  exigée  par  les  ouvriers  se  rendant  au  lazaret,  la  nourri- 
ture de  ces  ouvriers,  les  mahonnes  et  bâches  en  location  qui  doivent 
rccîevoir  les  marchandises,  le  transport,  les  frais  énormes  de  remor- 
quage, le  nombre  de  jours  qu*il  faut  en  plus  au  Frioul  où  n'existe  pas 
Toutillagc  des  Docks  et  la  deuxième  manipulation  dans  le  port  pour 
mettre  les  marchandises  à  terre.  Si  le  temps  est  mauvais  les  frais  sonl 
encore  plus  considérables. 

11  ne  s'ensuit  pas  qu'après  Tessai  du  Circassia  et  la  tentative  heu- 
reuse de  M.  le  Directeur  de  la  Santé  du  port  de  Marseille,  les  navires 
infectés  doivent  rentrer  indistinctement  dans  les  ports;  mais,  parla, 
l'administration  sanitaire  veut  montrer  qu'avec  toutes  les  précautions 
possibles  suivant  les  cas,  elle  ne  cherche  qu'à  redoubler  de  vigilance 
en  évitant  le  plus  de  charges  possible  au  commerce  autant  que  cela 
est  compatible  avec  la  protection  de  la  Santé  Publique. 

II 

Sur  la  dératisation  (expulsion  des  rats). 

Ne  vient-il  pas  de  suite  à  l'esprit  que  le  déchargement  sanitaire 
pratiqué  sous  la  forme  énoncée  plus  haut,  avec  ses  difficultés  de  tous 
ordres  et  les  grands  frais  qu'il  occasionne,  n'existerait  plus  si  ion 
avait  trouvé  le  moyen  pratique  de  désinfecter  complètement  un 
navire  avant  l'accostage  à  quai  ?  Certes,  les  plus  grands  efforts  ont  été 
tentés  pour  arriver  à  la  solution  du  problème  posé  qui  est  le  suivant  : 
«  Détruire  les  germes  pestilentiels  ou  tous  autres  principes  virulents 
à  quelque  endroit  des  cales  qu'ils  puissent  se  trouver.  Détruire  tous 
les  parasitçs,  rongeui*s  et  surtout  insectes,  puces,  cancrelats,  punaises. 
Ne  causer  aucune  avarie  aux  marchandises  si  variées  que  portent  les 
navires.  Faire  vite  et  bon  marché.  » 

Les  uns  ont  un  désinfectant  simple  et  pratique,  mais  qui  cause  des 
avaries.  D'autres  ont  un  produit  microbicide  et  parasiticide,  mais  qui 
est  inflammable.  On  approche  de  la  solution  et  je  suis  absolument 
convaincu  que  le  succès  total  couronnera  les  efforts  des  chercheurs. 
M.  le  Directeur  Torel  et  mon  collègue,  M.  le  Dr  Gauthier,  bactériolo- 
logisle  de  la  Santé,  ont  obtenu  le  résultat  complet  au  point  de  vue 
scientifique.  11  reste  à  modifier  sinon  la  forme,  du  moins  le  procédé 
en  vue  de  l'application  pratique  ù  bord  des  navires,  à  cause  du  prix 
élevé  des  matières  employées. 

Mais,  en  attendant  qu'on  puisse  désinfecter  complètement  un  navire 
en  charge  avant  l'accostage,  qu'il  me  soit  permis  de  rappeler  que 
cette  désinfection  totale  a  été  surtout  prescrite  à  cause  de  la  présence 
des  rongeurs  à  bord  des  bateaux  et  des  dangers  qu'ils  présentent  au 
I)oint  de  vue  sanitaire.  Ne  peut-on  admettre  qu'il  serait  bon  de  déra- 
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User  à  outrance  à  chaque  voyage,  avant  le  déchargement,  par  un 
procédé  simple,  rapide,  n'avariant  pas,  très  bon  marché,  et  ne 
croit-on  pas  que  rexpcricnce  montrerait  qu'une  flotte  d'un  nombre 
donné  de  navires  sans  rats  aurait  moins  de  chance  d'avoir  des  inci- 
dents sanitaires,  au  point  de  vue  pesteux  s'entend  ?  Je  sais  que  la  puce 
pesteuse  est  plus  dangereuse  que  le  rat;  mais,  sans  rats,  il  n'y  aurait 
pas  de  puces  de  rats,  pas  de  punaises  ou  cancrelats  pesteux.  Le  désin- 
fectant insecticide  ne  serait  plus  si  indispensable,  car  l'insecte,  pour 
être  tué,  nécessite  un  produit  inflammable  ou  qui  avarie,  sauf  un,  qui 
est  très  cher  (formule  de  M.  le  Directeur  Torel). 

Préoccupé  moi-même  de  la  solution  du  problème  complet,  désin- 
fection et  dératisation,  j'ai  délaissé  depuis  un  an  la  question  simple 
dératisation  par  l'application  à  bord  des  navires  de  l'emploi  de 
l'anhydride  carbonique  qui  m'avait  donné  une  conviction  certaine 
avec  un  modus  faciendi  très  élémentaire.  —  Suppression  des  rats  à 
quelque  endroit  des  cales  qu'ils  se  trouvent,  absence  d'avaries,  rapi- 
dité de  l'opération,  absence  de  dangers  avec  un  appel  complet  du 
personnel  et  la  présence  de  fanaux  allumés,  évacuation  parfaite  de 
CO*  définitive  et  rapide  (1).  —  Restait  la  question  du  prix,  qui  était 
très  élevé,  parce  que  j'employais  l'acide  carbonique  liquide. 

J'avais  alors  demandé  à  un  ingénieur  sanitaire^  des  plus  distingués, 
M.  Lévy,  administrateur  délégué  de  la  maison  Geneste-Herscher,  de 
s'occuper  de  la  question  d'application,  et  j'apprends  qu'il  a  trouvé 
un  appareil  à  générateur  de  gaz  carbonique  capable  de  répandre  le 
le  gaz  CO^  dans  les  flancs  d'un  navire  à  un  prix  surprenant  de  bon 
marché.  Il  arriverait,  paraît-il,  à  dératiser  un  navire  moyen,  soit  de 
2.500  à  3.000  tonneaux  pour  60  à  80  francs  (coût  de  C0«). 

Comme  la  question  du  prix,  si  importante  en  hygiène  publique, 
était  un  obstacle  à  l'emploi  de  cette  méthode,  la  connaissance  du  fait 
acquis  m'a  incité  à  porter  la  question  de  dératisation  simple  par  la 
carbonication,  avant  le  déchargement,  devant  le  Premier  Congrès 
international  d'assainissement  et  de  salubrité  de  l'habitation,  en 
exprimant  le  souhait  que  des  essais  soient  entrepris  en  maints 
endroits,  pour  que  nous  puissions  voir  une  flotte  marchande  navi- 
guant sans  rats  à  bord,  ce  ([ui  $erait  un  résultat  et  en  quelque  sorte 
une  application  du  décret  du  21  septembre  1903. 


DISCUSSION 

M.  le  Pr  Landouzy  constate  que  la  communication  de  M.  le  Dr  Jac- 
ques est  intéressante,  mais  fait  remarquer  que  la  première  partie, 
amélioration  du  régime  imposé  aux  navires  soumis  au  débarquement 


(1)  Revue  d'Hygiène,  février  1903,  D«  Jacques.  —  Destruction  des  rats  à  bord 
des  navires  chargés  par  la  carbonication. 
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sanitaire,  ne  semble  pas  rentrer  exactement  dans  le  programme  du 
Congrès.  Elle  relève  plutôt  d*un  congrès  d'Hygiène  générale  ou  de 
Marine  marchande,  mais  non  d'un  congrès  d'Assainissement  et  de 
Salubrité  de  l'habitation.  Tout  en  félicitant  l'auteur  pour  son  travail, 
il  ne  croit  donc  pas  pouvoir  le  soumettre  à  la  discussion. 

Quant  à  la  seconde  partie,  la  dératisation  par  CO*,  elle  n'est  pas 
absolument  nouvelle,  et  est  loin  d'avoir  donné  des  résultats  aussi 
absolus  que  semble  l'indiquer  M.  le  Dr  Jacques.  Les  espérances 
paraissent  très  belles,  trop  belles  même,  et  doivent  de  ce  fait  inciter 
à  une  certaine  réserve. 

M.  le  Dr  Langlois  fait  ses  réserves  sur  le  prix  de  revient  indiqué 
pour  CO*,  et  insiste  sur  la  nécessité  et  la  difGculté  d'aérer  ultérieu- 
rement le  navire  ainsi  traité.  De  plus,  l'acide  carbonique,  contraire- 
ment à  l'acide  sulfureux,  n'a  aucun  pouvoir  bactéricide.  La  question 
reste  donc  entière.  Il  poursuit  actuellement  des  recherches  sur  le 
même  sujet  et  espère  pouvoir  bientôt  en  publier  les  résultats  très 
favorables  pour  la  désinfection  facile  et  économique  des  navires. 

M.  le  Dr  BoRBL  exprime  également  une  certaine  méQance  sur  la 
valeur  du  procédé  préconisé  par  M.  le  Dr  Jacques  ;  il  estime,  et  la  Sec- 
tion avec  lui,  que  de  nouvelles  expériences  doivent  être  faites  pour 
prouver  et  la  modicité  du  prix  et  l'efficacité  réelle  du  procédé. 


SECTION  VII 


ALIMENTATION  EN  EAU  POTABLE 

ÉVACUATION  DES  MATIÈRES  USÉES 
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Service  technique  des  Eaux  et  de  rAssainissement 
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MM.  PESTCHE,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts-et-Chaussées. 

SOULE,  Président  des  Chambres  Syndicales  du  Bâtiment  à  Paris. 

Secrétaire. 

M.  Henri  GARNIER,  Ingénieur  des  Arts  et  Manufactures,  Secrétaire  du 
Congrès. 


Rapport  de  M.  BABINET, 

Ingénieur  en  Chef  des  Ponts-et-Chaussées 

Sur  rAlimentation  en  eau  potable  dans  les  Villes. 


L'alimentation  en  eau  potable  est  d'une  importance  exceptionnelle 
dans  les  villes,  eu  égard  aux  sujétions  causées  par  le  surpeuplement 
qui  caractérise  leur  territoire,  et  aux  dangers  hygiéniques  à  redouter 
quand  cette  alimentation  n'est  pas  satisfaisante. 

En  ce  qui  concerne  l'assainissement  et  la  salubrité  des  habitations, 
une  étude  sommaire  fera  distinguer  deux  questions  principales, 
correspondant  aux  notions  de  qualité  et  de  quantité, 

lo  Nature  ou  origine  de  l'eau  distribuée; 

2o  Procédés  de  distribution  convenables  pour  mettre  à  la  portée  de 
chaque  habitant  la  quantité  d'eau  dont  il  a  besoin  ; 
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PREMIERE   PARTIE 


Qualité  nécessaire  des  eaux  potables. 

L'importance  du  point  de  vue  qualitatif  ne  saurait  être  exagérée,  en 
raison  des  risques  d'épidémie  dus  à  la  consommation  d'eaux  impures. 
Il  est  presque  inutile  de  rappeler  que  depuis  longtemps  la  plupart  des 
médecins  hygiénistes  sont  d'accord  pour  considérer  l'eau  de  boisson 
comme  le  véhicule  exclusif,  ou  peu  s'en  faut,  de  la  fièvre  typhoïde: 
d'autre  part,  on  n'a  pas  oublié  l'influence  néfaste  qui  lui  fut  attribuée 
au  moment  où  le  choléra  fit  de  si  nombreuses  victimes  à  Hambourg, 
eu  1892,  par  comparaison  avec  l'immunité  relative  d'Altona,  dont  la 
proximité  est  extrême  mais  où  l'eau  était  filtrée  depuis  longtemps. 

Les  Villes  (ou,  pour  préciser,  les  agglomérations  de  très  nombreuses 
centaines  d'habitants)  sont  d'autant  plus  exposées  aux  fléaux  de  ce 
genre  que  les  chances  de  contamination  y  sont  accrues  par  le  rappro- 
chement des  personnes  et  l'intensité  de  la  yie  sociale.  Sans  approfon- 
dir les  études  microbiennes,  on  imagine  facilement  que  le  sol,  et  l'air 
lui-même,  s'y  débarrassent  avec  peine  des  germes  pathogènes  beau- 
coup plus  rares  dans  les  campagnes. 


Puits. 

Les  eaux  souterraines,  comme  celles  des  fleuves  et  ruisseaux, 
viennent  de  l'atmosphère  par  précipitation  :  aux  environs  des  villes, 
elles  se  sont  plus  ou  moins  chargées  d'organismes  nuisibles  au  contact 
du  terrain  contaminé,  sinon  même  avant  de  l'atteindre.  La  nappe  des 
puits  ordinaires  (dite  phréatique  par  ce  motif)  dont  le  sommet  se 
trouve,  en  général,  à  beaucoup  moins  de  100  mètres  sur  la  verticale 
de  l'orifice,  n'est  presque  jamais  parfaitement  isolée  de  la  surface  du 
sol  (en  admettant  que  son  alimentation  principale  soit  très  éloignée  el 
tout  à  fait  irréprochable).  Lorsque  sur  un  espace  restreint  la  popula- 
tion est  un  peu  dense,  la  multiplicité  des  micro- organismes  accroît 
démesurément  la  probabilité  de  leur  pénétration  dans  cette  nappe,  si 
bien  épurées  que  puissent  être  d'ailleurs  ses  eaux.  Il  ne  saurait  être  ici 
question  des  puits  artésiens,  dont  le  cas  est  très  spécial  :  si  leur  pro 
fondeur  atteint  quelques  centaines  de  mètres,  le  produit,  par  sa 
température  et  sa  minéralisation,  n'est  pas  toujours  facile  à  employer, 
malgré  son  asepsie  généralement  presque  complète. 

Dans  les  agglomérations  importantes,  tous  les  autres  puits,  publics 
ou  privés,  ne  devraient  être  aftectés  à  la  consommation  qu'après  avoir 
subi  un  examen  attentif.  Il  n'est  guère  possible  de  s'en  rapporter  pour 
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cela  aux  consommateurs  eux-mêmes;  ils  seront  toujours  tentés  de  se 
lier  aux  apparences,  réunies  sous  le  titre  de  caractères  organoleptiques 
(limpidité,  saveur  agréable,  absence  d'odeur).  Or  la  bactériologie  nous 
enseigne  à  présent  que  des  eaux  pourvues  de  toutes  ces  qualités 
peuvent  renfermer  des  bacilles  pathogènes,  dont  la  prolifération  est 
susceptible  d'engendrer  des  épidémies.  L'intervention  des  services 
d'hygiène  semble  donc  s'imposer  en  pareil  cas,  et  c'est  à  eux  qu'il 
appartiendrait  de  dire  si  aucune  cause  de  contamination,  même  acci- 
dentelle, ne  s'oppose  à  l'utilisation  d'un  puits  de  ce  genre.  Le  règle- 
ment sanitaire  de  la  Ville  de  Paris,  mis  en  vigueur  par  un  arrêté  de 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  en  date  du  22  juin  ld04,  interdit  absolument 
d'employer  l'eau  des  puits  pour  tous  les  usages  qui  ont  un  rapport, 
même  indirect,  avec  l'alimentation;  sans  aller  jusque  là  pour  les  villes 
de  moindre  importance,  il  est  indispensable  de  prendre  des  précau- 
tions hygiéniques  à  cet  égard. 


Citernes. 

On  peut  en  dire  autant  des  citernes,  où  l'eau  pluviale  entraînera 
souvent  des  germes  déposés  par  l'atmosphère  sur  le  toit  des  cités 
modernes,  et  en  produira  l'infection.  On  ne  peut  méconnaître  le  rôle 
utile  que  ces  réservoirs  ont  joué  parfois,  surtout  dans  l'antiquité  :  mais 
il  semble  certain  que,  dans  les  plus  fortes  agglomérations  correspon- 
dantes, les  conditions  de  l'existence  étaient  bien  différentes  de  ce 
({u'elles  sont  aujourd'hui  :  l'encombrement  y  était  sans  doute  beau' 
coup  moindre.  Tel  était  le  cas  à  Carthage,  où  le  système  d'alimentation 
(les  bassins,  dont  subsistent  les  ribstes,  paraît  d'ailleurs  devoir  offrir 
encore  ample  matière  aux  recherches  des  archéologues. 

De  nos  jours,  des  villes  plus  ou  moins  importantes  ont  employé, 
jusqu'en  ces  derniers  temps,  des  citernes  publiques  ou  privées.  Dans 
le  département  de  l'Yonne  (arrondissement  d'Avallon),  Vézelay  leur  a 
dû,  croit-on,  une  salubrité  exceptionnelle  pendant  plusieurs  périodes 
de  choléra.  L'incertitude  du  volume  disponible  à  un  moment  donné, 
plus  encore  que  le  danger  de  corruption  des  eaux,  fait  désirer  une 
alimentation  plus  régulière:  les  800  habitants  de  Vézelay  ont  considéré 
comme  un  grand  progrès  l'établissement  d'une  machine  élévatoire  qui 
remonte  à  leur  portée,  soit  de  100  mètres  environ,  les  eaux  de  la  Cure 
depuis  dix  ou  quinze  ans. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'alimentation  des  villes  en  eau  potable  par  des 
citernes,  sans  être  aussi  souvent  dangereuse  que  par  des  puits,  laisse 
beaucoup  à  désirer,  car  les  surfaces  des  toits  où  sont  recueillies  les 
eaux  pluviales  ne  peuvent  être  considérées  comme  aseptiques;  elles 
le  sont  d'autant  moins  que  l'agglomération  est  plus  forte.  Là  aussi 
un  contrôle  sévère  des  services  d'hygiène  doit  s'imposer. 
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Distributions  publiques. 

Les  citernes  et  les  puits  ne  desservent  qu'exceptionnellement  des 
réseaux  de  conduites.  Leur  avantage  est  d'avoir,  en  général,  un  carac- 
tère individuel:  mais  c'est  aussi  un  inconvénient,  en  raison  de  la 
solidarité  naturelle  qui  lie  entre  eux  tous  les  habitants  d'une  même 
ville. 

Dans  les  distributions  proprement  dites,  la  collectivité  devient 
nécessairement  responsable  de  la  qualité  des  eaux  mises  à  la  dispo- 
sition de  chacun  moyennant  redevance.  Des  personnes  très  compé- 
tentes tendent  aujourd'hui  à  poser  en  principe  que  les  municipalités 
n'ont  réellement  pas  les  moyens  de  garantir  à  toute  époque  l'absence 
complète  d'organismes  pathogènes  dans  leurs  eaux  ;  la  seule  mesure 
d'efficacité  incontestable  serait  de  faire  bouillir,  dans  chaque  ménage, 
l'eau  destinée  à  la  consommation.  Tel  est  le  résultat  d'un  travail,  dont 
la  documentation  est  d'ailleurs  loin  d'être  parfaite,  inséré  dans  la 
Tribune  Médicale  du  13  Août  1904  (page  521),  après  un  ou  deux  aver- 
tissements de  ce  genre  publiés  par  le  bureau  d'hygiène  de  Paris, 
depuis  le  début  de  l'année  courante. 

Il  n'est  certainement  pas  possible  d'affirmer  que  jamais  le  moindre 
microbe,  nuisible  ou  non,  ne  pénétrera  dans  une  canalisation  un  peu 
importante,  surtout  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  :  sous  ce  point  de  vue, 
l'ébullition  de  l'eau  à  boire  ne  saurait  être  blâmée.  Néanmoins,  dire 
qu'elle  est  toujours  indispensable,  c'est  aller  un  peu  loin.  En  tout  cas, 
il  faudra  sans  doute  beaucoup  de  temps  pour  qu'une  telle  sujétion 
soit  universellement  acceptée  :  jusque-là,  les  services  municipaux 
chargés  de  pourvoir  à  l'alimentation  devront  chercher  les  systèmes 
les  plus  satisfaisants  pour  accomplir  leur  tâche,  si  ardue  qu'elle 
puisse  être. 

Il  y  a  deux  groupes  de  solutions  :  aller  chercher  (souvent  fort  loin) 
des  eaux,  souterraines  ou  non,  dont  l'épuration  naturelle  soit  conve- 
nable; ou  bien,  prendre  au  plus  près  l'eau  superficielle  disponible,  et 
l'épurer  artificiellement. 

Adduction  d'eaux  de  réservoirs  souterrains  (sources) 
ou  de  grands  bassins  à  ciel  ouverts. 

C'est  un  procédé  du  premier  genre  que  Belgrand  fit  adopter  à  Paris, 
vers  le  milieu  du  siècle  dernier.  Non  seulement,  il  avait  alors  paru  le 
plus  sûr  au  point  de  vue  de  l'hygiène,  sans  être  le  moins  économique 
à  égalité  de  résultats,  mais  encore  il  s'imposait,  en  quelque  sorte,  vu 
l'utilisation  intensive  des  débits  de  la  Seine  et  de  ses  affluents,  aux 
abords  de  la  capitale,  pour  les  besoins  de  la  navigation.  On  a  jugé 
bien  suffisant  d'y  prélever  le  volume  quotidien  nécessaire  pour  les 
services  où  l'eau  ne  risque  pas  de  pénétrer  dans  un  corps  humain;  en 
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particulier  pour  le  lavage  et  Tarrosage  des  rues,  où  d'autres  espaces 
(tels  que  les  cours)  affectés  en  commun  à  Tusage  de  plusieurs  habi- 
tants. De  là  est  né  le  principe  de  la  double  distribution,  d'après 
lequel  chaque  voie  publique  doit  être  desservie  par  deux  con- 
duites distinctes  :  une  affectée  à  Talimentation  des  appartements 
(service  privé);  l'autre  pour  le  service  public  et  les  abonnements 
indur.triels. 

Ce  principe  n'a  évidemment  aucune  raison  d'être  appliqué  lorsque 
le  débit  calculé  sur  le  taux  d'une  centaine  de  litres  par  habitant  et 
par  jour  est  relativement  faible;  et  pour  fixer  les  idées,  s'il  ne  dépasse 
guère  30.000  mètres  cubes  en  vingt-quatre  heures.  Le  cas  sera  le  même, 
quels  que  soient  les  besoins,  quand  une  circonstance  particulière  per- 
mettra d'employer  uniformément  pour  tous  les  usages,  sans  trop  de 
frais,  une  eau  suffisamment  pure  :  on  en  trouve  un  exemple  à  Lyon 
où  il  semble  possible  de  puiser  presque  indéfiniment  dans  les  graviers 
du  Rhône  ;  à  Saint-Etienne,  ville  que  ses  réservoirs  découverts  du 
Gouffre  d'Enfer  et  du  Pas  de  Riot  ont  assez  bien  alimentée  jusqu'ici; 
mais  où  l'on  s'occupe  de  faire  un  emprunt  au  Lignon  ;  dans  beaucoup 
de  villes  d'Angleterre  et  d'Amérique  dont  le  système  est  analogue; 
enfin  à  Genève,  où  le  lac  Léman  joue  un  rôle  identique. 

On  ne  voit  pas  d'ailleurs  a  priori,  la  nécessité  de  distinguer  essen- 
tiellement les  réservoirs  construits  par  la  main  de  l'homme,  et  ceux 
dont  la  nature  a  fait  tous  les  frais  en  leur  donnant  les  sources  pour 
émissaires. 

Dans  les  premiers,  la  température  de  l'eau  prise  à  une  profondeur 
suffisante  n'est  pas  trop  variable,  mais  la  fraîcheur  est  généralement 
moindre  en  été  que  celle  des  eaux  souterraines.  De  part  et  d'autre,  la 
décantation  prolongée  à  une  très  grande  importance  épuratrice  :  car 
les  terrains  sablonneux  homogènes,  où  la  Qltration  proprement  dite 
peut  être  considérée  comme  prépondérante,  ne  donnent  guère  de 
gros  débits. 

Les  réservoirs  souterrains  naturels  de  vaste  capacité,  dont  les 
avantages  sont  indéniables  lorsqu'on  en  trouve  à  sa  disposition, 
présentent  un  seul  inconvénient  :  c'est  qu'il  est  difficile  de  les  déli- 
miter, et  de  vérifi.er  si  aucune  de  leurs  parties  n'est  exposée  à  des 
contaminations  accidentelles.  Cependant,  les  progrès  réalisés  dans 
l'emploi  des  diverses  substances  révélatrices  (fluorescéine,  levure  de 
bière,  etc..)  depuis  les  expériences  de  Kop  entre  le  Danube  et  le  lac 
de  Constance  en  1877,  permettent  aujourd'hui  de  vérifier  les  commu- 
nications directes  entre  la  surface  du  sol  et  les  nappes  liquides  dont 
les  exutoires  sont  seuls  visibles.  Sous  le  contrôle  d'une  Commission 
scientifique  instituée  le  l*^''  mars  1899  pour  le  perfectionnement  de 
l'Observatoire  Municipal  de  Montsouris  (1),  la  Direction  des  Affaires 

(1)  Un  arrêté  préfectoral  du  13  juin  1904  a  changé  son  titre  en  lui  donnant 
pour  principale  attribution  «  l'étude  et  la  surveillance  des  eaux  d'alimentation 
et  de  l'assainissement,  » 
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Municipales  à  la  Préfecture  de  la  Seine  fait  étudier  par  ces  procédés, 
depuis  plusieurs  années,  les  abords  des  sources  qui  alimentent  Paris. 
Sans  s'attarder  au  détail  des  faits  curieux  contenus  dans  les  trois 
gros  volumes  publiés  là-dessus,  il  est  impossible  de  passer  sous 
silence  le  rapport  magistral  que  fit  adopter,  le  23  novembre  1900,  le 
regretté  professeur  de  chimie  biologique  à  la  Sorbonne,  M.  Duclaux, 
chargé  de  diriger  Tlnstitut  Pasteur  après  la  mort  de  son  illustre 
Maître.  C'est  dans  cette  Commission  qu'a  pris  naissance  l'idée  d'orga- 
niser une  surveillance  médicale  des  régions  où  s'infiltrent  les  eaux 
utilisées,  bien  loin  de  là,  dans  la  grande  ville.  Cette  surveillance  figure 
parmi  les  attributions  importantes  du  bureau  d'hygiène  municipal,  à 
qui  l'on  peut  faire  crédit  pour  en  améliorer  le  fonctionnement  dans 
la  mesure  du  possible.  Elle  doit  permettre,  soit  de  signaler  à  temps 
la  nécessité  de  mettre  en  décharge  les  sources  devenues  temporaire- 
ment suspectes  par  la  réception  probable  de  germes  épidémiques 
(particulièrement  ceux  de  la  fièvre  typhoïde),  soit  tout  au  moins  de 
recommander  en  connaissance  de  cause  l'ébullition  de  l'eau  destinée 
à  être  bue.  L'entente  avec  les  médecins  des  régions  sourcières  et  la 
détermination  quotidienne  de  la  résistivité  électrique  des  eaux 
(publiée  au  Bulletin  Municipal  Officiel  à  partir  du  11  octobre  1904) 
ont  fait  réaliser  de  grands  progrès  depuis  l'organisation  du  service 
par  un  arrêté  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  en  date  du  14  mai  1900. 

Le  17  mars  de  la  même  année,  une  commission  temporaire  établie 
le  10  avril  1899  par  le  Ministre  de  l'Intérieur,  pour  lui  donner  un  avis 
sur  l'instruction  des  projets  de  captage  et  sur  la  protection  des 
sources,  produisait  son  travail,  dont  la  3«  annexe  renferme  quelques 
conseils  au  sujet  des  eaux  dites  vauclasieiuies,  dont  l'épuration  peut 
n'avoir  pas  été  suffisamment  assurée  par  un  passage  trop  rapide  dans 
le  sol.  Il  semble  inutile  de  renouveler  les  discussions  qui  ont  eu  lieu 
à  ce  sujet  depuis  lors,  principalement  en  Belgique  ;  le  XIII©  Congrès 
international  d'hygiène  et  de  démographie,  tenu  à  Bruxelles  du  2  au 
8  septembre  1903,  a  bien  été  obligé  de  reconnaître  implicitement  que 
les  sources  des  terrains  calcaires  ne  pouvaient  être  proscrites  dans 
l'alimentation  des  villes  :  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  surveiller  la  pureté 
de  leurs  eaux  et  d'y  appliquer  au  besoin  des  palliatifs  appropriés. 
La  recherche  de  l'absolu  n'est  pas  toujours  la  meilleure  marche  à 
suivre  :  on  peut  même  dire  que  beaucoup  de  villes  ne  sont  pas  en 
situation  de  faire  les  sacrifices  consentis  à  Paris  pour  protéger  l'eau 
potable. 

Le  premier  résultat  de  l'avis  donné  le  17  mars  1900  au  Ministre 
de  l'Intérieur,  sur  sa  demande,  a  été  son  instruction  générale  du 
10  décembre  suivant  relative  à  la  manière  de  présenter  les  projets 
pour  ralimcntation  en  eau  des  communes  ;  l'étude  géologique  et 
microbiologique  préalable,  ajoutée  aux  analyses  chimiques  qu'exi- 
geait une  circulaire  antérieure  du  23  juillet  1892,  ofi*re  une  garantie 
qui  n'est  i)as  à  dédaigner  contre  les  dangers  de  contamination. 
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Un  second  effet  du  même  avis,  non  moins  capital  que  le  précé- 
dent, a  été  rinsertion  des  articles  9  et  10  dans  la  loi  du  15  février  1902  : 
leur  texte  résume  (avec  moins  de  détails  et  sans  parler  des  gouffres 
ou  excavations  naturelles,  d'où  il  avait  été  question  d'éloigner  toute 
matière  putrescible)  le  projet  soumis  au  Ministre  de  Tlnlérieur  le 
17  mars  1900.  11  en  résulte* que  le  périmètre  protecteur  prévu  par 
Tarticle  10  doit  être  considéré  comme  applicable  après  que  le  captage 
d'une  source  a  été  déclaré  d'utilité  publique  :  l'article  4  du  projet  ci- 
dessus  visé  disait  formellement  que  les  mêmes  .formes  seraient 
employées  si  de  nouvelles  mesures  de  protection  étaient  reconnues 
nécessaires.  Rien  n'empêche  donc  de  solliciter  un  décret  en  ce  sens 
pour  une  source  déjà  captée  ;  il  semble  utile  que  le  Congrès  appuie 
de  son  autorité  la  jurisprudence  administrative  qui  interpréterait  de 
cette  façon  la  loi  du  15  février  1902. 

Épuration  artificielle. 

On  ne  peut  considérer  les  eaux  des  sources  et  celles  des  réservoirs, 
aménagés  ou  non  par  l'industrie  humaine,  comme  seules  acceptables 
pour  Talimentation  des  villes  :  l'avantage  de  la  fraîcheur  en  été  devra 
souvent  céder  le  pas  à  des  considérations  d'ordre  économique.  A 
Paris  même,  les  brusques  accroissements  de  consommation  lors  des 
grandes  chaleurs,  et  quand  le  débit  des  sources  tend  à  diminuer,  rend 
parfois  nécessaire  un  appoint  emprunté  aux  eaux  courantes  :  on 
n'admet  plus  depuis  longtemps  leur  distribution  sans  aucun  traite- 
ment préalable  ;  et  telle  fut  l'origine  du  concours  ouvert  par  un 
arrêté  du  Préfet  de  la  Seine  le  24  juillet  1894,  suivant  une  délibération 
prise  le  11  du  même  mois  par  le  Conseil  Municipal,  en  vue  de  choisir 
le  meilleur  procédé  pratique  pour  épurer  ou  stériliser  les  eaux  de 
rivière  destinées  à  la  boisson. 

a)  FUlres.  —  D'après  le  rapport  en  date  du  31  mars  1896,  adopté  par 
la  Commission  chargée  de  juger  le  concours,  le  seul  procédé  qui  parût 
alors  applicable  à  la  lîltration  en  grand,  totale  ou  partielle,  des  eaux 
d'alimentation  consistait  à  les  épurer  par  le  sable,  avec  ou  sans  addi- 
tion de  procédés  pour  l'oxydation  de  matières  organiques  à  l'aide  de 
réactifs  inoffensifs,  avec  ou  sans  addition  de  bassins  de  décantation  : 
une  surveillance  constante  était  recommandée,  ainsi  que  le  remi)Iace- 
ment  immédiat  de  toute  partie  du  filtre  devenue  suspecte,  ou  défec- 
tueuse, par  une  autre  partie  antérieurement  préparée  dans  ce  but. 
D'après  ces  conclusions,  des  filtres  à  sable  ont  été  construits  par  la 
Ville  de  Paris,  en  1897,  à  Saint-Maur,  pour  un  débit  de  25.000  mètres 
cubes  par  jour;  en  1899,  à  Ivry,  pour  35.000  mètres  cubes;  en  outre, 
les  communes  du  département  de  la  Seine  ont  amélioré  leur  alimen- 
tation en  eau  puisée  près  de  Choisy-le-Roi  (et  plus  tard  à  Suresnes) 
par  un  traitement  du  même  genre  où  le  filtrage  du  liquide  est  précédé 
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de  sa  trituration,  dans  des  cylindres  en  tôle,  avec  des  tôtes  de  rivets 
en  fer. 

On  ne  peut  considérer  comme  une  nouveauté  les  filtres  à  sable,  dits 
anglais  parce  que  leurs  premières  applications  ont  été  faites  en  Angle- 
terre de  1829  à  1835.  Beaucoup  de  grandes  villes  de  Tétranger  (Amster- 
dam, Berlin,  Varsovie,  Hanovre,  Hambourg)  les  avaient  adoptés  avant 
qu'on  y  eût  recours  en  France,  où  les  galeries  captantes  d'eaux  de 
rivières  ont  été  longtemps  préférées  comme  à  Toulouse,  Lyon,  Ne- 
vers,  Angers,  Nancy.  L'étude  détaillée  à  laquelle  ont  été  soumis  les 
filtres  en  Belgique,  par  le  Service  des  eaux  d'Anvers,  a  probablement 
facilité  la  généralisation  de  leur  emploi. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  les  procédés  d'épuration  de  ce  genre,  dont 
le  prix  de  revient  est  pratiquement  accessible  pour  de  grands 
volumes,  aient  atteint  les  dernières  limites  de  la  perfection.  Les  annales 
de  l'Observatoire  Municipal  de  Montsouris,  ont  publié  récemment  (1) 
un  très  remarquable  article  sur  les  effets  obtenus  en  évitant  de  noyer 
la  surface  du  sable,  dans  des  conditions  qui  semblent  se  rapprocher 
de  la  filtration  naturelle  par  les  terrains  sablonneux.  Un  deuxième 
concours  d'épuration  des  eaux  potables,  actuellement  projeté  par  le 
Conseil  Municipal  de  Paris  et  dont  le  programme  est  en  préparation 
permettra  sans  doute  de  constater  de  nouveaux  progrès. 

b)  Procédés  chimiques,  —  Il  semble  douteux  que  les  distributions 
publiques  puissent  jamais  utiliser  certains  appareils  de  stérilisation, 
physiques  ou  mécaniques,  basés  notamment  sur  l'emploi  de  la  chaleur 
et  des  pAtes  céramiques,  dont  les  particuliers  et  même  de  grands 
établissements  (casernes,  écoles,  etc.)  ont  parfois  tiré  bon  parti.  Leur 
faible  débit,  sinon  même  la  nécessité  de  nettoyages  fréquents,  rendent 
le  prix  de  revient  par  mètre  cube,  inabordable  pour  de  grandes 
quantités. 

Le  cas  peut  être  tout  autre  pour  diverses  substances  antiseptiques 
peu  coûteuses,  capables  d'agir  sans  inconvénient  sur  la  matière  orga- 
nique renfermée  dans  l'eau.  Les  procédés  de  ce  genre  soumis  au 
concours  de  1894-1896,  avec  emploi  de  la  chaux,  du  manganèse,  du 
fer,  de  la  baryte,  de  la  soude  et  du  perchlorure  de  fer,  étaient  à  trop 
petite  échelle  ou  mal  combinés:  mais  depuis  cette  époque,  l'ozone, le 
peroxyde  de  chlore,  et  le  mélange  d'hypochlorites  alcalins  avec  le 
perchlorure  de  fer  (dit  ferrochlore)  ont  fait  l'objet  de  rapports  favo- 
rables au  Comité  consultatif  d'Hygiène  de  France;  une  application  du 
manganate  baryum  est  encore  plus  récente. 

On  ne  saurait  passer  sous  silence  tant  de  recherches  conscien- 
cieuses, quoique  la  chimie  ainsi  appliquée  en  grand,  laisse  encore 
subsister  de  l'appréhension  sur  le  point  de  savoir  si  la  cuisine  sera 
toujours  bien  faite.   Une  attention  particulière  s'impose  lorsque  les 

(1)  Premier  fascicule  de  1904  :  t.  V,  pages  69  à  103. 
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réactifs  peuvent  produire  eux-racmcs  des  perturbations  sur  l'organisme 
humain,  soit  immédiatement,  soit  à  la  longue.  Il  est  rare  que  les 
éléments  nuisibles  contenus  dans  Teau  à  épurer  soient  d*une  constance 
absolue  :  leurs  variations  doivent  être  suivies  automatiquement  par 
le  dosage  des  antiseptiques,  en  dehors  des  difficultés  que  présente  la 
certitude  du  contact  avec  ceux-ci  pour  toutes  les  molécules  suscep- 
tibles de  contenir  des  germes  pathogènes.  Certaines  matières  absor- 
bantes, telles  que  la  bauxite  ont  été  préconisées  depuis  peu  pour  éli- 
miner les  réactifs  en  excès.  Une  conclusion  définitive  ne  saurait  être 
donnée  dans  aucun  sens:  mais  le  Congrès  jugera  sans  doute  convenable 
d'insister  sur  les  conditions  de  sécurité  indispensables  en  pareil 
cas. 


DEUXIEME  PARTIE 

Distributions  d'eaux  :  leurs  bases. 

La  quantité  d*eau  dont  dispose,  en  réalité,  chaque  habitant  d'une 
ville  dépend  à  la  fois  des  mesures  prises  pour  l'approvisionnement 
collectif  des  réservoirs  d'équilibre,  et  du  réseau  de  conduites  qui 
s'étend  depuis  ces  derniers  jusqu'aux  robinets  des  concessions  par- 
ticulières. 

Sur  le  premier  point,  il  ne  peut  cire  question  de  donner  des  conseils 
aux  Municipalités,  car  les  statistiques  signalent  des  écarts  extraordi- 
naires entre  les  moyennes,  par  tête  et  par  jour  des  principales  villes  de 
l'Univers,  depuis  les  1.000  litres  de  Rome  jusqu'aux  15  litres  de  Madrid. 
Le  climat,  et  surtout  les  mœurs,  jouent  assurément  un  grand  rôle  dans 
la  consommation  d'eau.  Néanmoins,  on  peut  dire  qu'au-dessous  de  50 
litres  il  n'y  a  pas  abondance,  et  qu'elle  ne  se  fait  guère  sentir  si  l'on 
n'approche  pas  de  100  litres.  Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs,  que  la 
moyenne  est  d'une  approximation  bien  rudimen taire  :  à  Paris  où,  en 
1896,  son  évaluation  variait  entre  190  et  234  litres  (y  compris  le  ser- 
vice public),  elle  est  dépassée  de  moitié  au  moins  quand  les  fortes 
chaleurs  durent  une  dizaine  de  jours. 

On  conçoit  aisément  la  difficulté  de  satisfaire  à  des  besoins  qui  se 
manifestent  d'une  façon  si  peu  régulière,  et  dont  l'intensité  atteint 
en  général  son  maximum  chaque  année  vers  l'époque  où  l'approvi- 
sionnement est  moins  bien  assuré.  Mais  les  Services  Municipaux  ont 
rempli  leur  devoir  lorsque  la  pression  dans  la  rue,  au  pied  de  tout 
immeuble  abonné,  est  suffisante  pour  faire  monter  l'eau  jusqu'au 
dernier  étage:  si  elle  n'y  parvient  pas  malgré  cela,  on  ne  doit  pas 
s'en  prendre  à  eux,  car  ils  ne  se  chargent  guère  de  contrôler  les 
installations  faites  dans  les  propriétés  privées  ;  tel  est  du  moins  le  cas 
actuel  à  Paris. 
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On  peut  controverser  sur  le  point  de  savoir  si  cette  pression,  ou 
hauteur  piézométique  nécessaire  et  suffisante,  doit  être  maintenue  à 
toute  heure  (Ui  jour  et  de  hi  nuit.  L'affirmative  semble  tout  naturelle- 
nienl  préférable  au  public;  mais  il  ne  paraît  pas  avoir  le  droit  de  se 
plaindre  quand  la  fermeture  des  conduites  publiques  est  bien  connue 
d'avance,  régulièrement  i)ériodiqueet  ne  dure  pas  trop  longtemps.  Un 
certain  nombre  de  villes  emploient  ce  procédé  de  distrihution  inter- 
mittente, malgré  les  précautions  nécessaires  pour  ne  pas  disloquer  les 
canalisations  par  des  coups  de  bélier.  Lorsque  cette  façon  d'opérer  est 
passée  en  règle,  chaque  maison  doit  contenir  dans  ses  combles  au 
moins  un  réservoir  particulier,  suffisant  pour  les  périodes  où  l'alimen- 
tation est  suspendue.il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  le  rationnement 
est  limité  à  quelques  heures  de  nuit,  comme  on  Ta  fait  pendant  un  petit 
nombre  de  jours  d'été  à  Paris,  depuis  1900,  pour  mettre  obstacle  au 
gaspillage  produit  i)ar  Touverture  permanente  des  robinets  particuliers 
en  vue  d'obtenir  dans  les  appartements  une  fraîcheur  irréalisable  par 
un  pareil  moyen. 

Inconvénients  de  la  multiplication  des  tuyaux 

chez  les  particuliers. 

La  consommation  n'ofi'rirait  pas  de  si  grands  écarts,  et  ne  dépasse- 
rait guère  15  litres  par  tête,  si  l'emploi  de  l'eau  potable  était  exclusi- 
vement alimentaire;  on  a  songé,  depuis  bien  des  années,  à  se  baser 
là-dessus  pour  établir  dans  Paris  un  réseau  de  conduites  spécialement 
affectées  à  la  boisson;  mais  les  frais  exorbitants  d'une  canalisation 
nouvelle  pour  chaque  rue  (évaluée  entre  40  et  64  millions)  ont  empê- 
ché de  trouver  là  un  remède  au  mal.  D'ailleurs  une  dépense  au  moins 
égale  devrait  être  faite  dans  les  immeubles;  et  Ton  peut  être  certain 
que  les  propriétaires  n'accepteraient  pas  volontiers  un  tel  surcroit  de 
charges. 

Enfin  on  considérait  avec  raison,  il  y  a  déjà  vingt  ou  trente  ans,  comme 
une  dangereuse  cause  d'erreurs  la  juxtaposition  au-dessus  du  même 
évier  de  deux  robinets,  dont  un  petit  pour  l'eau  à  boire  et  le  second 
pour  tous  les  autres  usages. 

Le  développement  du  tout  à  l'égout,  si  peu  variable,  avec  la  saison, 
que  soit  la  quantité  d'eau  nécessaire  i)our  en  assurer  le  fonctionne- 
ment, a  un  peu  modifié  la  manière  de  voir  admise  à  Paris  jusqu'en 
ces  dernières  années.  L'accroissement  de  pression  indispensable 
pour  faire  monter  les  eaux  de  rivières  jusqu'aux  étages  les  plus 
élevés  ne  devait  pas  coûter  trop  cher;  les  travaux  correspondants 
ont  été  entre])ris,  quoiqu'ils  puissent  avoir  pour  effet  d'augmenter 
le  débit  des  orifices  inférieurs.  Très  prochainement,  la  plupart  des 
intéressés  (jui  voudront  renoncer  à  l'eau  potable  pour  cet  usage 
spécial,  et  probablement  aussi  pour  les  salles  de  bains,  seront  en 
mesure  de  le  faire.  Le  volume  emprunté  aux  sources  lointaines  se 
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trouvera  diminué  d'autant,  et  Ton  peut  \^  voir  un  des  plus  importants 
progrès  réalisés  depuis  longtemps  dans  la  distribution  parisienne. 
Cest  en  vue  de  cette  éventualité  inmiinente  qu'ont  été  rédigés  les 
articles  45  à  48  du  règlement  sanitaire  de  la  Ville  de  Paris,  consacré 
par  un  arrêté  préfectoral  du  22  juin  1904.  En  particulier,  les  condui- 
tes afîectées  aux  lavages  et  aux  usages  industriels  devront  être  ren- 
dues distinctes  par  une  couche  de  peinture  rouge,  sans  aucune 
communication  avec  les  autres  branchements. 

Choix  du  diamètre  de  chaque  tuyau  suivant  le  débit 

qu'il  doit  fournir. 

Le  même  article  45  du  règlement  ci-dessus  visé  stipule  que  tout 
bâtiment  destiné  à  Thabitation  sera  relié  au  réseau  public  d'eau 
potable  par  une  canalisation  convenablement  établie  pour  desservir 
les  différents  étages.  Un  document*  de  ce  genre  ne  pouvait  donner  là- 
dessus  certains  détails  qui  ne  sont  pourtant  pas  inutiles. 

On  doit  s'en  rapporter  aux  services  municipaux  pour  établir  les 
conduites  publiques  avec  des  dimensions  en  rapport  avec  leur  but. 
Mais  les  ramifications  à  l'intérieur  des  propriétés  privées  ont  aussi 
leur  importance;  car  si  leur  diamètre  est  insuffisant,  eu  égard  au 
niveau  piézométrique,  l'écoulement  peut  être  nul  aux  orifices  les 
plus  élevés,  que  ceux  du  bas  privent  de  tout  débit.  Le  fait  a  été 
signalé,  le  29  juin  dernier,  au  Conseil  Général  de  la  Seine  saisi  des 
résultats  du  concours  organisé  en  1904  par  le  Comité  des  habitations 
à  bon  marché  du  département  ;  le  détail  <les  conditions  nécessaires 
pour  la  réalisation  du  logement  salubre,  dont  rim|)ortance  fut  pro- 
clamée par  le  XIIL^  Congrès  international  d'hygiène  et  de  démogra- 
phie à  Bruxelles  connue  le  meilleur  moyen  préventif  de  la  tuberculose, 
a  été  mis  en  lumière  par  la  sous-commission  chargée  de  proi)oser 
l'attribution  des  récompenses  ;  la  liste  des  défauts  les  plus  graves 
comprend  les  distributions  d'eau  mal  disposées,  qui  n'utilisent  pas 
toute  la  pression  possible. 

L'établissement  d'une  conduite  horizontale  dans  le  sous-sol  de 
chaque  immeuble,  indiqué  dans  ce  travail  à  titre  de  remède,  ne  peut 
avoir  d'effet  utile  que  si  la  grosseur  de  cette  canalisation  est  suffisante, 
et  si  les  branchements  qui  en  partent  sont  eux-mêmes  api)ropriés  à 
leur  but.  Il  serait  trop  long  d'insister  sur  les  nombreuses  enquêtes 
que  le  Service  de  la  Distribution  à  Paris  est  obligé  de  faire  au  sujet 
des  plaintes  motivées  par  les  arrêts  d'écoulement  intempestifs  chez 
les  particuliers  :  presque  toutes  ont  démontré,  i)ar  la  simple  apjili- 
catiôn  d'un  manomètre  sur  la  conduite  publique  près  de  l'immeuble 
considéré,  que  la  hauteur  piézomélriciue  y  était  bien  suffisante,  même 
sans  négliger  les  frottements  normaux.  Dès  lors,  les  dispositions  des 
tuyaux  intérieurs  peuvent  seules  être  mises  en  cause  :  quoique  la 
variété  y  soit  extrême,  les  agents  municipaux  ont  pu  établir  empiri- 
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qucment  une  relation  entre  le  nombre  des  robinets  de  grosseur  ordi- 
naire (soit  dix  millimètres)  desservis  par  un  branchement  dont  la 
longueur  n'est  pas  trop  grande,  et  le  diamètre  convenable  pour  ce 
dernier,  sous  la  pression  moyenne  qui  se  trouve  réalisée  ici  (25  ou 
30  mètres  au-dessus  du  sol).  Il  est  assez  logique  de  se  baser  sur  Texis- 
tence  des  orifices,  et  non  sur  le  nombre  des  habitants;  car  c'est  par 
les  robinets  que  peut  être  constatée  l'abondance  ou  la  pénurie  d'eau, 
et  rien  ne  doit  empêcher  de  les  ouvrir  tous  à  la  fois  (pourvu  que  ce 
ne  soit  pas  en  permanence).  Bien  entendu,  si  une  prise  avait  deux 
centimètres  de  diamètre  au  lieu  d'un,  on  la  compterait  pour  quatre 
dans  le  calcul  préalable  à  l'emploi  du  barème. 

Ce  tableau  de  correspondance  a  paru  jusqu'ici  de  nature  trop  spé- 
ciale pour  figurer  dans  un  règlement  ;  mais  son  application  est  recom- 
mandée par  voie  officieuse,  et  pourrait  faire  l'objet  d'un  vœu  relatif 
aux  préoccupations  alimentaires  dont  il  a  été    question   plus  haut. 


CONCLUSIONS 


En  résumé,  il  semble  convenable  de  soumettre  au  Congrès  actuel, 
au  sujet  de  l'alimentation  des  villes  en  eau  potable,  les  résolutions 
suivantes  : 

le  Dans  toute  agglomération  assez  importante  pour  qu'une  distri- 
bution publique  y  soit  établie,  l'eau  des  citernes  et  des  puits  ne  doit 
être  afiectée  à  la  consommation  qu'après  avoir  été  reconnue  par  les 
Services  d'hygiène  comme  suffisamment  pure  et  inoffensive  en  tout 
temps. 

2»  La  protection  des  sources  contre  les  souillures  susceptibles  de 
les  contaminer  mérite  de  préoccuper  constamment  les  collectivités 
qui  s'en  servent.  Le  périmètre  protecteur  prévu  par  l'article  10^  de  la 
loi  française  du  15  février  1902  est  particulièrement  utile  dans  ce  but  : 
il  doit  être  considéré  comme  applicable  aux  sources  déjà  captées  ou 
utilisées  lors  de  la  promulgation  de  cette  loi. 

3o  Si  l'on  emploie  des  procédés  chimiques  pour  épurer  les  eaux  de 
boisson  avant  de  les  livrer  aux  consommateurs,  une  attention  parti- 
culière doit  être  donnée  au  cas  où  les  réactifs  seraient  de  nature  à 
produire  eux-mêmes  des  perturbations  dans  l'organisme  humain.  Il 
importe  que  leur  dosage  soit  exactement  proportionné  aux  variations 
des  impuretés  qu'il  s'agit  de  faire  disparaître,  sans  qu'un  réglage  opéré 
de  main  d'homme  soit  nécessaire  ;  tout  au  moins,  l'excès  de  réactif  sera 
éliminé  automatiquement  dans  les  conditions  de  sécurité  les  plus 
parfaites. 

4o  11  convient  de  déterminer  avec  soin  les  diamètres  des  canalisa- 
tions, publiques  et  privées,  en  vue  d'utiliser  efficacement  la  pression 
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disponible  et  d'assurer  son  plein  débit  à  chaque  prise  d'eau.  En  par- 
ticulier, dans  les  immeubles  occupés  par  plusieurs  familles,  lorsque 
la  hauteur  piézométrique  normale  à  partir  du  sol  atteint  25  ou  30 
mètres,  chaque  branchement  de  moyenne  longueur  doit  être  du 
calibre  déclaré  nécessaire,  pour  éviter  les  principaux  risques  d'insuf- 
fisance, par  le  Service  de  la  distribution  des  Eaux  à  Paris,  savoir  : 

Maximum  du  nombre 
<le  robinets  de  10  millimètres  Diamètres  des  branchements 

à  desservir.  (en  millimètres). 

10  20 

15  27 

40  •                                                             40 

130  60 


DISCUSSION 


M.  Vaillant  déclare  qu'il  est  tout  à  fait  de  l'avis  de  M.  le  Rapporteur 
en  ce  qui  concerne  les  puits  ordinaires.  La  pureté  de  l'eau  qu'on  y 
puise  est  toujours  douteuse;  mais  pour  les  citernes  il  soutient  une 
opinion  absolument  opposée. 

En  effet,  il  n'est  pas  difficile  d'imaginer  un  dispositif  de  citerne 
capable  d'emmagasiner  les  eaux  pluviales,  celles  d'une  toiture  par 
exemple,  dans  des  conditions  de  pureté  et  de  qualité  qui  ne  laisse- 
ront rien  à  désirer.  Sur  ce  sujet,  M.  Vaillant  a  fait,  en  1894,  une  commu- 
nication à  l'Union  syndicale  des  Architectes  français;  il  en  a  récem- 
ment fait  l'objet  d'un  article  dans  le  journal  de  la  Société  Centrale 
V  Architecture  y  dans  lesquels  il  décrit  le  dispositif  de  principe  qui  lui 
paraît  réaliser  très  pratiquement  les  conditions  d'une  citerne  salubre. 

Comme  le  fait  remarquer  M.  le  Rapporteur,  les  eaux  pluviales  après 
avoir  nettoyé  l'atmosphère  et  les  toitures  sont  loin  d'être  propres. 
Mais  il  est  très  facile  de  les  épurer  avant  de  les  recueillir  dans  la 
citerne.  Il  suffit  de  les  recevoir  dans  une  première  capacité  capable 
de  contenir  l'afflux  des  orages,  pour  en  débiter  l'eau  sur  un  filtre 
ad  hoc,  en  quantité  proportionnelle  à  l'énergie  épurante  du  filtre, 
avant  de  l'envoyer  dans  la  citerne.  Si  la  construction  de  la  citerne  est 
telle  que  l'eau  qu'elle  contient  soit  sûrement  protégée  et  puisée  dans 
des  conditions  qui  n'en  compromettent  pas  la  valeur,  l'appareil  est 
rationnellement  complet;  il  ne  fournira  que  de  l'eau  saine. 

Evidemment  le  point  délicat  est  le  filtre.  Mais  M.  le  Rapporteur  a 
précisément  noté  dans  son  rapport  les  conditions  certaines,  efficaces 
de  son  établissement,  en  signalant  un  remarquable  article  des  Annales 
de  V Observatoire  de  Montsouris,  oii  ces  conditions  ont  été  exactement 
déterminées  après  des  essais  scientifiquement  conduits. 


w^ 


3o  Les  vîcliin((cs  solides  et  liquides. 

La  salubrité  da  l'habitation  nécessite  que  ces  matières  soient  éva- 
cuées aussi  rapidement  que  possible  hors  de  la  maison. 

Nous  allons  examiner  siiccintenient  par  quels  procédés  ce  deside- 
ratum peut  être  réalise. 

Ordures  ménagères. 

Le  plus  souvent  les  ordures  ménagères  sont  recueillies  par  chaque 
ménage  dans  une  boîte  génémienient  en  métal,  sans  fernielurc, 
conservée  «tans  la  cuisine. 

A  des  înten'alles  réguliers  dcteniiinês  par  le  scr\ice  public  chanjé 
dans  chaque  ville  de  l'enlèvement  des  ordures,  ces  boites  sont  \i- 
dées,  au  droit  de  la  maison  d'où  elles  proviennent,  sur  la  chau&sét 
ou  sur  le  trottoir,  ou  parfois,  comme  a  Paris,  dans  des  récipients 
ad  hoc. 

('ette  pratique  présente  l'inconvénient  de  laisser  dégager  librement, 
dans  l'habitation,  pendant  les  vingt-quatre  lieures  qui  séparent  onlt- 
nairement  deux  passages  consccutifsde  la  voiture  d'enlèveinenl,  les 
odeurs  inhérentes  aux  ordures. 

De  plus,  notamment  dans  les  maisons  comportant  plusieurs  étafi^ 
-  loués  séparément,  elle  donne  lieu  à  des  manipulations  et  ii  des  tran^ 
ports  répugnants. 

En  vue  <l'cviter  ces  critiques,  on  a  proposé  deux  procédés  qui  dé- 
barrassent le  logement  des  ordures  ménagères  au  fur  et  à  mesure  <lc 
leur  production. 

L'un  consiste  dans  l'emploi  de  gaines  verticales,  le  plus  souvent 
placées  fi  l'extérieur,  circulaires,  à  parois  lisses,  présentant  un  ori- 
fice sur  chaque  cuisine  et  sur  les  [mliers  d'étages  et  dans  lesquelles 
on  projette  les  ordures  qui  sont  ainsi  automatiquement  dirigées 
dans  un  récipient  connnun,  placé  au  rez-de-chaussée,  dans  un  local 
ventile.  Cette  disposition,  inévitablement,  entraîne  la  souillure  lic 
conduites  .souvent  diflicilcs  ix  nettoyer,  (|ui  peuvent  donner  lieu  à 
des  émanations  malsaines.  On  s'est  plaint  également  des  retoun  Je 
poussières  qui  se  produisent  au  moment  de  la  vidange  des  twiin; 
aussi  s'cst-on  efTon'è  d'assurer  l'étanchéité  de  la  fermeture  des  of*- 
lices  de  déversement;  on  a  même  été  jusqu'à  placer  les  oriBces  suf 
de  petits  jtalici's  intérieurs  et  alTectés  à  ce  seul  usage. 

L'autre,  d'une  application  plus  délicate,  réaliserait  à  notre  avis  w 
progrès  marquant  s'il  devenait  possible  de  le  généraliser.  Il  consisK^ 
ù  brûler  les  ordures  dans  le  foyer  de  la  cuisine.  La  principale  objK- 
lion  contre  ce  procédé  nous  paraît  être  la  faible  combustibilité  àx 
la  ]>lupart  îles  dèctiels  ménagei-s  et  des  odeurs  que  peut  provoqua 
leur  incinération.  Iletle  objection  ne  parait  pas  irréductible  et  les 
recherches  <les  conslriicteurs  <ra|>|)areils  <le  chaulTage  devraient  èli* 
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A  défaut  de  Tincinération  iramcdiatc,  il  conviendrait  que  la  collecte 
dans  le  logement  et  dans  la  maison  ait  lieu  en  vase  clos  ;  que  les 
transports  publics  soient  faits  dans  des  voitures  en  métal  inatta- 
quable et  inaltérable,  hennéliquement  closes  et  qu'enfin  les  réci- 
pients servant  à  contenir  et  ù  transporter  les  ordures  ménagères 
soient  nettoyés  et  désinfectés  chaque  jour.  Cest  d'ailleurs  sur  ces 
bases  que  fonctionne  le  Service  d'enlèvement  des  ordures  ménagères 
dans  la  ville  de  Vienne  (Autriche). 


Eaux  usées  et  matières  de  vidanges. 

Ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer  au  X«  Congrès  International 
d'Hygiène  tenu  à  Paris  en  1900,  l'évacuation  des  eaux  usées  et  des 
matières  de  vidanges  constitue,  sans  contredit,  le  point  capital  dans 
l'Hygiène  de  l'Habitation. 

Si  cette  question  est  négligée  ou  mal  résolue,  la  plupart  des  me- 
sures sanitaires  recommandées  deviennent  inutiles;  la  ventilation, 
notamment,  sera  impuissante  à  vivifier  l'atmosphère  intérieure  de 
l'habitation,  car  l'action  de  corruption  sera  plus  rapide  que  l'afflux 
d'air  pur. 

Il  est  universellement  admis  que  cette  question  est  dominée  par 
le  principe  de  la  circulation  continue.  Dès  qu'une  matière  usée  est 
produite,  elle  doit  sortir  de  la  maison  d'abord,  de  la  ville  ensuite, 
le  plus  rapidement  possible,  sans  stagnation  nulle  part,  pour  être 
finalement  traitée  et  transformée  en  produits  inoficnsifs,  imputres- 
cibles, qui  retourneront  à  la  nature. 

L'application  stricte  de  ce  principe  suppose  que  la  maison  est 
située  dans  une  localité  pourvue  d'un  réseau  d'égouts  appropriés 
pour  recevoir  les  déchets  de  la  vie  humaine. 

Quand  il  n'est  pas  ainsi,  on  est  contraint  de  recourir  à  des  instal- 
lations d'une  valeur  hygiénique  médiocre  et  le  plus  souvent  très 
mauvaise,  telles  que  puisards,  fosses  fixes  ou  mobiles  dont  les 
inconvénients  ne  peuvent  être  atténués  que  par  des  soins  et  un 
aménagement  irréprochable. 

Lorsque  la  voie  publique  est  pourvue  de  tous  les  organes  néces- 
saires pour  l'assainissement  d'une  ville,  la  seule  solution  pratique 
consiste  à  évacuer  les  eaux  usées  et  la  vidange  ainsi  que  les  eaux 
pluviales,  qu'on  ne  peut  laisser  couler  à  ciel  ouvert  après  qu'elles  se 
sont  chargées  de  poussières  et  de  débris  organiques,  dans  les  égouts 
publics  qui  les  conduiront  soit  sur  des  champs  d'épandage,  lorsque 
la  nature  du  sol  se  prêle  à  l'utilisation  agricole,  soit  sur  des  lits 
bactériens  lorsque  l'on  est  conduit  à  adopter  l'épuration  biologique. 

Ce  principe  posé,  nous  allons  rappeler  quelles  sont  les  principales 
règles  établies  par  les  divers  congrès  d'hygiène  pour  les  dispositions 
sanitaires  à  adopter  à  l'intérieur  de  l'habitation. 
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On  peut  donc  désormais  recommander  aux  petites  villes,  aux  aggl  Ae 
mcrations  médiocres  et  surtout  aux  habitations  isolées,  Tusagc  de  ^^: 
citerne  dont  M.  Vaillant  préconise  le  dispositif  et  dont  Teau  pourri  U 
toujours  être  considérée  comme  étant  de  meilleure  qualité  que  cel'|M< 
des  puits  les  mieux  construits. 

N*emmagasiner  dans  des   réservoirs  bien  protégés  que  des  e 
préalablement  épurées  est  un  principe  qui  tendra  à  se  généraliser; 
supprime  toute  surveillance  de  sources,  car  il  suffit  que  le  filtrage  s 
tel  que,  molécule  à  molécule,  l'eau  ait  été  réellement  épurée  avants 
admission  dans  le  réservoir.  Alors  on  n'aura  plus  rien  à  craindre  f' 
vicissitudes  des  eaux  dans  leur  parcours  souterrain  à  travers  les 
ches  géologiques.  Cet  idéal,  recherché  pour  Talimentation  des  grandes 
villes,  est  complètement  réalisé  pour  les  petites  avec  la  citerne  dont 
il  est  parlé.  M.  Vaillant  ajoute  encore  un  mot  au  sujet  du  rapport  de 
M.  Babinet. 

Ce  rapport  se  préoccupe,  avec  raison,  de  l'exagération  de  la 
consommation  de  l'eau  à  certaines  époques  de  Tannée,  de  l'impossi- 
bilité pour  l'Administration  municipale  de  satisfaire  aux  nécessités  de 
ces  moments. 

M.  Babinet  admet  que  l'administration  répond  h  ses  obligations 
quand  la  pression  des  conduites  publiques,  au  pied  de  l'immeuble 
considéré,  est  capable  de  faire  monter  l'eau  jusqu'au  dernier  étage. 

Il  établit,  sans  qu'on  puisse  rétorquer  son  argumentation,  que  les 
pertes  de  pression  sont  toujours  dues  au  mauvais  établissement,  à 
l'organisation  défectueuse  des  canalisations  particulières  et  de  leurs 
appareils  mal  proportionnés. 

Mais  reste  à  savoir  si,  mieux  étudiée,  la  canalisation  des  maisons 
particulières,  corrigerait  les  insuffisances  de  fourniture  ?  Mieux 
conçues,  convenablement  disposées,  les  conduites  trouveraient  des 
issues  plus  nombreuses  à  la  disposition  d'un  plus  grand  nombre  de 
gaspilleurs  d'eau. 

M.  Vaillant  estime  que  la  solution  doit  se  trouver  dans  l'obligation 
réglementaire  du  compteur  d'eau  particulier  à  chaque  consommateur; 
de  telle  sorte  que  chacun  d'eux  soit  obligé  de  payer  ce  qu'il  gaspille 
aussi  bien  que  ce  qu'il  consomme.  C'est  en  instituant  la  responsabilité 
personnelle  du  consommateur  qu'on  s'assure  de  sa  discrétion. 

M.  DiÉNEHT  est  d'avis  que  les  puits  forés  suffisamment  profonds 
peuvent  donner  une  eau  excessivement  bonne. 

M.  Vaillant  estime  que  les  sources  vauclusiennes  présentent  de 
grandes  incertitudes,  que  les  canaux  que  l'on  trouve  dans  la  craie  se 
modifient  d'une  manière  incessante,  que  ces  eaux  ne  présentent  pas 
de  sécurité. 

Il  n'a  d'ailleurs  voulu  que  relever  la  citerne  sur  laquelle  M.  le  Rap- 
porteur avait  jeté  un  certain  discrédit. 

M.  Babinet  répond  à  M.  Vaillant,  qu'il  a  simplement  dit  que  les 
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^^«   ilerncs  devaient  être   surveillées    et    qu'il  appartenait  aux  services 
'^  •     hygiène  de  déclarer  si  une  citerne  est  bonne. 

^  Jri  11  y  a  évidemment  un  danger  à  laisser  les  habitants  choisir  indivi- 
se!. Hiel  le  ment  leur  système  d'alimentation. 

I  Quand  ù  l'adoption  du  compteur  divisionnaire  en  vue  d'éviter  le 
*^^ispillage  de  l'eau,  on  peut  craindre  que,  la  sanction  c'est-à-dire  le 
^"l'gîayement  venant  bien  longtemps  après  la  consommation,  le  résultat 
•lerchc  ne  soit  pas  complètement  atteint. 

f|M.  Cadkt  estime  que  la  question  des  compteurs  divisionnaires  est 
•?  question  d'intérêt  local  qui  ne  doit  pas  être  traitée  par  un  congrès 
iuiôrnational  mais  être  laissée  i\  l'appréciation  des  municipalités. 

D'ailleurs,  le  compteur  n'ajoute  rien  h  la  qualité  des  eaux,  et,  il  a  le 
défaut  de  manquer  de  justesse. 

Le  Congrès  doit  se  borner  à  l'examen  des  quatre  résolutions  propo- 
sées par  M.  le  Rapporteur. 
M.  ('adet  s'oppose  à  ladoption  du  vœu  de  M.  Vaillaut. 

M.  Vaillant  répond  qu'en  proposant  de  rendre  le  compteur 
divisionnaire  obligatoire,  il  s'est  placé  au  point  de  vue  de  la  salubrité 
car  son  adoption  entraîne  une  modération  dans  l'emploi  de  l'eau,  ce 
qui  évite  le  gaspillage  ;  il  maintient  son  vœu. 

M.  Kalisch  donne  quelques  explication*?  sur  la  distribution  d'eau 
de  Berlin,  cette  question  doit  d'ailleurs  faire  l'objet  d'une  communi- 
cation ultérieure  de  sa  part  lorsque  son  manuscrit  sera  revenu  de 
l'imprimerie. 

M.  Cadet  donne  également  quelques  explications  sur  le  forage  de 
puits,  à  Lyon,  qui  puisent  l'eau  à  15  mètres  de  profondeur. 

M.  LE  Président  met  aux  voix  la  première  conclusion  du  rapport 
de  M.  Babinet. 

M.  Massox  propose  de  supprimer  les  mots  «  assez  importante.  » 

Cette  (première  conclusion  est  adoptée  à  l'unanimité  avec  la  modi- 
flcation  proposée  par  M.  Masson. 

M.  LE  Président  met  aux  voix  la  deuxième  conclusion  de  M.  Babinet. 
Elle  est  adoptée. 

M.  LE  Président  met  aux  voix  la  troisième  conclusion  du  rapport. 

M.  Vaillant  estime  qu'il  y  a  une  certaine  contradiction  entre  la 
deuxième  et  la  troisième  résolution. 

11  fait  remarquer  que  si  Ton  se  borne  à  puiser  l'eau  pour  la  livrer 
ensuite  à  l'alimentation,  le  périmètre  protecteur  prévu  par  l'article  10 
de  la  loi  française  du  15  février  1902,  est  indispensable.  Mais,  si  Ton 
épure  les  eaux  avant  de  les  livrer  à  la  consommation  le  périmètre  est 
inutile  et  l'exiger  c'est  grever  la  propriété  privée  de  servitudes  oné- 
reuses non  justiiiées. 
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On  peut  donc  désormais  recommander  aux  petites  villes,  aux  ag**l  ? 
mérations  médiocres  et  surtout  aux  habitations  isolées,  l'usage  de  ~ 
citerne  dont  M.  Vaillant  préconise  le  dispositif  et  dont  Teau  pourn- 
toujours  être  considérée  comme  étant  de  meilleure  qualité  que  ccî* 
des  puits  les  mieux  construits. 

N'emmagasiner  dans  des   réservoirs  bien  protégés  que  des  cà^^ 
préalablement  épurées  est  un  principe  qui  tendra  à  se  généraliser; 
supprime  toute  surveillance  de  sources,  car  il  suffît  que  le  lîltrage  s 
tel  que,  molécule  à  molécule,  l'eau  ait  été  réellement  épurée  avant 
admission  dans  le  réservoir.  Alors  on  n'aura  plus  rien  à  craindre  (^ 
vicissitudes  des  eaux  dans  leur  parcours  souterrain  à  travers  les 
elles  géologiques.  Cet  idéal,  recherché  pour  l'alimentation  des  grand 
villes,  est  complètement  réalisé  pour  les  petites  avec  la  citerne  d 
il  est  parlé.  M.  Vaillant  ajoute  encore  un  mot  au  sujet  du  rapport  d 
M.  Habinet. 

Ce  rapport  se  préoccupe,  avec  raison,  de  l'exagération  de  la 
consommation  de  l'eau  à  certaines  époques  de  l'année,  de  l'impossi- 
bilité pour  l'Administration  municipale  de  satisfaire  aux  nécessites  de 
ces  moments. 

M.  Babinet  admet  que  l'administration  répond  à  ses  obligations 
quand  la  pression  des  conduites  publiques,  au  pied  de  l'immeublf 
considéré,  est  capable  de  faire  monter  l'eau  jusqu'au  dernier  étage. 

Il  établit,  sans  qu'on  puisse  rétorquer  son  argumentation,  que  les 
pertes  de  pression  sont  toujours  dues  au  mauvais  établissement,  i 
l'organisation  défectueuse  des  canalisations  particulières  et  de  leurs 
appareils  mal  ])roportionnés. 

Mais  reste  à  savoir  si,  mieux  étudiée,  la  canalisation  des  maisons 
particulières,  corrigerait  les  insuffisances  de  fourniture?  Mieux 
conçues,  convenablement  disposées,  les  conduites  trouveraient  des 
issues  plus  nombreuses  à  la  disposition  d'un  plus  grand  nombre  de 
gaspilleurs  d'eau. 

M.  Vaillant  estime  que  la  solution  doit  se  trouver  dans  l'obligation 
réglementaire  du  compteur  d'eau  particulier  à  chaque  consommateur; 
de  telle  sorte  que  chacun  d'eux  soit  obligé  de  payer  ce  qu'il  gaspille 
aussi  bien  que  ce  qu'il  consomme.  C'est  en  instituant  la  responsabilité 
personnelle  du  consommateur  qu'on  s'assure  de  sa  discrétion. 

M.  DiKNERT  est  d'avis  (jue  les  puits  forés  suffisamment  profonds 
peuvent  donner  une  eau  excessivement  bonne. 

M.  Vaillant  estime  (jue  les  sources  vauclusiennes  présentent  de 
grandes  incertitudes,  que  les  canaux  que  Ton  trouve  dans  la  craie  se 
modifient  d'une  manière  incessante,  que  ces  eaux  ne  présentent  pas 
de  sécurité. 

Il  n'a  d'ailleurs  voulu  que  relever  la  citerne  sur  laquelle  M.  le  Rap- 
porteur avait  jeté  un  certain  discrédit. 

M.  Babinet  répond  à  M.  Vaillant,  qu'il  a  simplement  dit  que  les 


U^    ileriies  devaient  être   surscillces   et    qu'il  appartenait  aux  services 
'î      'h\  j^'iène  de  déclarer  si  une  citerne  est  bonne. 

*JiTl  11  y  a  évidemment  un  danger  à  laisser  les  habitants  choisir  indivi- 
^îîhiellement  leur  système  d'alimentation. 

Quand  ù  l'adoption  du  compteur  divisionnaire  en  vue  d'éviter  le 
ispillage  de  l'eau,  on  peut  craindre  que,  la  sanction  c'est-à-dire  le 
iayement  venant  bien  longtemps  après  la  consommation,  le  résultat 
lerché  ne  soit  pas  complètement  atteint. 

^'M.  Cadkt  estime  que  la  question  des  compteurs  divisionnaires  est 
''^  question  d'intérêt  local  qui  ne  doit  pas  être  traitée  par  un  congrès 
iièrnational  mais  être  laissée  à  l'appréciation  des  municipalités. 
D'ailleurs,  le  compteur  n'ajoute  rien  à  la  qualité  des  eaux,  et,  il  a  le 
défaut  de  manquer  de  justesse. 

Le  Congrès  doit  se  borner  à  l'examen  des  quatre  résolutions  propo- 
sées par  M.  le  Rapporteur. 

M.  ('adet  s'oppose  à  l'adoption  du  vœu  de  M.  Vaillaut. 

M.  Vaillant  répond  qu'en  proposant  de  rendre  le  compteur 
divisionnaire  obligatoire,  il  s'est  placé  au  point  de  vue  de  la  salubrité 
car  son  adoption  entraîne  une  modération  dans  l'emploi  de  l'eau,  ce 
qui  évite  le  gaspillage  ;  il  maintient  son  vœu. 

M.  Kalisch  donne  quelques  explication;?  sur  la  distribution  d'eau 
de  Berlin,  celte  question  doit  d'ailleurs  faire  l'objet  d'une  communi- 
cation ultérieure  de  sa  part  lorsque  son  manuscrit  sera  revenu  de 
l'imprimerie. 

M.  Cadet  donne  également  quelques  explications  sur  le  forage  de 
puits,  à  Lyon,  qui  puisent  l'eau  à  15  mètres  de  profondeur. 

M.  LE  Président  met  aux  voix  la  première  conclusion  du  rapport 
de  M.  Babinet. 

M.  Masson  propose  de  supprimer  les  mots  «  assez  importante.  » 

Cette  [première  conclusion  est  adoptée  à  l'unanimité  avec  la  modi- 
fication proposée  par  M.  Masson. 

M.  LE  Président  métaux  voix  la  deuxième  conclusion  de  M.  Babinet. 
Elle  est  adoptée. 

M.  LE  Président  met  aux  voix  la  troisième  conclusion  du  rapport. 

M.  Vaillant  estime  qu'il  y  a  une  certaine  contradiction  entre  la 
deuxième  et  la  troisième  résolution. 

11  fait  remarquer  que  si  l'on  se  borne  à  puiser  l'eau  pour  la  livrer 
ensuite  à  l'alimentation,  le  périmètre  protecteur  prévu  par  l'article  10 
de  la  loi  française  du  15  février  1902,  est  indispensable.  Mais,  si  l'on 
épure  les  eaux  avant  de  les  livrer  i\  la  consommation  le  périmètre  est 
inutile  et  l'exiger  c'est  grever  la  propriété  privée  de  servitudes  oné- 
reuses non  justifiées. 
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M.  Babinet  ne  voit  pas  la  contradiction  signalée  par  M.  Vaillant.  Il 
a  visé  un  cas  existant. 

M.   LK    Pkésident    met     aux    voix    la    troisième    conclusion    de 
M.  Babinet. 
Elle  est  adoptée. 

M.  LE  Président  rappelle  qu'avant  de  passer  au  vote  sur  la 
quatrième  résolution  il  convient  d'examiner  la  proposition  de  M.  Vail- 
lant, tendant  à  introduire  l'obligation  du  compteur  divisionnaire  et 
celle  de  M.  Cadet  qui  s'oppose  à  cette  adjonction. 

M.  Babinet  fait  remarquer  que  le  quatrième  vœu  qu'il  propose  a  au 
point  de  vue  deia  salubrité  une  utilité  directe  et  immédiate  tandis  que 
les  compteurs  divisionnaires  n'offrent  qu'un  intérêt  indirect. 

M.  Thaddée  de  Krzyzanowski  (X'^arsovie),  estime  que  la  dernière 
partie  de  la  quatrième  résolution,  celle  qui  concerne  les  diaùiètres  des 
canalisations  n'offre  qu'un  intérêt  local  et  qu'elle  ne  doit  pas  figurer 
dans  un  vœu  international. 

Il  ajoute  qu'il  est  opposé  à  la  proposition  de  rendre  le  compteur 
divisionnaire  obligatoire,  car  il  en  résulterait  une  limitation  dans 
l'usage  de  l'eau,  ce  qui  est  contraire  à  l'hygiène  qui  exige  que  l'eau 
soit  employée  en  grande  quantité.  De  plus  ces  compteurs  sont  sus- 
ceptibles de  causer  des  interruptions  de  distributioti,  ainsi  à  Naples, 
il  est  arrivé  que  par  un  froid  de  deux  degrés,  sur  les  80.000  compteurs 
en  service,  60.000  ont  éclaté  le  même  jour. 

M.  de  Krzyzanowski  propose  donc  à  la  section  de  ne  voter  que  la 
première  partie  de  la  quatrième  résolution. 

M.  Masson  propose  qu'on  modifie  ainsi  la  première  phrase  de  cette 
quatrième  conclusion  :  «  il  convient  de  disposer  méthodiquement  les 
canalisations  publiques  et  privées,  d'en  déterminer  avec  soin  les 
diamètres  en  vue  d'utiliser  efficacement,  etc..  » 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Bechmann  estime  que  si  Ton  rendait  le  compteur  divisionnaire 
obligatoire,  on  imposerait  à  la  population  parisienne  une  dépense 
considérable  comprenant  d'une  part  les  frais  d'achat  des  compteurs, 
de  l'autre  les  travaux  de  plomberie  rendus  nécessaires.  Il  est  d'avis 
qu'il  vaudrait  mieux  employer  cet  argent  à  l'amenée  de  nouvelle^ 
quantités  d'eau  salubre.  L'eau  est  d'ailleurs  mesurée  à  l'entrée  de  la 
maison,  et  la  campagne  que  l'on  fait  en  ce  moment  consiste  à  vouloir 
substituer  au  compteur  collectif  par  immeuble  des  compteurs  divi- 
sionnaires par  logement  avec  abonnement  individuel  comme  pour  le 
gaz.  Non  seulement  on  aurait  ainsi  une  dépense  matérielle  de  substi- 
tution considérable,  mais  la  dépense  d'exploitation  serait  accrue  dans 
de  fortes  proportions.  (Quelqu'un  payera  ces  dépenses,  en  dernière 
analyse  ce  sera  le  public.  M.  Bechmann  ajoute  que  rien  n'empêche 
chaque  propriétaire  d'installer  dans  son  immeuble   des  compteurs 


—  619  — 

divisionnaires  s'il  le  juge  à  propos.  On  a  parlé  du  gaspillage  de  Tcau, 
mais  TAdminislralion  ne  s'en  plaint  pas,  car  il  n'existe  que  pendant 
les  jours  de  chaleur  extrême.  La  consommation  habituelle  peut  se 
représenter  par  une  ligne  droite  qui  n'indique  un  soubresaut  que 
lorsque  la  chaleur  devient  très  grande,  qu'elle  atteint  par  exemple 
une  moyenne  de  20°  par  vingt-quatre  heures.  En  1904,  cette  situation 
exceptionnelle  n'a  duré  que  vingt  jours  environ. 

M.  Bechmann  est  convaincu  que  l'établissement  des  compteurs 
divisionnaires  ne  réduirait  que  fort  peu  le  gaspillage,  car  Teau  est 
bon  marché  et  le  public  ne  reculera  pas  devant  une  dépense  relati- 
vement minime  pour  se  procurer  plus  de  confort. 

D'ailleurs,  cette  question  des  compteurs  divisionnaires  est  une  ques- 
tion parisienne  qui  ne  présente  aucun  caractère  international. 

A  Londres,  il  n'y  a  pas  de  compteurs  d'eau,  sauf  pour  les  installations 
industrielles.  Il  n'en  existe  pas  davantage  dans  les  grandes  villes 
américaines,  où  l'on  dispose  de  quantités  d'eau  énormes. 

Rendre  les  compteurs  divisionnaires  obligatoires  serait  imposer 
une  disposition  qui  pourrait  tourner  contre  l'hygiène. 

M.  Vaillant  déclare  qu'en  présence  des  paroles  de  M.  Bechmann  il 
n'insiste  pas  sur  sa  proposition  de  rendre  le  compteur  divisionnaire 
obligatoire. 

La  quatrième  résolution  limitée  à  la  première  phrase  du  texte  est 
adoptée. 


Rapport  de  M.  MASSON 

Inspecteur  de  l'Assainissement  de  la  Ville  de  Raris 

Sur  l'évacuation  des  matières  usées. 


La  question  de  l'évacuation  des  matières  usées  a  déjà  été  longue- 
ment étudiée  et  traitée  dans  les  précédents  Congrès.  Le  présent 
Rapport  a  pour  but  de  rappeler  les  différentes  phases  du  problème 
qui  se  pose  aux  hygiénistes  et  les  moyens  qu'il  convient  d'adopter 
pour  les  résoudre. 

Les  matières  diverses  qui  entrent  dans  la  maison  et  qui  se  trans- 
forment en  détritus  par  la  vie  même  des  habitants  sont  relative- 
ment considérables;  les  résidus  qui  en  proviennent  se  transforment 
sous  trois  formes  principales: 

lo  Les  ordures  ménagères; 

2«  Les  eaux  ménagères  provenant  des  cuisines  et  cabinets  de  toi- 
lette, etc.,  et  les  eaux  de  pluie  ayant  circulé  sur  les  toits,  dans  les 
cours  et  dans  les  ruisseaux; 
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3o  Les  vidanj^cs  solides  et  liquides. 

La  salubrité  de  Thabitation  nécessite  que  ces  matières  soient  éva- 
cuées aussi  ra])idenient  que  possible  hors  de  la  maison. 

Nous  allons  examiner  succintement  par  quels  procédés  ce  deside 
ratum  peut  être  réalisé. 

Ordures  ménagères. 

Le  plus  souvent  les  ordures  ménagères  sont  recueillies  par  chaque 
ménage  dans  une  boîte  généralement  en  métal,  sans  fermeture, 
conservée  dans  la  cuisine. 

A  des  intervalles  réguliers  déterminés  par  le  serN'ice  public  chargé 
dans  chaque  ville  de  Tenlévement  des  ordures,  ces  boîtes  sont  vi- 
dées, au  droit  de  la  maison  d'où  elles  proviennent,  sur  la  chaussée 
ou  sur  le  trottoir,  ou  parfois,  comme  à  Paris,  dans  des  récipients 
ad  hoc. 

Cette  pratique  présente  Tinconvénient  de  laisser  dégager  librement, 
dans  rhabitation,  pendant  les  vingt-quatre  heures  qui  séparent  ordi- 
nairement deux  passages  consécutifs -de  la  voiture  d'enlèvement,  les 
odeurs  inhérentes  aux  ordures. 

De  plus,  notamment  dans  les  maisons  comportant  plusieurs  étages 
loués  séparément,  elle  donne  lieu  à  des  manipulations  et  à  des  trans- 
ports répugnants. 

En  vue  d'éviter  ces  critiques,  on  a  proposé  deux  procédés  qui  dé- 
barrassent le  logement  des  ordures  ménagères  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  production. 

L*un  consiste  dans  l'emploi  de  gaines  verticales,  le  plus  souvent 
placées  à  rextéricur,  circulaires,  à  parois  lisses,  présentant  un  ori- 
fice sur  chaque  cuisine  et  sur  les  paliers  d'étages  et  dans  lesquelles 
on  projette  les  ordures  qui  sont  ainsi  automatiquement  dirigées 
dans  un  récipient  commun,  placé  au  rez-de-chaussée,  dans  un  local 
ventilé.  Cette  disposition,  inévitablement,  entraîne  la  souillure  de 
conduites  souvent  difficiles  à  nettoyer,  qui  peuvent  donner  lieu  û 
des  émanations  malsaines.  On  s'est  plaint  également  des  retours  de 
poussières  qui  se  produisent  au  moment  de  la  vidange  des  boîtes; 
aussi  s'est-on  clTorcé  d'assurer  l'élanchéité  de  la  fermeture  des  ori- 
fices de  déversement;  on  a  même  été  jusqu'à  placer  les  orifices  sur 
de  petits  paliers  intérieurs  et  afl'ectés  à  ce  seul  usage. 

L'autre,  d'une  application  plus  délicate,  réaliserait  à  notre  avis  un 
progrès  marquant  s'il  devenait  possible  de  le  généraliser.  Il  consiste 
à  brûler  les  ordures  dans  le  foyer  de  la  cuisine.  La  principale  objec- 
tion contre  ce  procédé  nous  paraît  être  la  faible  combustibilité  de 
la  plupart  des  déchets  ménagers  et  des  odeurs  que  peut  provoquer 
leur  incinération.  Cette  objection  ne  paraît  pas  irréductible  et  les 
recherches  des  constructeurs  d'appareils  de  chauffage  devraient  être 
orientées  dans  ce  sens. 
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A  défaut  de  Tincinération  immédiate,  il  conviendrait  que  la  collecte 
dans  le  logement  et  dans  la  maison  ait  lieu  en  vase  clos  ;  que  les 
transports  publics  soient  faits  dans  des  voitures  en  métal  inatta- 
quable et  inaltérable,  hermétiquement  closes  et  qu'enfin  les  réci- 
pients servant  à  contenir  et  à  transporter  les  ordures  ménagères 
soient  nettoyés  et  désinfectés  chaque  jour.  C'est  d'ailleurs  sur  ces 
bases  que  fonctionne  le  Service  d'enlèvement  des  ordures  ménagères 
dans  la  ville  de  Vienne  (Autriche). 


Eaux  usées  et  matières  de  vidanges. 

Ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer  au  X®  Congrès  International 
d'Hygiène  tenu  à  Paris  en' 1900,  l'évacuation  des  eaux  usées  et  des 
matières  de  vidanges  constitue,  sans  contredit,  le  point  capital  dans 
l'Hygiène  de  l'Habitation. 

Si  cette  question  est  négligée  ou  mal  résolue,  la  plupart  des  me- 
sures sanitaires  recommandées  deviennent  inutiles;  la  ventilation, 
notamment,  sera  impuissante  à  vivifier  l'atmosphère  intérieure  de 
l'habitation,  car  l'action  de  corruption  sera  plus  rapide  que  l'afllux 
d'air  pur. 

n  est  universellement  admis  que  cette  question  est  dominée  par 
le  principe  de  la  circulation  continue.  Dès  qu'une  matière  usée  est 
produite,  elle  doit  sortir  de  la  maison  d'abord,  de  la  ville  ensuite, 
le  plus  rapidement  possible,  sans  stagnation  nulle  part,  pour  être 
finalement  traitée  et  transformée  en  produits  inoffensifs,  imputres- 
cibles, qui  retourneront  à  la  nature. 

L'application  stricte  de  ce  principe  suppose  que  la  maison  est 
située  dans  une  localité  pourvue  d'un  réseau  d'égouts  appropriés 
pour  recevoir  les  déchets  de  la  vie  humaine. 

Quand  il  n'est  pas  ainsi,  on  est  contraint  de  recourir  à  des  instal- 
lations d'une  valeur  hygiénique  médiocre  et  le  plus  souvent  très 
mauvaise,  telles  que  puisards,  fosses  fixes  ou  mobiles  dont  les 
inconvénients  ne  peuvent  être  atténués  que  par  des  soins  et  un 
aménagement  irréprochable. 

Lorsque  la  voie  publique  est  pourvue  de  tous  les  organes  néces- 
saires pour  l'assainissement  d'une  ville,  la  seule  solution  pratique 
consiste  à  évacuer  les  eaux  usées  et  la  vidange  ainsi  que  les  eaux 
pluviales,  qu'on  ne  peut  laisser  couler  à  ciel  ouvert  après  qu'elles  se 
sont  chargées  de  poussières  et  de  débris  organiques,  dans  les  égouts 
publics  qui  les  conduiront  soit  sur  des  champs  d'épandage,  lorsque 
la  nature  du  sol  se  prête  à  l'utilisation  agricole,  soit  sur  des  lits 
bactériens  lorsque  l'on  est  conduit  à  adopter  l'épuration  biologique. 

Ce  principe  posé,  nous  allons  rappeler  quelles  sont  les  principales 
règles  établies  par  les  divers  congrès  d'hygiène  pour  les  dispositions 
sanitaires  à  adopter  à  l'intérieur  de  l'habitation. 
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Cabinets  d'aisance. 

Il  est  indispensable  que  les  cabinets  d'aisance  soient  installés 
dans  des  locaux  convenablement  choisis,  suffisamment  vastes,  bien 
éclairés  et  d'une  ventilation  facile. 

Ils  doivent  être  alimentés  soit  par  des  réservoirs,  soit  par  tout 
outre  appareil  branché  sur  la  canalisation  d'eau  et  le  volume  des 
chasses  doit  être  suffisant  pour  laver  la  cuvette,  en  renouvelant  l'eau 
de  l'obturateur  (siphon)  et  pour  entraîner  tputes  les  matières  jusqu'à 
l'égout. 

11  est  indispensable  que  le  siphon  soit  placé  immédiatement  au- 
dessous  de  la  cuvette  et  non  au  pied  de  la  chute  si  l'on  veut  éviter 
que  les  odeurs  provenant  de  celle-ci  se  dégagent  dans  le  logement. 

Tuyaux  de  chute. 

Les  chiites  des  cabinets  d'aisance  sont  formées  de  tuyaux  à  parois 
lisses  avec  joints  parfaitement  étanches.  Leur  diamètre  doit  être  aussi 
réduit  que  possible;  notons  à  ce  propos  qu'on  a  parfois  exagéré  ce 
diamètre  qui  doit  être  calculé  de  façon  à  répondre  largement  aux 
services  que  les  tuyaux  sont  appelés  à  rendre,  lesquels  sont  toujours 
médiocres,  même  si  l'on  ajoute  au  volume  des  eaux  ménagères  addi- 
tionné des  matières  de  vidanges,  celui  des  fortes  averses. 

Les  chutes  sont  prolongées  et  librement  ouvertes  au-dessus  du  toit, 
afin  de  faciliter  dans  la  canalisation  l'établissement  d'un  courant 
d'air  activé  d'ailleurs  par  les  projections  des  liquides. 

Descentes  d'eaux  pluviales  et  ménagères. 

Ces  tuyaux  n'oflrcnt  rien  de  particulier;  ils  doivent  satisfaire  aux 
mêmes  conditions  d'étanchéité  et  de  section  que  les  chutes  des 
cabinets  d'aisance. 

Les  orifices  de  décharge  des  eaux  usées  qui  se  raccordent  sur  les 
tuyaux  de  descente  (éviers,  vidoirs,  postes  d'eau,  lavabos  ou  toilettes, 
bains,  entrées  d'eau  dans  les  cours,  magasins,  remises,  écuries,  etc.), 
doivent  être  pourvus  d'une  occlusion  hydraulique  permanente  (siphon), 
comme  la  cuvette  du  cabinet  d'aisance. 

Canalisation. 

Les  tuyaux  de  chute  et  de  descente  sont  raccordés  à  leur  base,  sur 
une  canalisation  ou  conduit  collecteur  immédiatement  relié  à  l'égout 
public.  Cette  canalisation  dont  les  diamètres  doivent  répondre  aux 
débits  ù  évacuer,  sans  toutefois  être  inférieurs  à  0'«,12  au  débouché 
dans  l'égout  public,  peut  être  formée  de  tuyaux  en  grès  ou  en  fonte. 


—  623  - 

à  joints  parfaitement  étanches  et  hermétiques,  établis  sur  toute  la 
pente  disponible,  sans  être  inférieure  à  0",03  par  mètre. 

Lorsque  ce  minimum  de  pente  ne  peut  être  atteint,  on  peut  y 
suppléer  par  l'adjonction  de  réservoirs  à  chasses  automatiques, 
d'une  capacité  appropriée  au  service  qu'ils  sont  appelés  à  rendre, 
pour  tenir  la  canalisatign  en  parfait  état  de  propreté. 

L'installation  de  la  canalisation  doit  comporter  toutes  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  empêcher  les  inconvénients  provenant  des 
gaz  odorants  ou  insalubres;  à  cet  effet,  il  convient  de  recourir  à 
Taération  naturelle  ;  c'est  pourquoi  les  tuyaux  de  chute  et  de  descente 
auxquels  aboutissent  tous  les  branchements  siphonés  et  les  canali- 
sations à  la  suite,  doivent  être  disposés  de  manière  qu'un  courant 
d'air  s'y  puisse  établir  constamment  dans  toutes  leurs  parties.  Enfin, 
ces  canalisations  doivent  être  capables  de  résister  aux  pressions 
intérieures,  disposées  de  manière  à  y  éviter  tout  dépôt  et  de  plus 
aisément  visitables.  C'est  pourquoi,  elles  doivent  être  tracées  de 
manière  qu'elles  soient  autant  que  possible  formées  de  parties  droites, 
et,  lorsque  des  raccordements  courbes  seront  indispensables,  on  leur 
donnera  les  plus  grands  rayons  possibles.  De  plus,  il  sera  aménagé  un 
nombre  suffisant  de  regards  ou  tubulures  de  visites  facilement  acces- 
sibles et  dont  le  tampon  mobile  constituera  une  fermeture  rigoureu- 
sement hermétique. 

Pour  que  les  mouvements  de  l'air  et  de  l'eau  ne  se  contrarient 
pas  dans  la  canalisation  et  n'aient  pas  pour  effet  de  désamorcer  les 
siphons,  il  est  nécessaire  de  limiter  l'usage  de  ces  derniers  aux 
orifices  placés  dans  les  logements  et  de  les  exclure  absolument  de 
tous  les  autres  points  de  la  canalisation.  Le  siphon  final,  le  «  dis- 
connecting  trap  »  des  Anglais,  doit  être  absolument  proscrit  dans 
tous  les  cas  et  quels  que  soient  la  médiocrité  et  les  défauts  de  la 
canalisation  intérieure.  En  vue  d'éviter  le  désamorçage  des  siphons 
qui  pourrait  se  produire  au  moment  d'une  chasse,  il  est  indispensable 
que  ces  appareils  soient  convenablement  et  directement  aérés. 

La  canalisation  devant  être  absolument  étanche  pour  l'air  comme 
pour  l'eau,  il  convient  de  l'éprouver  avant  de  la  mettre  en  service. 
Les  essais  peuvent  se  faire  soit  à  la  fumée,  soit  à  l'eau.  Dans  le  pre- 
mier cas,  on  refoule  la  fumée  dans  les  conduits  au  moyen  d'un  venti- 
lateur disposé  sur  une  boîte  en  métal  où  l'on  brûle  du  papier  ou  du 
chiffon;  au  moment  de  l'épreuve,  tous  les  orifices  sur  les  tuyaux  et 
la  plomberie  doivent  être  soigneusement  bouchés.  S'il  y  a  le  moindre 
défaut,  l'odeur  de  la  fumée  ne  tarde  pas  à  le  révéler. 

L'épreuve  par  l'eau,  plus  importante,  n'est  généralement  appliquée 
que  sur  la  partie  inférieure  de  la  canalisation  entre  le  rez-de-chaus- 
sée et  régout. 

Les  règles  posées  par  l'hygiéniste,  tant  pour  l'adduction  de  l'eau 
d'alimentation  que  pour  l'évacuation  des  matières  de  vidanges  et 
des  eaux  usées  devant  être  appliquées  par  des  praticiens,  il  est  néces- 
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saire  que  ceux-ci  aient  une  compétence  technique  et  une  habileté 
manuelle  suffisantes  pour  que  toutes  les  installations  sanitaires  soient 
faites  avec  le  soin  désirable. 

Mais  la  connaissance  de  la  plomberie  sanitaire  et  des  travaux  de 
drainage  est  si  peu  répandue,  même  actuellement,  que  les  résultats 
recherchés  sont  rarement  atteints.  A  ce  point  de  vue,  il  serait  dési- 
rable (jue  les  ouvriers  puissent  acquérir  dans  des  écoles  spéciales 
l'habileté  et  le  savoir  nécessaires  pour  exécuter  les  travaux  qui  leur 
sont  confiés,  conformément  aux  principes  posés  par  les  meilleures 
autorités. 


Choix  d'un  système  d'égout. 

Les  Ingénieurs  sanitaires  ont  longtemps  discuté  sur  le  choix  d'un 
système  à  employer  en  ce  qui  concerne  rétablissement  des  cgouts  des 
villes. 

Au  Congrès  International  d'hygiène,  tenu  à  Bruxelles,  en  1903,  il  a 
été  reconnu  que  le  système  unitaire  reste  le  plus  parfait,  en  raison  de 
sa  simplicité  et  de  sa  facilité  de  nettoyage  et  d'entretien,  partout  où 
les  pentes  sont  fortes  et  où  le  fonctionnement  se  fait  facilement  par 
la  gravité  seule:  il  exige  toutefois  une  grande  abondance  d'eau; 
(pi'inversement,  le  séparatif  est  très  avantageux  là  où  la  pente  fait 
défaut,  et,  en  raison  du  petit  volume  du  sewage,  lorsqu'il  faut  faire  un 
relèvement  mécani(|ue:  il  s'adapte  notamment  très  bien  aux  procédés 
aspirateur  ou  compresseurs;  que,  d'après  cela,  on  peut  avoir  avan- 
tage, dans  certains  cas,  à  diviser  la  ville  d'après  sa  topographie  en 
zones  distinctes  et  à  desservir  les  zones  basses  par  le  système  sépa- 
ratif, tandis  que  le  reste  est  en  unitaire;  que,  le  séparatif  sera  d'autant 
plus  économique  que  le  réseau  pluvial  pourra  rester  plus  nidimen- 
taire,  c'est-à-dire,  d'une  part,  que  la  ville  sera  moins  exigeante  pour 
les  égouts  pluviaux  élémentaires,  et,  d'autre  part,  qu'elle  présentera 
par  la  disposition  des  lieux  plus  de  facilités  pour  l'adduction  rapide 
des  eaux  pluviales  au  fleuve  ou  à  la  mer. 

Et,  après  des  discussions  très  intéressantes  et  très  étudiées,  le  Con- 
grès a  adopté  le  vœu  suivant  qui  nous  paraît  résoudre  la  question 
de  l'évacuation  des  eaux  usées  dans  les  villes  : 

«(  Les  systèmes  séparatif,  unitaire  ou  mixte  peuvent  être  utilement 
<(  employés,  selon  les  circonstances  ;  ce  n'est  qu'après  une  étude 
u  comparée,  après  avoir  soigneusement  mis  en  balance,  dans  chaque 
«  cas  particulier,  les  avantages  et  les  inconvénients  des  systèmes 
«  pour  le  cas  spécial  soumis  à  son  examen,  que  l'ingénieur  sanitaire 
«  pourra  prétendre  formuler  des  conclusions  fondées.  » 
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Épuration  des  eaux  d'égout. 

Nous  arrivons  ici  à  la  dernière  partie  du  problème  à  résoudre  :  je 
veux  parler  de  Tutilisation  ou  de  Tépuralion  des  résidus  solides  et 
liquides  dont  nous  avons  débarrassé  la  maison  et  la  ville. 

Il  n*est  pas  admissible  qu'on  continue  à  déverser  les  égouts  dans  les 
cours  d'eau  qui  traversent  les  cités  et  qui  sont  peut-être  pour  elles  et 
les  villes  en  aval  leur  unique  moyen  d'alimentation. 

Les  procédés  de  décantation  et  de  filtration  mécaniques  n'ont  pas 
donné  jusqu'ici  de  résultats  bien  satisfaisants,  et,  d'ailleurs,  on  n'a 
pas  encore  trouvé  le  moyen  d'opérer  sur  le  volume  d'eau  énorme 
que  débitent  journellement  les  égouts  des  grandes  villes.  Le  traite- 
ment chimique  est  cher;  les  dépôts  résultant  de  la  précipitation 
sont  difficiles  et  coûteux  à  manier  et  à  transporter,  et  puis  en  trou- 
yerait-on  le  placement? 

Nous  restons  donc  en  présence  de  l'épuration  par  le  sol  et  de 
l'épuration  biologique. 

Épuration  biologique  des  eaux  d'égout. 

Le  principe  de  l'épuration  biologique  des  eaux  d'égout  des  villes 
et  des  eaux  résiduaires  industrielles  a  reçu,  par  l'introduction  de 
divers  procédés  artifîciels,  une  extension  heureuse  et  féconde  pour 
l'assainissement  des  villes  et  des  cours  d'eaux.  Ces  procédés  consti- 
tuent désormais  une  solution  de  plus  du  problème  de  l'épuration, 
dont  les  ingénieurs,  les  hygiénistes,  les  industriels,  les  municipalités 
peuvent  tirer  souvent  un  parti  avantageux,  soit  qu'ils  les  emploient 
seuls,  ou  qu'ils  les  associent  à  ceux  déjà  connus  et  appliqués. 

Quant  au  système  de  l'épuration  par  le  sol,  il  est  aujourd'hui 
connu,  appliqué  dans  un  très  grand  nombre  de  villes,  ou  il  a  fait 
depuis  longtemps  ses  preuves  ;  nous  n'avons  donc  pas  à  le  décrire,  et 
il  nous  semble  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étendre  davantage,  d'ailleurs, 
sur  cette  question  qui  a  trait  principalement  à  l'assainissement  des 
villes  et  qui  sort  du  cadre  qui  nous  était  tracé  par  le  Congrès. 

Nous  nous  bornerons,  en  ce  qui  concerne  spécialement  l'hygiène 
des  Habitations,  à  proposer  l'adoption  des  vœux  suivants  qui  sont  la 
conclusion  naturelle  de  la  communication  que  nous  venons  de  pré- 
senter. 

L'assainissement  d'une  maison  exige  l'évacuation  immédiate  de  tous 
les  déchets  de  la  vie  journalière. 

Il  est  désirable  que  les  ordures  ménagères  soient  détruites  au  fur  et 
à  mesure  de  leur  production. 

A  défaut,  les  boîtes  destinées  à  les  contenir  pendant  la  journée 
doivent  être  imperméables,  étanches  et  fermées.  Elles  doivent  être 
nettoyées  et  désinfectées  journellement. 

40 
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Il  est  indispensable  de  pourvoir  d'une  occlusion  hydraulique  per- 
manente (siphon)  les  cuvettes  des  cabinets  d'aisance  et  tous  les 
orifices  de  décharge  des  eaux  usées. 

Les  conduites  d'évacuation  et  les  tuyaux  de  chute  et  de  descente 
doivent  être  aérés  d'une  manière  permanente;  un  courant  d'air  con- 
tinu doit  exister  entre  Tégout  public  et  l'orifice  supérieur  des  dits 
tuyaux. 

Les  travaux  de  plomberie  tant  pour  l'adduction  de  l'eau  d'alimen- 
tation que  pour  l'évacuation  des  matières  de  vidange  et  des  eaux 
usées  dans  l'intérieur  de  l'habitation,  doivent  être  l'objet  de  soins  tout 
particuliers.  Les  installations  doivent  être  telles  que  la  distribution  de 
l'eau  (branchements,  colonnes  montantes,  etc.)  ainsi  que  les  appareils 
hydrauliques  (réservoirs  ou  appareils  de  chasses,  siphons,  etc.),  les 
chutes  et  les  descentes  d'eaux  ménagères  soient  complètement  à 
l'abri  de  la  gelée. 

Ces  dispositions  doivent  être  appliquées  non  seulement  aux  maisons 
à  construire,  mais  aussi  aux  maisons  existantes. 

Un  très  grand  nombre  de  villes,  notamment  en  France,  sont  tota- 
lement dépourvues  de  procédés  d'évacuation  des  eaux  et  matières 
usées,  ou  n'en  ont  que  de  mauvais  ou  d'insuffisants;  leur  assainisse- 
ment d'ensemble  s'impose  ;  un  grand  effort  doit  être  fait  d'urgence 
dans  ce  sens. 


DISCUSSION 

M.  LE  Président  ouvre  la  discussion  sur  le  rapport  de  M.  Masson; 
personne  ne  demandant  la  parole  sur  l'ensemble  du  rapport,  il 
déclare  qu'il  va  passer  au  vote  sur  chacun  des  vœux  présentés,  consi- 
dérés isolément.  Il  donne  lecture  du  premier  vœu  : 

«  L'assainissement  d'une  maison  exige  l'évacuation  immédiate  de 
tous  les  déchets  de  la  vie  journalière  ». 

M.  Cadet  fait  remarquer  que  l'on  a  distribué,  dans  les  couloirs  du 
Congrès,  une  brochure  sur  l'épuration  des  eaux  usées,  dans  laquelle 
il  est  parlé  d'épuration  à  domicile.  Il  demande  s'il  est  possible  d'ad- 
mettre, au  point  de  vue  de  l'hygiène,  que  les  matières  puissent  rester 
dans  la  maison  un  temps  plus  ou  moins  long. 

M.  LE  Président  demande  à  M.  Cadet  s'il  pense  que  le  premier  vœu 
proposé  par  le  rapporteur  ait  un  caractère  trop  général  et  si  ce  vœu 
doit  être  modifié. 

M.  Cadet  déclare  être  très  partisan  du  premier  vœu.  Il  estime  que 
toute  stagnation  de  matières  usées,  notamment  dans  une  fosse,  est 
dangereuse.  C'est  pour  prolester  contre  l'idée  suggérée  par  la  bro- 
chure qui  lui  a  été  distribuée  qu'il  a  posé  sa  question. 
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M.  Masson  est  de  l'avis  de  M.  Cadet  ;  quand  il  existe  un  égout  pour 
desservir  la  maison,  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  stagnation  des  matières 
usées.  En  Tabsence  d*égout,  on  peut  recourir  à  des  procédés  divers, 
tels  que  F  «  eartli  closet.  » 

M.  Spataro  estime  que  la  question  devient  trop  vaste.  Il  y  a  deux 
choses  à  considérer  :  Tévacuation  et  la  destruction  des  matières;  il 
faut  les  traiter  successivement. 

M.  LE  Président  explique  que  dans  la  brochure  à  laquelle  il  a  été  fait 
allusion,  il  est  question  d*un  système  qui  consiste  à  établir  dans  la 
maison  la  fosse  septique.  Il  s'agit  d'une  fosse  remplie  d'eau  qui  reçoit 
les  matières  solides,  celles-ci  s'y  liquéfîent  et  sont  ensuite  évacuées  à 
l'égout. 

11  n'y  a  pas  lieu  de  faire  une  exception  en  faveur  de  cette  fosse. 

M.  DiÉNERT  est  d'avis  que  le  vœu  proposé  par  M.  Masson  est  un 
vœu  général  vers  lequel  on  doit  tendre.  La  fosse  signalée  par  M.  Cadet 
constitue  un  système  qui  peut  être  utilisé  dans  certains  cas  particu- 
liers, par  exemple  lorsqu'une  ville  n'a  pas  d'eau,  et  qui  doit  être 
l'objet  d'une  étude  spéciale. 

M.  Spataro  est  du  même  avis  que  M.  Diénert  ;  la  fosse  Mouras  doit 
être  examinée  spécialement. 

M.  Marboutin  pense  que  les  vœux  pourraient  être  divisés  en  deux 
groupes.  Le  premier  vœu  pose  un  principe,  il  est  absolument  indé- 
pendant des  autres,  qui  sont  des  applications. 

Il  y  a  tout  intérêt  à  évacuer  immédiatement  hors  de  la  maison  les 
déchets  de  la  vie  journalière.  Ce  premier  vœu  doit  être  adopté,  il  ne 
peut  soulever  d'objection. 

M.  LE  Président  met  aux  voix  le  premier  vœu  : 
«  L'assainissement  d'une  maison  exige  l'évacuation  immédiate  de 
tous  les  déchets  de  la  vie  journalière  ». 
Adopté  à  l'unanimité. 

M.  LE  Président  fait  remarquer  que  les  deux  alinéas  suivants  du 
rapport  doivent  faire  l'objet  d'un  seul  vœu. 

M.  Marboutin  estime  qu'il  convient  de  modifier  la  rédaction  en  ce 
sens  que  les  ordures  doivent  être  évacuées  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
production  et  à  défaut  détruites. 

M.  Spataro  partage  l'avis  de  M.  Marboutin,  le  principe  à  poser,  c'est 
que  les  matières  doivent  être  évacuées  immédiatement.  A  ce  propos  il 
déclare  que  les  gaines  doivent  être  prohibées  et  non  pas  encouragées 
car  comme  elles  ne  peuvent  être  lavées  par  des  chasses  d'eau  ainsi 
que  le  sont  les  chutes  des  cabinets  d'aisances,  elles  sont  souillées  par 
les  matières  qui  y  sont  projetées  et  deviennent  un  foyer  d'infection. 

M.  Cadet  croit  la  rédaction  du  rapporteur  préférable  à  la  proposi- 
tion de  M.  Marboutin,  il  convient  que  les  ordures  soient  détruites. 
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M.  LE  Président  fait  remarquer  que  le  premier  vœu  recommande 
révacuation  immédiate  de  tous  les  déchets  et  non  leur  destruction. 

M.  Leck  estime  qu'au  point  de  vue  de  Thygiène  le  Congrès  sera 
unanime  à  demander  la  destruction  des  ordures,  mais  en  qualité  d'a- 
gronome il  se  demande  si  ce  vœu  n'est  pas  excessif;  les  ordures  sont 
nécessaires  à  l'agriculture  qui  en  serait  privée  par  leur  destruction; 
les  ordures  pourraient  être  rendues  inolTensives  par  d'autres  moyens. 

M.  Diénert  répond  h  M.  Leck  que  le  Congrès  doit  se  placer  unique- 
ment au  point  de  vue  de  l'hygiène  et  non  à  celui  de  l'agriculture.  Le 
but  à  poursuivre  c'est  l'assainissement  de  l'habitation,  dût-on  sacrifier 
les  intérêts  de  l'agriculture  qui  se  retournera  d'un  autre  côté  et  qui 
d'ailleurs,  apprécie  peu  les  ordures  ménagères  car  la  Ville  de  Paris  a 
les  plus  grandes  difficultés  pour  se  débarrasser  des  siennes. 

M.  Spataro  est  contraire  à  la  destruction  des  ordures  dans  le  foj'er 
domestique.  Il  dit  qu'en  principe  les  ordures  doivent  être  éloignées 
immédiatement  et  que  ce  n'est  que  dans  des  cas  particuliers  qu'elles 
devront  être  détruites  sur  place. 

M.  de  Krzyzanowsky  (Varsovie)  propose  que  l'on  mette  que  les  or- 
dures seront  éloignées  ou  détruites. 

Cette  proposition  n'est  pas  adoptée. 

M.  LE  Président  met  aux  voix  la  rédaction  suivante  qui  formerait 
le  second  vœu  : 

«  11  est  désirable,  au  point  de  vue  hygiénique,  que  les  ordures  mé- 
nagères soient  détruites  au  fur  et  à  mesure  de  leur  production.  A  dé- 
faut, les  boîtes  destinées  à  les  contenir,  dans  l'intervalle  des  enlève- 
ments, doivent  être  imperméables,  étanches  et  fermées.  Elles  doivent 
être  nettoyées  et  désinfectées  après  chaque  enlèvement.» 

Cette  rédaction  du  second  vœu  est  adoptée. 

M.  LE  Président  donne  lecture  du  troisième  vœu  : 
«  11  est  indispensable  de  pourvoir  d'une  occlusion  hydraulique  per- 
manente (siphon)  les  cuvettes  des  cabinets  d'aisances  et  tous  les  ori- 
fices de  décharge  des  eaux  usées. 

Adopté. 

M.  LE  Président  donne  lecture  du  quatrième  vœu  : 

«  Les  conduites  d'évacuation  et  les  tuyaux  de  chute  et  de  descente 
doivent  être  aérés  d'une  manière  permanente;  un  courant  d'air  con- 
tinu doit  exister  entre  l'égout  public  et  l'orifice  supérieur  desdits 
tuyaux.  » 

Il  fait  observer  que  ce  vœu  pose  le  principe  de  la  suppression  du 
siphon  de  pied,  du  «  desconnecting  trap  »  et  que  la  tendance  générale 
est  de  mettre  les  cgouts  en  communication  avec  les  canalisations  des 
maisons. 
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M.  Spataro  est  d'avis  qu'il  ne  faut  pas  proscrire  le  siphon  de  pied 
d'une  manière  absolue.  11  peut  être  utile  dans  les  vieilles  villes  où  les 
canalisations  des  immeubles  ne  sont  pas  toujours  étanches.  Les  An- 
glais sont  partisans  de  ce  siphon,  ils  estiment  qu'il  convient  de  ventiler 
séparément  d'une  part  les  cgouts  publics,  d'autre  part  les  canalisations 
intérieures  des  maisons.  Il  reconnaît  qu'il  y  a  des  cas  où  la  pose  d'un 
siphon  de  pied  n'est  pas  commode. 

M.  LiÉBERT  partage  l'avis  de  M.  Masson,  il  dit  que  le  siphon  de  pied 
donne  partout  de  mauvais  résultats,  que  lorsqu'on  le  nettoie  la  maison 
est  envahie  par  des  gaz  malsains. 

M.  Godet  se  range  également  à  la  conclusion  du  rapporteur. 

M.  LE  Président  fait  remarquer  que  M.  Spataro  a  défendu  la  thèse 
anglaise  qui  consiste  à  dire  que  deux  précautions  valent  mieux  qu'une 
et  qu'en  conséquence  on  doit  à  la  fois  avoir  une  canalisation  étanche 
et  un  siphon.  Cette  solution  a  été  rejetée  en  Allemagne  et  en  France, 
en  Angleterre  même  elle  compte  aujourd'hui  moins  de  partisans.  Le 
siphon  de  pied  est  difficile  à  imposer  aux  propriétaires  et  il  contrarie 
le  mouvement  de  l'air.  Le  Congrès  s'occupe  de  l'assainissement  de  la 
maison  et  à  ce  point  de  vue  il  y  a  avantage  à  supprimer  le  siphon  de 
pied. 

M.  PiNKAS  (député  et  conseiller  municipal  de  Prague)  ne  partage 
pas  l'opinion  de  M.  Spataro,  il  estime  que  si  dans  les  vieilles  villes,  les 
canalisations  des  maisons,  sont  en  mauvais  état,  il  faut  les  réparer.  Il 
est  d'accord  avec  le  rapporteur,  mais  il  désirerait  que  la  formule  du 
vœu  indiquât  explicitement  que  le  siphon  de  pied  doit  être  prohibé. 

M.  LE  Président,  met  aux  voix  le  quatrième  vœu  tel  qu'il  est 
proposé  par  le  rapporteur. 

Le  vœu  est  adopté. 

M.  LE  Président  donne  lecture  du  cinquième  vœu: 

Les  travaux  de  plomberie  tant  pour  l'adduction  de  l'eau  d'alimen- 
tation que  pour  l'évacuation  des  matières  de  vidange  et  des  boucs 
usées  dans  l'intérieur  de  l'habitation,  doivent  être  l'objet  de  soins 
tout  particuliei's.  Les  installations  doivent  être  telles  que  la  distribu- 
tion de  l'eau  (branchements,  colonnes  montantes,  etc,)  ainsi  que  les 
appareils  hydrauliques  (réservoirs  ou  appareils  de  chasses,  siphons, 
etc.),  les  chutes  et  les  descentes  d'eaux  ménagères  soient  complètement 
à  l'abri  de  la  gelée  ». 

Adopté. 

M.  LE  Président  donne  lecture  du  sixième  vœu: 

«  Ces  dispositions  doivent  être  appliquées  non  seulement  aux  mai- 
sons à  construire,  mais  aussi  aux  maisons  existantes.» 

Adopté. 
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M.  LE  Président  donne  lecture  du  seplièrae  vœu  tel  qu'il  figure  aa 
rapport. 

La  section  est  d'avis  d'en  retrancher  les  mots  «  notamment  en 
France  »  ;  le  vœu  est  donc  adopté  dans  la  forme  ci-après:  ir  Un  très 
grand  nombre  de  villes,  sont  totalement  dépourvues  de  procédés 
d'évacuation  des  eaux  et  matières  usées,  ou  n'en  ont  que  de  mauvais, 
ou  d'insuffisants  ;  leur  assainissement  d'ensemble  s'impose  ;  un  grand 
effort  doit  être  fait  d'urgence  dans  ce  sens.  » 


} 


Rapport  de  M.  LE  COUPPEY  DE  LA  FOREST 

Ingénieur  Agronome, 
Ingénieur  des  Améliorations  agricoles, 
Collaborateur  de  la  carte  géologique  de  France. 

Sur  rAlimentation  en  eau  potable  dans  les  campagnes. 

Un  sujet  perpétuel  d'étonnement  pour  le  citadin  qui  vient  passer  ses 
vacances  h  la  campagne  et  dont  la  santé  se  trouve  raffermie  si  ce  n'est 
rétablie  par  un  séjour,  même  de  courte  durée  au  plein  air,  c'est  de 
constater  que  le  rural  est  loin  de  profiter  autant  que  lui  en  apparence, 
de  la  vie  aux  champs.  Jugeant  d'après  le  bien  qu'il  ressent  après 
quelques  semaines  passées  à  la  campagne,  il  se  figurerait  aisément 
que  tout  individu  appelé  à  vivre  toujours  dans  ce  milieu  devrait 
avoir  une  santé  en  quelque  sorte  à  l'abri  du  plus  grand  nombre  des 
épreuves.  Bien  au  contraire,  les  gens  qu'il  aperçoit  semblent  être 
sujets,  si  ce  n'est  à  tous  les  mêmes  maux  que  lui-même,  tout  au  moins 
à  des  maux  équivalents  par  leur  nombre  et  leur  violence. 

Si,  approfondissant  cette  idée,  il  se  propose  de  voir  de  combien  la 
mortalité  rurale  est  inférieure  à  la  mortalité  urbaine,  il  s'aperçoit  non 
sans  quelque  surprise  que  loin  de  lui  être  notablement  inférieure,  elle 
lui  est  égale,  si  ce  n'est  légèrement  supérieure. 

Il  résulte  en  effet  des  statistiques  du  Ministre  de  l'Intérieur  que  la 
mortalité  dans  les  campagnes  a  été  en  1902  de  19,7  par  1.000  habitants 
alors  qu'elle  n'a  été  que  de  19,2  dans  les  villes  et  18,4  à  Paris  ainsi  du 
reste  que  le  montre  le  tableau  suivant: 


Mortalité,   en    100!d 


LIEUX 

POPULATION 

MORTALITÉ 

lUPPORT 

PAR  1.000  HABITA.NTS 

Campagnes.   .   . 

Villes 

Paris 

23.903.191 

15.058.754 

2.060.559 

448.960 

335.916 

49.070 

19,7 
19,2 

18,4 
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En  dehors  de  raccoulumance  atavique  à  la  vie  rurale,  qui  rend 
l'organisme  plus  exigeant,  et  de  l'usure  qui  résulte  pour  Thabitant 
des  champs  de  sa  pénible  vie,  il  existe  d'autres  facteurs  qui  jouent 
un  rôle  important  dans  la  mortalité  élevée  et  à  bon  droit  surpre- 
nante des  campagnes. 

Parmi  ces  facteurs,  il  convient  de  citer  en  premier  lieu  Thygiène 
alimentaire,  et  dans  l'hygiène  alimentaire,  l'eau. 

Il  serait  oiseux  de  rappeler  l'importance  exceptionnelle  de  l'ali- 
mentation en  eau  potable  dans  les  villes.  Pour  les  campagnes,  il  n'en 
est  plus  de  même,  car  l'hygiène  est  pour  ainsi  dire  inconnue  du  rural 
et  le  rural  professe  en  général  à  l'égard  de  la  qualité  de  l'eau  une 
indifférence  absolue  qui  dans  certains  cas  devient  même  criminelle. 
Souvent,  pour  s'excuser,  il  prétend  qu'il  ne  boit  jamais  d'eau  pure, 
qu'il  ne  consomme  que  du  cidre,  que  de  la  bière  ou  que  du  vin.  Mais 
lors  même  qu'il  ne  boit  jamais  d'eau  pour  se  désaltérer,  il  en  absorbe 
sous  bien  des  formes,  dans  des  soupes  non  bouillies,  dans  les  apé- 
ritifs qu'il  va  prendre  au  cabaret,  etc.,  et  la  plupart  du  temps,  s'il  ne 
se  sert  pas  de  l'eau  comme  boisson,  sa  femme  et  ses  enfants  en  usent 
presque  exclusivement. 

Or,  grâce  à  cette  indifférence  que  professe  le  rural  à  l'égard  de 
l'eau,  c'est  dans  les  campagnes  que  l'on  voit  fondre  les  épidémies  les 
plus  terribles  de  maladies  transmissibles  par  l'eau,  des  épidémies  qui 
laissent  bien  loin  derrière  elles  toutes  celles  que  l'on  observe  dans 
les  villes.  Nous  nous  bornerons  à  citer  ici  un  seul  cas  de  pareille 
épidémie  que  nous  avons  pu  constater  par  nous-même  lors  d'une 
enquête  hydrologique  que  nous  faisions  pour  le  compte  de  la  Ville 
de  Paris,  de  concert  avec  M.  le  D"*  Henry  Thierry,  Inspecteur  général 
adjoint  de  l'assainissement  de  la  Ville  de  Paris. 

En  1893,  dans  une  petite  commune  du  département  de  l'Yonne,  de 
522  habitants,  du  nom  de  Courgis,  survinrent,  apportés  de  l'extérieur, 
deux  premiers  cas  de  fièvre  typhoïde.  Cette  commune  était  alimentée 
par  des  pompes  placées  sur  différents  puits  situés  au  milieu  du 
\illage.  Ces  puits,  en  mauvais  état,  étaient  exposés  à  toutes  les 
contaminations  possibles  par  suite  de  la  présence  de  fumiers  très 
voisins.  Les  déjections  des  malades  ayant  été  versées  sur  ces  fumiers, 
il  naquit  quatre  ou  cinq  nouveaux  cas  de  fièvre  typhoïde  pour 
lesquels  on  ne  prit  pas  de  précautions  prophylactiques  dès  le  début. 

Quelques  semaines  après,  de  nouveaux  cas  se  déclarèrent.  La 
population  s'alarma.  11  était  trop  tard.  Dans  l'espace  de  cinq  mois, 
sur  522  habitants,  150  furent  atteints  de  fièvre  typhoïde  plus  ou  moins 
caractérisée  et  21  décédèrent.  Le  reste  des  habitants  valides,  affolé, 
s'enfuit. 

Un  pareil  fléau  où  27  0/0  des  habitants  furent  atteints  et  où  la  mor- 
talité thyphique  monta  à  14  0/0  du  nombre  des  malades  et  4,02  0/0  du 
nombre  total  des  habitants  de  la  commune,  jeta  une  telle  consterna- 
lion  qu'à  l'heure  actuelle  de  nombreuses  maisons  à  Courgis  sont  encore 
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inhabitées.  La  population,  de  522  habitants  en  1893,  est  descendue  à 
494  en  1895. 

Certes  une  épidémie  d'une  pareille  violence  est  tout  à  fait  excep- 
tionnelle, mais  des  différentes  enquêtes  que  nous  avons  eu  Toccasion 
de  faire,  il  résulte  que  des  épidémies  de  lièvre  typhoïde  qui  sont  dues 
sans  conteste  ù  Teau,  et  qui  fondent  sur  les  communes  rurales  et 
atteignent  5  0/0  des  habitants  sont  loin  d'être  une  chose  rare. 

L'alimentation  en  eau  potable  des  campagnes  est  donc  tout  autant 
à  considérer  que  celle  des  villes. 

Nous  envisagerons  alors  les  deux  cas,  celui  où  il  n'existe  pas  d'ad- 
duction d'eau,  dans  la  commune  rurale,  celui  où  il  en  existe  une. 

I.  —  Communes  dépourvues  d'adduction  d'eau. 

L'habitant  de  la  campagne  n'a  dans  ce  cas  à  sa  disposition  que  trois 
modes  d'alimentation  :  les  puits,  les  citernes,  les  sources. 

Pratiquement,  il  subit  le  mode  d'alimentation  que  lui  permettent  les 
conditions  hydrologiques  et  géologiques  de  la  région.  Si  les  sources 
sont  trop  éloignées  de  son  habitation  il  aura  recours  à  un  puits  ou  à 
une  citerne.  S'il  existe  une  nappe  d'eau  souterraine  assez  abondante 
située  à  une  profondeur  telle  que  le  forage  d'un  puits  soit  économi- 
quement possible,  il  creusera  toujours  un  puits,  désirant  avoir  une 
eau  fraîche  et  se  renouvellant  d'elle-même.  Faute  de  puits,  il  cons- 
truira une  citerne. 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  considérer  ici  qu'elle  serait  l'alimentation 
la  meilleure  pour  le  rural  isolé,  mais  quels  sont  les  moyens  d'améliorer 
l'alimentation  qu'il  possède. 

PUITS  - 

L'eau  fournie  par  les  puits  est  loin  d'être  toujours  bonne  par  elle- 
même.  Elle  provient  d'une  nappe  qui,  dans  les  terrains  calcaires 
principalement,  est  sujette  à  de  nombreuses  contaminations. 

Toutefois,  si  la  région  est  peu  peuplée,  les  causes  de  contamination 
de  la  nappe  seront  moindres.  Si  l'usage  que  l'on  fait  du  puits  est  assez 
faible,  ce  qui  est  le  cas  général  à  la  campagne,  l'eau  ne  s'y  renouvel- 
lera que  lentement  et  la  nappe  elle-même,  cheminant  lentement,  les 
chances  seront  nombreuses  pour  que  les  germes  pathogènes  parvenus 
depuis  la  surface  du  sol  jusque  dans  cette  nappe,  aient  été  détruits  ou 
aient  perdu  leur  virulence  avant  d'arriver  au  puits.  Aussi  dans 
nombre  de  cas,  l'alimentation  des  habitations  rurales  par  des  puits 
serait-elle  recommandable  si  ces  puits  étaient  en  bon  état  et  convena- 
blement situés. 

Malheureusement,  la  plupart  du  temps,  ces  puits  sont  creusés  à 
côté  du  fumier;  c'est  sur  le  fumier  que  sont  installés  les  lieux  d'ai- 
sance, les  puits  ont  leurs  revêtements  intérieurs  dégradés,  à  supposer 
qu'ils  en  possèdent,  et  il  existe  là  une  cause  de  pollution  non  seule- 
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ment  pour  ces  puits  eux-mêmes,  mais  encore  pour  tous  les  autres 
puits  et  sources  s*alimentant  à  la  même  nappe. 

La  loi  du  15  février  1902  a  armé  les  maires  des  petites  communes 
et  leur  a  ordonne,  par  son  article  premier,  de  rédiger  des  règlements 
sanitaires  par  lesquels  ils  peuvent,  en  principe,  édicter  toutes  les  me- 
sures administratives  répressives,  nécessaires  pour  faire  disparaître 
les  causes  de  pollution  des  nappes  souterraines.  Mais  de  pareils 
règlements  ne  sauraient  être  applicables  que  dans  certains  cas  d'épi- 
démie. 

La  seule  méthode  qui  permettrait  d'obtenir  dans  la  pratique  cer- 
tains résultats  pour  obvier  à  la  contamination  des  nappes  par  les 
puits,  c'est  celle  qui  a  été  indiquée  par  notre  sympathique  secrétaire- 
général,  M.  Marié-Davy,  au  X«?  Congrès  international  d'Hygiène  et  de 
Démographie  (1)  :  c'est  l'enseignement  et  la  persuasion. 

Ce  n'est  qu'en  indiquant  et  qu'en  répétant  aux  habitants  des  campa- 
gnes ce  qu'il  faut  faire  et  ce  qu'il  ne  faut  pas  faire,  que  l'on  pourra 
arriver  à  protéger  leurs  puits  contre  eux-mêmes. 

CITERNES 

Les  citernes  présentent  en  général  plus  de  garanties  hygiéniques  que 
les  puits,  pour  l'habitant  des  campagnes. 

Si  elles  sont  suffisamment  étanches  et  si  surtout  les  eaux  de  ruis- 
sellement n'y  peuvent  pénétrer  par  la  partie  supérieure,  elles 
enferment  une  eau  presque  pure.  Sauf  de  rares  exceptions,  les  seules 
germes  que  cette  eau  contiendra  seront  en  effet  les  germes  d'ordre 
banal  que  l'on  rencontre  d'habitude  sur  les  toits  des  localités  peu 
peuplées.  En  outre  de  ces  germes  on  y  trouvera  des  poussières  orga- 
niques ou  minérales  peu  nocives  d'habitude,  déposées  par  les  vents 
sur  les  toits.  Encore  y  a-t-il  possibilité  de  se  mettre  à  l'abri  de  ces 
poussières  en  interposant,  entre  la  citerne  et  le  tuyau  principal 
d'amenée  des  eaux  pluviales,  un  dispositif  dégrossissant  destiné  à 
retenir  bien  plus  les  matières  en  suspension  que  les  micro-organismes. 
Certains  de  ces  dispositifs  sont  constitués  par  un  rudiment  de  filtre  à 
sable  juxtaposé  à  la  citerne. 

Très  usités  en  Espagne,  ils  font  dénommer  citernes  espagnoles  les 
citernes  ainsi  construites.  On  les  rencontre  dans  certaines  localités 
rurales  de  France,  mais  presque  uniquement  choz  le  cultivateur 
éclairé. 

SOURCES 

Les  sources,  n'étant  que  les  déversoirs  de  nappes  souterraines  ne 
présentent  pas  par  elles-mêmes  de  plus  fortes  garanties  que  le  puits 
qui  s'alimente  à  ces  nappes. 

D'autres  part  l'eau  de  ces  sources  est  sujette  h  de  très  nombreuses 

(1)  F.  Marié-Davy  :  Sur  la  protection  des  nappes  souterraines  à  la  campagne 
X*  Congrès  international  d'Hygiène  et  de  Déinograpliie  1900,  p.  336. 
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causes  de  contamination  dans  des  points  très  voisins  de  leur  émer- 
gence, lorsqu'elles  naissent  sur  le  fonds  même  d'un  cultivateur.  C'est 
à  chaque  instant  qu'il  est  donné  d'observer  dans  les  campagnes  des 
tas  de  fumier  situés  à  trois  ou  cjuatre  mètres  en  amont  des  points  où 
émergent  des  sources.  Les  filets  d'eau  formant  les  sources  circulent 
en  général  à  une  très  faible  profondeur  dans  le  voisinage  immédiat  de 
l'émergence,  et  ne  sont  souvent  protégés  que  par  un  manteau  de  terre 
épais  de  moins  d'un  mètre,  manteau  qui  se  laisse  traverser  avec  la 
plus  grande  facilité  par  les  eaux  ayant  délavé  des  fumiers  ou  des 
cours  de  fermes.  Les  exemples  abondent  de  sources  appaKenant  ainsi 
à  des  particuliers  et  qui  ont  été  la  cause  d'épidémies  plus  ou  moins 
graves  de  fièvre  typhoïde. 

A  Beines,  petite  commune  de  l'Yonne  voisine  de  Courgis,  nous 
avons  vu  une  source  qui  passait  ainsi  à  trente  centimètres  sous  le  sol 
d'une  étable.  Elle  causa  une  épidémie  d'une  dizaine  de  cas.  A  Vallan, 
près  d'Auxerre,  existait  à  trois  mètres  en  amont  de  la  source  Naudin, 
un  tas  de  fumier  qui  devint  historique.  Ce  fut  en  effet  sur  ce  fumier 
que  M.  le  D^  Dionis  des  Carrières  déversa  une  solution  de  fuchsine 
acide  en  1882  et  réalisa  ainsi  la  première  expérience  de  coloration 
démontrant  l'origine  hydrique  de  la  lièvre  typhoïde  (1). 

11  importe  donc  d'apprendre  tout  autant  au  cultivateur  à  protéger 
sa  source  que  son  puits,  et  1^  encore  c'est  bien  plus  par  persuasion 
que  par  répression  administrative  qu'il  est  possible  d'intervenir. 

II.  —  Communes  rurales  pourvues  d'une  adduction 

d'eau  potable. 

Nous  n'envisagerons  ici  que  la  qualité  de  l'eau  et  ne  parlerons  ni 
de  sa  quantité  ni  de  son  mode  de  distribution. 

La  quantité  d'eau  à  fournir  aux  habitants  des  campagnes  est,  en 
effet,  trop  variable.  Pour  leurs  besoins  personnels,  cinquante  litres 
par  tétc  et  par  jour  seront  amplement  suffisants.  Mais,  plus  ils  auront 
d'eau  à  leur  disposition,  plus  ils  en  consommeront,  le  maximum  de 
consommation  dépendant  du  mode  agricultural  adopté  dans  la  région 
et  n'étant  limité  que  par  le  nombre  de  bestiaux  ou  d'animaux  de  trait 
vivant  h  l'établc  et  que  par  l'étendue  des  jardins  potagers. 

Le  mode  de  distribution  le  plus  généralement  adopté  consiste  dans 
l'installation  de  bornes-fontaines  en  certains  points  des  rues,  tout 
autre  mode  plus  pratitjue  devenant  trop  onéreux  pour  les  ressources 
des  coninuines  rurales  ordinaires. 

Revenons  donc  i\  la  qualité  de  l'eau.  La  citerne  convenant  plus  à 
ralinientation  individuelle  qu'à  l'alimentation  publique,  les  princi- 
paux modes  (l'alimentation  des  communes  rurales  sont  les  eaux  de 

(1)  Dionis  des  Cahrikrks.  Etiologic  de  l'épidémie  de  fièvre  typhoïde  qui  a 
éclaté  à  Auxcrre  en  septembre  /(S<S2.  Bulletins  et  mémoires  de  la  Société 
Médicale  des  hôpitaux  de  Paris,  t.  IX,  'i"»»  série  1882,  p.  277. 
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sources  et  les  eaux  de  puits,  auxquelles  il  faut  ajouter,  pour  quelques 
rares  communes,  les  eaux  épurées. 

Noiis  distinguerons  ici  deux  cas  différents,  suivant  qu'il  s'agit  de 
communes  pourvues  d'une  adduction  d'eau  antérieurement  ou  posté- 
rieurement au  10  décembre  1900. 

a)  Communes  pourvues  d'une  adduction  d'eau  potable  antérieurement 

au  10  décembre  1900. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  à  propos  des  alimentations  en  eau  des 
particuliers  se  répète  mot  pour  mot  ici.  S'il  s'agit  de  communes  ali- 
mentées au  moyen  d'eaux  de  puits  élevées  par  un  moteur  quelconque, 
ces  puits  sont  souvent  situés  dans  un  voisinage  des  plus  dangereux. 
S'il  s'agit  de  communes  alimentées  au  moyen  de  sources,  ces  sources 
sont  captées  pour  la  plupart  du  temps  au  centre  même  des  villages  et 
sont  sujettes  non  seulement  à  toutes  sortes  de  contaminations  à  longue 
distance,  mais  encore  et  surtout  à  d'innombrables  contaminations  voi- 
sines. 

D'autre  part,  s'il  s'agit  de  communes  alimentées  en  eau  épurée  et 
recueillie  par  des  galeries  filtrantes  ou  tout  autre  procédé,  ces  adduc- 
tions sont  quelquefois  souillées  par  des  eaux  usées  par  trop  notoire- 
rement  insalubres  et  incomplètement  purifiées. 

Aussi  nombre  de  communes  rurales  pourvues  d'une  adduction  d'eau 
antérieurement  au  10  décembre  1900  sont-elles  dans  une  situation 
déplorable  au  point  de  vue  de  la  qualité  de  leurs  eaux. 

11  importe  donc,  soit  d'améliorer  leur  adduction  en  la  protégeant 
contre  les  contaminations  possibles,  soit  de  décider  les  communes  à 
se  procurer  une  nouvelle  adduction. 

L'amélioration  d'une  adduction  d'eau  déjà  existante  dans  une  com- 
mune rurale  n'est  pas  chose  aisée. 

La  loi  du  15  février  1902  a,  en  effet,  ordonné  par  ses  articles  9  et  10 
la  constitution  d'un  périmètre  de  protection  autour  des  sources  à 
capter  ou  des  nouvelles  adductions  d'eau.  Elle  a,  il  est  vrai,  simplifié 
singulièrement  l'établissement  d'un  périmètre  de  protection  :  un 
simple  arrêté  préfectoral  suffit  en  effet,  s'il  s'agit  de  sources  ne  débitant 
pas  plus  de  2  litres  à  la  seconde,  c'est-à-dire  pouvant  assurer  par  tête 
et  par  jour  100  litres  d'eau  à  une  commune  de  1728  habitants.  D'autre 
part  un  décret  permet  ce  même  établissement  d'un  périmètre  de  pro- 
tection pour  les  sources  plus  importantes. 

Mais  la  loi  n'a  pas  autorisé  dans  les  mêmes  formes  l'établissement 
d'un  pareil  périmètre  autour  des  adductions  déjà  existantes.  Le  légis- 
lateur n'a  pas  voulu  permettre  de  porter  atteinte  trop  facilement  aux 
droits  acquis. 

Il  est  vrai  que  l'on  pouvait,  ainsi  que  vient  de  le  proposer  avec 
beaucoup  de  raison  M.  Babinet,  à  propos  de  l'alimentation  en  eau 
potable  des  villes,  essayer  d'étendre  dans  chaque  cas  les  disposi- 
tions prévues  pour  les  sources  à  capter,  aux  sources  déjà  captées. 
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Mais  ce  qui  donnerait  d'excellents  résultats  pour  les  villes  n*en 
procurerait   pas  d'aussi  bons  pour  les  campagnes. 

Si  en  effet  on  avait  quelque  chance  d'obtenir  un  décret  constituant 
le  périmètre  de  protection  autour  des  sources  donnant  plus  de  2  litres 
à  la  seconde,  il  est  hors  de  doute  qu'on  n'obtiendrait  pas  d'arrêté  pré- 
fectoral analogue  pour  les  sources  donnant  moins  de  2  litres.  Dans  ce 
cas  encore,  on  serait  forcé  d'avoir  recours  à  un  décret,  c'est-à-dire  de 
passer  par  des  formalités  assez  longues. 

Si  encore  par  une  pareille  mesure  on  était  sûr  de  pouvoir  mettre 
les  adductions  d'eau  déjà  existantes  à  l'abri  des  causes  de  contamina- 
tion les  plus  sérieuses  et  les  plus  nombreuses,  il  n'y  aurait  pas  à 
hésiter  à  y  avoir  recours.  Malheureusement  dans  nombre  de  cas  les 
adductions  d'eau  des  communes  rurales  sont  installées  dans  de  telles 
conditions  qu'elles  sont  improtégeables,  à  moins  de  dépenses  exces- 
sives. Les  sources  étant  captées  souvent  en  plein  milieu  des  villages 
il  faudrait  pour  leur  créer  un  périmètre  de  protection  suffisant, 
exproprier  souvent  une  moitié  de  village.  Aussi  sera-t-il  souvent  moins 
coûteux  au  point  de  vue  financier  et  plus  efficace  au  point  de  vue 
sanitaire,  de  décider  la  commune  à  faire  une  nouvelle  adduction  d'eau. 
Ce  sera  même  souvent  plus  simple  au  point  de  vue  pratique,  car 
depuis  peu  de  temps  on  a  en  mains  un  levier  d'une  puissance  consi- 
dérable pour  décider  les  communes  rurales  à  se  procurer  une  nouvelle 
adduction  d'eau.  Ce  levier,  dont  nous  parlerons  plus  loin,  c'est  l'attrait 
d'une  subvention  de  l'Etat,  subvention  qui  dans  certains  cas  peut 
monter  à  80  0/0  du  prix  d'exécution  des  travaux. 

b)  Communes  rurales  pourvues  d'une  adduction  d'eau  postérieurement 

au  10  décembre  1900. 

La  date  du  10  décembre  1900  marque  une  grande  étape  dans  l'hy- 
giène des  campagnes. 

Jusqu'à  cette  époque,  l'appréciation  de  la  salubrité  d'une  eau  des- 
tinée à  l'alimentation  d'une  commune  était  d'ordre  purement  chi- 
mique et  organoleptique.  Par  une  circulaire  en  date  du  10  décem- 
bre 1900,  le  Ministre  de  l'Intérieur  décida  que  lorsqu'il  s'agit  d'un 
projet  d'adduction  d'eau  pour  une  conmiunc  ou  pour  une  ville  il  doit 
être  procédé  à  un  examen  géologique  avant  toute  autre  étude  chi- 
mique et  bactériologique  de  cette  eau  et  avant  toute  étude  technique 
du  projet  d'adduction. 

Voyons  en  particulier  ce  qui  est  prescrit  quand  une  commune  rurale 
c'est-à-dire  une  commune  de  moins  de  5.000  habitants  désire  s'assurer 
le  bienfait  d'une  amenée  d'eau  potable.  Elle  doit  commencer  par  aviser 
le  Préfet.  Celui-ci  charge  un  géologue,  en  l'espèce  le  collaborateur  de 
la  carte  géologique  de  France  pour  la  région  avisée,  de  visiter  les 
lieux  et  de  lui  adresser  un  rapport  sur  les  conditions  de  pureté  de 
l'eau  et  sur  ses  chances  de  contamination. 
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Si  le  rapport  du  géologue  est  défavorable,  il  est  communiqué  à  la 
commune  qui  doit  chercher  une  autre  source  d'alimentation.  Si  le 
rapport  est  favorable,  mais  si  jes  recherches  de  l'analyste  ont  fourni 
de  mauvais  résultats,  ces  deux  praticiens  se  concertent  pour  voir  si 
la  mauvaise  qualité  de  Teau  tient  à  des  causes  faciles  à  supprimer. 

Si  les  deux  rapports  sont  favorables,  mais  alors  seulement,  la  com- 
mune est  invitée  à  dresser  son  projet  complet  d'adduction  d'eau.  Le 
Préfet  statue  sur  ce  projet  après  avis  du  Conseil  départemental 
d'hygiène  ;  quelquefois  il  peut  y  avoir  lieu  de  prendre  en  outre  l'avis 
du  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France. 

Certes  une  pareille  procédure  et  un  pareil  examen  géologique  ne 
peuvent  pas  présenter  des  garanties  absolues. 

Le  géologue  procède  forcément  à  une  enquête  rapide.  Il  ne  peut 
songer  à  utiliser  pour  l'examen  des  sources  qu'il  a  mission  d'étudier, 
les  méthodes  d'étude  des  sources  au  moyen  des  colorants  et  des  mi- 
cro-organismes qui  ont  été  amenées  à  un  tel  degré  d'exactitude  par 
la  Ville  de  Paris  et  en  particulier  par  la  Commission  scientifique  de 
Perfectionnement  de  l'Observatoire  municipal  de  Montsouris.  De 
pareilles  recherches  seraient  infiniment  trop  onéreuses  pour  des 
communes  rurales. 

Mais  étant  donné  le  pouvoir  assez  discrétionnaire  qui  est  laissé 
entre  les  mains  du  géologue,  étant  donné  d'autre  part  que  les  com- 
munes rurales  ont  souvent  le  choix  entre  de  nombreux  modes  d'ali- 
mentation en  eau,  le  géologue  peut  se  montrer  encore  assez  exigeant 
et  écarter  aisément  de  nombreuses  causes  de  contamination.  Il  peut 
et  doit  en  outre  subordonner  son  avis  favorable  à  l'exécution  de 
travaux  de  protection  et  de  captage,  tout  en  ne  réclamant  rien  qui 
soit  incompatible  avec  les  ressources  financières  souvent  très  res- 
treintes des  communes  qui  l'appellent  en  consultation. 

Il  doit  surtout  porter  son  attention  h  ce  que  les  sources  soient,  non 
pas  simplement  cueillies  à  leur  point  d'émergence,  ainsi  qu'on  l'a  trop 
longtemps  pratiqué,  mais  à  ce  qu'elles  soient  réellement  captées  par 
de  petits  ouvrages  allant  les  chercher  dans  leur  ^te  géologique  ainsi 
que  l'a  demandé  et  réclamé  M.  Léon  Janet  (1). 

Comme  d'un  autre  côté  il  s'agit  presque  toujours  pour  les  communes 
rurales  de  sources  ou  d'adductions  d'eau  ne  devant  pas  donner  plus 
de  deux  litres  à  la  seconde,  le  maire  peut  obtenir  rapidement  et  sûre- 
ment, par  simple  arrêté  préfectoral,  le  périmètre  de  protection  indis- 
pensable. 

Il  est  donc  permis  de  dire  que  cette  circulaire  du  10  décembre  1900 
a  été  la  cause  d'une  amélioration  considérable  dans  l'alimentation  en 
eau  potable  des  communes. 

Pendant  un  certain  temps  on  a  pu  craindre,  toutefois,  que  ces  nou- 

(1)  Léon  Janet.  Conférence  de  géologie  appliquée  sur  le  captage  et  la  pro- 
tection des  sources  d'eau  potable.  Bulletin  de  la  Société  géologique  de  France, 
3*série;  t.  XXVIIJ ;  1900;  p.  536, 
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velles  obligations  imposées  aux  communes  ne  vinssent  arrêter  celles 
qui  désireraient  se  procurer  de  nouvelles  adductions  d*eau  potable. 

Ces  obligations  occasionnent,  en  effet,  quelques  frais  pour  les  com- 
munes :  150  francs  environ  pour  les  examens  du  géologue  et  de  l'ana- 
lyste réunis,  et  une  somme  moins  facile  à  déterminer  pour  rétablis- 
sement d*un  périmètre  de  protection. 

Mais. heureusement  une  disposition  de  la  loi  des  finances  du  31  mars 
1903  vint  mettre  ces  craintes  à  néant. 

Cette  loi  par  son  article  102  décida  qu'un  prélèvement  supplémen- 
taire pouvant  aller  jusqu'à  1  0/0  serait  fait  sur  la  masse  des  sommes 
engagées  au  Pari  mutuel,  sur  les  hippodrome^  où  il  n'était  fait 
jusqu'alors  qu'un  prélèvement  de  7  0/0,  et  elle  affecta  ce  produit 
presque  entier  à  la  subvention  des  travaux  communaux  d'adduction 
d'eau  potable  des  communes  pauvres. 

Comme  d'autre  part  les  subventions  accordées  sur  ce  fond  ne 
peuvent  être  délivrées  qu'à  l'occasion  de  travaux  neufs  et  que  sur  le 
vu  de  projets  d'alimentation  ayant  reçu  l'approbation  du  géologue  et 
de  l'analyste,  l'administration  se  trouve  avoir  entre  les  mains  une 
prime  considérable  pour  encourager  l'exécution  de  nouvelles  adduc- 
tions d'eau  réellement  potable  pour  les  communes  rurales. 

L'effet  de  cette  nouvelle  disposition  n'a  pas  tardé  du  reste  à  se 
faire  sentir.  C'est  par  centaines  que  depuis  le  15  mars  1903  des  com- 
munes rurales  ont  présenté  des  demandes  de  subventions  pour  des 
projets  d'adduction  d'eau  offrant  à  peu  près  le  maximum  de  garanties 
hygiéniques  que  l'on  est  en  droit  de  demander  à  des  petites  com- 
munes. Et  ces  projets  sont  tout  autant  relatifs  à  des  adductions  d'eau 
pour  des  communes  qui  en  étaient  dépourvues  jusqu'alors,  qu'à  des 
remplacements  de  mauvaises  adductions  par  de  nouvelles  parfaite- 
ment acceptables  au  point  de  vue  sanitaire. 

Ce  mouvement  est  loin  de  se  ralentir.  La  meilleure  preuve  que 
nous  puissions  en  donner,  c'est  ce  qui  se  passe  pour  nous  et  les 
autres  collaborateurs  de  la  Carte  géologique.  Le  nombre  des  examens 
géologiques  de  projets  d'eau  dont  nous  sommes  chargés  par  les 
Préfets  a  plus  que  triplé  en  1904  dans  chacune  de  nos  circonscrip- 
tions. 

Il  est  à  souhaiter  qu'aucune  cause  extérieure  ne  vienne  ralentir  ce 
mouvement  qui  est  en  train  de  changer  totalement  les  conditions 
d'alimentation  en  eau  potable  des  campagnes. 

Conclusion. 

Il  nous  semble  pouvoir  proposer  en  résumé  au  Congrès  les  résolu- 
tions suivantes  : 

lo  II  est  du  plus  grand  intérêt  en  tout  état  de  choses  et  principale- 
ment quand  il  n'existe  pas  d'adduction  d'eau  publique  dans  les  com- 
munes rurales,  de  mettre  l'habitant  des  campagnes  en  garde  contre 


—  639  - 

la  pollution  des  nappes  souterraines  et  de  lui  enseigner  comment  il 
doit  disposer  ses  fumiers  afin  de  ne  contaminer  ni  les  puits,  ni  les 
sources. 

2o  II  importe  d'engager  toutes  les  communes  rurales,  qui  n'ont  pas 
d'adduction  d'eau  acceptable  au  point  de  vue  hygiénique,  et  c'est  de 
beaucoup  le  plus  grand  nombre,  à  faire  de  nouvelles  adductions  en 
leur  montrant  tous  les  avantages  hygiéniques  et  financiers  que  les 
dernières  lois  et  circulaires  leur  accordent. 

3o  II  importe  surtout  au  moment  de  l'établissement  d'un  projet  de 
nouvelle  adduction  pour  une  commune  rurale,  de  créer  autour  de 
l'adduction  projetée  une  zone  de  protection  suffisante  et  de  capter  les 
eaux  par  des  ouvrages  les  prenant  réellement  dans  leur  gîte  géolo- 
gique. 


Rapport  de  M.  KALISCH 

Conseiller  Municipal. 


L*Eau  potable  à  Berlin. 


Messieurs, 

La  ville  de  Berlin  était  alimentée  avec  de  l'eau  potable  jusqu'en 
1900  par  les  fleuves  Spree  et  Havel,  c'est-à-dire  par  les  deux  lacs  Tegel 
et  Kûggel,  lesquels  sont  situés  hors  de  la  ville.  L'eau  parcourait  de 
grands  filtres  de  sable  et  était  d'une  bonne  qualité.  Mais  peu  à  peu  la 
ville  s'agrandit  et  il  se  forma  des  communes  nouvelles  qui  évacuèrent 
leurs  matières  usées  dans  ces  lacs  où  la  ville  s'alimentait  en  eau 
potable. 

La  nécessité  fut  bientôt  reconnue  qu'il  fallait  user  d'un  autre  système 
et  l'on  construisit  des  établissements  pour  tirer  l'eau  de  la  nappe 
souterraine. 

Les  usines  de  Tegel  étaient  d'ailleurs  au  début  basées  sur  cette 
méthode  mais  l'eau  puisée  trop  près  de  la  surface  était  contaminée  et 
l'on  avait  abandonné  ces  puisages  pour  prendre  l'eau  du  lac. 

Ces  prises  d'eau  des  lacs  n'étant  plus  possibles  on  fit  de  nouvelles 
recherches  et  des  sondages  plus  profonds  permirent  de  constater  que 
les  vallée  de  la  Spree  et  du  Havel  renfermaient  une  nappe  souterraine 
profonde  d'une  eau  douce,  fraîche,  de  goût  agréable  mais  contenant 
du  fer. 

Il  fallut  se  préoccuper  de  trouver  un  procédé  pour  débarrasser  l'eau 
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de  cet   excès  de   Fer  en   dissolution   sans  occasionner   t' 
dépenses. 

Ce  résultat  fut  obtenu  dans   les   meilleures   conditions, 
tuyaux  de  forage  mêmes, la  quantité  de  fer  se  réduit  de  1"'k',.'' 
à  0™K,3,  et  est  enlevée  par  une  simple  filtration. 

Des  que  ces  résultats  furent  acquis  les  administrations  de  la 
Berlin  décidèrent  de  reconstruire  les  établissements  de  Tegel 
Kûggel. 

Les  sondages  montrèrent  qu'à  40  ou  50  mètres  de  la  surfa 
trouvait  une  couche  de  terre  glaise  servant  de  fond  à  la  nappe 
terraine. 

Il  fut  creusé  à  Tegel  72  puits  de  forage  de  50  mètres  de  profo 
qui  fournirent  ensemble  86.400  mètres  cubes  par  jour.  Jusqu'i 
n'a  constaté  aucune  réduction  du  niveau  de  la  nappe. 

Ceslinstallations  sont  très  intéressantes.  J'ai  eu  l'honneur  de  le 
visiter  à  mes  collègues  du  conseil  Municipal  de  Paris  et  à  MM. 
mann  et  Martin  qui  se  sont  déclarés  très  satisfaits  de  leur  visite. 

Comme  la  ville  de  Berlin  a  besoin  de  240.000  mètres  cubes  d'e 
jour  et  que  ce  chiffre  pourrait  par  la  suite  devenir  insuffisant 
fait  aux  établissements  Kûggel  des  travaux  grandioses. 

On  a  creusé  trois  galeries  Tune  de  2.740  mètres  de  long  av 
puits,  la  seconde  de  4.570  mètres  avec  169  puits  et  la  troisièi 
2.240  mètres  avec  78  puits.  Cet  ensemble  de  350  puits  tubes  ft 
sent  au  besoin  173.000  mètres  cubes  par  jour. 

La  profondeur  du  puits  est  de  40  à  70  mètres  et  comme  à  Kii^ 
trouve  une  nappe  souterraine  inépuisable  d'une  eau  de  même  i 
qu'à  Tegel. 

La  ville  de  Berlin  se  trouve  ainsi  approvisionnée  de  cet  élém 
première  nécessité  qu'est  l'eau  pour  toutes  les  villes  bien  adniini 


Communication  de  M.  le  D^  A.  BRÉCHOT. 


De  renlèvement  et  du  transport  des  ordures  ménagèi 
sans  poussière  ni  odeur.  —  Voiture  hygiénique. 


Aucun  mode  de  transport  industriel  n'est  resté  aussi  immuable 
arriéré,  malgré  les  modifications  urgentes  réclamées  par  l'hygiè 
le  mode  de  transport  des  ordures  ménagères. 

Cependant  il  n'est  dans  aucun  pays,  de  transport  qui  mérite  ] 
sollicitude  de  l'administration  chargée  de  veiller  sur  la  santé 
que;  et  il  n'en  est  aucun  non  plus  qui  nécessite  l'emploi  d'un  m 
plus  important  et  une  dépense  plus  considérable. 


] 
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ï       connaissances  nouvelles  les  critiques  ont  surgi  de  tous 

m  est  pas  un  congrès,  un  conseil  d'hygiène  qui,  pénétré  du 

fcw'eux  des  poussières,  n'ait  fait  appel  à  tous  les  efforts  pour 

ài'n  diminuer  la  diffusion  et  particulièrement  pour  arriver  à 

^ssion  de  celles  qui  se  dégagent  des  ordures  ménagères  sur  les- 

JKelsch,  Netter  et  tant  d'autres,  dans  d'importants  articles,  ont 

^'attention  des  municipalités,  comme  particulièrement  redou- 

Éour  la  santé  publique, 
puis   mieux  faire  que  de   résumer  en   quelques  mots  les 
Imises  par  les  Congrès  et  Comités  internationaux  d'Hygiène, 
e  ville  qui  tient  à  se  protéger  contre  les  épidémies  doit,  avant 
onsacrer  son  argent  à  la  propreté  ce  qui  ne  comprend  pas  seu- 
;    une   abondante  distribution  d'eau  potable,  un  bon  système 
t  et  d'épuration  de  leur  contenu  ;  mais  aussi  la  collecte  régulière, 
ement  et  l'utilisation  de  toutes  les  immondices  solides  des  rues 
maisons  dans  les  conditions  les  plus  conformes  à  l'hygiène. 
;st  regrettable  de  voir,  de  nos  jours,  les  villes  envisager  conve- 
lént  la  question  des  eaux  et  des  égouts  et  négliger  l'enlèvement 
inondices  solides  des  maisons. 
Euvre  sanitaire  la  plus  efficace  est  encore  la  moins  coûteuse.  » 

r  se  rendre  compte  des  progrès  réalisés  chez  nous  depuis  des 
i  afin  de  mettre  ce  service  municipal  en  harmonie  avec  nos 
is  actuelles  d'hygiène,  il  est  curieux  de  jeter  les  yeux  sur  ce  qui 
fait  antérieurement.  On  est  alors  étonné  de  voir  que  depuis 
pe-Auguste  cette  question,  chez  nous»  n'a  pas  fait  un  pas.  A 
.  que  l'on  veuille  considérer  comme  un  grand  et  salutaire  progrès 
tant  de  siècles,  de  couvrir,  aujourd'hui,  les  tombereaux,  d'une 
,  qui,  même  en  bon  état,  laisse  forcément  passer  sur  tout  son 
our  les  poussières  que  déplace  la  trépidation  du  véhicule  et  sou- 
nème  des  ordures  qui  tracent  le  passage  de  l'immonde  voiture 
éloigne  laissant  un  sillage  nauséabond. 

r  réaliser  un  progrès  bien  moderne,  on  songe  à  nous  doter  de 
*es  fermées  par  des  volets.  François  W  dans  un  édit  de  1539  en 
déjà  prescrit  l'emploi  : 

i  huche  du  tombereau,  disait-il,  sera  si  bien  close  qu'il  ne  puisse 
ordures  ni  immondices.  »  Dans  cet  édit,  il  donnait  les  dimensions 
;s  des  tombereaux  qui  avaient  ceci  de  mieux  compris  qu'ils 
it  excessivement  bas.  Cependant  l'inutilité  des  couvercles  tou- 
levés  pendant  la  collecte  et  gênant  pour  la  manœuvre,  a  fait 
lonner  ce  genre  de  voitures. 

msterdam,  Anvers,  Hambourg,  Stuttgard,  Lausanne,  Berlin,  on 
e  un  certain  nombre  de  ces  voitures  fermées  par  des  volets; 
ce  système  y  est  regardé  comme  insuffisant,  aussi,  voit-on,  à  côté 
i  voitures,  dans  quelques  endroits,  des  essais  plus  conformes  aux 
3s  de  l'hygiène. 

41 
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Sans  vouloir  ra'étendre,  je  citerai  les  types  de  voitures  antipoussiè- 
reuscs  de  Kinsbruner,  Lehebac,  Goldstein,  Geduld,  Eger. 

Ce  sont  généralement  des  chariots  fermés  d*une  hauteur  de  2»,50 
ayant,  sur  chaque  face  latérale  deux  ou  trois  orifices  de  chargement 
dont  le  bord  inférieur  est  à  ln\60  du  sol. 

Ces  orifices  sont  fermés  chacun  par  une  valve  verticale  suspendue 
en  haut  à  un  galet  qui  glisse  sur  un  rail  placé  sous  le  toit  de  la  voiture. 

Une  planche  qui,  de  chaque  côté,  se  trouve  au-dessus  du  moyeu  des 
roues,  permet  aux  hommes  de  monter  avec  la  boîte  pour  la  déverser 
dans  la  voiture. 

La  boîte  pousse  la  valve  qui  s'éloigne  et  revient,  après  son  départ, 
fermer  Torifice. 

S'il  faut  charger  à  la  pelle,  on  tient  la  valve  ouverte  et  on  lance  les 
ordures. 

Le  chargement,  dans  ces  voitures,  est  difficile  et  l'envolée  de  pous- 
sières, pendant  le  déversement  se  répand  un  peu  au  dehors;  de  plus 
la  valve  en  se  refermant,  chasse  toujours  devant  elle  de  la  poussière. 

Daus  la  voiture  Kisbruner  et  Geduld,  les  orifices  de  chargement 
sont  sur  le  haut  du  caisson.  Ils  sont  fermés  par  des  portes  à  glissières 
ou  à  valves  à  deux  vantaux.  11  faut,  pour  charger  cette  voiture  des 
boites  à  couvercles  à  glissières  tout  à  fait  spéciaux.  La  manœuvre  du 
chargement  est  complexe  et  longue. 

Je  citerai  aussi  le  système  (dit  Koprophor)  employé  dans  un  quartier 
de  Berlin..  Les  ordures  sont  mises  dans  des  boîtes  fermées,  une  voiture 
passe,  dépose  une  boîte  vide  et  enlève  la  pleine.  C'est,  en  somme, 
le  méiiK  service  et  la  même  voiture  que  nous  voyons  fonctionner 
à  Paris  pour  les  tinettes  filtrantes. 

Devant  ce  système  un  obstacle  énorme  se  dresse  :  le  volume  des 
boîtes,  leur  nombre,  le  poids  mort.  On  voit  difficilement  un  ser\ice 
qui,  pour  les  88  000  immeubles  de  Paris,  demanderait  l'emploi  jour- 
nalier de  200.000  boîtes. 

En  Angleterre,  rien  de  spécial. 

A  New-York,  le  triage  des  ordures  se  fait,  dans  la  maison,  dans 
trois  récipients  :  un  reçoit  les  ordures  humides;  un  second,  qui  est 
étanclie,  reçoit  les  balayures  et  cendres;  les  papiers  sont  mis  dans  un 
sac.  Chaque  genre  d'ordures  est  enlevé  par  une  voiture  spéciale  qui 
est  un  tombereau  découvert. 

J'ai  tenu  à  comparer  le  résultat  donné  par  la  voiture  que  je  vais 
décrire  à  celui  des  voitures  à  valves  mobiles.  Pour  cela,  j'ai  pris  un 
cylindre  d'assez  grande  dimension  A,  sur  lequel  j'ai  fait  une  ouver- 
ture B.  Sur  le  côté  opposé  à  cet  orifice,  j'ai  fait  une  seconde  ouverture 
F  sur  laquelle  j'ai  appliqué  à  l'extérieur,  d'une  façon  absolument 
étaiiche,  une  petite  caisse  dont  la  paroi  appliquée  sur  l'orifice  est 
remplacée  par  une  toile  métallique  assez  fine.  Sur  sa  paroi  opposée  à 
la  toile  métallique,  la  petite  caisse  présente  l'orifice  du  tuyau  d'aspi- 
ration d'un  très  petit  ventilateur  G  dont  le  tuyau  de  refoulement  H 
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va  plonger  dans  une  cuve  I  à  demi -rem  plie  d'eau  et  surmontée  d*un 
conduit  de  dégagement  J.  Au-dessus  de  rorifice  B  se  trouve,  à  Tinté- 
rieur  du  cylindre,  un  petit  rail  qui  va  se  fixer  un  peu  plus  haut,  à  la 
paroi  opposée.  Sur  ce  rail  court  un  galet  auquel  est  suspendue  une 
valve  K  qui  ferme  intérieurement  Torifice  B. 

po  Expérience,  —  Si  je  viens  verser  une  boîte  d'ordures  par  l'ori- 
ftce  B,  la  boîte  repousse  la  valve  K  et,  aussitôt  la  chute  des  ordures, 
je  vois  dans  le  cylindre  une  envolée  de  poussière  dont  une  partie 
s'échappe  d'elle-même,  par  l'orifice, 
ou  est  chassée  à  l'extérieur  par  la 
valve,    lorsqu'elle    revient    fermer 
l'orifice  B.  (A 

Le  même  résultat  se  produit  for- 
cément avec  la  voiture  à  valves, 
lorsqu'on  y  déverse  les  ordures. 

2c  Expérience,  —  J'enlève  d'abord 
la  valve  K.  Ceci  fait,  je  mets  en 
marche  le  ventilateur  G;  aussitôt  se 
fait  un  appel  de  l'air  extérieur  par  ^ 
l'orifice  B,  et  l'on  voit  bouillonner 
l'eau  de  la  cuve  1  sous  l'action  de 
l'air  qui,  refoulé  par  le  ventilateur, 
vient  y  barbotter,  puis  s'échappe  par 
le  conduit  J. 

Si  maintenant  je  verse  dans  le  cylindre  une  boîte  pleine  d'ordures, 
de  cendres,  etc.,  il  se  produit  une  envolée  de  poussière,  mais,  cette 
fois,  au  lieu  de  s'échapper  au  dehors,  elle  est  aussitôt  entraînée  avec 
l'air  extérieur  qui  entre  dans  le  cylindre  par  l'orifice  B,  jusque  dans 
la  cuve  I  où  Tair  barbotte,  troublant  l'eau  par  les  poussières  dont  il  se 
débarrasse  avant  de  s'échapper  au  dehors. 

Cette  expérience  est  absolument  concluante  en  ne  laissant  aucune 
trace  de  poussière  s'échapper  au  dehors;  elle  prouve,  si  on  la  com- 
pare à  l'expérience  précédente,  qu'il  n'y  a  pas  à  compter  sur  les 
valves  pour  arrêter  les  poussières  que,  seule,  l'aspiration  d'un  venti- 
lateur peut  diriger  où  l'on  veut.     . 

Basée  sur  ce  procédé  bien  simple,  ma  voiture  supprime  toutes  les 
poussières  et  les  retient  dans  l'eau  où  l'air  se  lave. 


Description  sommaire. 

La  voiture  est  composée  : 

lo  D'un  caisson  parfaitement  étanche,  en  tôle  galvanisée.  Ce  caisson, 
qui  reçoit  les  ordures,  est  porté  par  un  châssis  automobile,  dont  il 
peut  être  facilement  séparé  ; 

2©  D'un  châssis  automobile  à  vapeur  ou  à  pétrole,  pouvant  recevoir. 
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à  la  place  du  caisson  à  ordures,  une  tonne  d'arrosage  ou  un  cadre 
quelconque,  avec  la  plus  grande  facilité. 

Le  caisson  présente,  sur  chacune  de  ses  deux  faces  latérales,  une 
porte  étanche.  Ces  deux  portes  s'ouvrent  simultanément.  Le  fond  da 
caisson  est  en  dos  d*àne  pour  que  le  glissement  des  ordures  et  le 
déchargement  soient  instantanés. 

A  Tarrière  du  caisson  est  un  conduit  parfaitement  étanche  dans 
lequel  se  meut  une  benne  qui  monte  les  ordures  et  les  déverse  dans  le 
caisson  dont  la  paroi  supérieure  est  largement  ouverte,  pour  répondre 
à  Torifice  du  conduit  d'ascension. 

Au  repos,  la  benne  se  trouve  au  bas  du  conduit  et  son  bord  supé- 
rieur n'est  qu'à  0«>,70  du  sol. 

Au-dessus  du  bord  supérieur  de  la  benne,  le  conduit  d'ascension 
présente  une  porte  qui  s'ouvre,  pendant  la  collecte,  pour  le  déver- 
sement des  ordures  dans  la  benne. 

En  face  de  cette  porte,  la  paroi  opposée  du  conduit  a  un  orifice 
fermé  par  une  toile  métallique  derrière  laquelle  se  trouve  l'orifice 
d'un  petit  ventilateur  toujours  en  action  pendant  la  collecte  et  le 
transport. 

Ce  ventilateur,  comme  celui  de  l'expérience  que  nous  venons  de 
voir,  aspire  l'air  extérieur  par  la  porte  ouverte  pour  le  déversement 
des  boîtes  dans  la  benne,  ainsi  que  les  poussières  dégagées,  puis  les 
refoule  dans  une  cuve  à  eau  d'une  cinquantaine  de  litres  où  l'air 
barbotte,  laisse  ses  poussières  et  s'échappe. 

Le  mouvement  continu  de  l'eau  et,  au  besoin,  un  peu  de  sel,  dans 
les  plus  grands  froids,  empêchent  la  congélation. 

S'il  s'agissait  de  transporter  des  matières  infectes,  il  suflirait  de 
mettre  un  peu  de  permanganate  dans  la  cuve,  pour  désodoriser  l'air. 

Benne. 

La  benne  a  une  contenance  d'environ  350  litres.  Sur  ses  deux  côtés 
elle  porte  : 

1°  Une  roue  dont  l'axe  passe  par  une  fente  qui  existe  sur  la  paroi 
latérale  du  conduit  d'ascension,  dans  la  plus  grande  partie  de  sa  hau- 
teur. Cette  roue  est  dissimulée  au  dehors  dans  un  carter,  ainsi  que  le 
petit  rail  sur  lequel  elle  roule. 

2e  Le  point  d'attache  d'un  cable  d'acier  qui  va  se  réfléchir  sur  une 
roue  en  haut  du  conduit  d'ascension  et  dont  les  deux  extrémités  sont 
fixées  en  bas,  ù  la  poulie  sur  laquelle  il  s'enroule  et  se  déroule  dans 
les  mouvements  d'ascension  et  de  descente. 

Manœuvre. 

Les  boîtes  à  ordures  apportées  par  plusieurs  hommes  qui  se  suivent 
sont  déversées  dans  la  benne. 
Lorsque  cette  dernière  est  pleine,  le  suiveur,  qui  marche  toujours 


:s.  : 


-  647  - 


derrière  la  voiture  (et  aide  rhomme  qui  apporte  sa  boîte  à  la  déverser 
dans  la  benne)  appuie  sur  un 
levier  et  embraie  avec  le  mou- 
vement d'ascension.  La  benne 
arrivée  en  haut,  culbute  ses 
ordures  dans  le  caisson  et  re- 
vient à  sa  place  en  bas. 

Le  suiveur  n'a  pas  d'autre 
manœuvre  à  faire. 

Le  mécanisme  très  rustique 
est  entièrement  dissimulé.  Le 
levier  seul  peut  être  touché 
par  le  suiveur. 

Râteau. 

Un  râteau  qui  n'occupe  que 
le  tiers  moyen  de  la  largeur 
du  caisson  est  placé,  à  sa  par- 
tie supérieure,  perpendiculai- 
rement à  sa  longueur.  Ce  râteau 
est  mis  en  mouvement  par  le 
même  mécanisme  que  la  benne 
et  nivelle,  chaque  fois  le  cône 
d'ordures. 

Des  essais  faits  avec  un  ca- 
mion à  vapeur  ordinaire  prou- 
vent que  sur  les  arrêts  et  les 
démarrages  des  chevaux  seu- 
lement, en  chargeant  à  la  même 
hauteur,  on  gagne  avec  l'auto- 
mobile quarante  minutes  sur 
la  durée  d'une  collecte. 

Le  chargement  avec  ma  voi- 
ture ne  se  faisant  qu'à  0'",70 
du  sol,  permet  le  chargement 
facile  à  la  pelle  sans  secouer 
les  ordures  et  aussi  d'abréger 
encore  beaucoup  plus  la  durée 
d'une  collecte. 

La  facilité,  la  rapidité  de  la 
manœuvre  et  de  la  collecte, 
outre  l'immense  avantage  que 
présente  ce  genre  de  voiture 

au  point  de   vue  de  la  santé   publique,  permettent  de  trouver  une 
économie  intéressante  pour  les  municipalités. 


1 


-  648  — 

La  voiture  faisant  deux  collectes  dans  le  temps  nécessaire  aux  tom- 
bereaux actuels  pour  n'en  faire  qu'une,  il  suffirait  pour  Paris,  par 
exemple  de  180  voilures,  au  lieu  de  570  employées  aujourd'hui  et  la 
dépense  qui  est  de  plus  de  ^.000.000  se  trouverait  notablement 
atténuée. 

De  même  pour  bien  des  villes,  pour  lesquelles  les  calculs  ont  été 
faits. 

En  outre  le  caisson  disposé  pour  rouler  sur  le  châssis  peut  s'en 
séparer,  être  disposé  au  garage  et  repris  par  le  châssis  sans  la  moindre 
difficulté. 

Cette  facilité  de  manœuvre  permet  de  remplacer  le  caisson  par  une 
tonne  d'arrosage,  un  cadre,  une  plate-forme  montés  de  la  même 
manière  que  le  caisson  et  d'utiliser,  ainsi,  une  fois  la  collecte  finie, 
quelques  châssis  à  faire  le  service  d'arrosage  et  les  transports  d'une 
ville.  De  la  suppression  des  voitures  d'arrosage  et  de  transports  à 
traction  animale  résulte  pour  la  ville  une  nouvelle  économie,  un  ser- 
vice plus  rapide,  moins  encombrant,  plus  propre. 

On  est  donc  en  présence  d'un  procédé  économique  qui  résout  entiè- 
rement, suivant  l'opinion  de  bien  des  gens  autorisés,  le  problème  de 
l'enlèvement  des  gadoues,  conformément  aux  exigences  les  plus 
sérieuses  de  l'hygiène  publique. 


Communication  de  M.  de  MONTRICHER 

Sur  la  stérilisation  des  eaux  par  T  ozone  aux  Brasseries  de  la 
Méditerranée  et  l'action  de  ce  gaz  sur  1er  Bacille  typhique. 


L'ozone,  oxydant  très  énergique,  détruit  tous  les  microbes  et 
tt  minéralisé  »  les  matières  organiques.  Il  est  produit  par  l'action  de 
Teffluve  électrique  sur  l'oxygène  atmosphérique. 

Dans  l'usine  des  Brasseries  de  la  Méditerranée  l'ozone  est  obtenu  au 
moyen  d'eflluves  électriques  produits  enti^e  deux  lames  de  verre  dis- 
tantes l'une  de  l'autre  de  1,3  à  1,4  millimètres.  Ces  lames  sont  appli- 
quées sur  deux  électrodes  reliées  aux  bornes  secondaires  d'un  trans- 
formateur élévateur,  dont  le  primaire  reçoit  le  courant  produit  par  un 
alternateur. 

En  dérivation  sur  les  fils  qui  amènent  le  courant  aux  électrodes  est 
branché  un  déflagratcur  à  boules,  entre  lesquelles  jaillit  une  série 
d'étincelles  qui  régularisent  le  potentiel  aux  bornes  des  électrodes  et 
augmentent  la  concentration  de  l'ozone  dans  l'air  soumis  à  l'eflluve 
élcctriciue. 
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Les  électrodes  sont  enfermées  dans  une  grande  cage  vitrée,  dans 
laquelle  on  produit,  au  moyen  d'un  ventilateur,  une  pression  de  dix  à 
vingt  millimètres  d'eau. 

L'air  refoulé  par  le  ventilateur  passe  sur  la  ponce  sulfurique,  où  il 
se  dessèche,  pénètre  entre  les  deux  plaques  de  verre,  s'ozonise  par 
contact  avec  l'effluve  et  s'écoule  par  une  ouverture  pratiquée  au 
centre  de  l'une  des  glaces,  correspondant  avec  un  tuyau  de  poterie, 
qui  le  conduit  dans  la  colonne  stérilisante. 

Celle-ci  est  un  cylindre  en  maçonnerie  de  six  mètres  de  hauteur  et 
de  un  mètre  cinquante  de  diamètre,  remplie  de  galets  quartzeux  de  la 
Crau,  de  diamètre  variant  de  deux  à  six  centimètres,  parfaitement 
lisses,  sans  arêtes  ni  cassures.  L'eau  arrive  à  la  partie  supérieure  de  la 
colonne  et  tombe  en  pluie  sur  les  galets  sur  lesquels  elle  circule  en 
lames  minces.  L'ozone  accède  par  le  bas  et  chemine  en  sens  inverse 
de  l'eau,  avec  laquelle  elle  est  ainsi  en  contact  intime,  condition 
nécessaire  de  la  stérilisation  à  cause  de  l'insolubilité  de  l'ozone  dans 
l'eau. 

Un  alternateur  produit  une  difTérence  alternative  de  soixante  volts 
environ  qu'un  transformateur  élève  à  quarante  mille  volts. 

Les  bornes  du  transformateur  sont  reliées  aux  électrodes  par  l'inter- 
médiaire de  tuj'aux  métalliques  servant  à  la  circulation  de  l'eau 
nécessaire  au  refroidissement  de  ces  électrodes.  Le  tuyau  de  sortie  de 
l'ozoneur  conduit  l'air  ozone,  concentré  à  six  grammes  environ  par 
mètre  cube,  vers  la. colonne  de  stérilisation. 

L'usine  de  stérilisation  par  l'ozone  (procédé  Marmier  et  Abraham), 
installée  aux  Brasseries  de  la  Méditerranée  h  Marseille,  pour  le  traite- 
ment des  fcaux  destinées  ù  des  emplois  industriels  et  à  l'alimentation 
du  personnel,  fonctionne  régulièrement  et  efficacement  depuis  trois 
ans,  sans  interruption  ni  incident,  ni  accident  (bris  de  glace,  courts- 
circuits,  etc). 

Des  expériences  dirigées  par  le  professeur  Rietsch,  de  l'Ecole  de 
Médecine  et  de  Pharmacie,  sur  l'action  de  l'air  ozonisé  (dans  la  pro- 
portion de  six  grammes  environ  d'ozone  par  mètre  cube  d'air), 
produit  aux  Brasseries  de  la  Méditerranée,  sur  divers  microbes  patho- 
gènes, permirent  de  conclure  à  la  destruction  intégrale  de  ces  der- 
niers. 

Toutefois  l'appareil  de  laboratoire  employé  par  Rietsch,  simple  tube 
de  verre  de  dimensions  d'un  gros  verre  de  lampe  ne  remplissait  pas 
les  conditions  nécessaires  ù  une  expérimentation  décisive. 

M.  Rietsch  et  son  préparateur,  M.  Gavard,  eurent  recours  à  un 
appareil  de  plus  grandes  dimensions,  permettant  des  expériences 
précises,  et  ù  l'abri  de  tout  danger  pouvant  résulter  de  la  manipulation 
de  grandes  quantités  d'eau  chargée  de  microbes  pathogènes. 

Cet  appareil  peut  être  considéré  comme  la  réduction  à  un  peu 
moins  de  un  centième  de  la  colonne  de  stérilisation  industrielle 
installée  aux  Brasseries  de  la  Méditerranée.  11  est  constitué  par  un 
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cylindre  en  tôle  de  fer  de  4  millimètres  d'épaisseur,  de  340  millimètres 
de  diamètre  et  de  l«n,700  de  hauteur.  Sa  capacité  est  donc  de  154  litres 
environ  et  la  section  horizontale  de  0"fl,091.  Il  est  doublé  intérieure- 
ment d'une  chemise  de  plomb  de  3  millimètres  d'épaisseur  soudée 
aux  divers  tubes  qui  traversent  ses  parois,  de  manière  à  parer  à 
l'action  corrosive  de  l'ozone  et  aux  contaminations  accidentelles  pro- 
venant des  joints.- 

Le  tube  adducteur  d'ozone  débouche  vers  le  centre  de  l'espace  libre 
ménagé  au-dessous  de  la  grille  horizontale. 

Au-dessus  du  fond,  incliné  pour  assurer  l'écoulement  de  l'eau 
ozonisée,  est  disposée  une  grille  horizontale  qui  supporte  les  galets 
lisses  (préalablement  stérilisés  par  un  courant  d'air  ozonisé)  par  où 
s'égoutte  l'eau  traitée. 

Le  couvercle  de  l'appareil  donne  passage  aux  tubes  de  sortie  d'air 
ozonisé  après  son  ascension  à  travers  les  galets,  et  au  tube  d'introduc- 
tion de  l'eau  à  traiter.  Ce  dernier  débouche  dans  le  cylindre  par  un 
petit  appareil  de  distribution  formé  par  quatre  branches  percées  de 
trous  et  pouvant  être  animé  par  un  mécanisme  fort  simple  d'un  mou- 
vement de  rotation.  Une  égale  répartition  de  l'eau  tombant  en  pluie 
dans  le  cj^lindre  est  ainsi  parfaitement  assurée,  et  les  précautions  sont 
prises  (au  moyen  d'occlusions  siphoïdes  à  l'huile  de  vaseline)  pour 
empêcher  toute  contamination  extérieure  par  les  organes  de  trans- 
mission. 

Des  bonbonnes  de  zinc  de  50  litres  de  capacité  furent  remplies  d'eau 
et  soumises  dans  une  étuve  municipale  à  la  température  de  125  degrés. 
Au  sortir  de  l'autoclave,  le  bouchon  de  coton  surmontant  la  bonbonne 
fut  remplacé  par  un  bouchon  de  caoutchouc  traversé  par  deux  tubes, 
le  tout  protégé  par  du  papier  stérilisé. 

L'un  des  tubes  sert  à  la  vidange  de  la  bonbonne  et  à  l'adduction  de 
l'eau  qu'elle  contient,  dans  la  colonne  de  stérilisation  ;  l'autre  à 
l'introduction  des  cultures  dans  la  bonbonne  et  -h  l'accès  de  l'air 
extérieur  pendant  la  vidange  de  celle-ci.  Le  premier  est  recourbé  en 
siphon  dont  la  branche  ascendante  plonge  dans  la  bonbonne  ;  l'autre, 
plus  court,  ne  dépasse  que  légèrement  la  face  inférieure  du  bou- 
chon. 

On  introduit  dans  la  bonbonne,  par  le  tube  court,  une  culture  de 
microbes  déterminée,  et  on  la  répartit  aussi  uniformément  que  possible 
par  une  agitation  prolongée. 

L'appareil  est  alors  prêt  pour  les  expériences.  Il  est  placé  au-dessus 
de  la  colonne  de  stérilisation,  et  le  tube  adducteur  de  celle-ci  et  le 
tube  siphon  de  la  bonbonne  sont  reliés  par  un  tuyau  de  caoutchouc 
nmni  d'un  robinet  qui  permet  de  régler  le  débit,  une  fois  le  siphon 
amorcé.  Le  tube  court,  servant  à  l'accès  de  l'air  dans  la  bonbonne,  est 
muni  d'un  bouchon  de  coton  destiné  à  arrêter  les  germes  et  impuretés 
de  Tatmosphère,  ou,  dans  certains  cas,  précédé  d'un  flacon  barboteur 
approj)rié. 
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Les  échantillons  d'eau  traitée  sont  recueillis  au  robinet  de  vidange 
de  la  colonne  dans  des  vases  stérilisés  et  tarés. 

Un  premier  essai  à  Taide  de  papier  amidonné  à  l'iodufc  de  potassium 
ou  d'autres  réactifs,  permet  de  constater  d'une  part  la  présence  de 
l'ozone  aux  tuyaux  de  sortie  d'air  surmontant  la  colonne  de  stérilisa- 
tion  et  l'absence  de  ce  gaz  dans  Tcau  issue  du  robinet  de  vidange  ;  il 
ne  resterait  donc  aucune  trace  d'ozone  aux  robinets  d'alimentation  si 
l'eau  stérilisée  par  son  contact  était  employée  à  une  distribution 
municipale.  ' 

Les  expériences  ont  porté  essentiellement  sur  le  bacille  typhique, 
c'est  en  effet  de  tous  les  germes  véhiculés  par  les  eaux,  celui  dont 
dépend,  au  premier  chef,  l'état  de  l'alimentation  d'une  agglomération 
urbaine. 

Il  a  été  ainsi  procédé  à  quatre  séries  d'essais  : 

Première  série,  —  10  échantillons;  débits  dans  la  colonne  variant 
de  363  à  820  centimètres  cubes  par  minute,  32  tubes  de  bouillons 
ensemencés. 

Deuxième  série.  —  23  échantillons;  débits  de  782  à  3150  centimètres 
cubes  par  minute,  69  tubes  ensemencés. 

Troisième  série.  —  28  échantillons;  débits  de  446  à  3788  centimètres 
cubes  par  minute,  84  tubes  ensemencés. 

Quatrième  série.  —  26  échantillons  ;  débits  de  2692  à  3748  centimètres 
cubes  par  minute,  79  tubes  ensemencés. 

Aucun  de  ces  essais  n'a  révélé  le  bacille  d'Eberth. 

Il  s'est  développé  à  la  longue  dans  quelques  tubes  (25  sur  263) 
quelques  coccis  ou  bacilles  n'agglutinant  pas  le  sérum  de  typhique. 

Le  débit  normal  des  essais  a  été  approximativement  de  trois  litres 
d'eau  par  minute  ce  qui  correspond  à  un  contact  d'une  minute  environ. 

Dans  la  colonne  industrielle  de  6  mètres  de  hauteur  pari», 50  de 
de  diamètre,  correspondant  à  une  capacité  de  10™,07 environ,  la  durée 
du  contact  est  à  peu  près  la  même.  Les  résultats  n'en  sont  pas  moins 
efflcaces.  La  stérilisation  des  eaux  par  l'ozone  offre  donc  un  moyen 
certain  et  radical  de  rendre  l'eau  d'alimentation  indemne  au  point  de 
vue  de  la  fièvre  typhoïde. 

Cette  terrible  maladie  que  l'on  a  appelée  «  le  mal  français»,  fait 
chaque  année  de  terribles  ravages  parmi  nos  populations  urbaines  et 
rurales,  et  dans  les  rangs  de  notre  armée  nationale. 

Si  les  travaux  et  certaines  mesures  prophylactiques  (amenées  d'eau 
de  source,  filtrations  à  plusieurs  degrés,  désinfections),  ont  paru 
enrayer  le  mal,  ils  ne  l'ont  certainement  pas  extirpé,  comme  dans 
certains  pays. 

Maintenant  que  le  remède  décisif  est  connu;  les  pouvoirs  publics, 
armés  par  la  loi  du  15  février  1902,  n'auraient  aucune  excuse  à  ne  pas 
l'appliquer  énergiquemcnt. 

Les  procédés  de  stérilisation  par  l'ozone  trouveraient  une  applica- 
tion simple  et  avantageuse  dans  les  agglomérations  constituées  par  les 
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hôpitaux,  les  casernes,  les  groupes  scolaires,  les  grands  établissements 
industriels,  et  autres  institutions  similaires. 

D'après  les  chiffres  relevés  aux  Brasseries  de  la  Méditerrannée, 
l'énergie  à  développer  à  la  source  centrale  de  force  motrice  peut  être 
évaluée  en  moyenne  à  1  HP  (cheval- vapeur)  par  contingent  horaire 
de  10  mètres  cubes  d'eau  stérilisée. 

Pour  des  contingents  journaliers  de  200,  500,  1.000  mètres  cubes 
d'eau,  consommation  courante  d'établissements  comme  ceux  cités  plus 
haut,' et  pour  une  exploitation  de  dix  heures  par  jour,  la  force  requise 
serait  de  2,  5, 10,  HP. 

En  règle  générale,  il  ne  serait  pas  économique  d'appliquer  au  trai- 
tement d'aussi  faibles  contingents,  une  installation  de  force  motrice, 
mais  on  pourra  l'employer  avantageusement  dans  le  cas,  où,  comme 
aux  Brasseries  de  la  Méditerranée,  elle  servirait  à  plusieurs  fins,  et 
notamment  à  l'éclairage  et  au  chauffage  électrique. 

La  force  consommée  par  l'éclairage  électrique,  en  faisant  la  part  des 
perles  de  rendement  de  la  source  électrogène  aux  appareils,  peut  être 
évaluée  à  IHP  par  175  bougies  (3  watts  par  bougies)  soit  par  exemple 
17  lampes  de  10  bougies  (lampe  à  incandescence  d'usage  courant)  plus 
une  fraction  de  bougie  disponible. 

L'installation  mécanique  pour  la  stérilisation  d'un  contingent  jour- 
nalier de  200  mètres  cubes  (que  nous  pouvons  prendre  pour  type 
minimum)  pourrait  donc  se  justifier  économiquement  à  condition  de 
pourvoir,  d'autre  part,  à  un  éclairage  équivalent  à  350  bougies. 

Dans  une  caserne  par  exemple,  on  pourrait  adopter  la  proportion 
d'une  lampe  de  10  bougies  par  chambrée  de  20  hommes  (plus  l'éclai- 
rage des  cours  et  services  administratifs).  Il  suffirait  donc  d'un  grou- 
pement de  700  hommes  pour  justifier  amplement  une  installation 
mécanique  combinée  pour  la  stérilisation  des  eaux  et  l'éclairage  élec- 
trique, procédés  également  recommandables  au  point  de  vue  de  la 
sécurité  et  de  l'hj^giène. 

Ces  considérations  peuvent  être  de  quelque  actualité,  au  moment  où 
rAcadcniie  de  Médecine  vient  sur  la  demande  du  Ministère  de  la 
Guerre,  de  faire  une  motion  sur  l'urgente  nécessité  de  doter  toutes  les 
casernes  d'une  eau  pure  et  à  l'abri  de  toute  contamination. 

L'état  sanitaire  de  l'armée  française  laisse  beaucoup  à  désirer,  et  la 
fièvre  typhoïde,  qui  est  généralement  causée  par  la  mauvaise  qualité 
des  eaux  de  boisson,  fait  chaque  année  parmi  les  jeunes  soldats  des 
ravages  irréparables;  dans  nombre  de  garnisons,  à  Arles-sur-Rhône 
par  exemple,  où  la  fièvre  typhoïde  règne  à  l'état  endémique,  les 
casernes  ont  été  évacuées  et  les  troupes  dispersées  dans  le  but,  qui 
n'est  pas  toujours  réalisé,  d'éteindre  le  fléau. 

Les  dommages  qui  résultent  d'un  tel  état  de  choses,  simplement 
considérés  au  point  de  vue  matériel  et  économique,  dépassent  au  cen- 
tuple les  dépenses  au  moyen  desquelles  on  pourrait  y  mettre  fin,  et 
réviter  à  l'avenir. 
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Communication  de  M.  le  D^  A.  PALMBERG 


Epuration  biologique  des  eaux  d'égout  à  Helsingf  or  s  (Finlande), 

procédé  Palmberg. 


Les  procédés  biologiques  les  plus  nouveaux  d*épuration  des  eaux 
d'égout  sont  le  procédé  d'oxydation  et  le  procédé  de  réduction,  le 
dernier  plus  connu  sous  son  nom  anglais  «  Septik  Tank  System  d.  Géné- 
ralement les  deux  procédés  sont  employés  combinés  de  telle  manière 
qu'on  fait  subir  aux  eaux  une  décomposition  dans  un  réservoir  (Sep- 
tik Tank)  pendant  24  heures  puis  on  les  introduit  pour  quelque  temps 
(2  heures  environ)  dans  le  corps  d'oxydation  (un  réservoir  rempli  de 
cokes,  scories,  graviers,  etc.).  Pour  une  épuration  satisfaisante 
il  est  nécessaire  d'introduire  les  eaux  dans  deux  corps  d'oxydation, 
l'un  plus  grossier,  l'autre  plus  fin.  Un  corps  d'oxydation  ne  peut  être 
rempli  que  deux  fois  dans  24  heures  et  doit  rester  vide  20  heures  en- 
viron (respectivement  4  et  16)  pour  recouvrer  la  capacité  d'absorption. 

Après  avoir  passé  les  corps  d'oxydation,  les  eaux  d'égout  sont  d'une 
pureté  telle  qu'elles  ne  sont  plus  sujettes  à  une  décomposition. 

Depuis  l'an  1897,  le  D^  Dunbar,  à  Hambourg,  a  fait  des  expériences 
continuelles  relativement  à  ces  procédés  d'épuration.  Il  est  convaincu 
que  le  procédé  d'oxydation  seul  est  aussi  efficace  que  les  deux  procé- 
dés combinés. 

Néanmoins,  tout  en  reconnaissant  la  grande  simplification  du  pro- 
cédé Dunbar,  je  lui  reproche  les  inconvénients  suivants  : 

lo  Le  limon  le  plus  grossier  doit  être  séparé  par  des  treillis  et  un 
filtre  à  sable,  à  l'entrée  des  eaux  dans  l'appareil;  et  le  limon  plus  fin 
et  gluant,  adhérant  dans  les  pores  des  corps  d'oxydation,  doit  être 
éloigné  de  temps  en  temps. 

2»  L'inspection  journalière  de  l'appareil  et  enlèvement  des  immon- 
dices des  treillis  et  du  filtre; 

3o  L'impossibilité  de  son  emploi  dans  les  climats  plus  froids,  où  les 
corps  d'oxydation  se  gèlent  pendant  les  longs  repos  de  plusieurs 
heures. 

Je  me  suis  donc  donné  pour  but  de  construire  un  appareil  automa- 
tique autant  que  possible,  où  le  limon  ne  pourrait  pas  gêner  le  fonc- 
tionnement et  qui  serait  applicable  dans  tous  les  climats. 

Voici  la  construction  : 

Un  septic  tank  divisé  en  quatre  chambres.  Chaque  chambre  est  di- 
visée en  trois  sections  égales  par  deux  cloisons  séparatives   de  la 
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graisse.  Les  cloisons  finissent  à  40  centimètres  du  fond  du  septic  tank. 
Plusieurs  ouvertures  de  conimunicalion  entre  les  cliambres  sont  pla- 
cées en  ligne  droite  de  chaque  côté  d'une  paroi  et  à  demi- 
hauteur  de  la  paroi  ainsi  perforée.  Au  seplic  tank  est  joint  un  nitrci 
mousse  (Sphagnnin)  d'une  superficie  égale  à  celle  d'une  des  chambres 
et  d'une  épaisseur  ordinaire  de  5(1  centimètres. 

Le  filtre  fonctionne  automatiquement  et  continuellement  pendant 
10  à  14  jours.  Après  ce  temps-là  on  doit  éloigner  10  à  15  centimètres 
de  la  couche  supérieure  du  filtre,  imprégnée  de  limon.  L'épaisseur  du 
filtre  peut  ainsi  être  diminuée  jusqu'à  15  centimètres,  sans  perdre  son 
efficacité. 

Autant  d'eaus  qu'on  fait  entrer  dans  l'appareil  en  cours  continuel- 
lement, La  vitesse  est  de  24  heures. 

La  température  aérienne  n'a  aucune  influence  sur  le  travail  de  l'ap- 
pareil. La  température  des  eaux  varie  très  peu  entre  12o  el  IS»  (et  sort 
de  l'appareil  dans  la  saison  froide  it  8"  à  6"). 

La  partie  la  plus  réfractaire  des  eaux  d'égout  à  la  décomposition 
et  à  la  séparation  est  la  graisse,  surtout  celle  qui  se  trouve  enémulsion. 
En  rendant  plus  difïicile  le  passage  des  eaux  à  travers  l'appareil  j'ai 
cherché  à  faciliter  la  séparation.  C'est  pourquoi  j'y  ai  mis  les  cloi- 

Nous  savons  que  la  concentration  des  eaux  d'égout  est  quelquefois  très 
différente.  Les  grandes  pluies  les  délayent,  une  saison  sèche  leur  con- 
serve la  concentration.  On  pouvait  croire  que  l'épuration  ne  s'effectue- 
rait pas  aussi  bien  sur  des  eaux  plus  concentrées.  Mais  déjà  Dunbar  a 
prouvée!  avec  lui  j'ai  constaté  que  les  eaux  d'égout  privées  jusqu'à  600  0 
des  matières  organiques  par  la  méthode  biologique  ne  sont  plus  su- 
jettes à  une  décomposition.  C'est  donc  la  purification  relative  qui  est 
décisive  dans  cette  méthode  et  non  pas  ta  purillcation  absolue. 

Letableau  ci-dessous  montre  les  résultats  de  l'épuratiou  biologi- 
que, procodé  Palmberg. 

Les  analyses  sont  pratiquées  par  détermination  de  la  quantité  de 
permanganate  de  calcium  et  montrent  la  quantité  des  matières  or- 
ganiques en  milligrammes  par  litre.  Les  pour  cent  indiquent  la  dimi- 
nution des  matières  organiques. 

Moyenne  des  analyses  pendant  l'année  1903. 
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Communication  de  M.R.  D.  SIMON  de  DZIERZGOWSKI 

Chef  du  Laboratoire  d'Hygiène 
de  llnstitut  Impérial  de  la  Médecine  expérimentale  à  Saint-Pétersbourg. 


Epuration    biologique   des    eaux   d'égout. 


La  purification  biologique  des  eaux  d*égouts  gagnant  de  plus  en  plus 
en  importance  par  rapport  à  la  question  d'assainissement  et  de  la 
propreté  des  habitations,  je  prends  la  liberté  de  faire  une  communi- 
cation relativement  aux  données  que  nous  avons  obtenues  à  la  station 
expérimentale  de  Tzarskoïc-Sélo  tant  par  rapport  à  la  purification 
elle-même  qu'aux  opérations  qui  raccompagnent.  Notre  station 
fondée  sur  l'initiative  du  général  ingénieur  N.  L  PetrofT,  reçoit  les 
eaux  de  décharge  de  la  canalisation  séparée  de  la  maison  des  sergents 
de  police  du  Palais  habitée  par  trois  cents  personnes. 

L'eau  du  canal  se  décharge  dans  le  réservoir  septiquc,  calculé  pour 
la  quantité  d'eau  durant  vingt-quatre  heures  ;  la  couleur  versée  dans 
le  tuyau  de  conduite  du  bassin  se  montre  à  son  orifice  de  décharge 
dans  3  h.  1/2,  pour  ne  disparaître  qu'après  40  heures.  L'eau  sortant  du 
réservoir  septique  traverse,  tour  à  tour,  trois  bassins  d'oxydation, 
arrangés  l'un  après  l'autre  et  remplis  de  scories.  Ce  furent  les 
scories  de  coke  qu'on  a  trouvées  les  plus  conformes  au  but  dans  nos 
conditions,  avec  le  volume  du  grain  de  15à  lOn^m^  pour  le  premier  bassin 
d'oxydation,  de  10  àV^"!,  pour  le  second  et  de  7  à  3™™,  pour  le  troisième. 
Avec  ces  conditions  nous  obtenons  une  moyenne  de  décroissemenl 
d'oxydation  par  Kubell  égale  à  54  à  60  0/0  pour  le  premier  bassin 
d'oxydation,  de  70  à  750/0  pour  le  second  et  de  88  à  95  0/0  pour  le  troi- 
sième, de  sorte  que  le  degré  d'oxydation  de  l'eau  quittant  la  station 
varie  entre  18  à  24nïni,(ie  Caméléon  par  litre.  Ammoniaque  albumînoîde 
et  libre  subissent  des  changements  plus  considérables  encore,  à  savoir: 
dans  le  premier  bassin  disparaîtront  de  30  ii  35  0/0  d'ammoniaque  libre 
et  de  60  à  67  0/0  d'ammoniaque  albuminoïde;dans  le  deuxième  bassin, 
70 à  75 0/0  d'ammoniaque  libre  et  85à 900/0  d'ammoniaque  albuminoïde, 
tandis  que  dans  le  troisième  bassin  l'ammoniaque  libre  se  trouve 
réduit  de  90  à  92  0/0  et  l'ammoniaque  albuminoïde  d'environ  96  0/0. 
L'eau  purifiée  est  absolument  sans  couleur,  limpide  comme  du  cristal, 
privée  de  toute  odeur  désagréable,  d'un  goût  agréable  à  cause  de  la 
présence  d'une  quantité  considérable  de  sels,  point  nuisible  pour  les 
poissons  et  les  mammifères  et,  selon  toute  probabilité,  pour  les 
hommes  tout  aussi  bien.  En  ce  qui  concerne  sa  composition  chimique, 
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l'eau  quittant  la  station  est  supérieure  à  celle  de  la  Neva  et  le  degré 
de  purification  auquel  nous  sommes  arrivés  excède  celui  qu*on  a  atteint 
dans  le  reste  des  stations  qui  me  sont  connues.  Le  résultat  tout  par- 
ticulièrement favorable  de  la  purification  s'explique  par  l'emploi  pour 
le  troisième  bassin  d'oxydation  de  scories  de  coke  très  fînes,  qui 
clarifient  l'eau  bien  mieux  que  ne  le  fait  le  sable.  Il  va  sans  dire  que 
l'emploi  d'un  troisième  bassin  d'oxydation  rend  considérablement 
plus  chère  l'installation  et  l'exploitation  de  la  station  quoiqu'il  soit 
indispensable  d'observer  que  la  surface  de  notre  troisième  bassin 
d'oxydation  ne  forme  que  la  moitié  de  celle  des  bassins  d'oxydation 
I  et  II,  tandis  que  le  nombre  de  fois  qu'on  le  remplit  est  double,  c'est- 
à-dire  jusqu'à  six  fois  par  24  heures  sur  trois  fois  que  Ton  remplit  les 
deux  premiers  bassins.  L'analyse  de  l'influence  que  le  matériel  rem- 
plissant les  bassins  d'oxydation  a,  sur  le  degré  de  purification  atteinte, 
a  démontré  que  les  meilleurs  matériaux  étaient  les  scories  de  coke, 
ensuite  viennent  les  scories  de  houille,  scories  des  destructeurs,  scories 
de  fer  obtenues  lors  de  la  fonte  de  fer  et  en  dernier  lieu,  la  tourbe, 
qui,  elle,  se  désagrège  rapidement,  et  alors,  au  lieu  de  purlGer 
l'eau,  la  rend  encore  plus  impure,  en  augmentant  sa  capacité  d'oxy- 
dation. Les  résultats  que  nous  avons  obtenus  correspondent,  sous  ce 
rapport,  aux  données'de  Dunbar  et  Toume.  L'épaisseur  de  la  couche 
filtrante  a  une  grande  influence  sur  le  degré  de  purification  atteinte: 
plus  la  couche  filtrante  est  épaisse,  meilleurs  sont  les  résultats  obte- 
nus; l'épaisseur  de  la  couche  filtrante,  avec  le  volume  donné  du 
grain,  dépend  de  la  quantité  suffisante  de  l'air  pénétrant  durant  le 
temps  que  le  filtre  reste  vide.  La  durée  du  temps  que  l'eau  doit  rester 
sur  le  filtre  ainsi  que  le  nombre  de  fois  que  le  filtre  est  à  remplir 
chaque  jour  sont  aussi  d'une  grande  importance  en  ce  qui  concerne 
le  résultat  de  clarification.  Si  l'eau  reste  sur  le  filtre  pour  la  période 
d'une  heure  les  résultats  sont  pis  en  comparaison  de  ceux  obtenus 
après  une  durée  de  2  heures  ;  le  filtre  rempli  une  seule  fois  par  jour 
travaille  moins  bien  qu'avec  quatre  remplissages,  bien  qu'il  soit 
clair,  que  dans  ce  cas  là  ils  deviennent  plus  vite  engorgés.  Le  juste 
milieu,  sous  ce  rapport,  doit  être  établi  par  expérience,  vu  qu'il 
change  avec  la  composition  d'eau.  Bien  que  la  température  influence 
considérablement  le  succès  des  opérations  biologiques, la  température 
des  eaux  d'égouts  variant  avec  nos  conditions  entre  11  et  7o  C,  elle 
ne  produit  aucun  effet  substantiel  sur  le  résultat  du  fonctionnement 
des  filtres.  Les  procédés  chimiques  et  biologiques  se  développant  dans 
les  filtres  ne  sont  point  assez  énergiques  pour  pouvoir  maintenir  la 
température  du  liquide,  mais  elle  est  toujours  maintenue  par 
l'échange  constant  de  l'eau. 

En  mesurant  la  température  de  l'eau  du  réservoir  septique,  ainsi 
que  de  l'eau  entrant  et  sortant  des  bassins  d'oxydation  on  a  réussi  à 
constater  que  durant  l'hiver  elle  ne  varie  que  dans  des  limites  peu 
considérables,  de  2  à  3"  C,  et  que  l'eau  des  filtres  découverts  (c'esl-à- 
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dire  sans  toit),  couverts  de  neige  avait  une  température  presque 
égale  à  celle  de  l'eau  des  filtres  couverts.  Les  filtres  découverts 
avaient  à  leur  surface  à  titre  d'isolateur,  une  couche  de  cailloutis 
de  six  verchoks  d'épaisseur.  L'eau  passait  dans  le  bassin  par  des 
auges  et  sous  la  couche  isolatrice  de  cailloutis. 

Les  quantités  d'acide  azotique  et  azoteux  établies  dans  l'eau  des 
filtres  biologiques  ne  peuvent  point  servir  de  mesure  en  ce  qui 
concerne  le  degré  de  la  purification  de  l'eau,  vu  que  :  !<>  ce  n'est 
qu'une  petite  quantité  d'ammoniaque  (libre  et  albuminoïde)qui  subit 
l'oxydation,  tandis  que  la  plus  grande  partie  s'évapore  de  l'eau  sous 
forme  de  gaz  ;  2»  la  formation  de  la  quantité  plus  ou  moins  grande 
d'acide  azotique  dépend  de  la  nature  des  scories  absorbant  l'ammo- 
niaque; 30,  elle  dépend  des  proportions  respectives  des  matières  albu- 
minoîdes  et  de  carbone  hydrogéné,  représentant  l'impureté  d'eau,  vu 
qu'avec  l'eau  d'un  plus  grand  contenu  relatif  en  matières  de  carbone 
hydrogéné,  le  pouvoir  de  réduction  de  l'eau  est  plus  grand  et  plus 
considérable  par  conséquent  la  réduction  des  oxydes  azotiques  durant 
le  remplissage  des  filtres  avec  de  l'eau. 

L'analyse  bactériologique  de  l'eau  traversant  successivement  tous 
les  quatre  bassins  a  démontré  que  :  lo  le  nombre  de  colonies  se  déve- 
loppant sur  la  gélatine  et  Tagar,  de  l'eau  du  réservoir  septique  est  in- 
férieur à  celui  de  l'eau  des  bassins  d'oxydation  I  et  II  ;  2»  le  nombre  de 
colonies  se  développant  dans  l'eau  du  premier  bassin  d'oxydation  est 
souvent  inférieur  à  celui  de  l'eau  du  bassin  II  ;  3»  le  nombre  de  colo- 
nies se  développant  dans  l'eau  du  troisième  bassin  d'oxydation  est  des 
milliers  de  fois  inférieur  à  celui  de  tous  les  bassins  précédents  et,  avec 
un  degré  suffisant  de  maturité,  varie  entre  500  et  150  colonies  sur  un 
verre  cubique  d'eau  ;  4»  le  nombre  de  bactéries  se  développant  sur  de 
l'agar-agar,  à  37»,  ainsi  que  les  bactéries  liquéfiant  la  gélatine  vont  en 
décroissant  à  mesure  que  l'eau  traverse  les  bassins  c'est-à-dire  que  le 
nombre  de  bactéries  entériques  diminue,  tandis  que  celui  des  sapro- 
phites  augmente.  Les  expériences  entreprises  dans  le  but  d'établir 
jusqu'à  quel  point  les  conditions  de  chacun  des  bassins  séparés  influen- 
cent la  vitalité  des  microbes  pathogènes  des  intestins  du  choléra  et  de 
la  fièvre  typhoïde  ont  démontré  qu'au  réservoir  septique  les  bacté- 
ries du  choléra  périssaient  le  troisième  jour  et  celles  du  typhus  {abdo- 
minalis)  le  cinquième  jour.  Dans  les  bassins  d'oxydation  les  bactéries 
du  typhus  et  du  choléra  ont  été  trouvées  dans  le  cours  de  tous  les  sept 
jours  d'expérimentation,  à  l'exception  du  troisième  bassin  d'oxydation 
où  les  bactéries  du  choléra  n'ont  plus  été  trouvées  le  septième  jour. 

Vu  le  sus-dit,  il  est  possible,  que  les  filtres  biologiques  puissent 
fournir  en  temps  d'épidémie  de  l'eau  contenant  des  éléments  d'infec- 
tion, mais  cette  même  éventualité  n'est  point  exclut  avec  le  reste  des 
procédés  de  défécation,  même  avec  des  champs  d'irrigation.  L'eau 
purifiée  au  moyen  du  procédé  biologique  peut  être  aisément  désin- 
fectée avec  de  l'ozone  ou  du  peroxyde  de  chlore,  parce  que  sa  capa- 
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cité  d'oxyilation  est  peu  considérable,  de  sorte  que  la  quantité  de  ces 
gaz  consommée  est  relativement  petite. 

En  conclusion  de  ma  communication,  je  voudrais  appeler  l'attentioD 
de  l'honorable  assemblée  sur  les  procédés  biologiques  qui  accompa- 
gnent l'opération  de  la  défécation. 

Au  réservoir  seplique  ont  lieu  principalement  les  procédés  anacro-  ' 
biques,  accompagnés  d'une  forte  dccompositioD  des  substances  orga- 
niques, causée  par  la  tendance  des  microbes  à  se  pourvoir  de  l'oxygène 
nécessaire  pour  leur  vie.  En  conséquence  le  courant  d'eau  étant 
moins  fort  dans  ce  bassin,  toutes  les  molécules  organiques  les  plus 
grandes  y  restent  suspendues  dans  l'eau,  et  selon  leur  poids  spécifique, 
descendent  jusqu'au  fond,  en  y  formant  un  sédiment,  ou  renionteal 
à  la  surface  pour  y  former  une  croûte.  Dans  la  croûte  même,  surtout 
dans  les  cas  de  bassin  découvert,  ont  lieu  tant  des  opérations  aérobi- 
ques qu'an  aérobiques  avec  participation  non-seulement  de  la  part  des 
bactéries,  mais  des  organismes  supérieurs  tout  aussi  bien,  tels  que 
plantes  vertes  et  insectes. 

Dans  le  liquide  en  mouvement  de  la  couche  du  milieu  du  réservoir 
septique  ont  lieu  simultanément  les  deux  procédés  d'aéro  et  d'anaéro- 
bioses,  quoique  les  procédés  de  la  seconde  catégorie  soient  sans  doute 
les  prédominants.  L'eau  de  décharge  contenant  25  0/0  d'oiy- 
gcne  par  rapport  à  l'azote  dissous  n'en  contient  point  au  moment  de 
sortir  du  réservoir  scptique.  Dans  la  troisième  couche  du  septiquc, 
c'est-àKlirc  dans  le  sédiment  n'ont  lieu  que  les  procédés  anaêrobiques 
qui,  au  commencement  jusqu'à  l'établissement  de  symbiosis  favorable, 
se  font  d'autant  plus  lentement  que  plus  tai'd  ils  deviennent  plus 
énergiques.  En  ce  qui  concerne  les  bassins  d'oxydation  comme  c'est 
indiqué  par  la  dénomination  même,  c'est  la  fermentation  aérobique 
que  l'on  admet  principalement  ou  exclusivement.  M.  le  professeur 
Doumbar  explique  le  fonctionnement  des  bassins  de  la  façon  suivante; 
tout  le  temps  que  le  fdtre  d'oxydation  reste  rempli,  sur  la  surface  des 
scories  viennent  se  précipiter  et  s'amassent  des  sulJslances  organiques, 
tant  insolubles,  suspendues  dans  l'eau  que  les  solubies.  Les  pre- 
mières, c'est-à-dire  les  matières  suspendues  se  précipitent  à  cause  de 
leur  adhésion  h  la  surface  des  scories  entourées  par  une  couche 
d'albumine,  les  secondes,  c'est-à-dire  les  matières  solubies  viennent 
se  concentrer  à  la  surface  de  la  scorie  par  suite  du  pouvoir 
absorbant  de  celte  dernière,  c'est-à-dire  en  suite  d'une  plus  forte  adhé- 
sion des  molécules  de  la  substance  soluble  à  celle  de  la  scorie  qu'aux 
molécules  du  dissolvant.  Il  va  sans  dire  que  l'eau  s'écoulant  des  filtres, 
en  laissant  sur  la  surface  des  scories  une  partie  des  matières  organi- 
ques suspendues  et  dissoutes,  devient  claire  elle-même.  Les  matières 
s'accumulant  sur  la  surface  des  scories  sont  détruites  par  les  microbes 
durant  le  temps  que  le  filtre  reste  vide,  de  sorte  que  le  filtre  se  purifie 
lui  même  et  redevient  prêt  à  être  rempli  d'une  nouvelle  quantité  d'eau 
impure.  Quelle  que  soit  simple  et  attrayante  une  telle  explication,  elle 
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ne  correspond  pas  complètement  à  la  réalité.  Les  données  du 
pouvoir  absorbant  établies  nous  ont  démontré  que  ce  sont  les  matières 
albuminoîdes  seulement  qui  possèdent  un  pouvoir  absorbant  très 
prononcé  et  que  ce  pouvoir  diminue  condidérablement  h  mesure  de 
la  désagrégation  en  molécules.  L'albumine  digérée  par  le  suc  gastri- 
que ou  pancréatique  possédait  un  pouvoir  absorbant  réduit  de 
moitié.  Le  pouvoir  absorbant  des  carbo-hydrates  est  presque  nul. 
Parmi  les  autres  matières  rencontrées  dans  les  eaux  de  décharge  c'est 
Tammoniaque  qui  s'arrête  en  grandes  quantités  dans  les  filtres;  mais 
ce  fait  ne  doit  point  être  attribué  à  l'absorption  ou  à  l'union  chimique 
de  l'ammoniaque  avec  les  oxydes  de  fer,  formant  généralement  une 
des  principales  parties  intégrantes  de  la  scorie.  Vu  que  les  eaux  de 
décharge  ne  contiennent  ordinairement  que  30  0/0  du  total 
d'albumine  établi  d'après  l'ammoniaque  albuminoïde,  le  reste  des  ma- 
tières organiques  possédant  un  faible  pouvoir  d'absorption,  il  en 
résulte  qu'il  faut  admettre  que  la  théorie  du  professeur  Doumbar  ne 
peut  être  appliquée  qu'aux  matières  albuminoîdes;  en  ce  qui  concerne 
le  reste  des  substances  ne  formant  pas  de  sédiment  sur  la  surface  des 
scories  on  aura  à  admettre  que  leur  décomposition  se  fait  dans  le 
liquide  durant  le  temps  que  les  fdtres  restent  remplis.  Comme  l'eau 
de  tous  les  bassins  d'oxydation,  sans  en  excepter  le  III,  ne  contient 
point  d'oxygène,  il  est  tout  naturel  de  supposer  que  les  réactions  qui 
s'y  accomplissent  sont  de  caractère  purement  anaérobique. 

Nous  avons  réussi  à  vérifier  la  dite  déduction  par  voie  d'expérimenta- 
tion avec  des  filtres  spéciaux  expérimentateurs.  La  rapidité  et  l'énergie 
du  procédé  s'accomplissant  dans  l'eau  sur  la  superficie  du  filtre  doivent 
être  attribuées  à  la  niasse  de  bactéries  se  développant  et  s'accumulant 
sur  la  surface  de  scories;  ces  innombrables  masses  de  microbes  sont 
capables,  grâce  à  leur  nombre,  d'efi*ectuer  des  désagrégations  qui, 
avec  d'autres  conditions,  exigeraient  la  durée  de  quelques  jours,  même 
de  semaines  entières. 

Particularité  remarquable  des  réactions  ayant  lieu  sur  des  filtres 
biologiques,  c'est  leur  aptitude  de  varier  avec  facilité  entre  conditions 
aérobiques  et  anaérobiques,  c'est  pourquoi  ils  dépendent  principale- 
ment des  aérobiques  facultatives.  L'unique  exception,  ce  sont  des 
bactéries  de  nitrification,  qui  ne  travaillent  que  lorsque  le  filtre  reste 
à  vide. 

En  conclusion  de  ma  communication  je  crois  opportun  d'ajouter,  mes- 
sieurs, que  nous  sommes  occupés,  en  ce  moment,  à  établir  d'une  façon 
plus  détaillée  l'importance  respective  des  difi'érentes  espèces  de  bac- 
téries sous  le  rapport  de  la  purification  biologique,  ainsi  que  la  portée 
de  leur  symbiosis  et  nous  espérons  être  à  même  de  faire  avant 
peu  une  communication  relative  à  ce  sujet. 
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DISCUSSION 

M.  LE  Président  fait  remarquer  que  Topinion  développée  par 
M.  de  Dzierzgowski  sur  le  fonctionnement  de  Tépuration  biologique 
est  contraire  à  celle  de  M.  Dunbar  exposée  au  Congrès  de  Bruxelles 
en  1903. 

M.  Spataro  se  demande  si  le  septic  tank  est  nécessaire  ;  il  dit  que 
M.  Dunbar  supprime  la  force  septique  et  qu'il  obtient  d'excellents 
résultats.  M.  Spataro  préfère  les  procédés  d'oxydation  aux  procédés 
de  putréfaction. 

Après  un  échange  d'observations  entre  MM.  Bechmann,  Spataro, 
Dzierzgowski  et  de  Krzyzanowski,  la  section  VU  est  d'avis  que  la 
question  de  savoir  quel  est  le  meilleur  procédé  est  toute  théorique, 
qu'elle  ne  peut  être  tranchée  actuellement  et  reste  ouverte. 


Communication  de  M.  de  WAL 

Sur  rinstallation  du  «  Septic  Tank  »  à  l'hôpital  de  Groningue 

(Hollande). 


Le  procédé  d'épuration  biologique  des  eaux  résiduaires  et  matières 
de  vidanges  (système  du  «  Septic  Tank  »),  quoique  étant  un  sujet  de 
haut  intérêt  dans  l'état  actuel  de  la  science  de  l'hygiène,  n'a  été,  sauf 
depuis  peu  de  temps,  qu'une  question  de  grandes  et  souvent  d'ar- 
dentes polémiques  dans  notre  pays. 

Car,  bien  que  ce  système  ait  atteint  un  grand  développement  pra- 
tique, chez  nos  voisins  de  l'Ouest  —  plus  de  200  installations  de 
«  Septic  Tank  »  existaient  en  Angleterre,  avant  que  nous  n'en  eus- 
sions établi  une  —  et  semblait  rencontrer  une  grande  faveur  en  Alle- 
magne, le  principe  même  était  contesté  par  quelques-uns  de  nos 
compatri6tes,  et  beaucoup  d'entre  eux  doutaient  des  bons  résultats 
qui  nous  étaient  rapportés. 

Personne,  cependant,  ne  se  sentait  le  courage  de  fixer  d'une  façon 
pratique  la  valeur  du  système  en  en  établissant  la  preuve  certaine  sur 
une  assez  grande  échelle.  Par  conséquent,  on  peut  considérer  comme 
un  fait  d'une  réelle  importance  pour  l'étude  du  traitement  des  eaux 
résiduaires  en  général,  et  la  pollution  des  rivières  en  particulier»  le  fait 
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que  M.  J.-J.  Van  Nieukerken,  qui  était  chargé  de  construire  le  nouvel 
Hôpital  académique  de  Groningue,  proposa  à  la  fois  au  Gouverne- 
ment de  la  Province  et  au  Conseil  municipal  de  comprendre  dans  le 
plan  d'exécution  une  installation  d'épuration  biologique.  Il  préférait 
de  beaucoup  ce  système  d'évacuation  à  tous  ceux  qu'il  avait  vus. 

Nous. devons  ici  rendre  hommage,  à  lui,  pour  avoir  pris  cette  ini- 
tive,  aux  autorités  locales  pour  avoir  accepté  sa  proposition,  et  au 
Ministre,  pour  l'avoir  sanctionnée,  d'autant  plus  que  nous  pouvons 
maintenant  déclarer,  sans  fausse  modestie,  que  cet  effort  a  été  cou- 
ronné d'un  plein  succès. 

Il  n'est  pas  trop  présomptueux  de  proclamer  que  nous  avons 
prouvé  à  l'heure  actuelle  à  toutes  les  personnes  qui  s'intéressent  à 
ces  questions  que  le  système  d'épuration  biologique  des  résidus  orga- 
niques, rendus  inoffensifs  avant  leur  rejet  à  la  rivière,  existe  non 
seulement  en  théorie,  mais  est  parfaitement  praticable  et  s'impose 
d'une  façon  de  plus  en  plus  impérative  comme  une  nécessité  quoti- 
dienne de  la  vie. 

Description  de  rinstallation. 

Le  but  de  cette  communication  est  de  donner  une  courte  description 
de  l'installation  telle  qu'elle  est  exécutée,  et  un  bref  résumé  des 
résultats  obtenus. 

Le  plan  et  les  travaux  furent  faits  par  la  Nederlandsche  Maatschappy 
tôt  Âutomatische  Vernietiging  van  Rioolstoffen,  de  la  Haye,  dont  le 
Directeur,  M.  N.-M.  de  Wal,  accompagnant  fréquemment  M.  Van 
Nieukerken,  dans  ses  voyages  d'études  en  Angleterre,  avait  suivi  de 
très  près  les  moyens  employés  et  les  tentatives  successivement  faites 
pour  trouver  la  meilleure  solution. 

A  côté  de  l'expérience  que  nous  avions  acquise,  nous  avons  eu 
l'aide  de  la  Septic  Tank  Company,  1,  Victoria  Street,  Westminster,  de 
Londres.  Cette  importante  Compagnie  anglaise  est  financièrement 
intéressée  dans  notre  Société  et  lorsque  nous  avons  besoin  de  sa 
coopération,  elle  est  toujours  prête  à  nous  offrir,  avec  la  plus  grande 
obligeance,  le  concours  de  sa  grande  expérience. 

Il  est  évident,  pour  toute  personne  connaissant  les  difficultés  que 
rencontrent  les  premiers  pas  d'une  affaire  technique,  que  cette  cir- 
constance favorable  fut  vraiment  d'un  grand  secours  lorsque  la 
première  installation  hollandaise  dut  être  étudiée  et  construite.  Cela 
permit  d'éviter  les  nombreux  tâtonnements  communs  à  toutes  entre- 
prises nouvelles,  mais  l'évidence  en  est  encore  plus  frappante,  si  nous 
considérons  que  chaque  nouvelle  installation  doit  être  traitée  diffé- 
remment et  étudiée  séparément,  ce  qui  exige  par  conséquent  une 
grande  expérience. 

Cela  fut  prouvé  il  y  a  peu  de  temps  par  le  résultat  d'un  voyage 
d'une  dizaine  de  jours,  fait  par  notre  directeur,  notre  architecte  et 
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notre  chimiste,  le  docteur  Stegel.  Il  fut  reconnu  que  le  plan  définitif 
d'une  installation  était  tout  à  fait  convenable  pour  un  cas,  tandis  qu'il 
menait  à  un  insuccès  complet  dans  un  autre  cas.  En  fait,  nous  pou- 
vons le  voir  par  les  nombreux  efforts  et  tentatives  faites  par  des  pro- 
fanes pour  Texécution  d'installations  d'épuration  biologiques  à  la 
suite  de  fosses  d'aisances,  ou  tout  autre  moyen  de  ce  genre  —  tenta- 
tives qui  n'ont  conduit  à  d'autre  résultat  que  de  discréditer  le  Scptic 
Tank  System. 

L'installation  de  l'Hôpital  académique  de  Groningue  comprend  : 

lo  Un  bassin  de  décantation  ; 

2°  Deux  fosses  septiques  ; 

3o  Un  bassin  régulateur  ; 

4o  Une  chambre  pour  les  pompes  ; 

50  Un  aérateur; 

60  Quatre  filtres. 

Elle  est  construite  pour  traiter  les  vidanges  de  600  personnes,  y 
compris  les  eaux  de  blanchissage  et  les  eaux  résiduaires  domestiques, 
sauf  les  eaux  pluviales.  Toutes  les  canalisations  se  déversent  dans 
un  collecteur  principal  conduisant  au  bassin  de  décantation.  Ce  bassin, 
destiné  à  retenir  les  matières  solides  ou  métalliques,  les  pierres,  etc., 
des  routes  et  des  chemins,  et  à  les  empêcher  d'entrer  dans  les  fosses, 
sert  également  de  fosse  de  sûreté,  lorsque,  pour  une  raison  quel- 
conque, un  afflux  excessif  de  liquides  se  produit.  En  conséquence, 
nous  avons  relié  le  bassin  de  décantation  à  un  tuyau  de  trop-plein 
conduisant  directement  au  canal  qui  forme  la  limite  de  l'hôpital. 

Du  bassin  de'  décantation,  les  liquides  arrivent  dans  deux  fosses 
septiques  (voir  dessin),  d'une  capacité  de  150  mètres  cubes  chacune, 
et  séparées  par  des  vannes,  de  façon  que  chacune  d'elles  puisse  être 
isolée  et  mise  hors  de  service.  Généralement,  le  liquide  s'élève  jusqu'à 
ce  que  l'on  appelle  le  niveau  bas,  mais,  en  cas  d'afflux  excessif,  il 
peut  atteindre  le  niveau  haut.  Il  reste  dans  la  fosse  pendant  vingt- 
quatre  heures,  temps  suffisant  pour  que  les  matières  solides  se  dépo- 
sent ou  montent  à  la  surface,  et  que  l'action  biologique  se  produise. 

Les  gaz  produits  par  cette  fermentation  se  dégagent  à  l'air  libre  par 
deux  tuyaux  d'aération  munis  de  simples  robinets. 

L'effluent  de  la  fosse  passe  alors  dans  le  bassin  régulateur,  débar- 
rassé de  matières  solides,  mais  encore  impur,  et  chargé  d'hydrogène 
sulfuré.  Il  est  ensuite  pompé  et  envoyé  sur  des  filtres  tout  proches, 
après  avoir  passé  dans  un  aérateur  pour  se  charger  d'oxygène,  et  tout 
cela  sans  répandre  dans  le  voisinage  la  moindre  odeur  désagréable. 

En  cas  de  besoin,  ou  bien  si  les  filtres  étaient  gelés,  un  conduit 
dirigerait  l'eflluent  directement  au  canal,  sans  passer  par  les  filtres. 
Nous  devons  cependant  mentionner  que  les  filtres  n'ont  pas  gelé 
l'hiver  dernier. 

De  Taérateur,  reffluent  se  dirige  dans  un  appareil  qui  le  distribue 
automatiquement  et  alternativement  à  chacun  des  quatre  filtres. 
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Cet  appareil  automatique  se  compose  principalement  d'une  colonne 
supportant  deux  leviers,  lesquels  portent  des  tiges  à  leurs  extrémités 
opposées.  A  CCS  tiges  sont  suspendues  les  valves  d'admission  et  de 
décharge,  ainsi  que  quatre  cloches  mobiles.  Le  balancement  du  levier 
par  lequel  la  valve  de  décharge  d'un  filtre  est  ouverte,  et  l'eflluent 
filtré  rejeté,  est  occasionné  par ,  la  vidange  de  l'eau  de  la  cloche 
opposée,  cessant  de  neutraliser  la  pression  de  cette  cloche  et  détrui- 
sant l'équilibre  du  levier. 

L'appareil  fonctionne  par  lui-même  et  ne  demande  aucune  attention 
particulière. 

Les  Gltres  consistent  en  de  grands  bassins  à  air  libre,  entièrement 
remplis  de  mâchefers  concassés,  servant  de  matières  filtrantes.  Le 
concassage  de  ces  mâchefers  est  très  dilîcile  et  très  coûteux  et  est 
opéré  par  une  machine  à  broyer,  d'une  construction  spécialement 
solide.  De  ce  fait,  les  broyeurs  doivent  être  souvent  effilés  et  renou- 
velés. Ensuite,  le  mâchefer  concassé  est  tamisé  à  l'aide  de  claies  de 
dimensions  données  et  lavé. 

Un  point  très  important,  en  ce  qui  concerne  les  fdtres,  est  le  drai- 
nage. Il  est  effectué  par  des  tuyaux  en  terre  cuite  distribuant  l'effluent 
sur  les  filtres  et  l'évacuant  avec  une  grande  régularité. 

L'installation  est  construite  en  ciment  armé  (système  Monier),  à 
l'exception,  bien  entendu,  des  pompes  et  de  l'appareil  automatique.» 

En  ce  qui  concerne  le  fonctionnement  régulier  de  l'installation, 
nous  devons  faire  observer  que  les  meilleurs  résultats  sont  obtenus 
lorsque  le  remplissage,  le  contact,  la  vidange  et  l'aération  des  scories 
des  flltres  s'opèrent  d'une  manière  régulière.  Au  point  de  vue  scienti- 
fique, nous  préférons  laisser  de  côté  la  question  de  savoir  si  l'oxydation 
de  la  matière  organique  a  lieu  pendant  que  les  filtres  sont  pleins  ou 
lorsqu'ils  sont  vides.  Mais  il  est  certain,  en  tout  cas,  que  les  deux 
périodes  doivent  durer  un  certain  temps,  et  l'on  comprendra  facile, 
ment  qu'une  limite  de  temps  ne  peut  être  dépassée  sans  causer  un 
certain  préjudice  à  l'action  bactérienne.  Il  est  évident  aussi  que 
l'arrivée  des  liquides  dans  les  fosses  sera  toujours  irrégulière.  Dans 
un  hôpital,  par  exemple,  elle  sera  très  importante  le  matin  (bains, 
opérations,  etc.).  Le  maximum  sera  de  nouveau  atteint  dans  l'après- 
midi  (eaux  ménagères,  de  vaisselle),  tandis  que  pendant  la  nuit  elle 
sera  à  son  minimum.  Si  l'évacuation  de  la  fosse  correspond  à  l'admis- 
sion, le  filtre  sera  irrégulièrement  rempli  ;  lorsqu'il  existe  une  pente 
naturelle  et  que  l'effluent  de  la  fosse  n'est  pas  dirigé  artificiellement 
sur  les  filtres,  le  flot  devra  être  régularisé  d'une  façon  ou  d'une 
autre. 

Dans  beaucoup  d'endroits  de  notre  pays,  où  il  n'y  a  pas  de  pente 
naturelle,  le  pompage  est  nécessaire.  Cela  semble  plutôt  compliquer 
le  système,  mais  on  ne  doit  pas  oublier  que  le  pompage  est  le  moyen 
le  plus  facile  et  le  plus  sûr  de  régulariser  avec  le  plus  d'exactitude  le 
drainage  de  feffluent  des  fosses,  quand  l'arrivée  des  liquides  y  est 
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irrégulière.  L'expérience  nous  a  appris  qu'il  n'est  pas  superflu  d'attirer 
l'attention  sur  ce  point. 

Les  résultats  pratiques  de  Groningue  ont  prouvé  que  l'on  peut 
obtenir  une  action  régulière  par  une  pompe  fonctionnant  d'elle-même, 
si  les  liquides  des  fosses  arrivent  soit  en  trop  grande,  soit  en  trop 
petite  quantité,  le  mouvement  ascendant  ou  descendant  d'un  flotteur 
dans  la  chambre  de  Teffluent  actionne  un  régulateur  fixé  à  la  pompe. 

Pour  le  reste,  l'installation  entière  ne  demande  aucune  attention 
particulière. 

Les  résultats. 

L'Hôpital  académique  fut  ouvert  aux  malades  le  l«r  juin  1903. 
L'installation  fonctionne  donc  depuis  dix  mois.  Pendant  ce  temps ,  le 
nombre  des  personnes  en  traitement  s'est  élevé  à  environ  280,  tandis 
que  le  chiffre  du  personnel  demeurait  stationnaire  à  150.  Par  consé- 
quent, l'installation  devait  traiter  les  produits  de  water-closets  de  ces 
personnes,  les  eaux  ménagères  et  de  lavage  de  tout  l'établissement,  et 
les  autres  résidus  qui,  dans  un  hôpital,  s'écoulent  toujours  dans  les 
conduits  et  les  fosses.  Pendant  tout  ce  temps,  l'installation  fonctionna 
admirablement,  ne  répandant  aucune  mauvaise  odeur,  et  faisant 
contraste,  sur  ce  point,  avec  le  canal  situé  derrière  les  filtres,  et 
auquel,  certainement,  on  ne  peut  décerner  un  semblable  témoignage. 

Par  suite  des  dimensions  des  fosses  et  des  filtres  nous  avons  difiéré 
la  publication  des  résultats  obtenus  jusqu'à  ce  que  l'installation  ait 
fonctionné  convenablement  pendant  quelque  temps,  mais  dans  l'inter- 
valle l'eflluent  des  fosses  et  des  filtres  était  sévèrement  contrôlé. 

Le  11  janvier  de  cette  année,  une  ^vérification  systématique  fut  faite 
sur  le  fonctionnement  des  fosses  et  des  filtres  ;  on  en^verra  les  résultats 
au  tableau  I.  La  première  colonne  mentionne  les  dates  d'inspection, 
la  seconde  le  temps  de  remplissage  de  chaque  filtre  correspondant 
avec  le  temps  de  contact  du  filtre  précédent.  Par  leur  concordance 
mutuelle,  ces  chifi'res  indiquent  les  périodes  de  remplissage,  le  temps 
pendant  lequel  les  filtres  sont  pleins,  la  durée  d'aération  de  chaque 
filtre,  et,  par  suite,  la  grande  régularité  des  différentes  opérations. 

Les  dates  du  tableau  II  indiquent  l'époque  des  analyses  sur  l'eflluent 
des  fosses  et  des  filtres.  La  troisième  colonne  montre  le  nombre  de 
coups  de  pompe  en  une  minute.  Quoique  ce  chiff're  soit  plutôt  approxi- 
matif, ils  suffisent  pourtant  à  donner  une  idée  de  la  régularité  de  l'cpan- 
dage  de  l'effiuent  des  fosses  sur  les  filtres  et  montrent  assez  la  façon 
de  mesurer  la  quantité  de  liquide. 

La  quatrième  colonne  donne  le  nombre  des  malades  et  du  per- 
sonnel. La  dernière  enfin,  la  quantité  de  linge  lavé  et  de  savon  usé, 
afin  de  donner  une  estimation  de  ce  que  les  fosses  avaient  à  traiter. 
Les  analyses  des  effluents  des  fosses  et  des  filtres  seront  trouvées  dans 
^c  tableau  H.  Aucun  échantillon  n'a  été  prélevé  sur  les  liquides  bruts. 
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Notre  opinion  est  qu'il  est  impossible  d'obtenir  un  bon  échantillon 
moyen,  et  quiconque  aura  soigneusement  observé  les  eaux  arrivant 
dans  une  fosse  seront  d'accord  avec  nous  sur  ce  point. 

Les  deux  échantillons,  traités  de  la  même  manière,  donnent  les 
analyses  suivantes  :  (Pour  les  méthodes,  comparer  avec  :  «  Les  analy- 
ses sur  le  Irailemenl  des  eaux  résiduaires  »,  par  G.-J.  Fawler.) 

1«>  Oxygène  absorbé  du  permanganate  de  potasse,  en  solution  alca- 
line en  10  minutes  à  100»  (méthode  Schulzer). 

2»  Oxygène  absorbé  du  permanganate  de  potasse,  en  solution  acide, 
en  4  heures  à  25«  (méthode  anglaise); 

3o  Oxygène  absorbé  du  permanganate  de  potasse,  en  solution  acide, 
en  3  minutes,  à  l'arrivée  de  l'échantillon,  et  après  avoir  été  tenu  six 
jours  en  bouteille  fermée,  à  25o.  Epreuve  à  l'incubateur; 

4»  Ammoniaque  libre  (par  distillation); 

5o  Ammoniaque  albuminoîde  après  distillation  au  permanganate  de 
potasse.  ' 

6»  Nitrites  ; 

7«  Nitrates  ; 

8o  Chlore  ; 

9«  Résidu  après  évaporation; 

10»  Résidu  après  combustion  ; 

11»  Aspect  et  odeur. 

Ces  chiffres  parlent  par  eux-mêmes,  principalement  la  proportion 
d'oxygène  absorbé  en  4  heures  à  25o  et  aussi  les  diverses  épreuves  à 
l'incubateur  des  effluents  des  fosses  et  filtres.  L'absence  d'ammonia- 
que et  la  présence  de  nitrites  montrent  clairement  que  le  travail  des 
filtres  peut  être  considéré  comme  parfait. 

L'eflluent  encore  impur  de  la  fosse  se  change  en  un  liquide  clair  et 
inodore,  et  en  réponse  à  une  lettre  du  Directeur  de  notre  Société  au 
Directeur  général  de  l'hôpital,  demandant  si  les  résultats  continuaient 
à  être  satisfaisants,  on  reçut  la  réponse  suivante  : 

GroniDgue,  le  26  février  1904. 
Monsieur, 

En  réponse  à  votre  lettre  du  16  courant,  j'ai  le  plaisir  de  vous  confirmer  que 
Teffluent  filtré  ayant  été  tenu  en  bouteille  bouchée,  à  25^,  pendant  six  jours, 
n'a  pas  été  altéré,  et  est  resté  sans  couleur  et  sans  odeur. 

Le  Directeur  général  de  VHÔpital  de  Groningue, 
Signé  :  D' G.  Van  Eysselsteyn. 

Une  mince  couche  d'écume  est  maintenant  formée,  comme  d'habi- 
tude, à  la  surface  du  liquide,  des  fosses,  et  au  fond  une  couche  insi- 
gnifiante de  boue  s'est  formée,  qui  va  probablement  disparaître  dans 
quelque  temps. 

Sans  exagération,  on  peut  dire  que  l'installation  est  un  succès  com- 
plet. Même,  l'eau  s'écoulant  des  filtres  dans  le  canal,  améliore  ce  cou- 
rant très  impur,  et  l'effet  contraire  de  ce  qui  avait  lieu  auparavant  est 
obtenu  des  eaux  résiduaires. 
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Communication  de  M.  le  Dr  BOUREILLE. 

Président  de  l'oeuvre  du  traitement  gratuit  des  tuberculeux  pauvres. 

Sur  Feau,  les  water-closets  et  le  tout  à  l'égout 
dans  les  logements  ouvriers  du  sud-ouest  de  Paris. 


Je  désire  seulement  parler  ici  des  choses  vues  dans  rarrondissemeot 
de  Vaugirard.  Les  chiffres  que  je  citerai  plus  loin  sont  tirés  des 
enquêtes  socales  à  domicile  faites  en  1903  par  Tassistant-social  da 
dispensaire  anti- tuberculeux  sis  61,  boulevard  Garibaldi.  Ils  montrent 
que  si  la  ville  a  pris  soin  d'exécuter  des  travaux  considérables  pour 
l'adduction  de  l'eau  de  source,  et  l'évacuation  des  matières  usées,  elle 
n'a  pas  été  comprise  et  écoutée  partout. 

V  L'eau  potable. 

La  plupart  des  logements  visités  possédaient  l'eau  mais  de  façon 
différente.  38  familles  seulement  l'avaient  sur  l'évier  dans  le  logement 
sur  169.  Notons  11  maisons  dépourvues  d'eau  de  source  et  8  absolument 
sans  eau. 

Possédaient  l'eau  de  source  dans  le  logement  .  .  38  familles 
—              —              sur  le   palier,  dans 

l'escalier  ou  au  rez-de-chaussée 120      — 

N'avaient  pas  d'eau  à  leur  disposition 8      — 

Avaient  l'eau  de  Seine  seule 2      — 

Avaient  une  pompe 1      — 

169  famiUes 

2o  Le  Tout  à  Végoui, 

Le  tout  à  l'égout  est  une  rareté  dans  les  ménages  enquêtes. 
Il   ne  se  rencontre  guère  que   dans  les  maisons  neuves  de  5  et 
6  étages  soumises  aux  récents  arrêtés  du  Conseil  municipal. 

16  ménages  possédaient  le  tout  à  l'égout  dans  le  logement. 

38         —  —  —  sur  le  palier,  dans  les 

escaliers  ou  au  rez-de-chaussée. 
114  ménages  n'avaient  pas  le  tout  à  l'égout. 

169 

3«  Les  water-closets. 

Les  water-closets  sont  en  général  dans  la  même  proportion  que  les 
distributions  d'eau  de  source. 
Les  chiffres  peuvent  presque  se  calquer. 
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n  existe  33  ménages  possédant  les  water-closets  dans  le  logement. 
132  —  —  —  sur  le  palier,  dans 

les  escaliers  ou  au  rez-de-chaussée. 
4  ménages  n'ont  pas  de  cabinet  d*aisances. 

Je  me  dois  de  signaler  2  ménages  vivant  dans  un  milieu  d'une  insa- 
lubrité au-dessus  de  toute  description,  et  n'ayant  à  leur  disposition, 
dans  l'immeuble  habité,  ni  eau  potable,  ni  water-closets,  ni  tout  à 
régout. 

Ne  voulant  parler  que  de  choses  vues  par  l'enquêteur  du  dispensaire, 
je  ne  ferai  aucune  comparaison  avec  les  maisons  des  quartiers 
indemnes  de  tuberculose. 

Que  l'on  songe  que  Vaugirard  est  un  des  quartiers  les  plus  tuber- 
culeux de  Paris,  que  les  enquêtes  dont  je  cite  quelques  extraits  con- 
cernent 169  familles  dans  lesquelles  se  trouvent  au  moins  un  tuberculeux, 
et  l'on  pourra  conclure  qu'un  danger  formidable  réside  dans  ces 
maisons  sans  eau,  sans  tout-à-l'égout,  aux  ,water-closets  défectueux, 
mal  installés  et  mal  entretenus.  De  ces  maisons  sortent  constamment  les 
maladies,  et  en  premier  lieu  la  tuberculose,  qui  gagnent  les  quartiers 
des  alentours. 


Communication  de  M.  GILBERT 


Les  pertes  et  la  contamination  de  l'eau  dues  aux  fissures 
des  joints  de  la  plupart  des  conduites  d'eau  actuellement 
utilisées  sont  également  nuisibles  à  la  santé .  —  Moyens  d'y 
remédier. 


Le  mal  est  bien  connu,  puisque  de  nombreux  spécialistes  l'ont 
constaté  et  signalé. 

M.  Bechmann,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  directeur 
du  service  des  eaux  et  de  l'assainissement  de  la  Ville  de  Paris,  écrit 
dans  son  Traité  de  salubrité  urbaine,  distributions  deau,  assainisse- 
ment : 

«  Pertes.  —  Il  n'y  a  pas  de  distribution  où  il  ne  se  produise  des 
pertes  dues  à  l'imparfaite  étanchéité  de  la  canalisation  et  des  appa- 
reils. Quelque  soin  qu'on  apporte  au  réseau  des  conduits  publics,  à 
quelque  surveillance  qu'on  soumette  les  installations  privées,  il  est 
impossible  de  les  éviter.  On  ne  connaît  pas  de  système  de  joîffis  qui 
résiste  indéfîniment  à  la  pression  de  l'eau,  point  de  robinets  ou  d'ap- 
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pareils  qui  ne  s'usent  ;  au  bout  d'un  temps  plus  ou  moins  long,  des 
filets  d'eau  s'échappent  ça  et  là  par  les  fissures  des  joints,  et  le  jeu 
résultant  de  l'usure  dans  tous  les  appareils  en  vient  à  livrer  passage 
à  de  petits  écoulements,  insignifiants  s'ils  sont  isolés,  mais  qui,  va 
leur  nombre,  finissent  par  prendre  de  l'importance. 

«  Il  est  généralement  admis,  dit  le  professeur  Nicbols,  par  les 
personnes  chargées  des  distributions  d'eau,  que  les  pertes  atteignent 
25  à  50  0/0  de  la  qualité  d*eau  dépensée, 

«  Conduites  sous  terre,,.  —  Dans  un  terrain  très  perméable,  par 
exemple,  une  fuite  peut  rester  longtemps  invisible  et  donner  lieu  à 
un  écoulement  souterrain  qui  détermine,  au  bout  de  quelque  temps, 
un  effondrement  brusque  de  la  chaussée,  ou  le  tassement  et  la  rupture 
delà  conduite,  ou  encore  des  infiltrations  dans  les  caves  da  voisinage; 
dans  un  terrain  imprégné  d'eau  et  contaminé  par  des  puisards  ou  des 
fosses  perdues,  une  conduite  où  certaines  manœuvres  determineraif.nl 
un  vide  momentané,  pourrait  recevoir  du  dehors  des  apports  malfai- 
sants* 

<(  Influences  diverses  auxquelles  sont  exposées  les  canalisations  d*eau, 
—  Les  canalisations  d'eau  sont  exposées  à  certaines  détériorations  qui 
ont  pour  causes  soit  les  pressions  qu'elles  supportent,  soit  les  varia- 
tions de  température  qu'elles  éprouvent,  soit  les  actions  chimiques  et 
mécaniques  résultant  de  l'écoulement  de  l'eau,  d'une  part,  et  d'autre 
part  du  contact  de  l'air  ou  de  la  terre  humide. 

«  Les  grandes  pressions  fatiguent  évidemment  les  conduites,  et  il 
ne  faut  pas,  en  conséquence,  les  accroître  inutilement,  ni  dépasser  les 
limites  ordinaires  sans  prendre  les  précautions  spéciales,  d'autant 
plus  qu'il  y  a  toujours  à  compter  avec  les  effets  de  surpression,  consé- 
quence des  manœuvres  intempestives  ou  brutales  ou  de  la  présence 
de  l'air,  et  qu'on  confond  sous  la  dénomination  de  coups  de  bélier. 
Elles  ont  pour  résultat  de  provoquer  des  fuites  soit  par  des  joints  qui 
se  déboîtent,  soit  par  les  tuyaux  mêmes  qui  se  fissurent  et  arrivent 
parfois  à  se  rompre  après  une  longue  durée  par  suite  de  l'allongement 
continu  de  fentes  d'abord  insignifiantes. 

«  Les  changements  de  température  provenant  soit  du  sol,  qui  n'en 
est  pas  toujours  absolument  exempt  à  la  profondeur  relativement 
faible  où  l'on  pose  les  tuyaux,  soit  de  l'eau  même  qui  peut  être  dis- 
tribuée tantôt  froide,  tantôt  chaude,  sont  extrêmement  nuisibles  à  la 
conservation  des  conduites.  Les  mouvements  qui  en  résultent  doivent 
autant  que  possible  ne  pas  être  contrariés,  sans  quoi  ils  donnent  lieu 
à  des  ruptures  :  au  reste,  même  lorsqu'ils  s'effectuent  librement,  il 
arrive  souvent  que  des  fuites  en  sont  la  conséquence.  On  ne  doit  donc 
pas  s'étonner  de  la  fréquence  toute  particulière  des  fuites  et  des  rup- 
tures des  tuyaux  aux  changements  de  saisons,  soit  au  printemps,  soit 
à  l'automne. 
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«  Réparations  des  conduites  et  appareits,  —  Les  réparations  que 
réclament  le  plus  fréquemment  les  conduites  ont  pour  objet  de  faire 
disparaître  les  petites  fuites  par  matage  des  joints  au  plomb.  Quand 
elles  sont  en  galerie,  rien  n*est  plus  aisé,  et  par  des  visites  pério- 
diques, on  peut  reconnaître  les  fuites  et  les  supprimer,  pour  ainsi 
dire,  dès  qu'elles  se  produisent.  C'est  plus  difficile  avec  les  conduites 
sous  terre  ;  il  faut  ouvrir  des  tranchées  et  souvent  se  livrer  à  des 
recherches  pour  déterminer  la  position  exacte  de  la  fuite,  qu'une 
circonstance  quelconque  est  venu  révéler.  Si  la  fuite  est  trop  impor- 
tante, il  est  parfois  nécessaire,  même  pour  un  simple  matage,  d'inter- 
rompre le  service  afin  d'annuler  la  pression.  Cette  mesure  s'impose 
quand  le  plomb  ayant  été  chassé  au  dehors,  il  devient  imdispensable 
de  refaire  le  joint  ;  il  faut  alors  vider  la  portion  de  conduite  inté- 
ressée, démonter  entièrement  le  joint  en  mauvais  état  et  en  faire 
confectionner  un  nouveau.  » 

M.  Debauve,  inspecteur  de  l'École  des  Ponts  et  Chaussées,  écrit 
pareillement  dans  son  Traité  des  distributions  d'eau  : 

<r  Les  pertes  sont  un  gros  élément  de  la  consommation  ;  avec  beau- 
coup de  soins  et  de  surveillance,  on  peut  les  réduire  à  10  ou  15  0/0, 
mais  i7  faut  plutôt  compter  25  0/0,  même  dans  un  réseau  bien  tenu. 

«  Trois  causes  de  pertes  se  manifestent  dans  les  distributions  d'eau  : 

«  lo  II  existe  des  pertes  continues  et  cachées  provenant  de  l'état 
défectueux  des  tuyaux,  réservoir  et  appareils  souterrains  ; 

«  2»  Il  y  en  a  d'autres,  des  pertes  discontinues,  qui  tiennent  à  la 
mauvaise  installation  et  au  défaut  d'entretien  des  appareils  placés 
au-dessus  du  sol  ou  qui  proviennent  de  ce  que,  trop  souvent,  on  laisse 
ouverts  les  robinets,  sans  employer  l'eau  qui  s'en  échappe; 

«  3o  La  dernière  cause  des  pertes  est  le  gaspillage  que  font  de  l'eau 
ceux  qui  s'en  servent. 

«  11  existe  dans  beaucoup  de  distributions  d'eau  des  pertes  considé- 
rables dues  aux  deux  premières  causes.-  M.  Whitney,  ingénieur  de 
Cambridge,  signalait,  en  1875,  la  diminution  notable  de  la  quantité 
d'eau  distribuée  à  Cambridge.  Des  observations  furent  faites  à  l'aide 
de  siphons  et  de  manomètres  ;  elles  avaient  lieu  le  matin,  alors  que 
la  consommation  est  presque  nulle.  On  trouva  des  fuites  nombreuses 
et  considérables  qui  furent  rapidement  étanchées  :  aussitôt,  et  sans 
agrandissement  de  la  conduite  maîtresse,  on  obtint  un  surcroît  de 
charge  de  10"» ,67,  et  l'on  put  assurer  l'alimentation  de  chaque  maison. 
On  reconnut  que  bien  des  fuites  laissaient  perdre  4  à  5  mètres  cubes 
par  heure. 

«  Bien  que  la  pose  des  tuyaux  soit  généralement  effectuée  avec  soin 
en  France,  il  doit  exister  dans  les  canalisations  en  tranchées  beau- 
coup de  fuites  du  genre  de  celles  que  nous  venons  de  signaler.  Ces 
fuites  peuvent  exister  longtemps  sans  qu'on  s'en  aperçoive,  car  l'eau 
ne  paraît  à  la  surface  du  sol  qu'autant  que  c'est  de  ce  côté  qu'elle 
trouve  la  voie  d'écoulement  la  plus  rapide. 


1 


-  672  - 

«  On  peut  se  rendre  compte  de  l'influence  d'une  faible  fuite  au 
moyen  du  calcul  suivant  : 

c  Soit  un  trou  carré  de  1  millimètre  de  côté  sur  lequel  s'exerce  une 
charge  de  16  mètres  ;  l'eau  en  sortira  avec  une  vitesse  égale  à  quatre  fois 
V29  ou  17  mètres  ;  le  débit  avec  le  coefficient  de  contraction  0,6,  sera 
environ  de  1  centilitre  à  la  seconde,  soit  864  litres  en  vingt-quatre 
heures;  s'il  existe  dans  une  canalisation  un  millier  de  fuites  de  ce  genre 
c'est  une  perte  quotidienne  de  864  mètres  cubes. 

«  D'aprèsM.Deacon,  sur  100  litres  d'eau  passant  en  vingt-quatre  heures 
dans  un  tuyau  de  service,  35  litres  sont  consommés  par  les  pertes  conti- 
nuelles et  cachées,  35  par  les  pertes  superficielles  et  discontinues  et 
30  litres  seulement  sont  utilisés. 

c  Après  l'établissement  d'une  distribution  neuve  à  Albi,  M.  Berget  a 
constaté  que  les  fuites  sur  la  conduite  de  refoulement  de  7.600  mètres 
de  long  et  de  0m,35  de  diamètre  s'élevaient  à  1.600  litres  par  heure; 
elles  comprenaient  non  seulement  les  pertes  par  la  conduite  elle- 
même,  mais  encore  celles  de  nombreux  robinets  d'arrêt  qui  se  trou- 
vent à  l'origine  de  tous  les  branchements  de  distribution. 

«  L'ennemi  principal  à  rechercher  et  à  poursuivre,  dit  encore 
M.  Debauve,  ce  sont  les  fuites,  car  elles  proviennent  soit  d'une  rupture 
de  tuyau,  soit  d'un  joint  avarié,  et  il  importe  de  les  arrêter  sans 
retard,  car  le  mal  s'aggrave  vite.  » 

Donc,  avec  les  joints  actuellement  employés,  plus  la  durée  de  ser- 
vice des  conduites  est  longue,  plus  les  pertes  et  la  contamination  de 
l'eau  s'accentuent  et  l'on  conçoit  aisément  que  les  pertes  continues 
dues  aux  joints  des  conduites  cachées  sont  de  beaucoup  les  plus  im- 
portantes, puisque  les  joints  de  celles-ci  sont  plus  nombreux  et  plus 
difficiles  à  surveiller  que  les  joints  des  appareils.  Très  souvent,  soit 
par  négligence,  soit  faute  de  moyens  de  recherches,  les  fissures  res- 
tent longtemps  ouvertes. 

Il  est  facile  de  déduire  combien  cet  état  de  choses  est  contraire  à  la 
salubrité. 

lo  Au  point  de  vue  de  la  contamination  de  l'eau,  —  Si  les  conduites 
fonctionnent  comme  conduites  libres,  comme  cela  arrive  souvent,  ou 
si  par  suite  de  manœuvres  pour  réparations,  nettoyages,  il  se  produit 
du  vide  à  l'intérieur,  lesdites  conduites  peuvent  recevoir  par  les  joints 
fissurés  les  eaux  contaminées  des  terrains  cultivés,  des  chemins,  des 
puisards  ou  fosses  perdues,  des  fosses  d'aisances  et  des  égouts  non 
étanches. 

Ces  apports  malfaisants  peuvent  être  très  fréquents  à  la  traversée 
des  terrains  cultivés,  au  départ  des  sources,  ou  pendant  les  moments 
de  grande  consommation  lorsque,  par  suite  de  forts  appels  d'eau  sur 
un  point  quelconque  de  la  canalisation,  la  quantité  d'eau  est  insuffi- 
sante pour  maintenir  la  pression  sur  tous  les  points  du  réseau  de  dis- 
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tribulion,  ou  encore  pendant  les  arrêts  de  fonctionnement  des  machi- 
nes élévaloires. 

Lorsqu'on  a  fait  des  sacrifices  énormes  pour  capter,  purifier,  ame- 
ner et  distribuer  de  l'eau  saine,  on  peut  donc  encore  voir  éclater 
l'épidémie  si  Ton  n'a  pas  pris  la  précaution  d'assurer  une  étanchéité 
durable  aux  joints  des  conduites. 

2o  Au  point  de  vue  des  pertes,  —  Dans  les  calculs  préliminaires  à 
rétablissement  d'un  service  d'eau,  il  faut  tabler  sur  un  cube  d'eau  ma- 
joré pour  tenir  compte  des  pertes.  II  en  résulte  que  les  dépenses  d'ins- 
tallations sont  plus  élevées  et  que  beaucoup  d'agglomérations  sont 
obligées  d'ajourner  leurs  travaux  d'amenée  d'eau,  faute  de  ressources 
suffisantes. 

D'autre  part,  dans  les  distributions  établies,  il  arrive  que  les  étages 
et  même  les  quartiers  les  plus  élevés  des  villes  se  trouvent  d'autant 
plus  privés  d'eau  (|u'on  s'éloigne  davantage  du  moment  de  l'installa- 
tion du  service.  L'eau  s'échappe  par  les  fissures  des  joints  et  il  devient 
parfois  impossible  de  maintenir  une  pression  suffisante  pour  desser- 
vir les  étages  et  les  quartiers  élevés.  Les  dépenses  d'installation  et  de 
fonctionnement  que  nécessiterait  une  amélioration  du  service  obli- 
gent souvent  les  agglomérations  à  se  contenter  d'une  distribution 
d'eau  devenue  insuffisante  parce  que  les  joints  de  canalisations  sont 
devenus  défectueux. 

Si  Ton  considère  en  effet  qu'une  perte  de  1  0/0  de  la  distribution 
entière  exige  une  exploitation  de  3,t>5  jours,  et  une  perte  de  25  0/0  une 
exploitation  de  91,25  jours,  on  conclura  facilement  de  ces  nombres 
combien  il  est  important  d'éviter  les  fissures  dues  aux  joints  des  con- 
duites, dans  l'intérêt  même  de  l'assainissement  et  de  la  salubrité  des 
agglomérations  de  personnes. 

Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  les  systèmes  de  joints  qui  se 
fissurent  au  bout  de  peu  de  temps,  au  point  de  donner  lieu  à  des 
pertes  importantes,  ou  de  laisser  passer  des  apports  malfaisants  du 
dehors,  sont  contraires  aux  prescriptions  des  hygiénistes  et  notam- 
ment à  la  circulaire  ministérielle  française  du  10  décembre  1900  qui 
exige  que  l'eau  soit  à  l'abri  de  toute  contamination  sur  son  parcours, 
mais  les  circulaires  et  règlements  ne  sauraient  évidemment  apporter 
le  remède  nécessaire  au  mal  si,  dans  les  cahiers  des  charges  de  pose 
des  nouvelles  conduites  d'eau,  on  se  borne  à  prévoir  uniquement  l'un 
quelconque  des  anciens  systèmes  ayant  donné  lieu  aux  inconvénients 
signalés  et  par  conséquent  susceptible  de  les  produire  encore. 

Pour  obtenir  l'amélioration  désirable,  il  conviendrait  de  faire  appel 
à  l'initiative  des  constructeurs  en  les  encourageant,  par  une  clause 
insérée  dans  les  cahiers  des  charges  d'établissement  des  nouvelles 
conduites  d'eau,  à  présenter  de  nouveaux  systèmes  de  joints. 

Les  spécialistes  ont  constaté  que  l'étanchéité  de  la  plupart  des  joints 
actuellement  employés  est  de  trop  courte  durée.  Ces  joints  ne  pré- 
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sentent  donc  pas  l'élasticité  et  la  résistance  nécessaires  pour  faire  face 
aux  efforts  auxquels  sont  assujetties  les  conduites  d*eau  qui  doivent 
rester  longtemps  sous  terre. 

Parmi  ces  efforts  on  peut  évaluer  ceux  que  produit  la  pression  de 
Teau  au  bout  des  conduites  dans  les  culs-de-sacs  permanents  ou  occa- 
sionnels, dans  les  courbes  et  les  changements  de  pente;  ils  ont  pour 
effet  de  faire  mouvoir  isolément  les  tuyaux  les  plus  rapprochés  de 
Tcxtrémité  du  cul-de-sac,  de  la  courbe  et  du  changement  de  pente  et 
par  conséquent  de  transmettre  une  traction  longitudinale  aux  joints 
les  plus  voisins. 

D'autres  efforts  provenant  des  surpressions  de  l'écoulement  de  l'eau, 
des  mouvements  du  sol  (tassements,  congélations),  des  glissements  sur 
les  pentes,  de  la  dilatation,  de  la  trépidation  des  moteurs  et  des  véhi- 
cules, peuvent  se  manifester  indépendamment  ou  venir  s'ajouter  aux 
premiers  soit  aux  points  les  plus  fatigués  des  conduits,  soit  sur  les 
points  intermédiaires. 

Ces  efforts,  parfois  cumulés  et  agissant  tantôt  dans  un  sens,  tantôt 
dans  le  sens  opposé,  déterminent  souvent  de  petits  glissements  longi. 
tudinaux  des  tuyaux,  si  rien  ne  s'y  oppose,  d'où  les  fissures  des  joints. 

On  conçoit  aisément  que  les  joints  doivent  être  calculés  dans  cha- 
que cas  pour  résister  non  seulement  aux  efforts  dus  à  la  pression  de 
l'eau,  mais  encore  aux  efforts  supplémentaires  énumérés  ci-dessus. 

Or,  dans  la  plupart  des  conduits  actuellement  utilisées,  les  joints  ne 
présentent  presque  pas  de  résistance  aux  efforts  de  la  traction  longi- 
tudinale, ce  qui  explique  l'importance  des  pertes  et  les  dangers  de 
contamination. 

Conséquemment  il  appartient  aux  hygiénistes  et  aux  ingénieurs  de 
faire  en  sorte  que  les  joints  des  nouvelles  conduites  d'eau  à  établir 
soient  plus  solides  et  plus  durables  et,  à  cet  effet,  nous  proposons  an 
Congrès  d'exprimer  le  vœu  suivant  et  de  le  transmettre  aux  autorités 
compétentes  : 

<r  Les  villes  ou  communes  qui  veulent  entreprendre  la  pose  sous 
terre  de  nouvelles  conduites  d'eau  d'alimentation  ou  d'assainissement 
doivent  non  seulement  éviter  de  restreindre  l'initiative  des  construc- 
teurs en  ce  qui  concerne  l'étanchéité  des  joints,  mais  encore  rcncou- 
ragcr  en  stipulant  dans  leurs  cahiers  des  charges,  qu'en  dehors  du  plus 
bas  prix  des  conduites  prévues  ou  qui  pourraient  être  proposées,  le 
type  de  joint  entre  en  ligne  de  compte  dans  l'appréciation  des  offres 
des  soumissionnaires.  » 


DISCUSSION 

M.  Spataro,  professeur  à  l'Ecole  polytechnique  de  Rome,  déclare 
qu'il  ne  s'attendait  pas  à  une  communication  aussi  intéressante.  Il 
ajoute  (ju'à  Home  les  conduites  bien  établies  et  bien  entretenues  ne 
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donnent  pas  lieu  à  des  pertes  aussi  importantes  que  celles  qui  viennent 
d*être  signalées.  Lorsqu'on  présume  des  fuites  dans  une  section  de 
conduite,  elles  sont  recherchées  à  Faide  du  manomètre  et  aussitôt 
étanchées. 

M.  Gilbert  fait  remarquer  à  son  tour  que  peu  d'agglomérations  ont 
le  honheur  de  posséder  des  services  aussi  bien  organisés  que  celui  de 
Rome,  que  le  plus  souvent  les  fissures  naissent,  augmentent  en  nombre 
et  en  importance  avec  Tancienneté  des  conduites  et  donnent  lieu  en 
réalité,  aux  inconvénients  signalés  par  les  spécialistes. 

M,  Bechmann,  président,  déclare  que  la  conclusion  naturelle  de  la 
commanication  de  M.  Gilbert,  c'est  que  des  concours  doivent  être  or- 
ganisés en  vue  d'arriver  à  obtenir  des  joints  meilleurs. 


Communication  de  M.  le  D^  DELARUE 

(de  Marcquemont.) 

Sur  l'évacuation  des  matières  usées. 


Quel  que  soit  le  système  d'évacuation  des  matières  usées  employé 
dans  une  ville,  il  serait  très  important  de  chercher  d'abord  à  diminuer 
le  plus  possible  la  quantité  de  ces  matières.  Leur  évacuation  serait  en 
tout  cas  d'autant  plus  facile  qu'elles  seraient  moins  abondantes. 

Les  matières  usées  sont  le  plus  souvent  des  véhicules  de  germes  et 
de  maladies.  Il  y  aurait  donc  aussi  à  ce  point  de  vue  grand  avantage 
à  ce  qu'elles  soient  détruites  sur  place. 

Il  faudrait  obtenir  que  ces  matières  fussent  détruites  par  les  habitants 
eux-mêmes  dans  leur  propre  habitation. 

D'ailleurs  les  matières  usées  représentant  une  certaine  valeur  très 
minime,  c'est  vrai,  mais  enfin  une  valeur  qui  pourrait  être  utilisée 
dans  certains  ménages,  soit  comme  combustible,  soit  pour  le  jardin 
dont  nous  avons  demandé  l'établissement  autour  de  chaque  habitation. 

Pour  opérer  cette  destruction,  il  y  a  un  moyen  à  la  portée  de  tous, 
c'est  le  feu. 

Les  matières  usées  se  composent  de  matières  solides,  combustibles 
ou  non  combustibles  et  d'eaux  usées. 

Les  matières  solides  seraient  passées  toutes  au  feu.  Elles  seraient 
ainsi  ou  brûlées  ou  au  moins  désinfectées.  Il  ne  restera  plus  ainsi  à 
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enlever  que  des  cendres  ou  les  matières  incombustibles,  telles  que  les 
vieux  métaux. 

La  destruction  ou  épuration  des  eaux  usées  à  domicile  est  évidem- 
ment beaucoup  plus  difficile,  mais  il  nous  semblerait  très  désirable 
que  le  Congrès  s'occupât  de  cette  question. 

Les  eaux  usées  comprennent  les  eaux  de  toilette,  les  eaux  de  lavage 
(vaisselle  ou  nettoyage)  et  les  eaux  excrémentitielles  (urines). 

Les  eaux  de  toilette  sont  aisément  filtrables  —  ainsi  que  nous  eo 
avons  fait  maintes  fois  l'expérience  —  à  travers  des  linges,  de  la  ouate 
ou, mieux  encore  une  couche  de  vingt-cinq  à  trente  centimètres  de 
terre.  Elles  pourraient  même  resservir  ainsi  plusieurs  fois. 

Les  eaux  de  lavage  se  traitent  de  même  :  par  une  bonne  filtration. 

Les  urines  pourraient  également  être  filtrées,  mais  il  serait  préfé- 
rable de  les  confier  à  la  terre,  et  de  les  épandre  dans  le  jardin  que 
nous  voudrions  voir  autour  de  chaque  maison.  En  recouvrant  ensuite 
de  terre  cet  épandage,  aucune  mauvaise  odeur  ne  serait  à  craindre. 

Les  excréments  ou  matières  fécales  seraient  reçus  sur  la  terre 
—  comme  il  est  d'usage  en  Angleterre  —  et  calcinés  à  domicile. 

La  quantité  des  matières  usées  ainsi  très  diminuée  il  deviendrait 
possible  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné  de  supprimer  les  égouls. 

Seulement  il  faudrait  dans  toutes  les  maisons  ou  appartements  avoir 
une  petite  pièce  pour  l'élaboration,  désinfection  ou  réduction  des 
matières  usées.  On  utiliserait  aussi  naturellement  tous  les  fovers  de  la 
maison  où  on  jetterait  au  fur  et  à  mesure  les  balayures,  les  épluchures, 
les  débris  de  toutes  sortes  au  lieu  de  les  jeter  dans  une  boite  à  ordures. 

Cette  manière  toute  nouvelle  d'envisager  l'évacuation  des  matières 
usées,  puisqu'il  s'agirait  précisément  de  ne  plus  les  évacuer  et  d'avoir 
des  maisons  étanches  d'où  ne  s'échapperaient  plus  les  germes  des  ma- 
ladies transmissibles  véhiculés  trop  souvent  au  loin  par  des  ordures 
ménagères,  cette  manière  ne  nous  parait  pas  utopique.  Nous  pensons 
que  les  villes  peuvent  demander  aux  habitants  de  coopérer  à  Tassai- 
nissenient,  assainissement  qui  sera  d'autant  plus  sérieux  et  rigoureux, 
qu'il  sera  fait  sur  place  par  l'habitant  producteur  et  source  de  la 
contamination. 

Considérant  donc  : 

lo  Que  le  mode  d'évacuation  des  matières  usées  n'est  en  ce  moment 
qu'une  véhiculation  des  germes  des  maladies. 

2o  Que  chaque  habitant  a  intérêt  à  détruire,  à  réduire  et  à  désin- 
fecter en  matières  usées  sur  place. 

3"  Que  les  eaux  usées  liltrces  et  purifiées  pourraient  être  utilisées 
plusieurs  fois. 

4**  Que  les  matières  usées  peuvent  dans  une  certaine  mesure  servir 
de  combustible  et  que  les  cendres  peuvent  être  vendues  ou  utilisées 
pour  la  culture. 
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5»  Que  cette  destruction  sur  place  des  matières  usées  aurait  une 
grande  économie  pour  les  municipalités  supprimant  renlèvement  des 
ordures,  les  égouts  et  économisant  une  grande  quantité  d*eau. 

Nous  demandons  au  Congrès  de  vouloir  bien  adopter  les  conclusions 
suivantes  ; 

1»  L*hygiène  privée  doit  tendre  de  plus  en  plus  à  remplacer  l'hygiène 
publique. 

2o  Chaque  habitant  doit  travailler  à  détruire  ses  propres  déchets  et 
tous  les  germes  des  maladies  qu'il  peut  avoir  en  lui  ou  dans  sa  famille. 

3o  Le  feu  doit  être  employé  dans  les  ménages  comme  le  premier 
purificateur. 

4o  Le  fdtrage  des  eaux  usées  et  leur  épuration  doit  être  mis  à  l'étude 
et  être  adopté  le  plus  tôt  possible. 


SÉANCE  DE  CLOTURE 


La  séance  de  clôture  du  Congrès  a  eu  lieu  au  Collège  de 
France,  le  8  novembre,  à  10  heures  du  matin. 

M.  le  D""  Paul  Strauss  présidait,  assisté  de  M.  le  D"*  A.-J.  Mar- 
tin, vice-président,  et  de  M.  F.  Marié-Davy,  secrétaire  général. 

M.  LE  Président  déclare  la  séance  ouverte  et  rappelle  que  les 
membres  du  Congrès  vont  avoir  à  se  prononcer  en  dernier  res- 
sort sur  les  résolutions  votées  par  les  Sections. 

Il  donne  la  parole  à  M.  Marié-Davy. 

M.  le  Secrétaire  Général  expose  en  ces  mots  le  résumé  des 

travaux  du  Congrès  : 

* 

Monsieur  le  Président, 
Mesdames,  Messieurs, 

Lorsqu'il  y  a  quelques  jours  nous  avons  vu,  repondant  à  notre 
appel,  les  Congressistes  venus  de  toutes  les  parties  du  monde,  emplir 
le  grand  amphithéâtre  de  l'Ecole  de  Médecine,  lorsque  nous  avons  vu 
la  tribune  et  l'hémicycle  trop  petits  pour  contenir  les  délégués  étran- 
gers et  les  délégués  de  la  science  française  groupés  autour  de  M.  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique,  il  nous  a  été  permis  d'escompter 
la  réussite  d'une  œuvre  commencée  sous  de  tels  auspices. 

Aujourd'hui  que,  vos  travaux  terminés,  nous  nous  retrouvons  de 
nouveau  tous  réunis,  nous  pouvons  dire  en  face  du  résultat  obtenu 
que  cette  réussite  a  dépassé  nos  espérances. 

Chaque  matin  vous  avez  réparti  entre  les  neuf  sections  vos  con- 
naissances spéciales  et  toutes,  même  les  dernières  créées,  ont  étudié 
et  résolu  les  multiples  questions  soumises  à  leur  examen.  Les  hom- 
mes éminents  qui  avaient  bien  voulu  accepter  la  tache  de  diriger  ces 
discussions  n'ont  pas  craint  de  déserter  leurs  importantes  occupa- 
tions pour  vous  apporter  le  concours  de  leur  science  et  de  leur 
autorité  et  accueillir  dignement  les  savants  venus  de  l'étranger. 

Les  discussions  où  les  opinions  diverses  se  sont  fait  jour,  où  les 
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arguments  ont  été  opposés  dans  une  joute  courtoise,  ont  été  closes 
par  l'adoption  de  vœux  dont  le  nombre  indique  Timportance  des 
sujets  traités. 

Dans  la  plupart  des  sections  on  n'a  pas  cru  devoir  se  borner  à 
adopter  ou  à  discuter  les  vœux  proposés  par  les  rapporteurs.  L'ac- 
cueil le  plus  large  a  été  fait  à  l'initiative  de  chacun  lorsque  celte 
initiative  a  paru  digne  d'attention  et  des  discussions  même  sont  issues 
des  vœux  complémentaires. 

Ces  vœux  ont  été  admis  et  vous  sont  présentés,  après  sérieux  exa- 
men, par  les  Sections  compétentes.  Il  ne  saurait  cependant  être 
question  de  les  adopter  d'office  et  en  bloc  et  telle  n'est  pas  notre 
intention. 

Nous  espérons  cependant  que  vous  estimerez  qu'il  convient  de  ne 
pas  s'arrêter  à  des  questions  de  détail,  mais  de  se  préoccuper  de 
l'esprit  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  chacun  d'eux. 
•  Nous  ne  devons  pas  oublier  en  effet  que  les  minutes  nous  sont 
comptées  aujourd'hui  et  ne  sauraient  suffire  à  nous  permettre  de 
nous  appesantir  à  nouveau  sur  chaque  sujet. 

Ces  vœux,  sur  lesquels  vous  allez  vous  prononcer,,  consacrent 
l'œuvre  du  Congrès.  Leur  importance  n'échappera  à  personne  et  leur 
mise  en  application  serait,  certes,  de  nature  à  faire  franchir  à  la 
cause  de  l'assainissement  des  habitations  une  étape  considérable. 

A  cette  adoption  se  borne  malheureusement  votre  action  et  vous 
ne  pouvez  qu'élever  ici  la  voix  en  leur  faveur. 

11  ne  faut  pas  maintenant  qu'ils  aillent,  imprimés  dans  un  volume 
final,  rejoindre  ceux  qui  ont  été  émis  dans  d'autres  assemblées  sem- 
blables et  dormir  dans  nos  bibliothèques. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  que  les  questions  qui  ont  été  seulement 
effleurées  ou  dont  la  pléthore  de  l'ordre  du  jour  a  rendu  la  discus- 
sion trop  hativc,  restent  en  suspens. 

Il  importe,  au  contraire,  que  ce  Congrès  laisse  après  lui,  comme 
une  émanation  de  lui-même,  une  assemblée  plus  restreinte  qui  con- 
tinue votre  œuvre,  poursuive  la  prise  en  considération  et  la  mise  en 
vigueur  des  \œu\  que  vous  aurez  émis  et  prépare  le  travail  de  nou- 
velles réunions  plénières. 

C'est  pour  répondre  ù  ce  but  que  nous  vous  proposions,  dans  notre 
compte  rendu  d'ouverture,  la  constitution  d'une  commission  perma- 
nente qui  puisse  se  réunir  régulièrement. 

Nous  avons  donc  demandé  à  chaque  Section  de  désigner  des  délé- 
gués pris  dans  son  sein  et  représentant  l'ensemble  des  connaissances 
spéciales  de  chacune  d'elles. 

Ces  délégués  ont  été  désignés.  Nous  vous  en  donnerons  la  liste 
complétée  par  les  noms  des  Présidents,  des  Vice-Présidents  et  Secré- 
taire général  du  Congrès  et  nous  vous  proposerons  de  sanctionner 
ces  décisions. 

Ce  premier  point  acquis,  il  restera  à  se  préoccuper  de  l'organisa- 
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tion  ultérieure  de  nouveaux  Congrès  internationaux  périodiques,  et 
pour  cela  à  designer  une  Commission  internationale  permanente. 

Ses  membres  représenteront  à  Tétranger  notre  œuvre  sociale  et 
humanitaire. 

Nous  leur  demanderons  d'en  être  les  pionniers,  de  grouper  autour 
d'eux  dans  leur  pays,  les  hommes  compétents  et  de  bonne  volonté 
pour  former  des  Commissions  locales  permanentes  semblables  à  celle 
que  nous  allons  créer  pour  la  France,  et  d'assurer  ainsi  aux  futurs 
Congrès  un  important  concours  de  leurs  nationaux,  à  la  fois  comme 
nombre  d'adhérents  et  comme  travaux  présentés. 

Cette  Commission  internationale  se  complétera,  pour  la  France,  de 
noms  également  désignés  par  les  sections. 

Enfin  nous  devrons,  avant  de  nous  séparer,  décider  s'il  convient  de 
laisser  la  Commission  juge  de  l'époque  et  du  lieu  de  réunion  des  Con- 
grès ultérieurs  ou  fixer  immédiatement  ces  deux  points  pour  la  pro- 
chaine Assemblée. 

M.  le  Secrétaire  Général  donne  ensuite  lecture  des  vœux  émis 
par  les  neuf  sections  du  Congrès. 
Cette  lecture  donne  lieu  aux  sanctions  suivantes  : 

Suivant  les  propositions  de  la  Section  I. 
Le  Congrès  émet  les  vœux  suivants  : 

I.  —  Qu'aucune  voie  nouvelle  dans  une  agglomération  urbaine 
importante,  ne  puisse  être  tracée  qu'après  avis  du  Bureau  d'Hygiène 
et  des  Commissions  d'Hygiène,  là  où  il  n'existe  pas  de  Bureau 
d'Hygiène. 

Que  les  voies  nouvelles  aient  une  orientation  telle  que  l'aération  et 
l'ensoleillement  des  immeubles  construits  en  bordure  soient  assurés 
aussi  bien  que  possible. 

II.  —  Que  dans  les  agglomérations  urbaines  la  hauteur  des  maisons 
ne  puisse  excéder  la  largeur  des  rues  sur  lesquelles  elles  seront  cons- 
truites. Que  les  cours  destinées  à  éclairer  des  pièces  habitables  aient 
une  largeur  minimum  égale  à  la  hauteur  des  habitations  qu'elles 
dessei-vent. 

III.  —  Que  les  cuisines  soient  considérées  comme  pièces  habitables 
et  soumises  aux  mêmes  conditions  de  cube  d'aération,  d'éclairage  et 
de  hauteur  que  celles-ci. 

Que  toutes  les  cuisines  soient  pourvues  d'un  système  de  ventilation 
permanente. 

IV.  —  Que  la  couverture  des  cours  et  courettes,  à  quelque  hauteur 
que  ce  soit,  soit  interdite. 

V.  —  Que  l'attention  des  pouvoirs  publics  et  des  architectes  soit 
appelée  sur  l'intérêt  sanitaire  de  premier  ordre  qu'il  y  a  à  assurer 
l'indépendance  des  tuyaux  de  fumée  traversant  des  locaux  habités. 
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Ces  tuyaux  de  fumée  devant  être  entretenus  de  façon  à  rester  sains 
dans  toute  leur  hauteur. 

VI.  —  Que  les  conditions  d'aération,  de  ventilation  et  d'éclairage  des 
sous-sols  destinés  à  l'habitation  de  jour,  notamment  les  dimensions 
des  baies,  soient  les  mêmes  que  celles  des  autres  pièces  habitables. 

VIL  —  Que  l'enseignement  de  l'hygiène  et  de  ses  applications  fasse 
l'objet  de  cours  spéciaux  dans  les  écoles  d'architectes,  d'ingé- 
nieurs et  en  général  dans  toutes  les  écoles  préparant  à  la  construction 
de  l'habitation. 

VIII.  —  Que  des  médecins  hygiénistes  fassent  partie  de  la  Commission 
de  surveillance  des  théâtres. 

Il  décide  en  outre  : 

IX.  —  Que  le  chauffage  par  radiation  doit  être  recommandé  pour 
les  constructions  urbaines. 

X.  —  Qu'il  y  a  lieu  d'encourager  par  tous  les  moyens  possibles  la 
conservation  ou  l'établissement  de  jardins  permanents  dans  les 
maisons  habitées  des  grandes  villes. 

Qu'il  y  a  lieu  de  poursuivre  la  fumivorité  dans  les  villes. 

Suivant  les  propositions  de  la  Section  II, 
Le  Congrès  : 

Considérant  que  la  certitude  de  conserver  son  bien  familial  sera 
pour  l'agriculteur,  un  puissant  encouragement  à  entretenir  et  même  à 
améliorer  ce  bien,  et  qu'il  en  résultera  nécessairement  une  améliora- 
tion notable  de  l'hygiène  rurale, 

Emet  le  vœu  : 

XI.  —  Que  les  Gouvernements  garantissent  l'immuabilité  du  bien  de 
famille  par  des  lois  analogues  à  celle  du  Homestead  aux  États-Unis. 


Considérant  que  l'impossibilité  matérielle  où  pourraient  se  trouver 
les  petits  propriétaires  de  se  conformer  aux  prescriptions  des  lois 
visant  la  santé  publique  serait  de  nature  à  opposer  un  obstacle  sérieux 
à  rapplication  de  cette  loi. 

Émet  le  vœu  : 

XII.  —  Qu'au  texte  même  des  lois  organiques  des  différents  pays, 
visant  la  santé  publique,  il  soit  fait,  s*il  est  nécessaire,  une  addition 
prévoyant  rallocation  de  secours  ou  d'indenmités,  lorsque  les  mesures 
prescrites  entraîneront,  pour  les  personnes  visées,  des  charges  exagé- 
rées relativement  à  leurs  ressources  ou  les  mettront  dans  l'impossibi- 
lité de  trouver  un  autre  local. 
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Xni.  —  Que  (les  encouragements  ou  des  subventions  soient  donnés 
.aux  Communes  ou  à  des  Sociétés  privées  pour  poursuivre  l'améliora- 
tion des  locaux  habités  par  les  ouvriers  agricoles, 


Considérant  : 

lo  Qu'il  importe  que  la  loi  sur  la  protection  de  la  santé  publique  du 
15  février  1902  ait  une  sanction  et  ne  reste  pas  à  Fétat  d'une  mesure 
purement  platonique. 

2»  Que  cette  sanction  ne  peut  être  obtenue  que  par  l'application 
rigoureuse  des  prescriptions  de  la  Loi. 

3»  Qu'il  importe  qu'aux  prescriptions  générales  de  cette  loi,  il  soit 
ajouté  un  article  fixant  le  délai  dans  lequel  les  habitations  insalubres 
existant  actuellement  devront  être  transformées,  la  lutte  contre  la 
tuberculose  et  les  maladies  épidémiques  ne  pouvant  être  assurée  défi- 
nitivement tant  que  cette  transformation  n'aura  pas  été  opérée. 

Émet  le  vœu  : 

XIV.  —  Que  les  pouvoirs  publics  se  préoccupent  sans  retard  de 
faire  appliquer  les  lois  visant  la  protection  de  la  santé  publique,  non 
seulement  dans  les  grandes  villes,  mais  dans  toutes  les  communes 
rurales. 

Considérant  que,  dans  les  conditions  actuelles,  la  désinfection,  dans 
les  communes  rurales,  des  locaux  contaminés,  présente  de  telles  dif- 
ficultés qu'il  est  presque  impossible  de  la  réaliser. 

Emet  le  vœu  : 

XV.  —  Que  les  Conseils  d'Hygiène  recherchent  d'urgence  les  moyens 
propres  à  rendre  possible  et  pratique,  dans  les  communes  rurales,  la 
désinfection  des  locaux  contaminés. 


Considérant  que  c'est  principalement  dans  les  campagnes  qu'un 
service  central,  formant  une  sorte  de  Ministère  de  la  santé  publique, 
ferait  sentir  le  plus  énergiquement  son  influence. 

Emet  le  vœu  : 

XVI.  —  Qu'il  soit  créé  un  Ministère  spécial  chargé  de  faire  exé- 
cuter, et  même  de  provoquer,  les  mesures  nécessaires  pour  la  défense 
de  la  santé  publique. 

Considérant  que  l'amélioration  de  l'hygiène  rurale  est  une  des 
réformes  les  plus  urgentes  à  réaliser. 

Emet  le  vœu  : 

XVII.  —  Que  les  principes  d'hygiène  et  d'assainissement  des  habita- 
tions soient  condensés  en  un  tableau  très  clair,  dans  lequel  seraient 


\ 
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mis  en  regard  les  prescriptions  à  suivre  et  les  errements  à  éviter, 
avec  explication  des  avantages  des  premières  et  des  inconvénients  des 
seconds. 

•  XVIII.  —  Que  ce  tableau  soit  affiché  dans  les  communes  pour  l'édu- 
cation de  la  population  adulte.  Qu'il  soit  affiché  dans  toutes  les  écoles 
qu'il  soit  imprimé  sur  les  cahiers  et  serve  de  texte  aux  leçons 
d'hygiène  des  maîtres. 


Considérant  que  l'enseignement  par  voie  d'affiches,  ainsi  que  l'en- 
seignement à  l'école,  tout  en  étant  d'excellents  moyens  de  propagande, 
ne  donnent  cependant  pas  toutes  les  garanties  désirables  d'efficacité 
et  surtout  de  rapidité. 

Emet  le  vœu  : 

XIX.  —  Que  les  Gouvernements  invitent  leurs  Conseils  ou  Instituts 
d'Hygiène  à  organiser  des  Conférences  populaires  tendant  à  vulgariser 
les  principes  d'hygiène  et  à  les  faire  pénétrer  plus  rapidement  dans 
l'esprit  des  populations  rurales. 

XX.  —  Qu'en  raison  du  moyen  particulièrement  efficace  dont  elle 
dispose  pour  l'éducation  des  masses,  la  Presse  en  général,  et  plus 
spécialement  la  Presse  agricole  ou  scientifique,  veuille  bien  prêter 
son  puissant  concours  pour  faire  pénétrer  les  principes  fondamentaux 
de  l'Hygiène  dans  l'esprit  des  populations  rurales. 

Considérant  : 

Qu'il  importe  de  concilier  les  exigences  de  l'hygiène  et  celles  de  la 
culture;  qu'il  y  a  lieu,  en  particulier,  de  tenir  un  grand  compte  du 
régime  climatérique  et  hydrologique  local  dont  dépendent  à  la  fois 
les  méthodes  de  culture  et  les  moyens  à  employer  pour  assurer  l'hy- 
giène; que  la  présence  dans  les  Commissions  spéciales  d'au  moins  un 
membre  particulièrement  compétent  en  matière  d'agriculture  ou 
de  météorologie  peut  seule  donner  toute  garantie  à  cet  égard. 

Emet  le  vœu  : 

XXI.  —  Que  parmi  les  membres  des  Conseils  d'Hygiène  et  des 
Commissions  sanitaires  figurent  des  Professeurs  d'Agriculture,  des 
Agents  du  Service  des  Améliorations  Agricoles,  ou  un  membre  de 
l'enseignement  compétent  en  manière  de  climatologie  locale. 

Considérant  que  dans  toutes  les  communications  faites  à  la  section  de 
l'habitation  rurale,  l'impôt  sur  les  portes  et  fenêtres  a  été  considéré 
comme  l'une  des  causes  principales  de  l'insuffisance  d'aération  et 
d'éclairement  des  locaux,  et  que  de  nombreuses  constatations  ont 
prouvé  que  cet  impôt  tend  à  rendre  plus  déplorables  encore  les 
conditions  déjà  peu  favorables  où  se  trouvent  les  habitations  rurales 
au  point  de  vue  de  l'hygiène. 
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Renouvelle  le  vœu  tant  de  fois  émis  : 

XXII.  —  Que  le  déplorable  impôt  sur  les  portes  et  fenêtres  soit  défi- 
nitivement supprimé  dans  les  pays  où  il  est  encore  en  vigueur. 

L'énoncé  des  vœux  proposés  par  la  Section  II  a  été  salué  d*una- 
nimes  applaudissements. 


Suivant  les  propositions  de  la  Section  III,  le  Congrès  émet  les 
vœux  suivants  : 

XXIII.  —  Que  la  statistique  des  habitations  surpeuplées  soit  déve- 
loppée; qu'elle  soit  appliquée  ù  toutes  les  villes  suivant  un  cadre  uni- 
forme; qu'elle  ne  relève  pas  seulement  les  nombres  d'habitants  vivant 
en  état  de  surpeuplement,  mais  les  quartiers  des  villes,  les  îlots  où 
l'encombrement  doit  être  signalé  et  la  mortalité  correspondante; 
qu'elle  fasse  connaître  le  nombre  des  logements  qu'il  faudrait  mettre 
à  la  disposition  des  travailleurs. 

XXIV.  —  Que  comme  moyen  préventif  de  la  tuberculose,  les  murs 
des  habitations  aient  une  hauteur  et  les  cours  intérieures  une  super- 
ficie telle  que  les  rayons  lumineux,  inclinés  à  45»»  sur  l'horizon,  puis- 
sent venir  frapper  le  pied  des  murs  de  face,  que  les  cours  intérieures 
soient  laissées  ouvertes  d'un  côté,  comme  cela  se  pratique  en  Italie,  et 
comme  le  proposent  MM.  Pagliani  et  Juillerat. 

XXV.  —  Que  la  loi  du  30  novembre  1894  sur  les  sociétés  d'habita- 
tions à  bon  marché  soit  transformée,  et  les  Commissions  d'hygiène 
modifiées. 

XXVI.  —  Que  les  habitations  à  bon  marché  soient  réservées,  en 
principe,  et  sauf  exceptions  à  déterminer,  aux  familles  ayant  au  moins 
quatre  enfants. 

XXVII.  —  Que  le  repeuplement  des  groupes  d'habitations  ouvrières 
situées  en  dehors  des  villes  soit  facilité  par  le  développement  des 
moyens  de  transport  rapides,  fréquents  et  à  bon  marché,  reliant  la 
banlieue  aux  centres  urbains  et  industriels. 

XXVIII.  -—  Que,  dans  toute  localité,  une  inspection  d'hygiène  per- 
manente des  logements  à  bon  marché,  constituée  en  dehors  des  auto- 
rités locales,  soit  chargée  de  surveiller  la  salubrité  de  ces  logements 
et  l'application  rigoureuse  des  lois  et  règletnents  les  concernant. 

XXIX.  —  Que  les  municipalités,  même  celles  des  villes  à  population 
restreinte,  adoptent  des  plans  généraux  d'alignement  et  de  nivelle- 
ment, et  des  règlements  sur  la  salubrité  des  constructions,  afin  de 
prévenir  les  inconvénients  trop  souvent  constatés,  dans  les  agglomé- 
rations urbaines  qui  se  sont  formées  en  l'absence  de  toute  réglemeur 
tation. 
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XXX.  —  Que  pour  encourager  les  ménages  ouvriers  à  la  bonne 
tenue  de  leurs  logements,  il  soit  créé  des  Commissions  mixtes  ^p«il 
pour  objet  de  visiter  périodiquement  ces  logements,  et  de  décernera 
leurs  habitants  soit  des  livrets  de  caisse  d'épargne,  soit  une  remise 
partielle  de  loyers,  ou  bien  encore  des  objets  mobiliers,  diplômes, 
médailles,  etc. 

XXXI.  —  Que  les  matières  premières  livrées  aux  ouvriers  et  ouvriè- 
res travaillant  dans  leur  logement  soient,  au  préalable,  nettoyées  ou 
désinfectées. 

XXXII.  —  Qu'il  soit  mis  des  entraves  à  la  construction  des  maisons 
^  étages,  en  les  soumettant  à  l'observation  de  règlements  assurant  aux 
locataires  une  habitation  non  seulement  hygiénique,  mais  encore 
solide  Qt  économique. 

XXXIII.  -r-  Que  dans  le  cas  où  la  loi  imposant  les  retraites  ouvrières 
serait  adopté^  cette  loi  considère  comme  un  acte  de  prévoyance 
équivalant  à  l'assurance  ou  à  la  retraite,  le  fait,  de  la  part  du  patron 
ou  de  l'ouvrier,  d'avoir  constitué  ou  épargné  une  somme  égale  au 
minimum  exigé  par  la  loi  et  destinée  à  l'acquisition  d'une  habitation 
urbaine  ou  d'un  domaine  rural. 

XXXIV.  -—  Qu'au  cas  où  une  commune  poursuit  l'expropriation 
d'immeubles  légalement  déclarés  insalubres,  la  juridiction  chargée  de 
statuer  sur  l'expropriation  ait  l'obligation,  avant  toute  fixation  d'in- 
demnité, de  décider  si  oui  ou  non  : 

lo  Le  revenu  de  l'immeuble  ou  des  locaux  loués  est  majoré  par 
suite  du  surpeuplement  des  habitants  dans  des  conditions  contraires 
aux  prescriptions  des  règlements  sanitaires  municipaux  ou  préfec- 
toraux ; 

2o  L'immeuble  ou  les  locaux  loués  ne  peuvent  devenir  habitables 
que  moyennant  certaines  réfections  déjà  déterminées  en  conformité 
des  règlements  sanitaires  ; 

3o  L'immeuble  ou  les  locaux  loués  sont  tels  qu'ils  sont  impropres  à 
toute  habitation. 

Dans  le  premier  cas  le  jury  fixera  l'indemnité  d'après  le  revenu  que 
le  propriétaire  aurait  tiré  de  l'immeuble  ou  des  locaux  loués,  s'il  n'y 
avait  pas  eu  de  surpeuplement  contraire  aux  règlements. 

Dans  le  second  cas,  le  jury  déduira  de  l'indemnité  la  somme  qui 
eût  été  nécessaire  pour  mettre  l'immeuble  ou  les  locaux  loués  en  état 
d'habitation  conforme  aux  règlements. 

Dans  le  troisième  cas  le  jury  n'accordera  d'indemnité  que  pour  la 
valeur  du  sol  et  celle  des  matériaux  de  démolition. 

XXXV.  —  Que  la  commune  puisse  opérer  elle-même  ou  conÛer  à  un 
ou  plusieurs  commissaires,  qui  seront  de  préférence  les  propriétaires 
expropriés,    les    travaux    d'assainissement,    de    transformation    des 
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immeubles  ou  de  construction  d'immeubles  neufs  sur  les  terrains 
assainis  ou  transformés. 

Que  la  commune  puisse  décider  qu'une  partie  de  ces  immeubles  ou 
de  ces  terrains  sera  affectée  à  des  constructions  d'utilité  publique  ; 
qu'elle  soit  tenue  d'attribuer,  à  des  conditions  fixées  par  elle,  à  des 
Sociétés  de  construction  d'Habitations  à  bon  marché,  une  partie  des 
terrains  expropriés.  Après  l'exécution  des  travaux,  la  commune  res- 
tant libre  de  revendre  la  partie  des  terrains  qui  n'aura  pas  été 
affectée  à  ces  différents  buts. 


Suivant  les  propositions  de  la  Section  IV»  le  Congrès  émet 
l'avis  : 

XXXVI.  —  Que  dans  toutes  les  communes,  quelle  que  soit  leur 
importance,  il  est  indispensable,  au  point  de  vue  de  l'hygiène  publi- 
que, que  l'autorité  municipale  surveille  attentivement  les  conditions 
de  salubrité  des  hôtels  meublés,  auberges,  logements  ou  chambres 
loués  en  garni. 

Que  dans  les  communes  de  moins  de  5.000  habitants  il  conviendra 
de  veiller  à  la  bonne  aération  des  chambres,  à  la  propreté  rigoureuse 
des  locaux,  du  mobilier  et  surtout  des  objets  de  literie.  . 

Il  émet  le  vœu  : 

XXXVII.  —  Que  dans  les  villes  de  5.000  habitants  et  au-dessus  et 
dans  les  villes  d'eaux,  stations  balnéaires  ou  climatériques,  qui  reçoi- 
vent pendant  la  saison  officielle  cinq  cents  étrangers  au  moins,  il  soit 
institué  une  surveillance  sanitaire  spéciale  des  hôtels  meublés  et  des 
logements  loués  en  garni. 

A  propos  du  vœu  suivant  relatif  aux  prescriptions  dont  ce 
service  devra  constater  l'observation,  une  discussion  s'engage 
sur  la  question  du  modèle  de  règlement  proposé  par  la  Section. 

MM.  le  P*"  Pagliani,  le  D""  Navarre  et  plusieurs  autres  mem- 
bres font  observer  que  le  cube  d'air  prévu  est  insuffisant.  D'au- 
tres critiques  sont  formulées.  Plusieurs  autres  membres  appuient 
les  conclusions  de  la  Commission. 

M.  Spataho  demande  que  l'on  ne  confonde  pas  le  volume  des 
pièces  avec  le  cube  d'air  mis  par  l'aération  à  la  disposition  des 
occupants. 

M.  LE  Président,  en  présence  de  ces  divergences  de  vue  et  de 
l'impossibilité  de  recommencer  une  discussion  sur  ce  sujet, 
propose  le  renvoi  de  ce  projet  de  règlement  à  la  Commission 
permanente. 
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Cette  proposition,  à  laquelle  se  rallient  les  membres  de  la 
Section  IV  est  adoptée  et  la  rédaction  suivante  est  admise. 

XXXVIir.  —  Que  ce  service  visite  au  moins  une  fois  par  an  les  éta- 
blissements soumis  i\  sa  sur\'cillance.  Qu'il  s'assure  de  la  bonne  exé- 
cution de  toutes  les  prescriptions  d'un  règlement  sanitaire  qui  sera 
basé  sur  celui  adopté  par  la  Ville  de  Paris  ;  sous  réserv^e  de  quelques 
modifications  et  additions  qui  ont  été  proposées  par  le  rapporteur  et 
qui  seront  réservées  à  Texamen  de  la  Commission  permanente. 

Les  vœux  suivants  sont  ensuit.e  adoptés. 

XXXIX.  —  Que  dans  les  pays  où  il  n'existe  pas  de  réglementation 
spéciale,  le  couchage  du  personnel  dans  les  locaux  industriels  ou 
commerciaux  soit,  comme  les  logements  loués  en  garni,  soumis  à  une 
inspection  sanitaire. 

XL.  —  Que  la  réglementation  concernant  la  salubrité  des  garnis  soit 
affichée  d'une  façon  permanente  et  apparente  dans  riiôtel,  et  un 
exemplaire  du  règlement  annexé  au  registre  de  l'hôtel  et  tenu  à  la 
disposition  des  locataires  qui  voudront  le  consulter. 

Le  Congrès  décide  en  outre  : 

XLI.  —  Que  le  décret  du  28  juillet  1904' sera  inséré  dans  le  compte 
rendu  du  Congrès  à  la  suite  du  rapport  de  M.  Joltrain. 

XLII.  —  Que  le  prochain  Congrès  d'hygiène  et  d'assainissement  de 
l'Habitation  devra  comprendre  une  section  ayant  pour  but  Tétudc 
des  rapports  de  l'hygiène  et  de  l'assainissement  de  l'habitation  avec 
la  sociologie  et  la  démographie. 

Il  émet  Tavis  : 

XLÏII.  —  Qu'il  est  désirable  que  les  pouvoirs  publics  favorisent  la 
construction  des  habitations  et  hôtels  meublés  pour  ouvriers  céliba- 
taires, en  intervenant  dans  leur  construction  sous  forme  de  subven- 
tions, souscriptions  d'obligations  et  garanties  d'intérêt  par  l'État,  par 
les  Départements  et  les  Communes. 


Suivant  les  propositions  de  la  Section  V,  le  Congrèis  adopte 
les  vœux  suivants  : 

XLIV.  —  Que  le  prochain  Congrès  étudie  spécialement  la  destruc- 
tion sur  place  des  ordures  ménagères  et  la  désinfection  des  matières 
fécales  dans  les  hôpitaux. 

XLV.  —  Que  le  règlement  administratif,  qui  accorde  40  mètres 
cubes  d'air  à  chaque  malade,  dans  les  hôpitaux,  cube  d'air  exigé  depuis 
longtemps  par  les  hygiénistes,  soit  respecté. 
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XLVL  —  Que  toutes  les  maladies  infectieuses  et  contagieuses  énu- 
mérées  dans  la  loi  de  1902,  et  dont  la  déclaration  est  obligatoire, 
soient  traitées  dans  des  hôpitaux  ou  pavillons  spéciaux,  dont  la  cons- 
truction sera  appropriée  à  la  prophylaxie  et  au  traitement  de  ces 
maladies. 

XLVII.  —  Qu'il  soit  créé  des  hôpitaux  pour  tuberculeux  placés 
dans  les  conditions  les  meilleures  d'espace  et  d'air  pur,  et,  autant  que 
possible,  hors  des  villes  ; 

Que  ces  hôpitaux  soient  construits  sans  limitation  du  nombre 
d'étages,  mais  avec  une  séparation  des  tuberculoses  ouvertes  et 
fermées  ; 

Que  cette  séparation  des  tuberculoses  ouvertes  et  fermées  soit 
pratiquée  dans  les  pavillons  à  édifier  dans  les  hôpitaux  déjà  cons- 
truits. 


Suivant  les  propositions  de  la  Section  V^a,  le  Congrès  adopte 
les  vœux  suivants  : 

XLVni.  —  Que  dans  l'évaluation  de  la  valeur  sanitaire  d'une  ca- 
serne, il  ne  soit  pas  seulement  tenu  compte  des  conditions  hygiéni- 
ques qu'elle  paraît  réaliser,  mais  encore  de  la  statistique  des  maladies 
infectieuses  qui  s'y  sont  produites. 

XLIX.  —  Que  dans  les  Commissions  chargées  d'établir  les  types  de 
casernes  nouvelles  ou  d'améliorer  les  anciennes,  le  médecin  militaire 
.prenne  place,  avec  voix  non  plus  consultative  mais  délibérative,  et 
qu'il  soit  fait  appel  à  ses  connaissances  hygiéniques  pour  l'établisse- 
ment des  types  nouveaux  comme  pour  l'amélioration  des  anciens. 

L.  —  Qu'à  l'avenir  les  médecins  des  armées  métropolitaines,  nava- 
les et  coloniales,  ainsi  que  les  officiers  de  toutes  armes  ou  services, 
mais  particulièrement  du  génie,  soient  autorisés  à  prendre  part  aux 
travaux  de  leur  section  spéciale  aux  futurs  Congrès  de  l'Assainis- 
sement et  de  la  Salubrité  de  l'Habitation. 

M.  le  Pf  Chantemesse  déclare  se  rallier  pleinement  aux  vœux 
très  justifiés  et  très  modérés  proposés  par  la  section  V***».  Il 
aurait  voulu  toutefois  que  d'autres  points  intéressants  fussent 
envisagés  et  cite  un  certain  nombre  de  desiderata  qui,  selon  lui, 
auraient  pu  être  utilement  exposés. 

M.  le  Médecin  Inspecteur  Delorme,  répond  que  la  section  a 
cru  pour  cette  fois  devoir  se  limitera  un  minimum  de  demandes 
et  n'a  nullement  cru  avoir  épuisé  le  sujet.  Il  rappelle  que  c'est  la 
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première  fois  que  des  Médecins  militaires  peuvent  prendre  part 
à  un  Congrès  du  genre  de  celui-ci. 

Désormais  la  première  pierre  est  posée  et  l'œuvre  commencée 
sera  poursuivie  dans  les  commissions  permanentes  et  dans  les 
futurs  Congrès. 

Toutes  les  questions  intéressantes  soulevées  par  M.  Chante- 
messe  pourront  ainsi  venir  à  leur  heure,  et  faire  l'objet  de  réso- 
lutions mûrement  étudiées. 

Les  paroles  de  M.  Delorme  sont  accueillies  par  d'unanimes 
applaudissements. 


Sur  les  propositions  de  la  Section  V^**^  le  Congrès  émet  les  vœux 
suivants  : 

LL  —  Que  les  projets  d'école  soient  avant  d'être  adoptés,  examinés 
par  des  personnes  compétentes. 

Que  des  subsides  plus  larges  soient  attribués  par  les  autorités  supé- 
rieures aux  écoles  dans  lesquelles  les  installations  hygiéniques  sont 
plus  parfaites. 

LU.  —  Que  tout  devis  d'école  soit  absolument  complet  et  comprenne 
outre  les  travaux  de  construction,  tous  les  aménagements  hygiéniques 
nécessaires  :  alimentation  en  eau  potable,  canalisation  pour  l'évacua- 
tion des  eaux  usées  et  des  vidanges,  chauffage,  ventilation,  mobilier 
scolaire  rationnel,  etc.,  et  les  honoraires  de  l'architecte. 

LUI.  —  Que  l'éclairage  unilatéral  des  salles  d'études,  seul  recom- 
mandable,  soit  propagé. 

Que  l'ensoleillement  des  salles  de  travail  et  des  dortoirs,  nécessaire 
à  leur  salubrité,  soit  toujours  assuré. 

Qu'afin  d'empccher  les  rayons  solaires  de  pénétrer  dans  les  salles 
de  travail  aux  heures  où  celles-ci  sont  habitées,  les  becs  d'éclairage 
soient,  autant  que  possible,  opposées  aux  ouvertures  par  les- 
quelles les  rayons  solaires  pénètrent  dans  les  pièces,  de  façon  qu'on 
puisse  aveugler  ces  dernières  ouvertures  tout  en  éclairant  convena- 
blement les  salles. 

Que  la  largeur  des  salles  de  travail  ne  dépasse  pas  une  fois  et  de- 
mie leur  hauteur,  afin  d'obtenir  un  bon  éclairage  jusqu'au  fond. 

LIV.  —  Que  le  sol  de  toute  école  soit  parfaitement  uni,  qu'il  n'ait 
pas  de  fissures  retenant  les  poussières,  et  soit  établi  en  matériaux  ré- 
sistants pouvant  supporter  d'abondants  lavages  et  sécher  rapide- 
ment. 

Que  les  murs,  à  l'inlérieur  de  l'école,  présentent  une  surface  unie 
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avec  angles  arrondis  et  puissent  être  lavés  fréquemment  sans  dom- 
mage. 

LV.  —  Que  toute  école  soit  largement  alimentée  d*eau  potable,  mise, 
autant  que  possible  à  la  portée  des  occupants  partout  où  ils  doivent 
en  faire  usage,  avec  les  moyens  d'évacuation  convenables. 

Qu'à  défaut  d'eau  potable,  les  services  de  nettoyage  soient  pourvus 
d'eau  non  potable,  et  que  toutes  mesures  soient  prises  pour  éviter  ab- 
solument la  confusion  entre  l'eau  potable  et  l'eau  non  potable,  laquelle 
d'ailleurs,  devra  être  inaccessible  aux  enfants. 

Que  des  bains-douches  et  des  bains  ordinaires  soient  donnés  aux  en- 
fants dans  des  locaux  disposés  ad  hoc. 

Considérant  : 

Qu'il  faut  à  tout  prix,  avoir  des  cabinets  d'aisances  propres  et  ino- 
dores dans  une  école  et  habituer,  dès  leur  bas  âge,  les  enfants  à  s'en 
servir  convenablement. 

Que  les  water-closets  à  chasse  d'eau  peuvent  être  installés  partout, 
même  dans  les  localités  où  il  n'y  a  pas  d'égout. 

Que  les  écoles  importantes  peuvent  toujours  avoir  de  l'eau  sous 
pression  au  moyen  d'un  réservoir  de  provision  et  d'une  machine, 
pompe  à  pétrole  ou  autre. 

Que  dans  les  écoles  de  village  sans  étage,  une  pompe  à  bras  suffit 
pour  refouler  l'eau  dans  le  réservoir. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

LVI.  —  Que  toutes  les  écoles  ayant  des  dortoirs  ou  des  classes  au- 
dessus  du  rez-de-chaussée  soient  pourvues,  à  chaque  étage,  de  water- 
closets,  à  raison  d'un  water-closet  pour  quarante  enfants  au 
minimum. 

Que  les  water-closets,  tant  à  rez-de-chaussée  qu'aux  étages,  soient  à 
moins  d'impossibilité  absolue,  du  système  dit  «  tout-à-l'égout  »  avec 
réservoirs  de  chasse  lavant  abondamment  la  cuvette  à  chaque  visite; 
qu'ils  soient  bien  éclairés  et  aérés  et  placés  de  telle  sorte  que  leur 
odeur,  d'ailleurs  faible  avec  le  tout-à-l'égout,  ne  puisse  refluer  dans 
l'intérieur  de  l'école. 

Considérant  : 

Que  là  où  l'égout  public  n'existe  pas,  on  peut  installer  une  fosse 
septique  étanche  qui,  privée  d'air,  transforme  toutes  les  matières 
végétales  ou  animales  en  un  liquide  peu  odorant  qui  s'écoule  par  un 
trop-plein,  soit  à  la  surface  du  sol  meuble,  soit  par  des  drains  à  une 
profondeur  de  20  à  30  centimètres  sous  le  sol  fréquemment  ameubli. 

Que  ce  liquide  est  ainsi  parfaitement  épuré  et  que  l'eau,  dégagée  des 
matières  organiques,  retourne  à  la  nappe  souterraine  sans  danger  de 
la  contaminer. 

Que  dans  le  cas  où  la   nature   du  sol  trop  fissuré,   dépourvu  de 
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terre  arable  et  d'un  sous-sol  propre  à,  la 'filtra tion,  rendrait  cet  épan- 
dage  en  miniature  dangereux,  il  faudrait  recourir  au  terre-closet, 
mais  que  ce  n'est  qu'un  pis-aller,  l'elau  étant  par  excellence  le  purifi- 
cateur des  cabinets  d'aisances. 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

LVII.  —  (Jue  les  fosses  fixes  ordinaires  et  les  puisards  souvent  voi- 
sins  des  puits  à  eau  potable,  soient  supprimés  partout  comme  un  dan- 
ger constant  pour  la  nappe  souterraine  qui  alimente  les  puits. 


Le  Congrès  émet  les  vœux  : 

LVIII.  —  Que  la  disposition  adoptée  pour  le  chauffage  et  la  ventila- 
tion soit  telle  que  les  occupants  respirent  toujours  un  air  pur  et  frais, 
sans  soufirir  du  froid. 

Que  les  appareils  dits  à  combustion  lente  et  même  les  calorifères 
dits  à  air  chaud,  soient  rigoureusement  exclus  des  moyens  de  chauf- 
fage des  écoles  ;  que  seuls  les  foyers  de  chaudières  à  vapeur  on  à  eau 
chaude  puissent  être  à  combustion  lente  à  la  condition  d'être  parfai- 
tement isolés  des  locaux  habités,  et  d'envoyer  leurs  fumées  dans  des 
conduites  bien  étanches  à  parois  épaisses  et  débouchant  au-dessus  des 
toits  ÙL  une  assez  grande  distance  de  tous  les  autres  tuyaux  de  l'im- 
meuble. 

LIX»  —  Que  les  vestiaires  soient  distincts  des  classes,  bien  aérés  et 
éclairés.  Les  effets  que  les  élèves  quittent  avant  d'entrer  en  classe 
pouvant  être  suspendus  à  des  porte-manteaux  placés  dans  les  cou- 
loirs qui  desservent  les  classes,  à  la  condition  que  ces  couloirs  soient 
.  assez  larges  pour  que  la  circulation  n'y  soit  pas  gênée. 

LX.  —  Que  l'aménagement  des  classes^  soit  de  nature  à  éviter  l'ac- 
cumulation des  poussières  et  faciliter  leur  enlèvement. 

Que  cet  enlèvement  se  fasse  sans  qu'une  partie  de  la  poussière  soit 
dispersée  dans  l'atmosphère  des  salles. 

Il  estime  qu'il  est  à  souhaiter  que  le  procédé  d'enlèvement  par  aspi- 
ration des  poussières  soit  mis  à  la  portée  de  toutes  les  écoles. 

LXI.  —  Que  dans  tous  les  pensionnats,  il  existe  une  infirmerie,  avec 
au  moins  une  salle  pour  contagieux.  Cette  salle  aura  une  tisanerie  et 
un  water-closet  spécial. 

Que  les  poussières  en  soient  recueillies  avec  soin  et  des  précautions 
particulières,  et  détruites  par  le  feu  ou  noyées  dans  un  liquide  anti- 
septique. 

Que  tout  ce  qui  sert  à  une  salle  de  contagieux  n'en  sorte  qu'après 
avoir  été  désinfecté. 

Il  estime  que  de  fréquents  lavages  du  sol  et  des  murs  avec  ua 
liquide  antiseptique  non  odorant  sont  indispensables. 
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LXII.  —  Que  le  mobilier  scolaire,  les  tables  en  particulier,  soient 
exactement  adaptés  à  la  taille  de  ceux  qui  s*en  servent. 

Il  estime  que  ridéal  serait  que  chaque  élève  ait  son  siège,  sinon  sa  table 
que  dans  les  divisions  supérieures,  on  pourrait,  avec  avantage,  donner 
des  sièges  mobiles  aux  élèves. 

Que,  dans  tous  les  cas,  le  pupitre  ne  peut,  sans  de  graves  inconvé- 
nients, être  à  plus  de  deux  places. 

LXIII.  —  Qu'une  inspection  médicale  des  locaux  scolaires  soit  faite 
annuellement  et  à  une  époque  variable. 

Que  le  médecin  inspecteur  soit  chargé  de  constater  qu'il  est  fait  un 
usage  logique  du  matériel  mis  à  la  disposition  des  enfants;  qu'il  vérifie 
en  même  temps  si  ce  matériel  est  bien  entretenu,  si  la  propreté  règne 
dans  l'école,  en  particulier  dans  les  water-closets  installés  à  Tinté- 
rieur  ;  &i  les  élèves  sont  bien  installés  à  des  tables  proportionnées  à 
leur  taille,  et  si  les  myopes  sont  bien  placés  dans  les  parties  de  la 
salle  les  moins  vivement  éclairées,  etc. 

Qu'au  moment  de  la  réception  à  l'école  d'abord,  ensuite  au  moins 
une  fois  par  an,  chaque  élève  subisse  une  visite  médicale  portant  sur 
la  qualité  de  ses  yeux,  sur  son  tempérament  et  son  aptitude  physique 
^  supporter  l'entraînement  des  études. 

Que  les  enfants  atteints  de  maladies  transmissibles,  et  spécialement 
de  tuberculoses,  soient  signalés  au  directeur  de  l'école  qui  tiendra 
la  main  à  ce  que  les  élèves  contaminés  prennent  les  précautions 
nécessaires  pour  ne  pas  communiquer  leur  maladie  aux  autres  élèves. 

Que  le  Directeur  fasse,  sur  l'avis  du  médecin,  connaître  aux  parents 
l'élève  les  de  précautions  à  prendre,  aussi  nécessaires  dans  la  famille 
qu'à  l'école. 

Que  dans  le  cas  où  la  maladie  serait  transmissible,  en  dépit  de 
toutes  précautions,  Tenfant  ne  puisse  être  admis  à  l'école. 


Suivant  les  propositions  de  la  Section  VI, 

Le  Congrès,  en  ce  qui  concerne  les  navires  de  guerre. 

Considérant  : 

loQuele  navire  de  guerre  ayant  pour  but  le  combat,  les  conditions 
qu'impose  ce  dernier  amènent  l'insuffisance  d'aération  dans  un  milieu 
humaili  surchaulfé  et  surpeuplé  ;  que  par  suite,  l'éclosion  et  le  dévelop- 
pement de  la  tuberculose  sont  éminemment  favorisés; 

Que  le  navire  de  guerre  moderne  rentre,  en  conséquence,  au  point 
de  vue  de  la  construction,  dans  la  catégorie  des  logeinenls  insalubres  ; 

Que  suivant  le  type  de  navire,  cette  dénomination  frappe  soit  certains 
compartiments,  soit  la  partie  au-dessous  du  pont  cuirassé,  soit  le 
navire  tout  enlier; 
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2o  Que  le  navire  de  guerre  ayant  aussi  pour  but  Thabitation,  il  doit 
être  tenu  compte  de  cet  élément  lors  de  sa  conception  ; 

Émet  le  vœu  : 

LXIV.  —  1*  Que  la  mauvaise  ventilation  étant  le  défaut  capital  de  cons- 
truction qui  entraîne  une  partie  des  autres,  sa  transformation  doit 
être  entreprise  et  réalisée  partout  ou  il  est  utile  ; 

2f>  Que  le  plan  de  chaque  navire  de  guerre  à  construire  doit  être,  avant 
toute  exécution,  l'objet  d*un  examen  et  avis  médical  motivé  sur  les 
conditions  hygiéniques  générales,  Thabitabilité,  la  ventilation,  et  les 
aménagements  sanitaires  ; 

3o  Que  les  postes  de  médecins  attachés  à  la  commission  d*examenou 
d'armement  des  navires  en  construction  doivent  être  confiés  à  des 
médecins  expérimentés  préalablement  éduqués  en  génie  sanitaire, 
c'est-à-dire  spécialisés; 

4o  Que  la  connaissance  de  i Hygiène  doit  être  développée  par  des  cours 
spéciaux  dans  tous  les  milieux  maritimes,  dans  les  Ecoles  supérieures 
de  la  Marine,  et  plus  particulièrement  dans  les  écoles  qui  forment  les 
ingénieurs  des  constructions  navales. 

Après  adoption  à  l'unanimité  par  le  Congrès,  M.  le  D""  Fayol 
expose  que  M.  le  P*"  Landouzy,  président  de  la  VI*  section  et  avec 
lui  la  section  tout  entière  pour  marquer  toute  Timportance 
qu'ils  attachent  au  travail  si  consciencieux,  si  approfondi,  si 
complet  du  rapporteur  de  la  section,  sur  les  navires  de  guerre, 
demandent  au  Congrès  de  rendre  aussi  publics  que  possible 
le  rapport  de  M.  le  D*"  Thierry,  et  surtout  ce  qui  en  est  la  conclu- 
sion, les  considérants  et  le  vœu  votés  par  la  Section  et  que  le 
Congrès  vient  d'adopter  à  Tunanimité. 

M.  le  P"^  Landouzy  avec  sa  parole  autorisée  se  faisait  un  devoir 
d'appeler  tout  particulièrement  l'attention  du  Congrès  sur  ce 
travail  dont  l'auteur  a  eu  le  mérite,  grâce  à  son  esprit  méthodi- 
que et  à  sa  persévérance  inlassable,  de  découvrir  et  signaler  une 
des  causes  principales  si  ce  n'est  réellement  la  principale  du 
déchet  humain  si  considérable  dans  la  marine  et  plus  particu- 
lièrement la  marine  de  guerre,  c'est-à-dire  la  tuberculose. 

Les  exigences  professionnelles  n'ont  pas  permis  à  M.  le  F' 
Landouzy  de  venir  à  la  réunion  plénière  défendre  sa  pro- 
position. Mais  interprète  de  son  désir  et  de  sa  pensée,  M.  le  D*" 
Fayol  sollicite  du  Congrès  une  décision  invitant  la  Commission 
permanente  à  faire  toute  la  publicité  demandée  en  faveur  de 
ce  travail. 
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M.  Strauss,  président  du  Congrès,  s'associe  pleinement 
aux  appréciations  et  au  désir  de  M.  le  P"^  Landouzy  et  de  la 
VI*  section. 

Le  Congrès  approuvant  cette  manière  de  voir  décide  que  la 
publicité  du  travail  du  D^  Henry  Thierry  sera  faite  dans  la  plus 
large  mesure  et  particulièrement  près  des  pouvoirs  publics 
intéressés. 


En  ce  qui  concerne  les  bateaux  d'émigrants. 

Considérant  : 

Que  les  conditions  d*hygiène  et  d'habitation  à  bord  des  bateaux  ser- 
vant au  transport  des  éniigrants  demandent  à  être  améliorées; 

Qu'en  raison  d'intérêts  réciproques  et  de  question  d'ordre  diplomati- 
que, il  serait  désirable  qu'une  entente  à  ce  sujet  fût  créée  entre  les 
nations  : 

Le  Congres  émet  le  vœu  : 

LXV.  -—  Qu'une  commission  internationale  qui  pourrait  se  réunir  à 
Paris  soit  chargée  de  grouper  les  statistiques,  les  documents  des  diffé- 
rents pays,  et  de  réglementer  les  conditions  d'embarquement  et  de 
transport  des  émigrants. 

En  ce  qui  concerne  les  bateaux  de  commerce  et  de  pêche. 

Considérant  : 

Que  les  hôtels,  les  logements  garnis  et  en  commun,  les  ateliers  de  pro- 
duction de  force  motrice,  les  dépôts  de  marchandises  dangereuses 
sont  soumis  en  ce  qui  concerne  leur  construction  et  leur  exploitation 
à  l'approbation  et  à  la  surveillance  des  autorités  sanitaires; 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

LXVI.  —  1«  Que  les  navires,  qui  en  fait  de  leur  rôle  sont  à  la  fois  des 
hôtelleries,  des  magasins,  des  usines,  soient  en  ce  qui  concerne  leur 
construction  et  leur  exploitation  soumis  aux  mêmes  formalités  que 
celles  qui  régissent  la  construction  et  l'exploitation  desdits  établisse- 
ments; 

2"  Que  l'enseignement  de  l'hygiène  navale,  appliqué  aux  construc- 
tions de  la  marine  marchande,  soit  fait  aux  ingénieurs  de  la  marine; 

3"  Que  l'cnseignementde  riiygiènegénéralesoit  fait  aux  élèvesofficiers 
de  la  marine  marchande  destinés  à  commander  et  aux  mécaniciens; 

4«  Qu'un  médecin  autorisé  soit  appelé  à  siéger  au  conseil  supérieur 
de  la  marine  marchande  ; 

5«  Que  les  pouvoirs  en  matières  médicales  disséminés  à  l'heure 
actuelle,  (service  sanitaire,  émigration,  coffres  à  médicaments,  inscrip- 
tion maritime,  etc.),  soient  centralisés  dans  les  mêmes  mains,  afin 
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d'organiser,  ainsi  qu'il  existe  dans  certains  pays  le  service  médical 
du  port; 

Qo  Que  le  médecin  du  port,  ainsi  qu'il  est  institué  ci-dessus,  fasse 
partie  de  droit  de  toutes  les  commissions  navales  ou  sanitaires  sié- 
geant dans  ledit  port. 

En  ce  qui  concerne  les  bateaux  des  canaux  et  rivières  : 

Considérant  : 

Que  les  bateaux  des  canaux  et  rivières  navigables  habités  par  les 
mariniers  et  leurs  familles,  peuvent  être  les  propagateurs  des 
maladies  contagieuses; 

Que  leur  déplacement  journalier  rend  difficile  rexécution  des 
mesures  prophylactiques; 

Que  celles-ci  sont  oubliées  dans  l'application  de  la  loi  sur  la 
santé  publique  ; 

Le  Congrès  émet  le  vœu  : 

LXVII.  —  Que  les  mesures  prophylactiques  à  prendre  en  ce  qui 
concerne  les  bateaux  des  canaux  et  rivières  soient  désormais  pré- 
vues dans  les  règlements  sanitaires  des  différents  pays. 


Suivant  les  propositions  de  la  Section  VII  :  En  ce  qui 
concerne  Talimentation  en  eau  potable  dans  les  Villes  : 

Le  Congrès  émet  les  vœux  suivants  : 

LXVIII.  —  Que  dans  toute  agglomération  où  une  distribution  d'eau 
publique  est  établie,  l'eau  des  citernes  et  des  puits  ne  soit  affectée  à 
la  consommation  qu'après  avoir  été  reconnue  par  les  services 
d'hygiène  comme  suffisamment  pure  et  inoffensive  en  tout  temps. 

LXIX.  —  Que  la  protection  des  sources  contre  les  souillures  suscep- 
tibles de  les  contaminer  préoccupe  constamment  les  collectivités  qui 
s'en  servent.  Que  le  périmètre  protecteur  prévu  par  l'article  10  de  la 
loi  française  du  15  février  1902,  étant  particulièrement  utile  dans  ce 
but,  soit  considéré  comme  applicable  aux  sources  déjà  captées  ou 
utilisées  lors  de  la  promulgation  de  cette  loi. 

LXX.  —  Que  si  on  emploie  des  procédés  chimiques  pour  épurer  les 
eaux  de  boissons,  avant  de  les  livrer  aux  consommateurs,  une  atten- 
tion particulière  soit  donnée  au  cas  où  les  réactifs  seraient  de  nature 
à  produire  eux-mêmes  des  perturbations  dans  l'organisme  humain.  Que 
leur  dosage  soit  exactement  proportionné  aux  variations  des 
impuretés  qu'il  s'agit  de  faire  disparaître,  sans  qu'un  réglage  opéré  de 
main  d'homme  soit  nécessaire  ;  que  tout  au  moins  l'excès  de  réactif 
soit  éliminé  automatiquement,  dans  les  conditions  de  sécurité  les  plus 
parfaites. 
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Il  émet  Tavis  : 

LXXI.  —  Qu'il  convient  de  disposer  méthodiquement  les  canalisa- 
tions publiques  et  privées,  et  d'en  déterminer  avec  soin  les  dia- 
mètres, en  vue  d'utiliser  efficacement  la  pression  disponible  et 
d'assurer  son  plein  débit  à  chaque  prise  d'eau. 

En  ce  qui  concerne  révacuation  des  matières  usées  : 

Le  Congrès  émet  les  avis  suivants  : 

LXXII.  —  Que  l'assainissement  d'une  maison  exige  l'évacuation 
immédiate  de  tous  les  déchets  de  la  vie  journalière. 

LXXIII.  —  Qu'il  est  désirable,  au  point  de  vue  hygiénique,  que  les 
ordures  ménagères  soient  détruites  au  fur  et  à  mesure  de  leur  produc- 
tion. Qu'à  défaut,  les  boîtes  destinées  à  les  contenir  dans  l'intervalle 
des  enlèvements  doivent  être  imperméables,  étanclies  et  fermées. 
Qu'elles  doivent  être  nettoyées  et  désinfectées  après  chaque  enlè- 
vement. 

LXXIV.  —  Qu'il  est  indispensable  de  pourvoir  d'une  occlusion 
hydraulique  permanente  (siphon)  les  cuvettes  des  cabinets  d'aisances 
et  tous  les  orifices  de  décharge  des  eaux  usées. 

Il  émet  les  vœux  suivants  : 

LXXV.  —  Que  les  conduites  d'évacuation  et  les  tuyaux  de  chute  et 
de  descente  soient  aérés  d'une  manière  permanente;  un  courant  d'air 
continu  devant  exister  entre  l'égout  public  et  l'orifice  supérieur  des 
dits  tuyaux. 

LXXVI.  —  Que  les  travaux  de  plomberie,  tant  pour  l'adduction  de 
l'eau  d'alimentation  que  pour  l'évacuation  des  matfères  de  vidanges  et 
des  eaux  usées  dans  l'intérieur  de  l'habitation  soient  l'objet  de 
soins  tout  particuliers  :  que  les  installations  soient  telles  que  la  distri- 
bution de  l'eau  (branchements,  colonnes  montantes,  etc.;)  ainsi  que  les 
appareils  hydrauliques  (réservoirs,  appareils  de  chasse,  siphons,  etc.), 
les  chutes  et  les  descentes  d'eaux  ménagères  soient  complètement  à 
l'abri  de  la  gelée. 

LXXVII.  —  Que  ces  dispositions  soient  appliquées  non  seulement  aux 
maisons  à  construire,  mais  aussi  aux  maisons  existantes. 

Considérant  : 
Qu'un  très  grand  nombre  de  villes  sont  totalement  dépourvues  de 
procédés  d'évacuation  des  eaux  et  matières  usées  ou  n'en  ont  que  de 
mauvais  ou  d'insuffisants. 

Emet  le  vœu  : 

LXXVIII.  —  Que  leur  assainissement  d'ensemble  soit  effectué  et 
qu'un  grand  effort  soit  fait  d'urgence  dans  ce  sens. 
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M.  LE  Président  met  en  lumière  toute  Timportance  des  vœux 
adoptés,  fruit  des  délibérations  de  ce  premier  Congrès. 

Il  rappelle  le  desiderata  exprimé  à  la  séance  d*ouverture  de 
voir  poursuivre  les  travaux  entrepris,  par  une  commission 
permanente  française  sur  le  modèle  de  laquelle  des  commissions 
semblables  pourraient  dans  chaque  pays  être  utilement  consti- 
tuées. 

M.  LE  Secrétaire  Général  donne  connaissance  des  noms 
désignés  pour  faire  partie  de  cette  commission. 

Ces  désignations  sont  confirmées  d'acclamation  et  la  Commis- 
sion Permanente  Française  est  ainsi  constituée . 

MM. 

Paul  Strauss,  Président  du  Congrès. 

Bartautnieux,  Architecte,  Vice-Président  du  Congrès. 

Docteur  Brémond,  id. 

Bonnier,  id. 

Cacheux,  Ingénieur,  id. 

Docteur  A.-J.  Martin,  id. 

Docteur  Regnard,  id. 

Docteur  J.  Renault,  id. 

Marié-Davy,  Secrétaire  général  du  Congrès. 

Bechmann,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts-et-Chaussées. 

Docteur  Jacques  Bertillon,  Chef  du  service  de  la  statistique 

municipale. 
Bernard  Bezault,  architecte. 
Blanchon,  conseiller  général  de  la  Seine  (1). 
Bœswilwald. 
Docteur  Bouillct. 
Docteur  Boureille. 

Professeur  Chantemessc,  Insp»*  général  aux  services  sanitaires 
Coupan,  Ingénieur-Agronome. 
Defrasse,  Architecte. 
Docteur   Delorme,  Médecin-Inspecteur,  Directeur  de  Têcole 

d'application  du  Val-de-Grace. 
Docteur  Depoully. 
(]h  Dupuy,  architecte. 
Docteur  Fayol. 
Filassicr. 

Docteur  Fovcau  de  Cournielles. 
Furster. 
Garot,  architecte. 


(1)  Délégué  à  la  Commission  par  le  Conseil  général  de  la  Seine. 
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MM. 

Docteur  Gautrez. 
.  Professeur  Grancher. 
Docteur  Hublé,  Médecin-major. 
Joltrain. 
Juillerat. 

Professeur  Landouzy. 
Docteur  Lemoine,  Médecin-major. 
Leblanc,  Inspecteur  général  de  l'Instruction  publique. 
Le  Couppey  de  la  Forest,  Ingr  des  Améliorations  agricoles. 
Legros,  Architecte. 
Leray. 

Professeur  Letulle. 
Longerey,  Architecte. 
Lucas,  Architecte. 
Lucien  Graux. 
Majou,  Architecte. 

Ernest  Moreau,  Conseiller  municipal  de  Paris  (1). 
Morize,  Architecte. 
Mourgues. 

Docteur  Navarre,  Conseiller  municipal. 
Paris,  Conseiller  municipal  de  Paris  (1). 
Pergod,  Architecte. 

Ambroise  Rendu,  Conseiller  municipal  de  Paris  (1). 
Docteur  Rénon,  Médecin  des  Hôpitaux. 
Docteur  Albert  Robin. 
Roussi,  Architecte. 
Docteur  Rouget . 
Docteur  Henry  Thierry,  Inspecteur  général  adjoint  de  Tassai- 

nissement  et  de  la  salubrité  de  l'habitation. 
Umbdenstock,  Architecte. 
Vaillant,  Architecte. 
P.  Vincey,    Ingénieur-Agronome,    Professeur  départemental 

d'agriculture  de  la  Seine. 

M.  LE  Secrétaire  Général  donne  ensuite  lecture  des  mem- 
bres du  Congrès  désignés  pour  faire  partie  de  la  Commission 
internationale,  constituée,  suivant  Tusage  en  vue  de  l'organi- 
sation des  futurs  Congrès. 

Ces  désignations  sont  également  confirmées  d'acclamations  et 
la  Commission  Internationale  est  ainsi  constituée. 


(1)  Délégué  à  la  Comnfission  pur  le  (Conseil  municipal  de  Paris. 
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France: 

MM. 
Bartaumieux,  Architecte,  Vice-président  de  la  Société  Centrale 

des  Architectes  français. 
«Bechmann,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts-et-Chaussées. 
Bonnier,  Architecte,  Président  de  la  Société  des  Architectes 

diplômés  par  le  Gouvernement. 
Professeur  Chantemesse,    Inspecteur   général   des   Services 

sanitaires. 
Docteur   Delorme,    Directeur    de    l'Ecole  d'application    du 

Val-de-Grace. 
Docteur  Foveau  de  Courmelles,  Vice-président  de  la  Société 

Française  d'Hygiène. 
Joltrain,  Secrétaire-général  de  la  Société  Française  d'Hygiène, 

Secrétaire-général  de  la  Société  de  Médecine  publique  et 

de  Génie  sanitaire. 
Docteur  A.-J.  Martin,  Inspecteur  général  de  l'Assainissement 

et  de  la  Salubrité  de  l'Habitation. 
Marié-Davy,  Ingénieur-Agronome. 
Roger  Merlin,  Archiviste  du  Musée  social. 
De  Montricher,  Ingénieur  Civil  des  Mines. 
Docteur  Ricard,  Sénateur,  Président  de  la  Société  d'Hygiène 

de  l'Alimentation. 
Docteur  Savoire. 

Docteur  Henry  Thierry,  Inspecteur  Général  adjoint  de  l'assai- 
nissement et  de  la  salubrité  de  l'Habitation. 

Allemagne  : 

Kalisch,  Stadtrat  de  la  ville  de  Berlin. 
Strassmann,  Sanitiitsrat  de  In  ville  de  Berlin. 
Docteur  TronesdorlT,  Assistant  d'Hygiène  à  l'Institut  de  l'Uni- 
versité de  Munich. 

Angleterre : 

John  Delchec,  Président  de  l'Institut  Royal  des  Architectes 

Britanniques. 
Downes,  Chairman  of  the  Sanitary  Committee. 
Morton. 
Professeur  W.  Schmith. 

Autriche: 

Adalbert   Stradal,    Chef  du  Service  des   travaux  publics  au 

Ministère  de  rintérieur. 
Von  Juana  Herncgg. 
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Belgique  : 

Dr  Desguin,  Membre  de  rAcadémie  Royale  de  Médecine. 
Docteur  Devaux,  Inspecteur  général  du  Service  de  Santé. 
Velghe,  Directeur  au  Ministère  de  rAgricullure. 
Mélius,  Directeur  du  Bureau  d'Hygiène  de  la  Ville  d'Anvers. 

Bohême  : 

Docteur  Prochazka. 

de  Cenkov,  Secrétaire  de  la  ville  de  Prague. 

Chili  : 

Docteur  Franzani,  Membre  du  Conseil  supérieur  d'Hygiène 

Publique. 
M.  Truco. 

Danemark  : 

Olaf  Schmidt,  Architecte  de  la  Marine  Royale. 

Espagne: 

Docteur  Federico  Montaldo,  Médecin  major  de  la  Marine. 

Cabello  y  Lapiedra,  Architecte  du  Ministère  de  l'Instruction 
Publique. 

J.  Urioste  y  Velada,  Président  de  la  Société  centrale  des  Ar- 
chitectes d'Espagne. 

Etats-Unis  : 

Despradilles,  Professeur  d'Architecture  à  l'Institut  de  Techno- 
logie de  Boston. 

Docteur  Sajous,  Doyen  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Phila- 
delphie.   ' 

Finlande  : 

Docteur  Palmberg,  Professeur  émérite. 

Grèce  : 

Proto-Papadakis,  Député.  v 

Spiridon  Cakiousis,  Ingénieur  départemental. 

Guatemala : 

Manuel  Aroyo. 

Italie  : 

V.  Magaldi,  Inspecteur  général  du  Crédit  et  de  la  Prévoyance. 
Professeur  Pagliani,  Directeur  de  l'Institut  d'Hygiène  de  Turin. 
Spataro. 

Docteur  Testi,  Professeur  à  l'Ecole  d'application  de  Santé  mi- 
litaire. 
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Portugal  : 

Docteur  Cisneiros  Ferreira,  Médecin  de  la  la  Légation  du 
Portugal. 

Roumanie  : 

Docteur  Manolesco,  Directeur  général  du  Service  sanitaire. 

Russie  : 

de  Bilbassof,  Fonctionnaire  pour  Missions  spéciales. 
Docteur  Séguel. 

Suède : 

Backlund,  Inspecteur  général  des  Services  sanitaires. 

Suisse  : 

Piguet-Fages,  Vice-Président   du  Conseil  administratif  de  la 

ville  de  Genève. 
Rudolf  Mettler,  Architecte. 
Docteur  Schmidt,  Directeur  du  Bureau  sanitaire  fédéral. 

M.  LE  Président  constate  combien  ces  premières  assises  des 
Congrès  internationaux  d*assainissement  et  de  salubrité  de 
rhabitation  ont  remporté  un  légitime  succès,  grâce  aux  concours 
nombreux  et  éclairés  qu*ont  rencontrés  les  organisateurs. 

Il  est  dès  maintenant  à  prévoir  que  les  travaux  ne  resteront 
pas  stériles»  qu*ils  se  continueront  et  que  les  résultats  s'affirme- 
ront par  les  soins  des  deux  commissions  permanentes.  • 

Il  termine  en  remerciant  les  pouvoirs  publics  dont  Tappui  a 
été  précieux,  MM.  les  délégués  officiels  des  gouvernements 
étrangers  et  des  Municipalités  étrangères  et  Françaises  et  toutes 
les  personnalités,  qui,  par  leur  présence  et  leurs  avis  éclairés 
ont  contribué  au  succès  de  l'œuvre  éminemment  sociale  et 
humanitaire  qui  se  clôture  aujourd'hui. 


BANQUET 


Un  banquet  organisé  à  THôtel  Continental  a  réuni  les  Congres- 
sistes, le  8  Novembre,  sous  la  présidence  de  M.  Paul  Strauss, 
sénateur,  président  du  Congrès. 

M.  Paul  Strauss  prenant  la  parole  à  l'issue  du  banquet 
remercie  tous  ceux  qui,  par  leur  assiduité  et  leur  dévouement 
ont  contribué  au  succès  de  ce  premier  Congrès  international. 

Il  remercie  particulièrement,  les  délégués  étrangers  qui  ont 
représenté  avec  éclat  leurs  gouvernements  ou  leurs  municipa- 
lités et  qui  laisseront  un  durable  souvenir. 

Il  félicite  tout  particulièrement  la  Société  Française  d'Hygiène 
à  laquelle  revient  l'honneur  d'avoir  pris  l'initiative  du  Congrès^ 
Il  rend  hommage  à  cette  importante  Association  qui,  depuis 
vingt-sept  ans,  fidèle  à  sa  devise  «  Laboremus  »  a  toujours  suivi 
le  programme  que  lui  avait  tracé  son  regretté  fondateur  le 
D**  DE  PiETRA  Santa,  et  qui  a  voulu  compléter  dignement  son 
œuvre  scientifique  et  humanitaire.  Elle  peut  être  fière  du  succès 
obtenu. 

Il  insiste  ensuite  sur  le  rôle  pondérant  de  la  femme  dans 
l'hygiène  de  Thabitation.  Elle  seule  par  les  soins  qu'elle 
apporte  à  Tentrelion  et  à  la  propreté  du  logis  en  assure  la  salu- 
brité en  même  temps  qu'elle  le  rend  agréable.  Il  affirme  que 
sans  elle,  sans  son  appui,  les  vœux  formulés  par  les  Congres- 
sistes demeureraient  stériles. 

Ce  discours  est  salué  par  une  triple  salve  d'applaudissements. 

M.  Leblanc,  Inspecteur  Général  de  l'Instruction  Publique, 
représentant  M.  Chaumié,  ministre  de  l'Instruction  Publique, 
empêché  d'assister  au  banquet,  remercie  les  organisateurs  des 
résultats  importants  qu'ils  ont  obtenus.  Il  leur  exprime  tout 
l'intérêt  des  pouvoirs  publics  poiir  leur  œuvre  humanitaire  et 
leur  assure  que  leurs  efforts  ont  été  appréciés  à  leur  juste 
valeur. 

Il  émet  le  regret  de  n'avoir  pu  par  suite  des  circonstances,  en 
apporter  des  témoignages  effectifs,  mais  ajoute  que  cela  est  seu- 
lement différé. 
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Les  discours  suivants  sont  ensuite  prononcés  par  MM.  les 
délégués  étrangers. 

Discours  de  M.  Strassmann,  délégué  de  la  Ville  de  Berlin^ 

au  nom  des  délégués  d'Allemagne. 

Très  honorés  convives, 
Mesdames,  Messieurs, 

Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  le  dire  dans  mon  allocution,  à  l'occa- 
sion de  l'ouverture  du  Congrès,  si  c'est  avec  empressement  que  la 
Municipalité  de  Berlin  a  accepté  l'invitation  de  la  Ville  de  Paris,  très 
flatteuse  pour  elle,  de  participer  au  premier  Congrès  international  de 
l'Hygiène  de  l'Habitation,  c'est  parce  qu'elle  était  persuadée  d'avance 
que  les  travaux  de  l'Assemblée  amèneraient  des  résultats  d'une  utilité 
incontestable, au  point  de  vue  de  l'Hygiène  Publique.  Cet  espoir. n'a 
pas  été  déçu.  Le  Congrès  s'est  non  seulement  livré,  dans  ses  dififércn- 
tes  sections,  avec  zèle  et  ardeur  aux*  travaux  qui  lui  incombaient, 
mais  il  a  même  dépassé,  sous  divers  points  de  vue,  la  tâche  qu'il  s'était 
proposée  en  cherchant  ii  jeter  quelque  lumière  sur  certains  points  de 
différentes  branches  de  l'hygiène  restés  encore  jusque-là  dans 
l'ombre. 

Permettez-moi,  mesdames  et  messieurs,  de  venir  exprimer  ici  nos 
vifs  et  sincères  remerciements  pour  tout  ce  qui  nous  a  été  offert  d'ap- 
prendre au  point  de  vue  scientifique  ;  mais  merci  surtout  pour  la 
bienveillance  avec  laquelle  nous  avons  été  accueillis.  Veuillez  être 
persuadés  que  les  quelques  jours  que  nous  venons  de  passer  au  milieu 
de  vous  resteront  pour  nous  un  cher  et  agréable  souvenir. 

Je  crois,  mesdames  et  messieurs,  ne  pouvoir  donner  une  meilleure 
expression  de  ces  remerciements  qu'en  vous  priant  de  lever  vos  verres 
et  de  vous  associer  à  mon  cri  :  Vive  Paris  I  Vivent  l'Administration  et 
les  citoyens  de  cette  grande  ville  ! 

Discours  de  M.  Desguin,  délégué  de  la  ville  d'Anvers 
au  nom  des  délégués  de  Belgique. 

Monsieur  le  Président, 
Mesdames  et  Messieurs, 

Je  suis  ici  l'organe  des  Belges,  relativement  nombreux,  qui  ont  assisté 
à  ce  Congrès  et,  au  nom  de  mes  compatriotes,  je  vous  remercie 
cordialement  de  la  réception  aimable  et  distinguée  que  vous  leur  avez 
réservée. 

On  ne  saurait  assez  féliciter  la  Société  Française  d'Hygiène  de  l'ini- 
tiative qu'elle  a  prise,  en  organisant  le  premier  Congrès  international 
de  r Assainissement  de  rHabltation.  A  cette  époque,  où  l'on  s'occupe 
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iavec  la  plus  grande  sollicitude  de  Thj'giène  de  la  classe  ouvrière,  de 
celle  des  ateliers,  des  écoles,  des  casernes,  on  peut  affirmer  que  ce 
Congrès  est  venu  à  son  heure.  Les  questions  qui  figuraient  à  son 
ordre  du  jour  sont  de  la  plus  haute  importance  :  les  solutions  mûries 
par  les  Congrès  ultérieurs,  s'imposeront  à  l'attention  générale,  pour  le 
plus  grand  bien  de  la  masse.  • 

Votre  projet,  messieurs,  ne  pouvait  manquer,  en  Belgique,  d'éveiller 
la  sollicitude  des  pouvoirs  publics  et  des  particuliers  :  hygiénistes, 
médecins,  architectes,  administrateurs,  tous  sont  intéressés  à  la 
discussion  des  questions  que  vous  avez  posées  et  ont  suivi  les  débats 
avec  la  plus  grande  attention. 

Vous  n'ignorez  pas,  du  reste,  de  quelles  grandes  sympathies  la 
nation  française  jouit  dans  mon  pays,  où  l'on  saisit  toutes  les  occasions 
pour  les  lui  témoigner. 

Nous  avons  eu,  l'année  dernière,  à  Anvers,  lors  de  la  célébration 
des  fêtes  communales,  l'honneur  et  le  plaisir  de  recevoir  deux  navires 
de  guerre,  le  Cassini  et  la  Sagaie^  délégués  par  le  Gouvernement 
Français.  Ils  assistèrent  à  nos  festivités  pendant  lesquelles  en  même 
temps  que  nous  inaugurions  les  nouveaux  quais  de  l'Escaut  et  que 
nous  posions  la  première  pierre  des  nouveaux  bassins  du  Nord,  on 
commémorait  le  centième  anniversaire  de  l'acte  par  lequel  le  Premier 
Consul  décrétait  le  creusement  du  premier  bassin  et  on  le  baptisait 
du  nom  de  Bassin  Bonaparte.  Celle  construction  du  premier  bassin, 
en  1803,  fut  le  signal  de  la  rénovation  du  port  d'Anvers  et  la  population 
tout  entière  tint  à  montrer  sa  réconnaissance  aux  représentants  offi- 
ciels de  la  République  Française. 

Ce  n*est  ni  la  communauté  d'origine,  ni  la  similitude  de  langue,  qui 
commandent  les  sympathies  de  la  Belgique  pour  la  nation  française, 
€ar  ces  sympathies  se  sont  manifestées  d'une  manière  très  accentuée 
dans  la  partie  septentrionale  du  pays,  qui  est  de  souche  germanique 
et  qui  parle  néerlandais. 

Non,  messieurs,  il  faut  trouver  la  source  de  ces  sentiments  dans 
l'intluence  profonde  qui,  au  cours  de  l'histoire,  a  été  exercée  par  la 
France  sur  nos  provinces.  Le  grand  attachement  que  nous  éprouvons 
pour  notre  nationalité  ne  nous  a  jamais  empêchés  de  reconnaître  le 
caractère  chevaleresque  et  généreux  (ie  la  nation  française  et  de  lui 
rendre  un  hommage  afiectueux  et  reconnaissant. 

Je  suis  heureux  do  pouvoir  aujourd'hui  vous  exprimer  ces  sentiments, 
ainsi  que  mes  remerciements  pour  les  paroles  si  bienveillantes 
adressées  par  M.  le  Président  Strauss  aux  délégués  étrangers. 

A  mon  tour,  mesdames  et  messieurs,  je  lève  mon  verre  en  l'honneur 
de  notre  distingué  Président,  qui  a  dirigé,  avec  une  autorité  et  une 
aménité  remarquable,  les  débats  de  l'assemblée;  —  de  notre  dévoué 
secrétaire-général,  monsieur  l'Ingénieur  Marié-Dav3%  l'organisateur 
et  la  cheville  ouvrière  de  ce  Congrès,  qui,  malgré  le  peu  de  temps 
dont  il  disposait,  a  heureusement  triomphé  des  nmltiples  difficultés 

45 
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de   la    mission    qu'il    avait    assumée;  je  bois    aussi  à    la    Société 
Française  d'Hygiène,  à  qui  revient  l'honneur  d'avoir  conçu  et  mené  à 
bonne  fin  l'idée  de  ce  premier  Congrès,  auquel  d'autres  succéderont 
bien  certainement. 
A  tous,  mes  remerciements  et  mes  meilleurs  vœux  d'avenir! 


Discours  de  M.  Olaf  Schmitt,  délégué  du  Danemark. 

Monsieur  le  Président, 
Messieurs, 

Avant  la  clôture  de  ce  Congrès,  avant  que  je  me  retire  dans  moo 
pays  lointain  pour  y  reprendre  mes  travaux  quotidiens,  j'ai  besoin 
d'exprimer  mes  vifs  remerciements  à  tous  les  hommes  illustres  qui 
nous  ont  appelés  à  Paris,  pour  élargir  les  différentes  manières  de  voir 
au  point  de  vue  des  questions  graves  qui  nous  rassemblent,  et  qui  ont 
pour  but  l'amélioration  des  conditions  de  tous  ceux  qui  souffrent,  et 
qui  ne  peuvent  pas  réussir  dans  les  combats  de  la  vie,  sans  être  soute- 
nus par  des  gens  de  cœur,  intelligents  et  dévoués.  J'ai  eu  l'honneur, 
et  je  puis  dire  le  bonheur  aussi,  d'assister  aux  travaux  de  plusieurs 
autres  Congrès,  ayant  eu  le  même  but  que  celui  du  nôtre.  U  y  a 
quinze  ans  que  le  premier  Congrès  international  des  habitations  à  bon 
marché  a  eu  lieu  ici  ù  Paris  ;  j'ai  vu  aux  séances  et  aux  excursions  de 
ce  Congrès,  les  mêmes  personnes  que  j'ai  pu  revoir  pendant  mon 
séjour  actuel  ici  dans  la  capitale  de  la  France  ;  j'ai  observé  gue  leur 
intérêt  pour  les  classes  pauvres  n'a  fait  que  s'accroître,  leur  ténacité 
au  travail  toujours  augmenté,  et  que  leur  intelligence  est  toujours  prête  à 
secourir,  si  l'on  fait  appel  à  leurs  hauts  avis.  Mais  je  vois  aussi  que 
l'exemple  de  ces  hommes  s'est  montré  contagieux,  et  que  le  nombre 
de  ceux  qui  travaillent  pour  la  bonne  cause  se  multiplie.  Heureux  les 
grands  pays  qui  produisent  de  grands  hommes,  mais  heureux  aussi 
sont  les  petits  et  les  tout  petits,  sur  lesquels  la  lumière  des  grands 
centres  de  la  culture  peut  briller.  Les  grands  pays  ont  le  devoir  de 
faire  les  expériences,  les  petits  ont  le  devoir  de  suivre  et  d'exploiter 
les  résultats  des  travaux  qui  ne  peuvent  être  accomplis  que  dans  les 
grands  milieux.  Moi,  j'appartiens  à  un  petit  pays,  peut-être  le  plus 
petit  de  l'Europe,  mais  c'est  pour  moi  un  agréable  devoir  de  pouvoir 
constater  que  les  rayons  de  la  lumière  des  grandes  nations  brillent 
d'une  manière  bienfaisante  sur  ma  patrie.  J'ose  dire,  au  point  de  vue  des 
questions  qui  nous  occupent,  que  nos  hôpitaux,  où  nos  médecins 
habiles  et  consciencieux  soignent  les  malades,  sont  construits  de  la 
manière  la  plus  satisfaisante;  que  nos  écoles  où  travaillent  nos 
professeurs  bien  instruits,  ne  laissent  rien  à  souhaiter  avec  la  distri- 
bution de  Teau,  la  ventilation,  le  chauffage,  l'iùstallation  de  bains,  etc. 
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Je  me  sens  heureux  de  pouvoir  communiquer  qu'il  n'y  a  pas  en  ce  moment 
une  maison  de  construction  récente,  même  celles  renfermant  les  loge- 
ments les  plus  modestes,  dans  laquelle  Tair  et  la  lumière  ne  pénètrent  pas 
largement  partout,  qui  n'est  pas  munie  d'eau  potable,  d'évier  avec 
écoulement  des  eaux  sales,  et  de  gaz  à  un  prix  très  modéré  ;  et  enfîn, 
après  rinstallation  des  égouts  tout  à  fait  moderne,  de  water-closet 
Pour  finir,  je  rappellerai  la  création  d'une  quantité  de  colonies  d'ha- 
bitations ouvrières,  parfaitement  construites,  dans  des  emplacements 
sains,  et  dont  l'administration  ne  laisse  rien  à  désirer.  Il  y  a  certaine- 
ment dans  cette  assemblée,  des  personnes  qui  connaissent  par  elles- 
mêmes  ce  que  je  viens  de  dire,  et  qui  ont  eu  l'occasion  de  voir  de 
leurs  propres  yeux,  que  le  Danemark  a  la  bonne  volonté  de  suivre  les 
exemples  des  grands  pays,  et  de  localiser  les  expériences  acquises. 
Néanmoins  il  faut  toujours  marcher  en  avant,  il  faut  que  l'on  fasse 
toujours  étinceler  la  lumière  ;  un  des  remèdes  les  plus  efficaces  est, 
d'après  mon  avis,  justement  les  Congrès  d'Hygiène,  où  l'on  peut  échan- 
ger des  idées,  et  faire  des  connaissances  qui  peuvent  être  réciproque- 
ment utiles. 

C'est  pourquoi  je  me  permets,  au  nom  de  ceux  qui  m'ont  envoyé,  au 
nom  de  mes  compatriotes,  qui  avec  un  vif  intérêt  suivent  nos  travaux 
et  profitent  de  leurs  résultats,  et  enfin,  pour  moi  personnellement,  qui 
ai  eu  le  bonheur  d'assister  aux  séances  et  aux  excursions  de  ce 
Congrès,  de  remercier  tous  ceux  qui  se  sont  donné  la  peine  de  l'orga- 
niser, tout  en  exprimant  mon  vœu  sincère  que  les  résultats  en  soient 
bienfaisants,  non  seulement  pour  eux-mêmes  et  pour  les  Congressistes, 
mais,  et  surtout,  pour  tous  ceux  qui  souffrent  et  qui  ont  besoin  d'être  aidés. 


Discours  cfc  M.  Downes,  délégué  de  la  ville  de  Ijyndres 
au  nom  des  délégués  de  Grande-Bretagne. 

Comme  délégué,  représentant  la  Commission  sanitaire  corporative 
de  la  Cité  de  Londres  j'ai  le  grand  plaisir  et  l'honneur  de  faire  partie 
de  votre  Assemblée,  et  de  féliciter  la  ville  de  Paris  de  ses  efforts  pour 
inaugurer  un  Congrès  international. 

Depuis  quelques  années  nous  tenions  en  Angleterre  un  Congrès  an- 
nuel. Mais  vous,  à  Paris,  vous  avez  su  prendre  l'avance,  et  faire  mieux 
en  inaugurant  un  Congrès  international.  L'importance  de  vos  travaux 
et  la  notoriété  des  membres  qui  y  ont  pris  part  me  sont  un  sûr  garant 
du  succès  à  venir  de  ces  Congrès. 

Monsieur  le  Président,  vous  venez  d'adresser  aux  délégués  étrangers 
des  paroles  aimables  et  toutes  cordiales,  nous  vous  prions  de  croire  à 
la  réciprocité  de  ces  sentiments  et  nous  espérons  fermement  que  cette 
inauguration  sera  le  signal  d'un  Congrès  international  annuel. 
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Discours  de  M.  le  D*"  Alvarez  Canas,  délégué  de  Cosia-Rica, 

Monsieur  le  Président, 

Mesdames, 

Messieurs, 

La  République  de  Costa-Rica  m'a  fait  Thonneur  de  nie  déléguer 
parmi  vous  à  ce  premier  Congrès  international  d'Assainissement  et  de 
Salubrité  de  l'Habitation.  Permettez-moi,  messieurs,  de  vous  apporter 
ici  le  témoignage  de  reconnaissance  de  ce  pays  petit  en  kilomètres  et 
en  habitants,  mais  qui  a  de  grandes  aspirations  et  les  meilleures 
voloniés,  que  l'étranger  qui  le  visite  lui  reconnaît  et  qui  chiffre  toutes 
ses  ambitions  à  son  bien-être  intérieur  et  ses  recours  à  son  améliora- 
tion et  à  son  progrès.  C'est  pour  cela,  messieurs,  qu'il  a  accueilli  avec 
un  grand  plaisir  l'invitation  si  courtoise  que  vous  lui  avez  faite.  Ce 
Congrès,  messieurs,  par  ses  vœux  émis  d'après  les  travaux  si  laborieux 
et  si  parfaits  que  mes  éminents  collègues  ont  présentés  et  fait  adopter, 
doit  servir  aussi  de  stimulant  aux  autorités  d'hygiène  bien  disposées 
et  c'est  pour  cela  que  n'étant  pas  délégué  par  une  municipalité,  mais 
par  la  faculté  de  médecine  et  les  bureaux  d'hygiène  de  mon  pays,  je 
suis  plus  libre  pour  pouvoir  vous  dire  combien  les  édiles  de  notre 
capitale,  San-José,  composés  par  des  médecins,  des  ingénieurs,  des 
avocats,  des  publicistes,  des  agriculteurs  des  plus  distingués  du  pa}^ 
ayant  à  leur  tête  une  de  nos  personnalités  des  plus  en  vue,  M.  Gonzalez 
Viquez  poursuivent  sans  discontinuer  leur  but  le  plus  louable  et  qu'on 
pourrait  résumer  en  ces  mots  :  «  L'hygiène  avant  tout  ». 

On  sait  et  on  le  sait  encore  davantage  quand  on  a  habité  longtemps 
la  France  que  presque  toujours  les  grandes  idées  qui  font  le  tour  du 
monde  partent  de  chez  vous  et  celles  qu'on  affectionne  tant,  celles  si 
belles  de  solidarité  humaine  dont  ce  Congrès  en  fait  partie  vous  font 
une  place  à  part  dans  les  cœurs  des  peuples.  Après  les  discours  de  la 
séance  d'ouverture,  si  éloquent  de  la  part  de  M.  le  ministre  de  l'Ins- 
truction publique,  si  saisissant  de  M.  le  sénateur  Strauss,  le  rapports! 
consciencieux  d'une  des  àmcs  de  ce  Congrès,  M.  l'ingénieur  Marié- 
Davy  et  les  discours  de  mes  éminents  collègues  étrangers  et  en  pré- 
sence de  quelques-uns  de  mes  anciens  et  chers  maîtres  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris  excusez -moi  si  abandonnant  toute  modestie  je 
viens  vous  présenter  toutes  mes  congratulations,  mais,  c'est  parce  que 
je  n'oublie  pas  que  nous  ayant  réunis  au  nom  de  l'humanité  j'ai  le 
devoir  de  venir  vous  en  remercier  au  nom  d'une  de  ses  petites 
parties. 
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Discours  de  M.  Michielse,  au  nom  des  Délégués  des  Pays-Bas. 

Monsieur  le  Président, 

Mesdames, 

Messieurs, 

Parmi  les  délégués  des  difTérents  pays  réunis  à  ce  banquet,  je  suis 
le  seul  Hollandais  adhérent  du  Congrès,  mes  compatriotes  n'étant  pas 
venus  y  assister,  ce  qui  m'a  beaucoup  fâché.  J'ignore  la  raison  de  leur 
absence,  mais  ce  que  je  n'ignore  pas,  c'est  qu'ils  ont  eu  grand  tort 
de  rester  chez  eux,  puisque  la  manière  dont  on  nous  a  accueillis  ici 
est  bien  élevée  au-dessus  de  mes  éloges. 

Au  nom  de  l'administration  communale  de  la  ville  de  Ilaarlem,  qui 
m'a  envoyé,  je  vous  adresse  mes  remerciements  de  tout  ce  (pie  vous 
avez  bien  voulu  faire  dans  l'intérêt  de  cette  partie  de  la  question 
sociale,  qui  nous  a  occupés  tous,  et  pour  rendre  agréable  et  utile  le 
séjour  de  tous  ceux  qui  sont  venus  de  loin  et  qui  vous  sont  bien  rede- 
vables de  tous  les  soins  et  de  toutes  les  amabilités  dont  vous  avez 
comblé  vos  convives. 

Dans  une  des  séances  de  la  III^-  Section,  j'eus  l'honneur  de  donner 
quelques  communications  sur  les  habitations  ouvrières  coopératives 
de  la  ville  de  Haarlem;  j'ai  beaucoup  préconisé  la  coopération  en 
cette  matière  chez  nous,  et  cela  pour  diverses  bonnes  raisons,  mais 
surtout  au  point  de  vue  de  l'obtention  pour  les  ouvriers  de  la  pro- 
priété, de  leur  chez  soi  ! 

Quelqu'un  me  disait  alors  :  «  La  coopération  en  cette  matière 
n'existe  pas  encore  ici.  »  A  quoi  je  répondais  :  «  Tachez  de  faire  que 
cela  s'accomplisse  ;  rien  de  plus  favorable  à  la  solution  de  la  question 
que  nous  sommes  en  train  de  traiter  que  la  propriété  coopérative  de 
l'habitation,  comme  j'espère  l'avoir  démontré  dans  ma  communi- 
cation. » 

Cependant,  déji\  dès  mon  arrivée  h  Paris,j'eus  l'occasion  d'observer 
qu'il  existe,  non  seulement  ici,  mais  dans  plusieurs  endroits  de  la 
France,  l'esprit  de  coopération,  le  désir  de  l'aide  et  de  l'assistance 
mutuels.  C'était  le  dimanche  30  octobre,  jour  de  mon  arrivée,  que 
trente  mille  personnes  de  toutes  les  parties  de  la  rYance  se  sont 
réunies  à  Paris  pour  y  célébrer  leur  fête,  la  fête  de  la  Mutualité! 
M.  le  Président  de  la  République,  entouré  de  plusieurs  hauts  digni- 
taires du  Gouvernement^et  de  la  V-ille  de  Paris,  y  a  occupé  le  siège 
d'honneur,  [.es  discours  prononcés  par  M.  Loubet  et  les  autorités  ont 
été  le  témoignage  des  plus  chaleureux  sentiments  à  l'égard  du  but 
mutuel  de  tous  ces  milliers  d'adhérents.  Je  n'aurai  pas  besoin  de  vous 
rappeler  l'énorme  succès  qu'a  eu  cette  belle  fête  nationale  :  j'ai  cons- 
taté alors  que  c'est  la  coopération,  le  mutualisme  si  vous  voulez   qui 
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Ta  produite.  Pour  moi,  cela  m'a  permis  de  constater  que  la  coopéra- 
tion, synonyme  de  mutualité,  existe  bien  réellement  en  France,  et  il  me 
semble  que  le  Congrès  qui  vient  d'être  terminé  cet  après-midi  en  a 
également  rendu  le  témoignage  incontestable.  Je  constate  encore  que 
le  succès  de  ce  Congrès  est  du  à  l'esprit  coopérotif,  l'esprit  de  mu- 
tualité I  Un  de  vos  poètes  philosophes  —  vous  le  connaissez  tous 
—  l'a  si  bien  exprimé  en  disant  : 

Aidons-nous  mutuellement, 
La  charge  des  malheurs  en  sera  plus  légère  ; 

Le  bien  que  Ton  fait  à  son  frère, 
Pour  le  mal  que  Ton  souffre,  est  un  soulagement  ! 

Eh  !  Messieurs,  tous  vos  eflbrts,  toutes  les  tendances  du  Congrès  ne 
sont-ils  pas  une  œuvre  mutuelle,  une  opération,  ou  plutôt  une  coopé- 
ration contre  Tenncmi  commun  de  l'intérieur,  qui  menace  partout  et 
toujours  le  bien-être  de  nos  concitoyens?  N'est-ce  pas  une  lutte  conti- 
nuelle contre  l'insalubrité  de  l'habitation  encombrée  et  surpeuplée, 
source  de  maladies  contagieuses  et  de  tant  d'autres  misères?  Dans 
cette  lutte,  la  victoire  sera  à  la  coopération  ! 

En  traversant  votre  grande  et  belle  capitale,  la  veille  de  la  séance 
d'inauguration  du  Congrès,  je  me  suis  arrêté,  boulevard  Saint-Ger- 
main, devant  une  statue  érigée  à  la  mémoire  d'un  de  vos  grands 
compatriotes  républicains.  On  le  voit  là,  debout  au  milieu  du  tumulte 
de  la  Révolution,  parlant  au  peuple  comme  un  tribun  de  l'antiquité  ! 
On  croit  l'entendre  prononcer  le  discours  gravé  sur  le  piédestal  du 
monument  en  ces  termes  :  «  Pour  combattre  les  ennemis  de  la 
Patrie,  il  faut  de  l'audace,  encore  de  l'audace,  et  toujours  de  lau- 
dace  !  » 

Mesdames  et  Messieurs,  ces  paroles,  mais  un  peu  modifiées,  m*ont 
semblé  être  opportunes  et  applicables  non  seulement  aux  tendances 
du  Congrès,  mais  plus  spécialement  encore  à  celles  de  la  Commission 
permanente  nationale,  instituée  pendant  la  séance  de  clôture,  à 
laquelle  les  questions  non  résolues  sont  renvoyées  et  qui  continuera 
les  études  préparatoires,  afin  que  les  vœux  du  Congrès  ne  restent  pas 
lettre  morte  ! 

C'est  envers  celte  Commission  permanente  que  se  portent  mes 
souhaits  et  pour  les  bonnes  conséquences  des  elTorts  de  laquelle 
j'émets  mes  plus  sincères  vœux,  afin  qu'elle  s'approche  continuel- 
lement (lu  but  ({ui  nous  unit  tous  ! 

.Je  suis  assuré  (juc  vous  en  conviendrez  tous  si  j'énonce  pour 
elle  le  souhait  sincère  :  «  Que  dans  sa  lutte  contre  l'ennemi  si  souvent 
signalé,  elle  aura  sans  cesse  de  la  persévérance,  encore  de  la  persé- 
vôraiice  et  toujours  de  la  persévérance  !  » 
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M.  Brenot,  conseiller  municipal  de  Paris,  rappelle  combien 
la  Ville  de  Paris  s'est  toujours  préoccupée  de  Thygiène  des 
maisons  ;  il  insiste  sur  l'œuvre  accomplie  à  ce  sujet  depuis  de 
nombreuses  années  par  la  Municipalité  parisienne  et  assure  que 
les  travaux  du  Congrès  ont  été  suivis  avec  le  plus  grand  intérêt 
et  la  plus  grande  sympathie  à  l'Hôtel  de  Ville. 


M.  le  P'  CoRNiL  retrace  en  quelques  mots  la  genèse  de  la  loi 
de  1902  sur  la  protection  de  la  santé  publique  et  rend  hommage 
à  ceux  qui  ont  travaillé  à  l'élaboration  et  au  succès  de  cette  loi 
humanitaire. 

Il  rappelle  le  rôle  considérable  joué  par  la  Société  de  Médecine 
publique,  dans  les  questions  d'hygiène  de  l'habitation,  et  le 
dévouement  apporté  à  cette  cause  par  l'éminent  Inspecteur 
général  de  l'Assainissement,  M.  le  D''  A.-J.  Martin. 

Il  félicite  ensuite  les  organisateurs  de  leur  œuvre  si  utile  et 
qui  ne  saurait  manquer  d'avoir  une  grande  répercussion  sur  les 
progrès  de  l'hygiène  de  l'habitation. 


M.  le  P*"  Chantemesse,  dans  une  humoristique  allocution,  se 
défend  de  vouloir  faire  un  discours.  Il  expose  combien  il  a  été 
intéressé  par  les  travaux  du  Congrès  et  combien  les  questions 
envisagées  ont  une  importance  au  point  de  vue  de  la  santé 
publique. 


M.  le  D*"  Delorme,  directeur  de  l'Ecole  d'application  du  Val 
de  Grâce,  se  félicite  de  l'initiative  prise  par  les  organisateurs  de 
faire  intervenir,  à  propos  des  questions  de  locaux  militaires, 
ceux  qui  étaient  le  mieux  qualifiés  pour  en  parler  utilement.  Il 
a  été  heureux  d'apporter  son  concours  à  ces  travaux  et  il  espère 
que  les  médecins  militaires  pourront  continuer  à  apporter  le 
leur  aux  futurs  Congres.  Il  remercie  encore  une  fois  les 
organisateurs  et  rend  un  hommage  cordial  au  dévouement  dont 
a  fait  preuve  M.  Marié-Davy,  Secrélaire  général. 


-  712  — 

Discours  de  M.  Marc  Honnorat,  représentant 
de  M.  le  Préfet  de  Police. 

Messieurs, 

M.  le  Préfet  de  Police,  ne  pouvant  à  son  vif  regret  assister  à  votre 
fête  de  ce  soir,  a  tenu  cependant  à  témoigner  de  l'intérêt  avec  lequel 
il  a  suivi  vos  travaux  en  me  chargeant  de  le  représenter  parmi  vous. 
S'il  appartient  à  TÂdministration  de  prescrire  les  règles  qui  doivent 
assurer  une  bonne  hygiène  publique  et  de  surveiller  leur  exécution, 
elle  sait  qu'elle  ne  pourrait  faire  œuvre  utile  si  elle  ne  s*appuyait  sur 
les  découvertes  et  les  recherches  des  hygiénistes.  L'hygiène  est  par 
essence  une  science  qui  se  transforme  tous  les  jours  ;  rhypolhèse 
d'aujourd'hui  sera  peut-être  la  vérité  de  demain.  Les  règlements  que 
nous  devons  prendre  doivent  donc  s'inspirer  de  cette  prévision 
de  l'avenir.  C'est  dans  vos  travaux  que  nous  pouvons  seulement 
trouver  les  solutions  les  plus  conformes  aux  nécessités  du  moment  et 
du  lendemain. 

Vous  êtes,  messieurs,  nos  collaborateurs  à  un  double  titre  :  non  seu- 
lement vous  nous  inspirez,  comme  je  viens  de  le  dire,  notre  régle- 
mentation, mais  aussi  vous  êtes  les  conseillers  écoutés  qui  savez  faire 
accepter  du  public  les  obligations  (jui  parfois  peuvent  gêner  ou  res- 
treindre sa  liberté.  Vous  faites  son  éducation  ;  vous  lui  apprenez  que 
le  i)rincipe  de  la  solidarité  sociale  trouve  en  matière  d'hygiène  une 
application  journalière.  Vous  lui  dites  qu'aucun  de  nous  n'a  le  droit 
de  conserver  en  soi  ou  à  son  domicile  les  germes  d'une  épidémie  qui 
demain  peut  frapper  ses  concitoyens.  Là  où  nous  ne  pourrions  user 
que  de  la  coercition,  vous  apportez  la  persuasion,  et  grâce  à  vous 
notre  tâche  est  facile  et  agréable. 

Au  nom  de  M.  le  Préfet  de  Police,  je  vous  exprime  nos  remercie- 
ments pour  le  concours  précieux  que  vous  nous  prêtez  et  je  lève  mon 
verre  en  l'honneur  du  président  du  Congrès,  M.  le  sénateur  Strauss,  à 
qui  l'hygiène  doit  tant  de  reconnaissance,  et  à  tous  les  Congressistes. 


Discours  de  M.  Bartiiaumieux,  au  nom  de  la  Société  centrale  des 

Architectes  français. 

Messieurs, 

Nul  ne  peut  ressentir  plus  de  satisfaction  que  moi  de  la  réussite  de 
ce  i)remier  Congrès  international  d'Assainissement  et  de  Salubrité  de 
l'Habitation  qui  a  été  organisé  grâce  i\  l'initiative  de  la  Société  Fran- 
çaise d'Hygiène  avec  le  concours  de  la  Société  Centrale  des  Architec- 
tes PYanrais  et  de  la  Société  des  Architectes  diplômés  car,  depuis  une 
vingtaine  d'années  je  n'ai  cessé  de  travailler  dans  la  mesure  de  mes 
forces  à  prêcher  à  tous  mes  confrères  qu'ils  ne  pourraient  qu'accroî- 
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tre  beaucoup  rautoritc  qu'ils  ont  le  devoir  de  prendre  sur  leurs 
clients  au  point  de  vue  des  queslioris  d'hygiène,  en  travaillant  de  con- 
cert avec  les  médecins  et  de  répeter  aux  médecins  dans  les  sociétés 
mixtes  d'hygiénistes  et  les  Congrès  où  les  médecins  étaient  en  majo- 
rité imposante,  qu'ils  risquaient  de  diminuer  les  chances  de  réussite 
en  négligeant  trop  souvent  d'appeler  les  architectes  à  leur  trouver  les 
moyens  de  donner  satisfaction  -h  leurs  théories,  dans  la  pratique. 

Ayant  compté  jusqu'au  dernier  moment  que  son  éminent  Président, 
M.  Nenot,  membre  de  l'Institut,  serait  ici  ce  soir  pour  représenter  la 
Société  Centrale  des  Architectes  Français,  je  ne  m'attendais  pas  à 
prendre  la  parole  et  je  n'ai  pas  la  prétention  d'improviser  un  discours 
qui  d'ailleurs,  à  cette  heure  ne  me  paraît  pas  indispensable,  mais  je 
profiterai  de  l'occasion  qui  s'offre  à  moi  pour  rappeler  à  ceux  d'entre 
vous  qui  peuvent  en  douter  encore,  que  si  les  sociétés  d'architectes 
ont  le  tort,  à  mon  avis,  de  ne  pas  donner  assez  de  publicité  à  leurs 
travaux,  elles  n'en  travaillent  pas  moins  sérieusement,  et  sur  les 
sujets  les  plus  divers;  et  que  l'hygiène  n'a  jamais  cessé  d'être  une  de 
leurs  principales  i)réoccupations.  Kn  particulier,  pour  la  Société  Centrale 
des  Architectes  Français,  la  lecture  de  son  bulletin  dès  l'origine  en 
fait  foi.  KUe  existe  depuis  1843.  Bien  avant  qu'on  y  eut  créé  une  (Com- 
mission spéciale  d'hygiène,  toutes  les  questions  la  concernant  y  ont 
été  examinées  et  ont  donné  lieu  à  des  rapports  intéressants.  C'est  en 
1885  qu'a  été  nommée  pour  la  première  fois  la  Commission  d'Hygiène 
des  Villes  et  de  l'Habitation  dans  le  but,  est-il  dit  à  l'exposé  des  mo- 
tifs, d'encourager  en  les  rendant  possibles,  les  études  en  conmiun  et 
les  discussions  publiques  sur  ces  questions  toujours  intéressantes  et 
toujours  nouvelles.  Cette  commission  n'a  jamais  cessé  de  fonctionner 
depuis,  et  c'est  une  de  celles  où  les  réunions  sont  les  plus  fréquentes 
et  les  plus  nombreuses. 

On  y  a  toujours  rendu  justice  aux  bonnes  intentions  de  l'administra- 
tion lorsqu'elle  s'efforce  de  donner  satisfaction  aux  vœux  de  l'hygiène 
.scientifique  mais  bien  souvent  on  a  eu  à  critiquer  les  prescriptions 
qui  en  résultaient  dans  leur  forme  et  dans  leurs  détails.  Les  résistances 
qui  dans  certains  cas  se  sont  produites  en  retardant  le  succès  final  ont 
à  plusieurs  reprises  donné  raison  i\  nos  critiques  ce  qui  confirme  dans 
l'idée  que  si  l'avis  des  sociétés  d'architectes  avait  pu  être  entendu  en 
temps  utile  certains  écueils  auraient  été  évités  et  le  résultat  meil- 
leur. 

La  façon  dont  le  (Congrès  a  été  organi.sé  et  le  succès  qu'il  a  obtenu 
me  semblent  de  nature  à  donner  bon  es])oir  pour  l'avenir. 

(C'est  donc  de  tout  cœur,  messieurs,  qu'au  nom  de  la  Société  Centrale 
des  Architectes  Français,  je  vous  invite  à  boire  à  l'union  de  plus  en 
plus  intime  des  Sociétés  d'Architectes,  des  Sociétés  d'Hygiénistes  et  de 
Médecins,  pour  le  triomphe  de  l'hygiène,  qui  doit  améliorer  le  sort 
de  l'homme  et  prolonger  son  existence,  non  seulement  en  France  mais 
chez  tous  les  peuples  où  l'on  observe  ses  lois. 
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Discours  de  M.  V.  MAGALDI, 

Délégué  du  Gouvernement  italien. 

Mesdames,  Messieurs, 

Pendant  ce  Congrès,  nous  avons  entendu  des  discours  prononcés 
en  allemand;  d'autres  orateurs  ont  parlé  en  anglais;  je  crois  qu'il  me 
sera  permis  ù  mon  tour  de  m'exprimer  en  italien.  Je  vous  demande 
donc  l'autorisation  d'employer  la  langue  de  mon  pays  pour  vous 
exprimer  tous  les  sentiments  que  mon  âme  ressent  en  ce  moment.  Je 
pourrai  ainsi  ajouter  h  l'internationalité  du  Congrès  le  parfum  de 
l'oranger,  et  traduire  plus  fidèlement  l'expression  de  la  sympathie  de 
plus  en  plus  vive  qui  unit  la  France  et  l'Italie  (1). 

Mesdames,  Messieurs, 

Dans  la  courte  allocution  que  j'ai  prononcée  à  la  séance  d'inaugu- 
ration de  ce  (Congrès,  j'ai  dit  combien  j'espérais  pouvoir  récolter  au 
milieu  des  discussions  qui  allaient  être  ouvertes  sur  ce  vaste  champ 
de  l'hygiène  de  l'habitation,  une  ample  récolte  d'études,  d'obser\-a- 
tions  et  d'enseignements  utiles.  Mes  excellentes  prévisions  se  sont 
réalisées,  et  j'en  suis  très  heureux,  parceque  je  pourrai  remporter 
dans  mon  pays  un  précieux  complément  d'observations  pour  les 
applications  ({ue  nous  allons  avoir  à  faire  de  la  loi  italienne  sur  les 
habitations  populaires.  Mais  j'ai  aussi  ac(|uis  la  conviction,  en  assis- 
tant aux  séances  de  la  Section  des  habitations  ouvrières,  que  l'utilité 
des  futurs  congrès  sera  plus  considérable  encore.  Toutes  les  fois  que 
les  discussions  puiseront  une  nouvelle  force  dans  les  conceptions 
sociologi(|ues  qui  doivent  présider  à  cette  grande  œuvre  de  régéné- 
ration hygiénique  et  morale  des  classes  ])opulaires. 

Kt  comme  il  serait  vain  de  compter  sur  les  forces  trop  faibles  des 
travailleurs,  et  de  ceux  qui  traînent  péniblement  leur  vie,  nous  de- 
vons nous  convaincre  que  l'intervention  de  l'Etat  est  nécessaire  dans 
la  lutte  contre  l'insalubrité  des  habitations  ouvrières,  et  conséquem- 
ment  contre  les  maladies  transmissibles. 

11  convient  en  outre  de  considérer  que  l'habitation  saine,  modeste- 
ment meublée,  mais  tenue  avec  une  grande  propreté,  exerce  une 
bienfaisante  inilucnce  morale  sur  l'ouvrier,  parce  qu'elle  lui  fait 
aimer  sa  maison  et  le  soustrait  ainsi  aux  tentations  du  cabaret. 

(a's  arguments  seront,  je  l'espère,  amplement  développés  dans  les 
futurs  congrès,  el  j'ai  la  conviction  (pie  de  ces  congrès,  comme  de 
celui  ([ue  nous  venons  de  tenir,  surgiront  des  initiatives  et  des  lois 
tutéhiires  qui  permettront  de  résouch'e  cette  grave  question. 

Permettez-moi  donc,  mesdames  et  messieurs,  de  boire  à  la  puis- 
sance des  enseignements  que  pourront  donner  les  futurs  Congrès  pour 
l'assainissement  et  hi  salubrité  des  habitations  populaires. 

(Il  L'allocution  suivante  a  été  prononcée  en  italien. 
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Discours  de  M.  Defrasse,  au  nom  de  la  Société  des  Architectes 

diplômés  par  le  Gouvernement. 

Monsieur  le  Président, 

Mesdames, 

Messieurs, 

Au  nom  de  la  Société  des  Architectes  diplômés  par  le  Gouverne- 
ment, je  viens  remercier  les  organisateurs  du  Congres,  d'avoir  de- 
mandé le  patronage  de  notre  Société  pour  une  œuvre  qui  a  tous  les 
titres  pour  nous  intéresser  et  nous  passionner. 

Il  y  a  peu  d'années  encore,  lorsque  nous,  architectes,  étions  appe- 
lés pour  exécuter  des  travaux  d'assainissement  dans  un  immeuble, 
nous  trouvions  une  prescription  d'un  médecin  ;  mais  nous  ne  pou- 
vions obtenir  une  réunion  commune  avec  ce  docteur  pour  définir  la 
formule  permettant  de  réaliser  les  travaux  prescrits. 

Nous  pensons  cependant  qu'ordonnance  du  médecin,  ordre  de  ser- 
vice de  l'architecte  sont  destinés  à  se  lier  vers  un  même  but  ;  et  nous 
sommes  convaincus  que  la  réalisation  pratique  des  questions  d'hy- 
giène et  de  salubrité  sera  assurée  par  le  concours  de  médecins,  d'hy- 
giénistes et  d'architectes. 

Notre  Société  compte  sept  cents  membres  répartis  tant  en  France 
qu'à  l'étranger;  elle  possède  une  puissance  de  diffusion  qu'elle  met 
entière  au  service  des  idées  qui  ont  présidé  à  ce  Congrès. 

Les  membres  de  la  Société  des  Architectes  diplômés  par  le  Gouver- 
nement sont  heureux  de  féliciter  les  organisateurs  du  Congrès  d'avoir 
su  grouper  autour  d'eux  un  concours  d'efforts  et  de  bonnes  volontés 
pour  faire,  ce  qui  est  toujours  difficile  à  réaliser,  un  peu  de  bien. 


Discours  de  M.  Joltrain, 
au  nom  de  la  Société  Française  d*Hygiène. 

Mesdames,  Messieurs, 

Permettez-moi  de  prendre  la  parole  au  nom  d'une  personne  bien 
modeste  qui  n'a  point  voulu  qu'on  parlât  trop  d'elle  dans  ce  Congrès, 
et  qui  avait  pris  cependant  une  part  prépondérante  dans  son  organi- 
sation, puisque  c'est  à  elle  que  revient  l'honneur  d'en  avoir  pris  l'ini- 
tiative. 

Je  veux  parler  de  la  Société  Française  d'Hygiène,  qui,  fondée  il  y  a 
vingt-sept  ans,  par  le  Dr  de  Pietra  Santa,  dont  il  convient  de  rappeler 
ici  la  mémoire,  a  toujours  suivi  le  drapeau  qu'avait  tenu  si  vaillam- 
ment son  fondateur. 
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Dans  sa  devise  Laboremiis  à  laquelle  elle  fui  toujours  fidèle,  la  Société 
Française  d'Hygiène  avait  inscrit  dans  son  programme  l'étude  la  plus 
variée  et  la  vulgarisation  la  plus  large  des  questions  afférentes  au 
bien-ctre  de  Thomme  individuel  et  social.  Aussi  applaudit-elle  vive- 
ment à  la  promulgation  de  cette  loi  du  15  février  1902  sur  la  protection 
sanitaire,  qui  après  être  restée  si  longtemps  sur  le  chantier,  devait 
avoir  pour  résultat  d'améliorer  les  conditions  hygiéniques  de  l'habita- 
tion et  de  combattre  ainsi  plus  efficacemenl  les  causes  les  plus  redou- 
tables de  la  propagation  des  maladies  épidémiques  et  contagieuses. 

II  lui  a  paru  que  c'était  le  moment  propice  de  vulgariser  celte 
science  de  l'hygiène  de  la  construction,  encore  trop  peu  connue,  et  de 
réunir  à  cet  efFet  les  médecins,  les  ingénieurs,  les  architectes,  les 
administrateurs,  tous  ceux  enfin  qni  pouvaient  apporter  un  concours 
précieux  ù  l'étude  de  ces  questions. 

Si  l'on  considère  le  nombre  des  personnes  appelées  depuis  la  classe 
la  plus  humble  jusqu'il  la  plus  élevée,  à  bénéficier  des  résultats  de 
cette  vulgarisation,  on  peut  dire  que,  pour  tous  les  pays,  la  solution 
de  ces  problèmes  constitue,  non  seulement  un  progrès  hygiénique, 
mais  une  œuvre  patriotique  et  sociale. 

Comme  vous  le  disait  notre  cher  Secrétaire  Général,  dans  la  séance 
d'inauguration,  nous  avions  pensé  tout  d'abord  à  réunir  une  simple 
conférence  nationale.  Mais  dès  que  fut  connu  le  projet  de  notre 
Société  qui  ne  compte  pas  moins  de  700  membres  associés  étrangers, 
des  encouragements  nous  arrivèrent  de  toutes  parts,  qui  nous  décidè- 
rent alors  à  faire  appel  à  tous  les  hygiénistes  des  pays  étrangers,  et  à 
réunir  un  Congrès  international. 

La  tentative  pouvait  être  hardie.  Il  fallait  trouver  un  collègue  assez 
dévoué  pour  ne  se  laisser  rebuter  devant  aucune  difficulté,  pour  mul- 
tiplier des  démarches  sans  nombre,  pour  consacrer,  en  un  mot,  tout 
son  temps  et  toute  son  intelligence  à  la  réussite  d'une  œuvre  aussi 
considérable  à  réaliser  en  quelques  mois. 

Nous  n'avons  pas  hésité  un  seul  instant  à  fixer  notre  choix,  et  c'est 
à  Marié-Davy  que  nous  avons  confié  le  soin  de  s'acquitter  de  celle 
tâche  difficile. 

Nous  savions  en  efi'et  avec  quelle  ardeur,  il  avait  suivi  toujours  dans 
la  voie  du  travail,  l'exemple  que  lui  avait  légué  son  illustre  père,  un 
savant  qui,  pour  modeste  qu'il  fût,  a  laissé  dans  la  science  de  l'hygiène 
un  souvenir  impérissable. 

Marié-Davy  se  mit  immédiatement  à  l'œuvre,  avec  un  zèle  qui,  pour 
tout  autre  que  lui,  aurait  dépassé  les  forces  humaines.  En  quelques 
jours  il  avait  réussi  à  constituer,  pour  la  France  et  l'Etranger,  ce 
Comité  de  patronage  composé  des  savants  les  plus  illustres  et  les  plus 
autorisés  qui  devait  assurer  incontestablement  le  succès  du  Congrès. 
Vous  savez  aujourd'hui  si  nous  avons  été  bien  inspirés  en  faisant 
appel  au  dévouement  de  notre  collègue. 

C'est  donc  un  devoir  pour  le  Secrétaire  Général  de  la  Société  Fran- 
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çaise  d'Hygiène,  de  venir  ce  soir,  au  nom  de  tous  ses  collègues,  remer- 
cier Mariè-Davy,  du  concours  si  précieux  quMI  nous  a  apporté  I  Je  suis 
rinterprètc  de  tous,  en  lui  donnant  ici  un  témoignage  public  de  notre 
reconnaissance  et  en  lui  disant  que  s'il  à  bien  mérité  de  la  Société 
Française  d'Hygiène,  il  n'a  pas  moins  mérité  de  la  science  et  de 
l'humanité  I 


M.  Marié-Davy,  Secrétaire  Général,  prend  ensuite  la  parole 
pour  remercier  ceux  qui  dès  la  première  heure  lui  ont  prêté  leur 
appui  et  leurs  conseils,  tous  ceux  qui  par  la  suite  ont  apporté 
leur  concours  à  l'œuvre  du  Congrès  et  contribué  à  sa  réussite, 
tous  ceux  enfin  qui  par  leur  adhésion  ont  assuré  cette  réussite. 

Il  donne  un  souvenir  ému  au  savant  Marié-Davy  qui  lui  a 
laissé  un  nom  réputé  parmi  les  hygiénistes  et  rappelle  combien 
le  regretté  fondateur  de  la  Société  Française  d'Hygiène,  le 
D''  de  Pietra-Santa  a  fait  pour  la  cause  de  l'hygiène  et  de  la 
salubrité. 

Il  termine  en  souhaitant  que  les  prochaines  assises  du  Congrès 
affirment  encore  le  succès  qui  a  accueilli  celles-ci  et  qu'il  n'au- 
rait osé  prévoir  si  complet. 


FIXATION  DU  PROCHAIN  CONGRÈS 


A  l'issue  du  Banquet,  sur  la  proposition  de  MM.  les  Délégués 
de  Belgique  il  avait  été  décidé  que  le  prochain  Congrès  aurait 
lieu  en  1905  à  Liège  à  Toccasion  de  l'exposition. 

Ultérieurement,  sur  avis  des  promoteurs  mêmes  de  l'idée  il  fut 
reconnu  que  le  temps  matériel  manquait  pour  organiser  dans 
de  bonnes  conditions  cette  seconde  réunion  et  il  fut  décidé  qu'il 
ne  serait  pas  donné  suite  au  projet. 

Par  suite  il  devenait  nécessaire  de  fixer  une  autre  date  et  un 
autre  lieu  de  réunion. 

La  Commission  internationale  avisée  par  une  circulaire  et 
consultée  à  ce  sujet  a  unanimement  accepté  les  nouvelles  propo- 
sitions du  bureau  et  il  a  été  décidé  : 

Que  le  prochain  Congrès  aurait  lieu  à  Genève  en  1906. 


RÉCEPTION  A  L'HOTEL  DE  VILLE 


Le  mardi  8  novembre  1904,  à  deux  heures  et  demie,  les  mem- 
bres du  Congrès  international  d'assainissement  et  de  salubrité 
de  THabitation  ont  été  reçus  dans  les  salons  de  THôtel  de  Ville 
par  la  Municipalité  de  Paris. 

MM.  Colly,  vice-président  du  Conseil  municipal,  assisté  de 
M.  de  Selves,  préfet  de  la  Seine,  des  membres  du  Bureau  et  de 
nombreux  membres  du  Conseil  municipal  et  du  Conseil  général, 
de  MM.  Laurent,  secrétaire  général  de  la  Prélecture  de  police, 
représentant  M.  Lépine,  préfet  de  police,  empoché,  Armand 
Bernard,  directeur  du  Cabinet  du  Préfet  de  la  Seine,  Bouvard, 
directeur  administratif  des  services  d'Architecture  et  des  pro- 
menades et  plantations,  Bechmann,  ingénieur  en  chef,  chef  du 
service  technique  des  Elaux  et  de  l'Assainissement,  A.-J.  Martin, 
inspecteur  général  de  l'Assainissement  de  la  ville  de  Paris,  le 
docteur  Thiéry,  inspecteur  général  adjoint,  ont  fait  les 
honneurs  de  la  réception. 

M.  Paul  Strauss,  sénateur  de  la  Seine,  président  du  Congrès, 
a  présenté  les  congressistes  en  ces  termes  : 

Monsieur  le  Vice-président, 
Messieurs  les  Préfets, 

Rien  ne  pouvait  m'être  plus  agréable  que  la  mission  qui  m'est  dévo- 
lue (le  présenter  au  Conseil  municipal  et  h  l'Administration  préfecto- 
rale les  membres  du  premier  Congrès  international  d'assainissement 
et  de  salubrité  de  Thâbitation. 

Plusieurs  gouvernements  étrangers  nous  ont  fait  T-honneur  de  se 
faire  représenter  et  nous  avons  eu  la  bonne  fortune  d'avoir,  parmi 
nous,  les  délégués  de  la  plupart  des  grandes  villes  d'Europe. 

Plusieurs  municipalités  françaises  ont  également  parmi  nous,  des 
représentants,  et,  s'il  y  avait  un  lieu  qui  dût  être  pour  nous,  pour  les 
congressistes  de  France,  comme  une  sorte  de  pèlerinage,  c'était  bien 
rHôtel  de  Ville  de  Paris  qui  est,  je  peux  le  dire  sans  hyperbole,  Tune 
des  places  fortes  de  la  protection  de  la  santé  publique  en  Finance  ! 
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Pour  la  première  fois,  des  médecins,  des  architectes,  des  adminis- 
trateurs, des  hommes  de  Tart,  se  sont  assenihlés  pour  traiter  exclusi- 
vement de  rhygiène  de  Thabitation  ;  et  celte  initiative  n'a  pas  lieu  de 
surprendre  ici,  dans  cet  Hôtel  de  Ville  ou  siège  depuis  cinquante-six 
ans  la  Commission  parisienne  des  logements  insalubres,  qui  a  rendu 
tant  et  de  si  éclatants  services. 

Cette  initiative  n*est  pas  faite  pour  déplaire  au  Conseil  municipal, 
qui  a  eu  le  grand  honneur  de  créer  de  toutes  pièces  le  casier  sanitaire 
des  maisons,  grAce  auquel  il  est  permis  de  dépister  rue  par  rue, 
immeuble  par  immeuble,  logement  par  logement,  la  tuberculose  et 
d'en  découvrir  les  causes. 

Nous  savons  aujourd'hui,  et  nous  l'apprenons  de  mieux  en  mieux, 
combattre  la  tuberculose,  cette  maladie  de  misère,  d'insalubrité  et  de 
surpeuplement,  et  nous  sommes  heureux  de  venir  ici,  dans  ce  milieu 
si  amical  où  toutes  les  idées  de  progrès  et  de  réformes  sont  en  hon- 
neur, vous  apporter  l'expression  de  nos  sympathies  et  vous  dire  à 
quel  point  nous  comptons  sur  votre  concours  pour  accomplir  en  com- 
mun l'œuvre  internationale  de  défense  sanitaire  qui  s'impose  à  tous 
les  hommes  civilisés. 

Aujourd'hui  l'hygiène  conduit  h  des  solutions  solidaristes;eIle  nous 
incite,  gouvernements  et  particuliers  à  faire  des  sacrifices  et  des  efforts 
en  vue  de  protéger  les  plus  humbles,  les  plus  faibles,  afln  que  se 
tenant  étroitement  unis,  les  pouvoirs  nationaux  et  communaux  for- 
ment un  bouclier  solide  pour  protéger  la  collectivité  contre  les  mala- 
dies inévitables. 

Je  vous  présente,  messieurs,  avec  l'assurance  de  trouver  ici  l'accueil 
cordial  et  sympathique  que  la  ville  de  Paris  réserve  à  tous  ses  invités, 
à  tous  ses  visiteurs,  non  seulement  les  congressistes  français,  mais 
aussi  les  délégués  étrangers  et  les  membres  des  municipalités  étran- 
gères qui  ont  apporté  à  ce  congrès  le  concours  de  leur  expérience 
et  de  leur  autorité. 

J'ai  le  ferme  espoir  que  de  plus  en  plus,  ces  assises  internationales 
se  multiplieront  et  que  les  congrès,  sans  perdre  de  vue  les  idées  géné- 
rales, se  spécialiseront  pour  circonscrire  leurs  études,  confronter 
leurs  résultats  en  vue  de  l'accomplissement  des  réformes  sanitaires  et 
qui  constituent  l'idéal  commun  de  tous  les  peuples  civilisés. 

M.  William  J.  Downes,  délégué,  représentant  la  Commission 
sanitaire  corporative  de  la  Cité  de  Londres,  prononce  en  anglais 
les  paroles  suivantes,  ainsi  traduites  : 

Messieurs, 

Comme  délégué  représentant  la  Commission  sanitaire  corporative 
de  la  cité  de  Londres,  je  regrette  d'être  limité  par  ma  difficulté  de 
langage. 
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Je  n'ai  pu  prendre  part  aussi  larj^enient  à  la  discussion  qui  intéresse 
tant  notre  Cité. 

Néanmoins,  nous  nous  occupons  de  tout  ce  qui  peut  intéresser 
riiygiène  sanitaire  de  l'iiabitation,  et  nous  espérons  que  chaque  année 
un  nouveau  conjures  sanitaire  nous  réunira  de  nouveau,  et  nous 
remercions  la  ville  de  Paris  de  nous  avt)ir  si  bien  revus. 

M.  Alphens  C.  Morton,  délégué  en  chef  du  Comté  de  la  Cité 
de  Londres,  et  M.  Kaliscli,  délégué  de  la  ville  de  Berlin,  ont 
également  remercié  la  Municipalité  de  Paris  de  laccueil  si  cor- 
dial qui  a  été  fait  aux  congressistes  et  de  la  belle  réception  qui 
leur  a  été  offerte. 

M.  Colly,  vice-président  du  Conseil  municipal,  a  prononcé 
ensuite  le  discours  suivant  : 

Mesdames, 
Messieurs, 

Notre  présictenl,  M.  nes])las.  Frappé  dans  ses  plus  chères  alFeclions 
par  un  deuil  tout  récent,  m'a  char^^é  de  vous  présenter  ses  excuses  v\ 
en  même  temps  confié  Tagréablo  mission  de  vous  souhaiter  la  bien- 
venue dans  notre  maison  commune. 

Kn  songeant  au  caractère  de  votre  congrès  et  à  ce  que  j'allais  vous 
dire  en  l'occurence,  j'ai  été  amené  à  faire  une  incui*sion  dans  le 
domaine  des  proverl)es  et  je  dois  vous  déclarer  (pie  j'ai  immédiate- 
ment reconnu  (lue  tous  n'étaient  pas  l'exactitude  même. 

(''est  ainsi  que  l'on  dit  couramment  :  «  Libre  comme  l'air.  »  «  Le 
soleil  se  lève  pour  tout  le  monde.»  «  La  cage  ne  nourrit  pas  l'oiseau.» 

Il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  l'air  est  libre,  car  je  le  mets  bien  au 
déli  de  pénétrer  dans  certains  Tonds  de  cour,  dans  certaines  arrière- 
boutiques  où  logent  des  familles  ouvrières  et  les  petits  eommcrçants. 

Il  n'est  j)as  exact,  non  plus,  de  dire  que  le  soleil  se  lève  pour  tout 
le  monde  cpiand  on  constate  que  des  centaines  de  milliei's  d'êtres 
humains  ne  voient  jamais  ou  Tort  rarement  le  soleil,  de  par  leurs 
conditions  économicjues  ou  leur  situation,  leurs  fonctions  dans  la  vie. 

Ils  sont  nombreux  ceux  qui  ne  [)euvent  jouir  des  bienfaits  des  dieux 
Phébus  et  Kole. 

Pour  ce  (|ui  est  de  la  cage,  s'il  est  vrai  qu'elle  ne  nourrit  pas  l'oiseau, 
elle  a  du  moins  l'avantage  de  le  retenir  [)lus  longtenq)S,  loi-squ'ellc 
est  caressée  [)ar  la  brise  et  ensoleillée  d'un  rayon. 

Kl  puis,  les  petits  oisillons  s'y  trouvent  mieux,  ils  y  piaillent  plus 
gaiement  que  dans  une  cage  sombre  privée  d'air. 

(^est  du  reste  ce  (ju'onl  Tort  bien  conq)ris  certaines  organisations 
ouvrières  en  instituant  les  œuvres  :  la  Campagne  j)our  tous,  la  Cure 
d'air,  le  Rayon  de  soleil,  qui  permettent  à  nos  gentilles  ouvrières 
parisiennes,  courbées  sur  le   travail  dans  des  ateliers  malsains,  de 
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s'envoler  pendant  quelques  jours  au  grand  air,  vers  les  régions  enso- 
leillées, c'est-j\-dire  vers  la  vie. 

On  ne  saurait  donc,  Messieurs,  trop  louer  les  efforts  de  ceux  qui, 
comme  vous,  font  tout  ce  qu'ils  peuvent  pour  assainir  Thabitation 
sous  toutes  ses  formes,  pour  faire  pénétrer  dans  les  mœurs  les  habi- 
tudes de  propreté  si  indispensables  i\  la  santé. 

L'hygiène  de  l'habitation  appelle  l'in'giène  physique,  qui  n'est  que 
la  sœur  aînée  de  l'hygiène  morale  ;  ce  qui  revient  à  dire  qu'en  nous 
faisant  plus  propres,  nous  nous  rendrons  meilleurs. 

En  terminant  permellez-moi,  Messieurs,  de  vous  remercier  bien 
vivement  au  nom  de  notre  président  et  au  nom  de  mes  collègues  de 
l'honneur  que  vous  nous  faites  en  venant  nous  rendre  visite. 

Laissez-moi  aussi  former  les  vœux  les  plus  ardents  pour  que  vos 
congrès  se  multiplient,  pour  que  vos  sages  conseils  soient  écoulés  des 
populations,  entendus  des  assemblées  délibérantes  et  qu'enfin  ils  lou- 
chent le  cœur  des  propriétaires. 

M.  de  Selves,  préfet  de  la  Seine,  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

En  vous  souhaitant  la  bienvenue,  laissez-moi  tout  de  suite  vous 
dire  combien  les  savants  travaux  auxquels  vous  venez  de  vous  livrer 
arrivent  à  leur  heure  et  répondent  aux  incessantes  préoccupations  de 
la  population  parisienne  et  de  mon  Administration. 

L'assainissement  et  la  salubrité  de  Thabitation  ont  toujours,  en 
effet,  été  étudiés  et  poursuivis  à  Paris  avec  une  persévérance,  un 
esprit  de  suite  dont  vous  aurez,  je  n'en  puis  douter,  aj)précié  et 
contrôlé  les  heureux  résultats. 

Dans  leui-s  remarquables  discours,  h  votre  séance  d'inauguration, 
votre  infatigable  et  dévoué  i)résident  M.  le  sénateur  Paul  Strauss  et 
M.  le  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Heaux-arts  n'ont  pas 
manqué  de  vous  exj)oser  combien  la  salubrité  du  logement  intéresse 
les  pouvoirs  publics. 

Je  pourrais  ù  mon  tour,  s'il  était  nécessaire,  vous  montrer  quels 
efforts  la  ville  de  Paris  a  toujours  tentés  dans  cette  voie  de  j)rogrès  et 
de  solidarité  sociale,  et  aisément  établir  qu'elle  conq)te  à  juste  litre 
parmi  les  grandes  capitales  dans  Ies(|uelles  la  lutte  contre  l'insalubrité 
du  domicile  est  poursuivie  avec  le  plus  de  passion. 

La  multiplicité  croissante  des  affaires  traitées  par  les  commissions 
spéciales  et  les  constatations  que  nous  permet  de  faire  le  casier  sani- 
taire, qu'à  l'exemple  de  plusieurs  villes  étrangères,  mon  Administra- 
tion a  organisé  et  entretient  avec  la  plus  grande  activité  pour  toutes 
les  maisons  parisiennes,  en  témoignent  sans  cesse  et  de  la  façon  la 
plus  éloquente. 

En  outre  de  la  question  de  l'habitation  i)rivée,  votre  programme 
visait   l'examen   des   conditions   sanitaires  que  doivent  remplir  les 
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habitations  collectives  de  toutes  sortes,  habitations  ouvrières,  loge- 
ments loués  en  garni,  locaux  hospitaliers,  locaux  scolaires,  etc. 

Il  comportait  enfin  Texamen  des  questions  si  intéressantes  et  si 
complexes  de  Talimentation  en  eau  potable  et  de  Tcvacuation  des 
matières  usées. 

Je  recc\Tai  avec  empressement  et  gratitude  l'exposé  des  vœux  émis 
sur  ces  divers  sujets  par  votre  réunion. 

Le  moment  est  au  surplus  bien  choisi  pour  y  faire  accueil,  puisque 
la  France  a  été  récemment  dotée  d'une  législation  nouvelle,  qui  doit 
avoir  pour  efîet  de  faciliter  l'étude  de  toutes  les  questions  qui  concer- 
nent l'assainissement  et  la  salubrité  des  habitations  privées  et  collec- 
tives. 

Mon  Administration  n'a  pas  manqué  de  demander  à  ses  conseils 
techniques  d'élaborer  les  préceptes  et  les  régies  propres  à  en  assurer 
la  mise  à  exécution.  Un  règlement  sanitaire  spécial  est  récemment 
intervenu  en  mémo  temps  que  les  services  compétents  étaient  adaptés 
aux  nouvelles  conditions  d'hygiène  qui  en  étaient  la  conséquence. 

Je  vous  ferai  grâce  des  détails  de  cette  mise  en  œuvre  de  notre 
administration  sanitaire  parisienne.  Beaucoup  d'entre  vous  y  ont  pris 
une  part  souvent  importante  et  nous  ont  éclairés  de  leurs  conseils 
autorisés. 

Quant  aux  représentants  étrangers  auxquels  je  souhaite  de  nouveau 
une  spéciale  et  cordiale  bienvenue,  ils  sont  de  ceux  pour  lesquels 
toutes  ces  questions  sont  depuis  longtemps  familières.  Certains  d'entre 
eux  ont  marché  avant  nous  dans  cette  voie  et  leur  exemple,  qui  n'a 
pas  été  sans  influence  pour  Tadoption  des  textes  législatifs  et  des 
prescriptions  administratives  dont  nous  espérons  aujourd'hui  plus  de 
progrés  encore  dans  notre  hygiène  publique,  mérite  nos  plus  chaleu- 
reux remerciements. 

Le  ('onseil  municipal  de  la  ville  de  Ecarts  et  mon  Administration, 
devançant  d'ailleurs  eux  aussi  le  législateur,  ont  toujours  combiné 
leurs  eirorls  pour  donner  plus  d'air,  plus  de  lumière,  plus  de  beauté  à 
notre  chère  et  vieille  cité;  et  je  i)uis  témoigner,  non  sans  fierté,  com- 
bien raccord  a  toujours  été  unanime  entre  ses  représentants  à  divers 
litres  pour  fiiire  de  Paris  une  ville  toujours  plus  salubre,  plus 
attrayante  et  plus  belle. 

A  cette  œuvre  vous  avez  voulu  i\  votre  tour  nous  aider.  Messieurs, 
en  nous  apportant  le  fruit  de  vos  savantes  études  et  en  nous  signaLint 
les  améliorations  (jue  votre  compélence  personnelle  vous  a  suggérées. 
Nous  en  api)récii)ns  tout  le  prix  et  vous  en  disons  merci. 

M.  Laurent,  secrétaire  général  de  la  Préfecture  de  police,  a  pro- 
noncé les  paroles  suivantes  : 

M.  le  Préfet  de  police  n'a  pu,  à  son  vif  regret,  venir  vous  exprimer 
personnellement  ses  souhaits  de  cordiale  bienvenue.  J'ai  le  plaisir  de 
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vous  les  témoigner  en  son  nom  et  de  vous  assurer  de  l'attention  toute 
particulière  qu'il  a  mise  à  suivre  vos  travaux,  auxquels  ont  participé 
plusieurs  de  ses  meilleurs  collaborateurs. 

Dans  une  commune  entente,  le  Préfet  de  la  Seine  et  le  Préfet  de 
police  associent  TefTet  de  leurs  attributions  réciproques  à  la  réalisa- 
tion de  toutes  les  mesures  de  prophylaxie  dont  vos  délibérations  ont 
souhaité  la  vulgarisation  ;  et  ce  n'est  pas  un  des  moindres  soucis  du 
Préfet  de  police  que  celui  de  la  lutte  contre  les  maladies  contagieuses, 
confiée  à  sa  vigilance^  par  le  législateur,  qui  les  a  justement  assimilées 
aux  pires  malfaiteurs. 

Aussi  rechercherons-nous  avec  soin  dans  les  procès-verbaux  de 
votre  congrès  tous  les  enseignements  et  tous  les  avis  que  vos  délibé- 
rations ont  précisés,  avec  le  souhait  de  contribuer  par  votre  aide  à 
des  progrès  que  nous  serons  heureux  de  vous  faire  juger  quand  nous 
aurons  la  grande  satisfaction  de  vous  recevoir  de  nouveau  à  Paris. 


VISITES  ET  EXCURSIONS 


Les  congressistes  ont  visité  pendant  les  après-midi  non  consa- 
crés aux  séances  : 

L'usine  Menier,  à  Noisiel,  où  ils  ont  été  particulièrement  inté- 
ressés par  le  village  ouvrier,  si  remarquablement  installé  par 
les  propriétaires  de  l'usine; 

L'Institut  Pasteur  et  Thôpital  annexé  où  il  leur  a  été  donné  de 
voir  la  mise  en  pratique  de  l'isolement  des  malades  contagieux» 

L'hôpital  Boucicaut,  dont  l'installation  est  toute  moderne; 

L'hôpital  militaire  Bégin,  à  Vincennes,  où  tous  les  progrès 
modernes  ont  été  réalisés  avec  un  minimum  de  frais  par  les 
soins  de  M.  le  docteur  Delorme,  directeur  de  l'Ecole  d'applica- 
tion du  Service  de  santé  militaire; 

Les  champs  d'épandage  de  la  ville  de  Paris,  à  Achères  ; 

La  crèche  d'Auteuil,  œuvre  de  M.  Charles  Dupuy,  architecte; 

La  maison  ouvrière  construite  rue  Trétaigne  (XVIII*  arr.),  par 
les  soins  de  la  Société  des  logements  hygiéniques  à  bon  marché; 

Une  maison  de  rapport  de  grand  luxe,  nouvellement  construite 
place  de  l'Aima  sur  les  plans  de  MM.  Bertrand,  père  et  fils. 

Ils  ont  en  outre  fait  une  visite  collective  à  l'Exposition  d'hy- 
giène du  Grand  Palais,  sous  la  conduite  de  M.  Cacheux,  ingé- 
nieur civil,  Vice-Président  du  Congrès. 
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(Euvoi  franco  contre  Mandai  Postal) 


Lors  de  la  publication  de  la  Ue  édition  de  cette  ouvrage,  aujour- 
d'hui épuisée,  M.  le  professeur  Chanlcmesse  l'appréciait  ainsi,  dans 
son  rapport  à  TAcadémie  de  Médecine  *  : 

«  Le  volume  de  MM.  Paul  Strauss  et  Alfred  Fillassier  est  un  com- 
mentaire et  un  guide  précis  et  très  éclairé  pour  Félude  et  l'application 
de  la  nouvelle  loi  sur  la  protection  de  la  santé  publique.  Il  n'est  pas 
nécessaire  d'insister  ici  sur  les  services  considérables  qu'on  est  en 
droit  d'attendre  de  cette  loi  qui  impose  Tobligation  des  arrêtés  sani- 
taires munici])aux  pour  prévenir  ou  faire  cesser  les  maladies  transmis- 
sibles,  la  division  des  dé])artements  en  circonscriptions  sanitaires, 
l'organisation  par  les  conseils  généraux  des  services  de  contrôle  et 
d'inspection,  rintervenlion  du  comité  consultatif  d'hygiène  publique 
de  France  réorganisé,  et  enfin  l'institution  d'une  procédure  j)lus  rapide 
pour  les  logements  insalubres.  Les  résultats  bienfaisants  de  la  nouvelle 
loi  se  feront  d'autant  moins  attendre  (jue  maires  et  conseillers  géné- 
raux, instituteurs,  professeurs  et  simples  citoyens,  sentiront  le  devoir 
de  connaître  la  loi  sanitaire  en  tous  ses  détails.  Rédiger  un  guide  et  un 
commentaire  qui  réponde  à  la  nécessité  d'une  vulgarisation  intensiv<', 

1.  Bulletin  de  V Académie  de  Médecine,  séance  du  10  novembre  190^1. 


tels  ont  été  le  désir  et  l'œuvre  des  deux  auteurs.  On  ne  peut  que  leur 
être  reconnaissant  d'avoir  mené  leur  travail  à  si  bonne  fin. 

Chacun  des  articles  de  la  loi  est  passé  en  revue  dans  ses  travaux 
préparatoires  et  fait  Tobjet  d'un  commentaire  juridique  et  pratique 
très  précieux.  Les  points  que  la  rédaction  forcément  écourlée  d'un 
texte  de  loi  laisse  un  peu  obscurs  sont  mis  en  lumière,  exposés  et  com- 
mentés en  détail.  Les  autorités  civiles  et  les  particuliers  trouveront 
dans  ce  livre  la  connaissance  des  ressources  que  met  entre  leurs  mains 
cet  instrument  précieux  contre  les  maladies  transmissibles  qui  s'ap- 
pelle la  loi  sanitaire  du  15  février  1902.  La  répercussion  profonde 
qu'elle  aura  sur  la  démographie  de  la  France  frappera  bientôt  les 
plus  indilFérents,  et  i\  Tceuvrc  réalisée  on  ne  pourra  méconnaître  Taide 
que  lui  aura  apporté  ce  bienfaisant  guide  pratique  ». 

Aussi  les  auteurs  encouragés  par  ce  succès  et  par  Taccueil  que  le 
public  faisait  à  ce  volume  épuisé  quelcpies  mois  après  son  apparition, 
publient-ils  aujourd'hui  une  deuxième  édition  considérablement  revue 
et  augmentée. 

C'est  ([u'en  effet,  MM.  Paul  Strauss  et  Alfred  Hllassier  s'étaient  ap- 
pliqués, ainsi  qu'ils  l'exposent  dans  leur  avant-propos,  à  faire  connaître 
la  loi,  i\  en  dégager  les  idées  maîtresses,  et  à  guider  en  quelque  sorte 
les  administrations  publi([ues  dans  Télaboration  des  règlements  prévus 
par  le  législateur. 

Dans  cette  édition  nouvelle,  ils  examinent  les  décret  promulgués  en 
conformité  de  cette  disposition,  et  n'hésitent  pas  à  entrer  dans  les  plus 
petits  détails  de  praticiue  journalière. 

Nous  signalerons  les  pages  consacrées  aux  règlements  sanilaires 
municipaux  y  notamment  celui  de  Paris,  où  ils  indiquent  pour  chaque 
texte  nouveau,  les  prescrii)tions  anciennes  qui  s'en  inspirent,  et  qui 
étaient  jusqu'ici  éparses.  —  Nul  doute  que  les  municipalités  n'aient  le 
plus  grand  profit  'h  étudier  ces  documents  présentés  sous  une 
forme  unique,  pour  l'élaboration  de  leurs  règlements  jus([u'ici 
re  lardés. 

Signalons  encore  les  chapitres  relatifs  aux  services  de  vaccination, 
de  désinfection,  aux  dépenses  (i'a[)plication  de  la  loi,  à  l'organisation 
des  JUtreaux  d'hijç/iène  dans  les  grandes  villes  et  dans  les  stations 
thermales,  à  la  j)rocédurc  relative  à  l'assainissement  des  habitations,  et 
dont  la  connaissance  ap|)rofon(lie  est  indispensable  aux  administra- 
tions locales,  aussi  bien  qu'aux  (uchitectes  et  nux propriétaires, 

Hien  n'a  été  négligé  dans  cet  ordre.  —  L'ouvrage  que  nous  présen- 
tons :iu  |)ublic  contient  même  des  modèles  de  convocations,  de  notifî- 
calions,  d'inTêlés  de  mise  en  demeure,  etc.,  etc.. 

Aussi  sommes-nous  persuadé  que  les  administrations  locales  et  le 
jïublic  feront  à  ce  nouvel  ouvrage,  rédigé  dans  un  esprit  essentielle- 
ment pratique,  le  même  accueil  qu'î^i  la  ])remière  édition. 
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La  loi  du  15  février  1902  sur  la  protection  de  la  santé  publique  a 
donné  un  essor  considérable  à  toutes  les  questions  relatives  à  rilygiène 
el  ti  la  Salubrité. 

I/arlicle  Ut  impose  aux  Maires  de  toutes  les  communes  un  renflement 
sanitaire. 

L'article  4  impose  la  déclaration  des  maladies  contatjieuses. 

Par  l'article  C  la  vaccination  et  la  re vaccination  deviennent  obliga- 
toires. 

I/article  8  prévoit  les  mesures  de  Prophylaxie  extraordinaires  en  cas 
d'épidémies. 

L'article  19  institue  des  services  départementaux  de  contrôle  et  d* ins- 
pection ;  des  bureaux  d'hygiène  ; 

Des  conseils  dliyyiène,  des  commissions  de  loyements  insalubres  sont 
créés,  etc,,  etc. 

Des  règlements  d'administration  publique  fixant  les  détails  d'ajjpli- 
cation  de  celte  loi;  décrets  du  18  décembre  1902  sur  le  fonctionnement 
des  comités  d'hygiène  publique  de  France  du  10  février  VM)0  sur  la 
déclaration  des  maladies  contayieuseSy  du  7  mars  190,'i  sur  les  a|)pareils 
de  désinfection,  du  27  juillet  1903  sur  la  vaccination  obligatoire. 

Ils  sont  tous  réunis  dans  l'Annuaire  Général  de  illyyiéne  et  de  la 
Salubrité  el  classés  d'après  l'objet  (|u'ils  traitent. 

Kn  outre  sont  reproduites  toutes  les  dispositions  sanitaires  qui  ont 
rapport  i\  Vhygiéne  coloniale,  h  Vhyyiéne  militaire,  à  Vhyyiéne  des 
travailleurs,  etc.,  etc. 

La  deuxième  partie  donne  Vorganisation  des  services  sanitaires 
rattachés  aux  différents  ministères,  conseils  départementaux  d'hygiène, 
commissions  similaires,  bureaux  d'hygiène,  avec  les  noms  el  adresses 
de  ceux  qui  la  composent. 

L'Annuaire  Général  de  V Hygiène  et  de  la  Salubrité  vient  donc  combler 
une  lacune  considérable,  d'une  part  en  mettant  à  la  ])ortée  de  tous  les 
renseignements  relatifs  i'i  Torganisation  des  services  sanitaires  locaux. 

De  plus,  il  fournit  la  liste  complète  avec  adresses,  par  ministères  et 
par  départements  de  toutes  les  personnes  qui  par  leur  profession  se 
sont  spécialisées  dans  les  choses  de  l'hygiène. 

Il  .se  termine  par  l'indication  des  sociétés  et  associations  diverses 
qui  s'occupent  de  ces  questions  :  Alliance  d'hygiène  sociale,  Société 
des  Architectes   français,   Société   des   Architectes   diplômés  par  le 


Gouvernement,  Société  Française   d'Hygiène,  Société  d'hygiène  de 
l'Enfance,  etc.,  etc. 

L* Annuaire  Général  de  V Hygiène  et  de  la  Salubrité  est  donc  indispen- 
sable à  tous  les  médecins,  hygiénistes,  etc.,  en  même  temps  qu*aux 
industriels,  commerçants  qui  possèdent  par  là  un  document  unique 
qui  les  aidera  grandement  à  vulgariser  leurs  procédés  ou  leurs 
inventions. 

Envoi  /ranco  contre  mandat-postal  de  10  francs. 


EXTRAIT  DE  LA  TABLE  DES  MATIERES 


Administration  sanitaire  ....      11 

Ain  (département  de  T) 300 

Aisne  (département  de  1*) .    .    .    .     304 

Aix-les-Bains  (Savoie) 190 

Alet  (source) 72 

Algérie 155,    5G0 

Allevard  (Isère) 191 

Alliance  d'Hygiène  sociale .   .       .     567 
Allier  (département  de  1) .    .       .     309 
Alpes-Maritimes  (dcpar'  des)   .    .     318 
Amélie-les- Bains  (Pyrénées- 
Orientales)  .   .   / 191 

Animaux  morts 38 

Appareils  à  désinfection 120 

Appareils  de  désinfection  ....     1.30 
Appareils  de  désinfection  autori- 
ses   110 

Architectes  diplômés  par  le  (jou- 

vernement  (société  des) ....     573 
Architectes  français  (société  cen- 
trale des) 

Ardèchc  (département  de  V).  .  . 
Ardenncs  (département  des).  .  . 
Ariége  (département  de  1).  .  .  . 
Arrêté  ministériel  du  10  février 
1903  relatif  à  la  déclaration  des 

malades 

Arrêté  du  18  février  1903,  nom- 
mant les  memhrcs  du  Comité 
consultatif  d'hygiène  publique 

de  France 207 

Arrêté   ministériel   du  28    mars 

1904:  Vaccination 09 

Arrêté  ministériel  du 30  mars  19U4: 
Etablissements  vaccinogénes  .      77 

Asiles 32 

x\ssainissement 7 

Associati(m  de  communes.   .  5 

Aube  (département  de  D  .  .  ■  .  327 
Aude  (département  de  T)  .  .  .  .  ^^0 
Aveyron  (dép:irtement  de  1").   .    .     333 

G.  Borne 67 

Bouchcs-du-Hliônc  ((lé|}ur^  des)  .     337 


591 
320 
323 
325 


51 


Bureau  des  Etablissements  sani- 
taires et  charitables  de  Paris   . 

Bureaux  d'hygiène 

Bureau  d'hygiène  de  la  Préfecture 
de  la  Seine 

Bureau  d'hygiène  de  la  Préfecture 
de  Police 

Bureau  d'hygiène  publique  du 
ministère  de  l'Intérieur .... 

Cabinets  d'aisance    .... 

Calvados  (département  du)  .    .    . 

Cantal  (département  du)   .    . 

(Carnets  à  souches 

Caves 

Celliers 

(^hambon 

Chambres  a  coucher 

Chantemesse 

(Charente  (département  de  la)  .   . 

Charente-lnférieure(dépar*de'Ia). 

Chauffage 24 

Cher  (département  du) 

(Mrconscriptions  sanitaires  .   .   . 

Circulaire  ministérielle  du  19  juil- 
let 1902f  relative  à  l'application 
de  la  loi  du  15  février  1902.   .   . 

Circulaire  du  5  juin  1903,  relative 
à  la  déclaration  des  maladies  . 

Circulaire  du  12  juin  1903,  relative 
à  la  déclaration  des  maladies  . 

Circulaire  du  20  juillet  1903,  sur 
les  circonscriptions  sanitaires. 

Circulaire  du  7  août  19(i3,  vacci- 
nation     

Circulaire  du  20  janvier  1904,  sur 
l'assainissement   des   commu- 


nes 


Circulaire  du  15  mars  1904,  sur 
les  appareils  de  désinfection.  . 

Circulaire  du  31  mars  1904,  vacci- 
nation    

Circulaire  du  30  mai  1904,  sur  la 
réglementation  communale  .  . 
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LIBRAIRIE  MEDICALE  ET  SCIENTIHQUE 

Jules  ROUSSET 

1,  me  Gasimir-Delavigne  et  12,  me  Monsieur-le-Prince,  PARIS  (VI«) 


BIBLIOTHÈQUE 


DES 


Actualitis  d'Hygiène  et  de  Médecine 

Directeur  :  M.  A.  FILLASSIKR 

Lauréat    de     l'Académie    de     Médecine 
Secrétaire-^cnêral  :  M.  Lucien  QRAUX 


Collection  de  volumes  in-18  Jésus.  Prix Ifr.  501cyo1. 


La  Bihliothvqiw  des  actualités  d'hygicnv  et  de  médecine  «lonl  nous 
publions  aujourd'hui  le  premier  volume,  s'est  préoeeupée  de  renjplir 
une  lacune  (|ui  existe,  semble  t-il,  au  milieu  des  |)ubIications  multiples 
qui  ap[)araissent  clia(|ue  jour. 

Elle  se  ])ropose  de  publier,  en  une  série  de  |)etits  volumes,  écrits 
succintemenl,  et  mis  en  vente  à  un  j)rix  très  modéré,  des  études  sur 
les  (juestions  (riiyj*iène  et  de  médecine  au  fur  et  à  mesure  des  besoins 
de  raclualité. 

Elle  s'adresse  aux  hommes  de  science  désireux  de  posséder  sous  la 
main,  les  données  les  plus  récentes  sur  tel  ou  tel  i)oinl  des  découvertes 
ou  des  applications  de  la  science  moderne,  et  leur  éviter  par  là  les 
lon^^ues  recherches  dans  les  revues  spéciales,  les  traités  volumineux. 

Elle  s'adresse  également  au  j^rand  public  dont  les  connaissances 
|j[énérales  s'accommoderaient  mal  des  traités  didactiques,  écrits  en  une 
langue  peu  claire,  et  d'une  intelligence  diflicile  pour  ceux  que  leurs 
travaux  antérieurs  n'ont  pas  sjiécialisés.  —  Elle  leur  |)rocurera,  sous 
une  forme  sinq)le,  en  un  format  commode  et  bon  marché,  une  étude  très 
complète  sur  le  i)oint  spécial  (pii  les  intéresse;  ces  études,  confiées  à 
des  maîtres  éminents  de  la  science  sanitaire  et  médicale,  leur  donne- 
ront facilement  les  notions  qui  leur  sont  i)eu  familières  et  dont  la 
connaissance  est  devenue  indispensable. 

Enfin,  à  une  épo(]ue  comme  la  notre  où  cliacjue  individualité  sent 
grandir  son  rôle,  sa  j)ersonnalité  s'affirmer,  et  ses  resjionsabilités 
croître  dans  l'évolution  générale  des  Sociétés,  il  convient  que  tous  se 
tiennent  au  courant  des  résultats  obtenus  dans  tous  les  genres  d'acti- 
vité de  l'esprit  humain  —  c'est  à  leur  en  faciliter  les  moyens  que  s'at- 
tache la  Bibliothèque  des  Actualités  dllygiéne  et  de  Médecine. 


Désireuse  de  suivre  sans  cesse  les  découvertes  de  la  science,  la 
Bibliothèque  des  Avlunlilés  (rJlijgiène  et  de  Médecine  ne  traitera  que  les 
questions  qui,  au  moment  do  leur  publication  sembleront  marquer  au 
moins  une  étape  dans  la  marche  vers  le  progrès. 

Le  premier  volume  est  intitulé  :  L'iie  Institution  nêeessaire,  le  Casier 
sanitaire  des  Maisons,  par  M.  Paii.  .IriLi.iiUAT,  chef  du  Bureau  de  l'As- 
sainissement de  rilabitation  et  du  (Casier  sanitaire  des  Maisons  de 
Paris. 

Préface  de  M.  le  docteur  Houx,  directeur  de  l'Institut  Pasteur. 

Cet  ouvraj^o  est  a|)i)clé  à  un  réel  succès. 

M.  Patl  Juillickat,  chargé  de  créer  et  d'organiser  le  Casier  sanitaire 
des  Maisons  de  Paris,  était  particulièrement  ((ualilié  i>our  écrire  ce 
premier  volume. 

On  a  encore  présente  à  Tesprit  la  retentissante  communication  quïl 
fît  au  premier  (Umgrès  International  de  l'Assainissement  de  V Habitation 
tenu  au  Collège  de  France,  en  octobre  dernier  sur  cette  ({uestion. 

Le  second  volume,  est  intitulé  :  La  Tuberculose  dans  la  Marine, 
Hygiène  et  Projdujlaxie,  par  M.  le  D»"  IIknhy  Timekry,  Inspecteur  gé- 
néral-a<lj(»int  de  l'Assainissement  et  de  la  Salubrité  de  Tllabitation. 

La  compélence  de  M.  le  1)''  IIknhy  Tiiikhry,  s'est  trop  souvent  aflir- 
mée  dans  ces  (piestions  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'y  insister. 

Rappelons  cependant  sa  communication  au  même  Conyrès  de  FAs- 
sainisscmenl,  son  ouvrage  sur  la  Police  sanitaire  maritime  trop  vite 
épuisé,  enfin,  la  mission  dont  il  était  chargé  en  llW.'Jpar  M.  le  Ministre 
de  la  Marine  pour  étudier  les  installations  sanitaires  du  cuirassé  Le 
Su/I'rrn,  le  |)Ins  beau  navire  de  la  Hotte  française. 

Ia»  troisième  volume  est  conlîé  à  M.  Gkoikîhs  Rosenthal,  lauréat  de 
l'Académie  de  médecine,  ancien  chef  de  clinicpie,  chef  de  laboratoire  à 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  dont  les  travaux  et  communications 
sur  la  grip|)e  sont  bien  connus.  Il  est  intitulé  :  La  grippe  et  ses  compli- 
cations. 

Le  (juatrième  volume  est  intitulé  :  Les  habitation  à  bon  marché  en 
France,  par  M.  Cuahlks  Hailez,  secrétaire  du  Comité  départemental 
<les  habitations  à  bon  marché  de  la  Seine. 

M.  Raulez  (|ui  remplit  ces  fonctions  depuis  la  création  du  Comité, 
c'est-à-dire  depuis  liS9t>  a  été  à  même  de  suivre  de  très  près  le  mouve- 
ment des  habitations  à  bon  marché,  tant  en  France  qu'à  l'étranger;  il 
pourra  ainsi  faire  proliler  les  hygiénistes,  les  constructeurs,  et  surtout 
le  grand  ])ublic  de  rexpérience  qu'il  a  acquise  en  ces  matières  toutes 
d'actualité. 

11  a  déjà  |)ublié  dinërenls  travaux  très  remarqués  :  Les  habitations  à 
Iwn  marché  en  Angleterre  en  1S99  et  en  19().3,  en  collaboration  avec 
M.  le  sénateur  Stiauss,  Les  habitations  à  bon  marché  en  Allemagne. 

L'ouvrage  que  nous  j)résentons  continuera  la  série  de  ses  intéres- 
santes études,  et  |)résentera  un  intérêt  plus  pressant  pour  le  lecteur 
frîmeais. 

Les  autres  ouvrages  se  nuit  annoncés  incessamment. 

Un  groupe  ini])ortanl  de  médecins  et  de  chirurgiens  des  hôpitaux 
de  Paris  et  de  la  province,  de  chefs  de  clinique  et  de  chefs  de  labora- 
toire nous  ont  dès  maintenant  assuré  leur  concours. 


rarU.  —  Iniprinierii:  vl  i.ibniiric  A.  Muiilcr,  1S2.  bonlerard  Malnherbet.  — 


CBamiS  DE  FER  DE  PARIS-I.TOII-M&HTERBAIIÎE 
BILLETS  D'ALLER  ET  RETOUR  IKDIVIDUELS  ET  COLLECTIFS 

STATIONS    THERMALES 

pour  toutes  les  stations  thermales  desservies  par  le  réseau  P.-L.-M. 

r  Billets  d'Aller  et  Retonr  iidifidoels  de  1",  2«  et  3*  classes 

valables  10  jours  avec  laoulté  de  prolongation  jl) 
Ces  billets  sont  émis,  du  1"  Hal  au  31  Octobre,  dans  Inutt-s  les  ({ares 
P.-L,-M.  |iour  les  statiiins  llicnnules  desservies  par  le  n-seiiu.  noliiinmcnt 
pour  :  Aiz-lea- Bains,  Evlan-Jes-Bains,  Thonon-lea- Bains.  Grenoble 
(Uiiaçe),  Ctermont-Ferrand  IRovat),  Vichy,  etc.  ils  e<>tn]K)rteiit  une 
réduclKiii  Je  2.'i  0  11  en  1"  classe  et  de  »)  (Ml  en  ï  et  3^  classes. 

2*  Billets  d'Aller  et  Betoir  collectifs  (de  famille)  de  1",  2*  et  3'classeg 

valables  33  jours  avec  faoulté  de  prolongation  (2l 
Ces  liiltels  sont  émis,  pour  les  slatiiins  tlicrmatcs  ci-tlessus  Indiquées,  du 
1"  Hai  nu  15  Octobre,  oans  toutes  les  ^iires  du  rt-seuu  P.-I,.-M..  kuus  condi- 
tion d'cITci'lui-r  un  parcours  simple  minimum  de  l.'iU  kil.  aux  familles  d'iiu 
moins  trois  persouncs  viiyaj^iil  ensemble. 

Le  pris  s'obtient  en  iijotitaiit  an  prix  de  <[untre  billets  simples  ordinaires 
(pour  les  deux  premières  personnes),  te  prix  d'un  liillet  simple  pour  la  troisième 
personne,  la  moitié  de  ce  pri.t  ]>our  la  ijuatricnic  et  chacune  des  suivantes, 

3°Billels  d'Aller  et  Betonr  cellectifs  (de  famille)  de  2*  et  3'  classes 

valables  33  jours  avec  faculté  de  prolongation  {2i 

Ces  billets  sont  émis,  pour  les  stations  tlicrmalcs  ci-dessus  indiquées,  du 

l<r  Septembre  au  15  Octobre,  dans  toutes  tes  ^ares  du  réseau,  au.\  ramilles 

d'au  moins  deux  pePMinncs  vciviijjcunt  i-nsenilitc.  Minimum  de  p;nvonrs  simple; 

\M  kilomètres. 

Le  prix  s'obtient  en  aiimlniit  au  prix  de  deux  billets  simples  'pour  la  pre- 
mière i>eranm)e),  le  prix  d'un  billet  simple  pour  la  deuxième  pei-su une.  la  moitié 
de  ec  jtrlx  pour  la  truiniéiiic  et  chacune  des  suivantes. 


ARRÊTS   FACULTATIFS 

u  eidleclifs)  quatre  jiil 


NOTA.  —  Il  jicm  être  délivré  à  un  ou  jilusieurs  <les  vojaiîeurs  inscrits  s 
un  blUet  coUectil  de  slations  tliermales  et  en  même  temps  i|ue  ce  billet,  u 
carte  d'identité  sur  la  pK-senlallnn  de  laquelle  le  titulaire  sera  admis  à  voyaij 
il  <sauti  arrêt  1  à  moitiA  prix  du  tarit  général.  ]jendaut  la  dur'- 


{l)N■>^(1lmp1'I^  letjmirs  de  ilriuirl  el  d'iirrivi'.!.;  relie  duni'  de  viilidilr  |i<'ul  iHrc 
pr»luii)(iH'uu>-<iH(li'M\  riiin, d'une pi'i'iiHlod<-rin>iJi>ur>  mr.ï'inunil  leiuiiimciil,  pour 
ehn<|uc  ]>r»liin|inli><ai  d'un  hupiileim-nt  l'pid  A  I<l  d  <l  du  prix  tulal  du  billet. 

Ci)  (U-ile  durée  de  valiilile  puul  ètTC  pniliiiiuéi'  un 
innyeiinniil  le  piili'miiit.  |inur  rhaipie  pii>li)ii)ïilliiii 


Autorisatiim  ministérielle  du  39  Décembre  1904  pour  les  Pcrts 
et  les  Etalilissaments  de  la  Uarine 

Eug.  FOURNIER,  chimiste 

42-44.  Rue  Bargue,  PARIS.  XV^.  prés  i  institut  Paste-j.- 

ADRISSE  TtLCORtPHlÇUE  :  "  FORMACËTONE-PARIS  "  '    TtLtPHONE    733-30 


DKSLXFKCTION 

PAR     LE     PROCÉOÊ 

à  la  FORM  ACÉTONE 


PROCÉDÉ,  PRODUIT,  ÉTUVES  &  APPAREILS 

SIMPLIFIÉS,     PERFECTIONNÉS     &     DÉFINITIFS 


_      .     dernières  «iperipriceB  Officielle*  (Juin  1 905)  de   la  Commieiton 

isullalif  d'HygietM  publique  de  France  pour  tes  autoHaatlons  de&  pro- 

ceaee  ci  appareils  de  deiinteclion,  ont  été  complet*,  comme  ceux  de*  experiencta 

l.r^  procèdes,  produit!  cl  appareils  :i>.iiil  sin  i  ;i  i-r^  ],ri>niiôiv.  i'\|i<'i'ii-Tii-i' s  étalent 
et  reatent  les  seuls  niuiili— :iiii  linili-.  liv  i'«ii,iiiii,ii\  ili'-.  [ii'i'>---iIi'iiK  iiriipiiiMiiii"-  ••"<■ 

Jl<M-ir<  ill.'.-  ii-s  it>lli.-|llli  ^  lirs  i.|i.l;illi,u^, 

Ia-  l'rvr-iiiiliif  ••W-i- 1  •!"  ■'■'■'•'  •'••  '  "■"•  '■•■■-•■'•>'<l  '■.i:ii...iif'/i/n»iir",.fi'  .-(  /.(«.  fr.i- 


cede  00  desmteclion  Eug.  FOURNIE 
riorite. 

DÉSINFECTIOH     EH     SUPFACE 


DÉSINFECTION     EH     PROFOMOEUR 


Prii  très  réduits.  '*•*'  Voir  le  Citai ogue  de  t905. 

DÉSINFECTION    A    DOMICtLE 

DÉSODORISA  ritJN    COM  PLÉTE  |.;ir  lo  DYSOFUCE 

RAPIDITÉ  -  ÉCONOMIE  -  SÉCURITÉ  -  AUCUNE  DÉTÉRIORATION  DES  OBJETS 

Ti'l.'pliurK' :  Taa-ao- 


SOCIÉTÉ  DES  CIMENTS  FRANÇAIS 

Siège  Social  : 

:eoxjijOC3-pj"E:-sxjrrt-]viE:R 

SOCIimi  ANONVMK  AU  CAPITAL   nii  UIS  MILLIONS 

CIMEflT  POt^TUAHD 

"DEMARLE-LONQUÉTY" 


Usines  à  BOULOGNE -SUR -MER 

DESVRES,  GUERVILLE.   LA  SOUVS  (prts  Bordeaux) 

Production  Annuelle  :  200.000  TONNES 

I     Poitstof    00.   ItOB  TAITBOaT.    PARIS 

«riDceoiTo     ] 
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